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PRÉFACE
A M. Charles LE SEiNNE
Mon cher ami,
Voici quelques années que je vous ai rencontré, vous le fîls d'un ancien et aimé confrère aujourd'hui magistrat. Vous m'avez fourni l'occasion de connaître vos travaux et entre autres votre Code du rAéâtre.en lêle duquel j'ai signé un témoignage que vous méritiez. Voilà comment est née l'amitié entre deux confrères, l'un ancien et l'autre jeune, oui jeune encore pour moi malgré voire talent déjà mûr, car si j'étais votre père vous seriez le cadet de mes enfants.
Et c'est ainsi que je vous ai naturellement proposé de collaborer avec moi à un ouvrage que je me croîs obligé d'entreprendre et pour l'exécution duquel je serai plus sûr de moi si je suis aidé par un jeune esprit qui pense comme moi sur la Presse.
On vient en efifet de terminer une loi sur la Presse afln d'y introduire un peu de cette liberté pour laquelle j'ai écrit l'un de mes ^ premiers ouvrages, Code annoté de lapre$se en 1835, qui a paru en môme temps que les lois hostiles connues sous le nom, devenu pour elles une flétrissure, de Lois de Septembre. >, Je serai heureux, à la distance de près d'un demi-siècle, de faire connaître à nos contemporains, jeunes et vieux, cette loi de 1881 qui devra être un commencement de réparation envers l'esprit humain, auquel de tous temps les pouvoirs gouvernant ont cherché à fermer la communication avec les hommes.
Nous sommes bien d'accord ; nous ne voulons pas faire un livre pour montrer notre science, qui doit nous servir vis-à-vis de nos clients, mais à laquelle le public est certainement indifl'érent.
Nous voulons lui montrer la loi, avec tous les éléments qui ont servi à la construire.
Depuis quelques années il a été déposé plusieurs projets dans le monde officiel. Nous ne nous lancerons pas dans l'étude de ces diverses tentatives, qui nous prendrait trop de place et qui risquerait
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d'entraîner nos lecteurs en dehors de l'examen de la loi actuelle formant désormais la seule règle de la pratique, puisqu'elle abroge toutes les lois précédentes.
Gela nous sera d'aulant plus facile que toutes les propositions ont abouli à une commission de 22 membres nommée par la Chambre des députés, dont le travail s'est résumé dans un rapport rédigé par M. Lisbonne, comprenant à la fois l'histoire de la législation spéciale depuis la Révolution et la discussion de toutes les parties de cette législation que la Commission a cru devoir conserver pour les faire entrer dans un code en 70 articles.
Cette œuvre considérable, qui a conquis l'eslime de tous ceux qui l'ont lue, a servi à guider le débat de la Chambre des députés.
Nous ne pourrions mieux faire que d'en former aussi la base de noire livre. Nous reproduirons donc tout entier le rapport de M. Lisbonne en y intercalant, à l'occasion de chaque subdivision de la loi :
i** La délibération de la Chambre des députés après la première lecture du projet;
2° La délibération après la deuxième lecture;
3"" La délibération du Sénat, précédée de la fraction y relative du rapport de M. Eugène Pelletan ;
4<* Nos observations, qui formeront le texte personnel de notre livre.
Il me paraît que cette méthode donnera au lecteur la satisfaction de trouver réunis, sans interruption, li propos de chaque article formant Tobjet de son étude, — le rapport général qui remplit le double office d'exposé des motifs et de rapport à la Chambre des députés, — le passage du rapport spécial au Sénat, — et les débals des deux chambres qui éclairent la rédaction de chaque article.
11 arrive rarement qu'un sujet se présente dans ces condition?, qui résultent de la création de la loi par une grande commissiou mandataire de la Chambre des députés.
Ceux qui voudront connaître la loi la verront donc croître et se développer, depuis son origine, qui est expliquée en tète du lumineux rapport de M. Lisbonne, jusqu'à sa promulgation par le Président de la République après les débats de la Chambre des députés et du Sénat. Et ils seront certains qu'aucun des éléments de cette œuvre législative ne leur échappera, car il les trouveront tous réunis, sans qu'il puisse en exister aucun autre.
Quant à ceux qui voudraient apprécier la loi à Taide d'opinions
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OU d'autres documents, nous ne pouvons pas écrire pour eux ; car nous nuirions à la simplicité de notre ouvrage dont le seul but est la concentration complète des travaux qui ont produit la loi nouvelle et qui ont servi aux législateurs.
Henry CELLIEZ.
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A quelque époque de notre histoire législative que Ton se place, quels que soient les orateurs que Ton voit se succéder à la tribune^ toujours un même cri se fait entendre, toujours le même principe est solennellement proclamé.
La presse libre I C'est-à-dire le droit de penser, de chercher la vérité, de la discuter sans entraves, de la transmettre sans détour, en un mot, selon la juste expression de M. Jules Simon, d*aUumer les âmes Tune à l'autre comme des flambeaux.
Il appartenait à la Révolution de réaliser dans nos lois le vœu des philosophes qui l'avaient si bien préparée.
Pour la première fois cette grande vérité éclate au sein de l'Assemblée constituante, elle devient une réalité, et sa formule se tra* duit par Tarticle 41 de la Déclaration des Droits de l'homme.
« La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de Thomme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. »
L'œuvre était incomplète.
La constitution de 1791 ajouta : « La liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'imprimer et publier ses pensées sans que les écrits puissent être soumis à aucune censure ni inspection avant leur publication.,. 0
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A côté de ces grands principes, la loi du 17 mars 1791 établissait la liberté commerciale pour toutes les industries^ en supprimant tous les privilèges de profession sous quelque dénomination que ce fût.
La justice et la raison se faisaient jour enQn.
On pouvait croire désormais à la liberté de l'industrie et à celle de la presse.
Malheureusement les gouvernements changent et ne se ressemblent pas.
Bientôt sous la forme de mesures provisoires, le Directoire promulgua contre la presse de véritables lois répressives.
L'exemple allait être suivi.
Le consulat rétablit la censure.
Et cependant c'est au nom des principes de 1789 qu'on le voit rétablir les lois des anciens jours :
« Pour assurer la liberté de la Presse, dit l'arrêté du 4 vendémiaire an XII, aucun libraire ne pourra vendre un ouvrage avant de l'avoir présenté à une commission de révision laquelle le rendra s*ii n'y a pas lieu à censure. »
A dater de ce jour il n'y a plus, pour les écrits quels qu'ils soient, d'autre loi que le bon plaisir du pouvoir.
Le décret de 1810 réglemente ce bon plaisir.
« A partir du 1*' janvier 1811 les libraires seront brevetés et assermentés, et ces brevets ne seront accordés qu'aux personnes qui auront justifié de leurs bonne vie et mœurs et de leur attachement à la patrie et au souverain. »
Celui qui fut le premier consul ne cherche même plus à s'abriter derrière les principes de la Constituante.
Arbitraire, tyrannie, étouffement des légitimes aspirations du pays vers la liberté, tel est le programme scrupuleusement exéculé jusqu'au jour où la charte constitutionnelle de 1814, reprenant le grand principe de la Constituante, vient de nouveau promettre aux Français « le droit de publier et faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois qui doivent réprimer l'abus de cette liberté. »
Mais ce n'était là qu'une promesse et rien de plus.
La nécessité du brevet pour les imprimeurs et libraires est maintenue; l'odieuse institution de la censure est conservée. Le décret de 1810 devient la loi du 21 octobre 1814.
On le voit, la Restauration continuait l'œuvre de ses devancières.
Aussi, lorsqu'en 1830 il reprenait à son tour le texte mêaie de
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la Charte de 4814, pour affirmer une fois encore le droit sacré de ceux qui pensent, M. Dupin s*écriait : kNous avons cru devoir supprimer les expressions : qui doivent réprimer les abuê de cette libei^té^ parce que pendant de longues années une administration malveillante y a trouvé le prétexte de toutes les lois d'exception qui ont entravé la presse ou qui Tont opprimée. »
Le principe recevait sa véritable formule : <c Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leur opinion en se conformant aux lois. »
Et cependant, quelques jours plus tard, le même orateur faisait repousser le libre exercice de la profession d'imprimeur et de libraire, logiquement revendiqué par Benjamin Constant.
« II faut, disait^il, attendre un moment plus prospère pour donner à l'imprimerie toute la liberté que nous souhaitons pour elle. Nous savons d'ailleurs que le gouvernement se propose de vous présenter une loi sur cet objet important, et nous formons des vœux pour qu'il le fasse dans le moment le plus propice à cette importante mesure..»
Est-il besoin de rappeler quecemoment se fit longtemps attendre.
La monarchie de Juillet expira sans avoir exaucé les vœux de ^i. Dupin. La république de 1848 ne devait pas ôlre plus heureuse.
Seule la presse vit s'ouvrir Tère de l'émancipation, bientôt réprimée, sous prétexte d'abus, par les mesures les plus rigoureuses et et les plus injustes.
Cautionnement, droit de timbre, autorisation préalable, droit de suspension et de suppression, l'Assemblée législative prévoit tout; rien ne manqua au formidable arsenal des lois répressives déjà existantes.
La législation du second empire crut devoir ajouter encore à ce faisceau, pourtant si compact, l'abolition du jury et le renvoi de tous les délits commis par la voie de la presse devant la juridiction correctionnelle, en même temps que le gouvernement organisait le système préventif des avertissements.
Jusqu'en 1868 les écrivains durent se soumettre sans protestation à cette rigoureuse tutelle. Malgré les revendications énergiquement formulées au corps législatif dès 1860 par les membres de Topposition, malgré l'opinion publique qui, elle aussi, sollicitait le gouvernement de renoncer au pouvoir arbitraire que lui conférait la législation de 1853, ce fut seulement le 11 mai 1868 que la presse se vit affranchie de quelques entraves.
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Mais si Ton accordait quelque immunité à la presse, on ne s'en réservait pas moins contre les imprimeurs et les libraires l'application du décret de 1810, dans le but d'atténuer prudemment les effets dangereux du libéralisme impérial.
En 1870, un des premiers actes du gouvernement de la Défense nationale fut de rendre la liberté à l'imprimerie et à la librairie.
Mais cette mesure était manifestement insufQsante.
Il aurait fallu du même coup abroger la détestable loi de 1849, relative au colportage, et revenir aux véritables principes en matière de presse.
Pourquoi la réalisation de ce vœu s'est-elle fait si longtemps attendre?
Faut-il en rejeter la faute sur une autre préoccupation momentanément plus urgente?
Nous laissons à ceux qui écriront l'histoire de ces dernières années le soin de répondre à ces questions.
Quoi qu*il en soit, il convient de rendre justice à ceux qui, par leurs efforts persévérants, ont essayé de restituer à la presse et à la librairie, l'affranchissement et la liberté si outrageusement méconnus par les régimes précédents.
L'historique du projet de loi, si vivement attendu, n'est plus à faire.
M. Lisbonne, dans son scrupuleux rapport, a pris soin d'en indiquer lui-même les diverses phases.
Nos lecteurs trouveront plus loin, in-extenso, ce très remarquable travail.
Nous nous proposons uniquement ici de retracer à grands traits la physionomie des débats et de faire connaître Tesprit de la loi nouvelle avant d'en réunir les éléments.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS. PREMIÈRE DÉUBÉRATION. Séance du 24 janvier 1881.
Après une longue attente, la discussion générale, en première lecture, s'ouvrit enfin le 24 janvier 1881, par un discours de M. Lisbonne qui explique rapidement l'économie du travail de la commission.
D'après l'orateur, en élaborant le projet (qui ne contenait pas moins de 70 articles), la commission n'a entendu faire qu'une codification. Ce qu'elle a voulu avant tout, c'est abroger en masse
HISTORIQUE DE L\ LOI. Yll
les 32o articles des 43 lois précédentes, que l'on croit tombées en désuétude jusqu'au moment où un gouvernement arbitraire leur donne une vie et une vigueur nouvelles.
Malgré les efforts de M. Agniel, autre membre de la commission, qui lui succède à la tribune, pour démontrer le progrès réalisé, il faut bien reconnaître que le pas franchi n'est pas grand.
Au lieu d'une série d'innombrables et inextricables dispositions l'administration n'aura plus à l'avenir qu'un arsenal restreint il est vrai, rangé dans un ordre parfait, et qui évitera certainement les contradictions et les doubles emplois.
Mais est-ce bien là le progrès tant souhaité? Et M. Lisbonne était-il autorisé à dire du haut de la tribune : « Si vous votez le projet, demain la Presse pourra dire : a Je suis absolument libre. »
Nous éprouvons quelque difficulté à nous ranger du côté de l'affirmative.
Puisque la Commission détruisait d'un coup tout ce système de répression rigoureuse et injuste, il fallait s'en tenir là, et décider uniquement, avec la Déclaration des Droits de l'homme, que : « Tout citoyen peut parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. »
Cependant nul ne se lève pour soutenir les principes du droit commun. La clôture de la discussion générale est prononcée, et la Chambre s'empresse de passer à l'examen des articles.
Aussitôt apparaissent les défauts du travail de la commission. Les articles i et 2 du projet qui spécifient les textes abrogés et ceux conservés sont lus par le Président.
Sur l'observation de M. Ribot, la Chambre et la commission se trouvent dans la nécessité d'en réserver la discussion jusqu'à l'examen des dispositions de fond qui sont contenues dans le reste de la loi.
On passe immédiatement au chapitre P' : De l'imprimerie et de la librairie. L'article 3 du projet devient l'article 1". Les articles i, 2, 3 et 4 sont adoptés sans discussion. Désormais l'imprimerie et la librairie sont libres, à la charge par l'imprimeur de porter sur chaque imprimé l'indication de ses noms et domicile, et d'effectuer le dépôt, destiné aux collections nationales, de deux exemplaires pour les imprimés en tous genres, et de trois exemplaires pour les estampes et la musique. Les deux premiers articles du chapitre II: De la presse périodique,
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— qui deviennent les articles 5 et 6, sont également adoptés sans difûculté.
L'art. 5 consacre la suppression de Tautorisation préalable et abolit le cautionnement.
Mais l'article 6 maintient l'instilution incompréhensible du gérant pour tout journal ou écrit périodique.
La discussion de Tarticle 7 (article 9 du projet), qui prétendait astreindre les propriétaires de journaux et écrits périodiques à joindre à leur déclaration leurs titres de propriété, comme garantie de leur responsabilité civile, fait subir un premier échec à la commission.
Sur les observations de MM. de Marcère, Nuquet et Lorois, qui font ressortir que le dépôt des titres équivaut au cautionnement aboli par Farticle 5, la Commission renonce à sa rédaction.
La déclaration préalable faile au parquet ne doit donc plus contenir que le titre du journal, son mode de publication, les noms et demeure du propriétaire, ceux du gérant, Tindicalion de l'imprimerie, à la charge par les déclarants de faire connaître toute mutation dans les cinq jours qui suivront.
Une nouvelle difficulté s'élève sur Tarticle 8 (article 10 du projet).
La Commission demandait que la déclaration préalable fût signée par le gérant et par les propriétaires fondateurs ou leurs successeurs, et qu*il en fût donné récépissé ainsi que du dépôt des titres de propriété.
Par 263 voix contre 162 la Chambre repousse cette demande en ce qui concerne les propriétaires fondateurs ou leurs successeurs.
Seul le gérant doit signer la déclaration préalable.
La suite du débat amène l'examen des articles 9, 10 et 11 (11, 12 et 13 du projet) qui sont adoptés sans discussion sérieuse. Ils sont relatifs aux formalités à remplir par Timprimeur.
Eu cas de contravention aux dispositions prescrites par les articles 6, 7 et 8, le propriétaire, le gérant, ou à défaut l'imprimeur sont passibles d'une amende de 50 francs à 500 francs.
Le journal ou écrit périodique ne peut continuer sa publication qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par les articles 6, 7 et 8, à peine d'une amende de 100 francs pour chaque numéro publié.
Les deux exemplaires déposés doivent être revêtus de la signature du gérant, dont le nom doit également figurer au bas de tous les
DISTORIQUE DE LA LOI. IX
exemplaires, à peine contre l'imprimeur de 100 francs d'amende, par chaque numéro publié en contravention.
La Chambre aborde l'examen du § 2, Des rectifications et annonces judiciaires, — L'article 12 (article 14 du projet), mis aux voix est adopté sans discussion.
Il a pour objet de contraindre le gérant à insérer gratuitement, dans le plus prochain numéro et en tête du journal ou écrit périodique, toutes les rectifications qui lui sont adressées par un dépositaire de l'autorité publique, au sujet des actes de sa fonction qui auront été inexactement rapportés par ledit journal ou écrit périodique.
Malgré les efforts de M. Sourigues, tendant à faire modifier Tnrlicle 13 (15 du projet), cet article est également accepté sans difliculté.
Le gérant est tenu d'insérer, dans le plus bref délai, h la môme -place et en les mômes caractères que l'article qui les aura provo- «fuées, les rectifications de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique sous peine d'une amende de oO à 500 francs, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article incriminé pourrait donner lieu.
L'article 13 ajoute que cette insertion sera gratuite, lorsque les rectifications ne dépasseront pas le double de la longueur de l'article, et que, si elles le dépassent, le prix en sera dû pour le surplus seulement, calculé au prix des annonces judiciaires.
Séance du mardi 25 janTÎer 188t.
La suite de la discussion appelle l'examen de l'article 14 (article 16 du projet), qui est adopté avec un paragraphe additionnel présenté par M. Trarieux.
Le vote de la Chambre porte un coup funeste au privilège exorbitant accordé par le décret de 1852, aux préfets, de désigner les journaux qui auraient le monopole des annonces juci claires; en effet il est décidé qu'à l'avenir les annonces légales judiciaires pourront être ins^ées, au choix des parties, dans l'un des journaux publiés en langue française, dans le département, à la condition cependant que toutes celles relatives à une même procédure de vente seront insérées dans le même journal.
L'amendement Trarieux avait pour objet de mettre un terme h certains abus, en décidant que les frais d'insertions des jugements
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autorisées par les tribunaux seraient désormais remboursés par la partie condamnée, d'après le tarif des annonces judiciaires.
La Cbambre n'hésite pas à Taccepter.
Le débat porte ensuite sur deux questions importantes qui sont résolues dans le sens le plus libéral.
On règle d'abord celle relative aux journaux ou éa*it8 pModiques étrangers. — Après une assez vive discussion, qui amène M. le ministre de Tlnlérieur à la tribune, l'article 15 (article 17 du projet) est adopté.
L'introduction et la circulation en France des journaux étrangers est libre, sauf interdiction spéciale de la part du gouvernement, laquelle doit être portée à la connaissance du public, par arrêté du ministre de l'Intérieur inséré au Journal officiel.
Toutefois cette interdiction ne peut être prononcée que contre les publications obscènes.
Ce point réglé, la Chambre aborde le chapitre III du projet. -* De l affichage, du colportage et de la vente jtir la voie publique.
Aux termes de l'article 16 (article 18 du projet), c'est au maire qu'il appartient de désigner, par arrêté, les lieux exclusivement destinés à recevoir les affichages des lois et autres actes de l'autorité.
Il est interdit d'y placarder des affiches particulières, et seules les affiches des actes émanés de l'autorité peuvent être imprimées sur papier blanc.
Ce qui concerne les professions de foi, circulaires et affiches électorales, est réglé sans débat par l'article 17 (article 19 du projet). Ces affiches peuvent être placardées, à l'exception des lieux réservés par Tarticle précédent, sur tous les édifices publics.
L'article 18 (article 20 du projet), qui édicté les pénalités contre Tenlèvement ou Taltération des affiches administratives ou électorales, est mis aux voix et accepté dans les termes du travail de la Commission.
Le § 2, — Du colportage et de la vente sur la voie publique, donne lieu à une assez longue discussion.
La commission s'était bornée à reproduire dans son travail les cinq articles de la loi du 2 avril 1877 sur cette matière.
C'était remettre la loi en question .
La Chambre saisit l'occasion pour la modifier sensiblement par les articles 19,20, 21, 22 et 24 (articles 21, 22, 23, 24 et 25 du projet).
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Ainsi elle supprime Tobligalion pour le colporteur de justlQer qu'il est Français et qu'il n'a pas été privé par une condamnation de ses droits civils et politiques^ ainsi que Tobligation d'avoir sur un livret, visé h l'avance par le préfet ou le sous-préfet, un catalogue indiquant les objets qu'il vend.
Nous voici loin, on le voit, de la loi de 1849.
Après le vote des articles, la Chambre arrive à la délibération du Chapitre VI, — Des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen.
Sur ce point, on le comprend aisément, devaient se produire les controverses les plus vives, car la question de la liberté de la presse se lie intimement à ces autres questions : Existe-t-il des crimes et délits spéciaux de presse ? Quels sont ces crimes et ces délits ? Quelle en sera la répression ?
Le débat est en effet très animé de part et d'autre.
La commission avait ainsi divisé son travail.
§1. — Provocation aux crimes et délits (art. 26, 27, 28 du projet).
§ 2. — Délits contre la chose publique. Outrages envers les pouvoirs publics, cris séditieux, fausses nouvelles, outrages aux bonnes mœurs (articles 29, 30, 31 et 32 du projet).
§3. — Délits contre les personnes (articles 33, 34, 35, 36, 37, 38 du projet).
§ 4. — Délits contre les chefs d'État et agents diplomatiques étrangers (articles 39 et 40 du projet).
A cette longue énumération M. Floquet vient opposer un amendement, signé par vingt-deux députés, ainsi conçu : « Remplacer les articles 24, 25, 2G, 27, 28, 29, 37, 38 par la disposition suivante* Il n'y a pas de délits spéciaux de lapresse, quiconque fait usage de la presse ou de tout autre moyen de publication est responsable selon le droit commun. »
C'était le retour à l'article il de la déclaration des Droits de l*bomme, c'est-à-dire au bon sens, à la justice et & Téquité.
Cependant l'éloquence de MM. Floquet et Gatineau est impuissante à faire triompher de nouveau ce grand principe. M. Agniel, au nom de la commission, et M. le garde des sceaux, au nom dugou* vemement, combattent vivement la thèse du droit commun.
Il faut pourtant bien le reconnaître, l'impression qui se dégage de la discussion est que de part et d'autre on entend nettement assurer l'entière liberté des opinions.
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Môme sur les bancs de la droite tous sont unaninaes à déclarer qu'il ne peut et ne doit pas exister de délit d'opinion.
Les orateurs qui soutiennent le système de la commission reconnaissent sans difflculté que la loi nouvelle ne doit atteindre que les infractions de droit commun, mais ils essayent de démontrer quMI existe une lacune dans le Code pénal en ce qui touche le mode de perpétration de ces crimes et délits par la voie delà presse.
Ils prétendent, à Tappui de cette théorie, que le Code pénal édicté à une époque où les journaux étaient soumis à la censure préalable, n'a pas prévu les crimes et délits commis par la voie de la presse et ils concluent, de cet état de choses, que la presse se trouverait ainsi indirectement soustraite au régime du droit commun luimême.
Et M. le garde des sceaux, allant plus loin, et cherchant à établir les conditions auxquelles peut se reconnaître un délit de droit commun, dit : « Y a-t-il eu chez l'agent une intention perverse ? Le fait qui a été commis a-t-il causé un préjudice à la société ? EnQn le fait qu'il s*âgit d'incriminer est-il susceptible d'une définition rigoureuse, ne laissant aucune place à l'arbitraire ? »
Aen croire M. le ministre, quand ces trois conditions sont réunies, il y a délit de droit commun et, par conséquent, des poursuites peuvent avoir lieu contre le journal qui se trouve avoir ainsi commis, non pas un délit d'opinion, mais un délit de droit commun.
La bonne foi de M. le garde des sceaux était évidemment manifeste, mais il était trop facile d'affirmer que cette énumération, -quelque complète qu'elle fût, ne saurait en aucune façon embarrasser un gouvernement illibéral, désireux de poursuivre les délits d'opinion.
Aussi l'on comprend que MM. Floquet et Gatineau se soient montrés soucieux de chercher les garanties de la presse ailleurs que dans d'aussi vagues préceptes.
Bien entendu il ne s'agissait pour personne de soustraire l'écrivain à toute responsabilité et de proclamer l'impunité absolue pour les délits qui peuvent être commis parla voie delà presse, tels que l'injure, la calomnie, la diffamation, l'excitation à la guerre civile, etc., mais les adversaires de la commission estimaient que la répression de ces crimes et délits trouvait une sanction suffisante dans la combinaison des articles 1382 du Gode civil et 60 du Code pénal qui oblige celui par la faute duquel un préjudice a été causé, à le réparer, et qui punit la complicité.
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Malgré cet accord apparent la discussion ne put se terminer et fut remise au 27 janvier 1881.
Séaac* do jeudi 37 janvier 18A1.
Ce que la discussion du 25 avait eu d*un peu confus (ce qui n'd rien de surprenant lorsquùl s'agit d'une question qui, en tout temps, a soulevé de si ardentes controverses), prend dans cette séance un caractère plus précis.
Assurer la liberté de la presse, telle était bien la pensée domi* nante.
On ne différait que sur les mesures à employer pour atteindre ce résultat.
Dans ces conditions il ne pouvait y avoir un long et sérieux dissentiment.
Aussi la séance du 27 réservail-elle au projet un avertissement significatif.
En dépit des efforts vigoureux, tentés contre l'amendement Flo* quet par MM. Agniel et Lelièvre, pour démontrer toute la belle ordonnance du projet, malgré l'insistance de M. de Marcère, pour qui le travail de la commission réalisait précisément le vœu de M. Floquet, la Chambre est d'avis que, s'il était indispensable de vi* ser les délits que le code n'atteint pas, tels que la diffamation et l'outrage au président de la République, il n'est pas moins nécessaire de faire disparaître les délits d'opinion.
Aussi par 255 voix contre 209, sur 474, prend-elle en considération l'amendement Floquet, qui est renvoyé à l'examen de la commission, malgré la commission même.
Celte décision entraînant l'ajournement de la discussion, le débat est renvoyé au samedi 29 janvier.
La commission se réunit le lendemain pour examiner ce qu'il convenait de faire. Le débat s'est circonscrit entre deux propositions de MM. Agniel et Léon Renault.
Le premier prétendait que la commission devait persister dans son œuvre et rejeter l'amendement. M. Léon Renault affirmait, au contraire, qu'il ne fallait pas repousser le vote de la veille par une fin de non recevoir. D'après l'éminent orateur, ce vote exprimait le désir bien caractérisé de la Chambre d'entrer dans une voie plus libérale que celle de la commission.
Sur l'invitation à lui faite, M. Floquet se présente devant la
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commission etexplique que sa proposition a pour objet d'effacer les délits suivants :
l"* La provocation à commettre un crime ou un délit, suivie d'effet.
2<^ La provocation à commettre un crime ou un délit, non suivie d'effet.
3** La provocation à des militaires dans le but dd les détourner de leurs devoirs.
4*^ L'outrage envers la République, le président de la République, le Sénat ou la Chambre des députés.
S"" Les cris séditieux proférés dans les lieux pubUcs.
6*" La publication de fausses nouvelles faites de mauvaise foi et de nature à troubler la paix publique.
7"* L'outrage envers les chefs d'État étrangers.
8"" L'outrage envers les représentants des puissances étrangères.
Il ajoute qu'en ce qui touche le premier cas la suppression avait pour effet de renvoyer à l'article 60 du Code pénal, qui atteint la provocation suivie d'effet comme acte de complicité, qu'à l'égard du troisième cas la suppression a pour effet de renvoyer à l'article du Code pénal, qui punit l'embauchage, et qu'enfin relativement au quatrième cas, il le supprime pour rentrer dans les conditions du droit commun en autorisant la poursuite d'office, par le président delà République.
A l'égard du colportage, le député de la Seine propose d'augmenter la peine proposée par la commission contre les publications obscènes, et il demande que les particuliers soient désormais autorisés à faire la preuve de la diffamation lorsque le plaignant y consentira.
Quelque précises que soient ces explications, M. Agniel maintient sa thèse sur la nécessité d'une législation répressive spéciale pour les crimes et délits de presse. L'opinion contraire est soutenue très énergiquement et avec beaucoup d'autorité par M. Léon Re* nault ; mais l'éloquent orateur ne peut rallier entièrement la commission qui invite M. Floquet à formuler par une rédaction définitive le texte de ses propositions.
Le lendemain, la rédaction soumise par M. Floquet est repoussée ; toutefois^ sur la proposition de M. Léon Renault, de procéder dans un sens libéral à la révision des articles dont l'amendement demandait la suppression, la commission fait une promesse, et
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c'eàl sur celte base nouvelle que la discussion est reprise le samedi 29 janvier.
SéAnee du samedi 29 janTÎer 1881.
Il faut constater tout d'abord qu*à celte séance» malgré Topposi- Uon de la veille, la question fait un pas marqué. La commission, en effet, avait introduit dans son projet certaines modifications se rapprochant très sensiblement de celles réclamées par M. Floquet.
La délibération devait s'en ressentir.
La discussion porte sur les articles 24 à 30 (articles 26 à 32 du projet). Aux termes de Tarticle 24, le projet proposait de punir, comme complices d'une action qualifiée crime ou délit, ceux qui^ soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins^ des gravures^ des peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, auraient directement provoqué à la commettre, si la provocation a été suivie d'effet.
L'article ajoutait que cette disposition serait également applicable lorsque la provocation n'aurait été suivie que d'une tentative de crime ou de délit, conformément aux articles 2 et 3 du Gode pénal.
La commission avait retranché de ce texte les mots « dessins, emblèmes et gravures ». Cette rédaction différait de Tamendement, en ce que M. Floquet considérait comme inutile une disposition spéciale, et renvoyait la répression de la provocation suivie d'effet à l'article 60 du Gode pénal qui vise la complicité.
Aprè&une très vive discussion, l'article 24 ainsi modifié est voté, par 240 voix contre 223 sur 463 votants, et la suite de la délibération renvoyée à une autre séance.
Séance du mardi 31 jaiiTier 1881.
L'article 25 (article 27 du projet), qui punissait la provocation non suivie d'effet, sur lequel pendant trois jours les efforts de la discussion s'étaient portés, avait été supprimé par la commission.
Sur ce grand point, l'accord était fait avec l'amendement Floquet, et c'est en vain que M. Ribot essaye de le remettre en question
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SOUS la forme d'un amendement, qui est repoussé par 339 voix contre 112.
Le nouvel article 25 (ancien 28 du projet) avait été maintenu par la commission, contrairement au désir de M. Fioquet qui en demandait la suppression.
Cet article,^ qui vise toute provocation par l'un des moyens énoncés en l'article précédent, adressée à des militaires de terre on de mer dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de Tobéissance qu'ils doivent à leurs chefs, fut adopté à une grande majorité.
Quant à Tarticlc 29 du projet qui avait pour but de punir l'outrage commis envers le président de la République et les Chambres, M. Fioquet avait demandé à la commission de ne conserver que la disposition relative à l'outrage au président de la République.
La Chambre, allant plus loin, rejette l'article entier par 254 voix contre 205.
Séance du mercredi 1«' féTrier 1881.
En conséquence de ce vote, l'article 30 du projet devient l'article 26 à discuter. Il a pour objet la répression de tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics. La Chambre l'adopte sans débat.
Il en est de même de l'article 27 (ancien 31 du projet), qui vise la publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées^ falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tier$, ((lorsque la publication ou reproduction aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi».
M. Emile de Girardin demande la suppression des mots a nouvelles fausses », mais le texte de la commission est accepté sans modification.
Après un long débat sur un amendement de M. Marcou^ tendant à rétablir le délit d'outrage à la République repoussé la veille par la Chambre, l'article 28 (ancien 32 du projet) concernant l'outrage aux bonnes mœurs, est adopté avec quelques modifications.
A partir de ce moment la discussion marche si rapidement qu'à six heures la Chambre vote le dernier article.
Les articles 29, 30, 31, 32, 33 et 34 (anciens 33, 34,35, 36, 37 et 38 du projet), concernant le délit de diO'amation et d'injure
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contre les particuliers, les corps constitués, les ministres, etc., sont adoptés sans difficulté.
Seuls les articles 31 et 34 donnent lieu à quelque débat.
Sur Tarticle 31 M. Trarieux propose un amendement (relatif aux diifamalions dirigées contre les candidats aux fonctions électiyes) q;ii, malgré son importance, est repoussé.
Plus heureux, M. Bardoux propose et fait admettre, sur l'article 34, un amendement disposant qu'il sera sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation, lorsque le fait imputé se trouvera être l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public.
A peu de chose près, le texte de ces derniers articles reproduit les dispositions de la loi du 17 mai 1819, à laquelle l'amendement Bardoux constitue la seule innovation importante.
Après une légère opposition de M. Ballue, les articles 35 et 36 (anciens 39 et 40 du projet), visant Feutrage envers les chefs d'Ëtat et agents diplomatiques étrangers sont adoptés à l'unanimité.
Ainsi engagée dans la voie rapide, la Chambre des députés ne s'arrête plus. Sauf le renvoi à la commission de l'article 48 (ancien 52 du projet) et d'un article additionnel à l'article 59 (ancien 63 du projet) présenté par M. Lorois, aucun incident sérieux ne vient arrêter le vote des 29 articles restant à adopter.
Nous ne saurions, sans faire double emploi avec la suite de ce travail^ analyser ici, même rapidement, le texte de ces dernières dispositions de la loi .
Nous indiquons seulement la division adoptée primitivement par la commission, et maintenue par les législateurs^
Les articles 37 à 40 (anciens 41 à 44 du projet) ont pour objet l'interdiction de publier certains documents tels que les actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle, avant qu'ils aient été lus en audience publique, et le compte rendu des procès en diffamation, l'interdiction d'ouvrir certaines souscriptions. — - Us sanctionnent également les immunités de la défense.
Sous le chapitre IV, Des poursuites et de la répression^ les articles 41 à 45 (anciens 45 à 40 du projet) énumèrent les personnes responsables des crimes et délits commis par la voie de la presse, et fixent la compétence des diverses juridictions appelées à en connaître.
La procédure à suivre est établie dans les articles 46 à 64 (an-
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ciens 30 à 68 du projet), et les deux derniers articles, 65 et 66 (anciens 69 et 70 du projet) contiennent certaines dispositions transitoires relatives à Texécution de la loi nouvelle lors de sa promulgation.
Après le vote de ces divers articles, et avant d'ajourner l'examen des articles 1 et 2, réseryéslors de la discussion générale, la Chambre adopte sans opposition deux amendements ayant pour objet de rendre la loi nouvelle applicable à l'Algérie et aux Colonies.
Sur la demande de M. le président, la discussion d'un article additionnel, présenté par M. Villiers et proposant qu'une amnistie soit accordée pour tous les délits politiques commis par la yoie de la presse, est ajournée à la seconde délibération.
Sétnce du samedi 5 fëtrier 1881.
En prévision de cette séance la commission se réunit le 4 février 1881 pour arrêter définitivement le texte des articles restant à discuter.
Ces articles, qui étaient au nombre de quatre, sont réduits à trois par la suppression du dernier.
Le nouveau texte adopté concerne des questions très importantes. Il est ainsi conçu :
Art. 48. — Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra, mais seulement en cas d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l'écrit^ du journal ou du dessin incriminé.
Cette disposition ne déroge en rien à ce qui est prescrit par l'article 30 de la présente loi.
Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être arrêté préventivement, sauf en cas de crime.
En cas de condamnation, le jugement ou arrêt pourra ordonner la saisie et la suppression ou destruction de tous les exemplaires qui seront mis en vente, distribués ou exposéraux regards du public.
Toutefois, la suppression ou la destruction pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis.
A l'article 52 qui exige un délai de cinq jours pour la communication par le ministère public ou le plaignant à la personne poursuivie en diffamation, la commission ajoute le paragraphe suivant :
Art. 52. — Toutefois, en cas de diffamation ou dlnjure pendant
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la période électorale contre un candidat à une fonction élective, le délai de la citation sera réduit à 24 heures outre les délais de distance.
Ensuite la commission rédige de la manière suivante Tarticle 07 et dernier du projet de loi.
Art. 67. — Sont abrogés les lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règleaaenis, déclarations, les édits généralement quelconques relatifs à l'imprimerie, la librairie, à la presse périodique ou non périodique, au colportage, à l'affichage, à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et ks autres moyens de publication, sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures.
La Chambre n'avait donc plus à délibérer que sur les articles 1*' et 2* réservés et sur les articles ci- dessus, renvoyés àla Commission.
Après quelques explications du rapporteur de la loi, les articles 48 et 59 (articles 52 et 63 du projet) sont adoptés avec les modifications indiquées par la Commission.
L'ancien article 1*' du projet devient Tarlicle 67. Sa rédaction, conçue de façon à ne laisser planer aucune incertitude sur l'étendue de l'abrogation des lois antérieures, rend l'article 2 inutile.
L'article 67 est adopté, et l'ensemble de la loi est voté, en première lecture, par 405 voix contre 1 sur 406 votants.
M. le président consulte la Chambre pour savoir si elle entend passer à une deuxième délibération.
A l'unanimité, moins une voix, la Chambre adopte.
Aussitôt après ce vote la commission s'empresse de faire imprimer le texte du projet de loi adopté en première délibération.
Il est distribué le 9 février 1881 aux membres de la Chambre.
Dans la séance du samedi 12 février 1881, M. Lisbonne demande à la Chambre de mettre à son ordre du jour le plus prochain la seconde lecture.
Aux termes de l'article 50 du règlement de la Chambre des députés, il doit s'écouler un délai de cinq jours au moins entre les deux lectures. M. Lisbonne fait remarquer que la première ayant été terminée le samedi 5 février le délai prévu par le règlement est écoulé.
L'ordre du jour est réglé en conséquence et annonce pour la
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séance du lundi 14 février 1881 la seconde délibération, afin qu'il soit permis de renvoyer le projet au Sénat, qui aura encore la possibilité de le voter avant respiration du mandat de la Chambre des députés.
S'il n'en eût pas été ainsi, en effet, le projet serait tombé de plein droit, car il n'émanait pas de l'initiative du gouvernement, mais de celle de la Chambre, et \e Sénat a décidé qu'il se désaisissait de toutes les propositions émanant d'une Chambre dont le mandat serait expiré avant qu'il ait pu statuer à leur égard.
Séance du lundi 14 février 1881.
Au début de la séance M. Lisbonne informe la Chambre que la commission a essayé de coordonner les dispositions du projet et modifié certaines d'entre elles dans un sens de plus en plus favorable à la liberté.
H donne lecture de quelques observations que ces modiflcalions ont rendues nécessaires.
Nos lecteurs, devant trouver in-extenso le texte de ces observations dans le corps du livre, au cours de la discussion, nous nous contenterons d'indiquer qu'elles touchent aux articles 7, 23 com* binés avec les articles 41, 34, 35, 4â, 43, 44, 62^ % et à l'article additionnel proposé par M. Yilliers relatif à l'amnistie.
Après cette lecture il est procédé, par M. le président, à la deuxième lecture des articles, avec leur nouveau numérotage.
L'article i" est maintenu.
Sur l'article 2, M. Logerotte propose un amendement tendant à ce que « les ouvrages dits de ville ou bilboquets » ne soient pas nécessairement revêtus de l'indication des noms et domicile de l'imprimeur.
L'article ainsi modifié est adopté.
Les articles 3 et 4 ne subissent aucune modification nouvelle, malgré un amendement de M. Sourrigues qyii demande que : « pour tous imprimés, sous quelque forme qu'ils se produisent, mais à poids égal avec celui des journaux, le service de la poslQ soit fait aux mômes prix et conditions que pour ces derniers ».
Les articles 5 et 6 sont maintenus sans protestation.
Sur la demande de M. Clemenceau l'ajournement des articles 7 et 9 est prononcé jusqu'au vote de l'article 43.
L'article 8 est maintena.
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M. de Janzé propose un amendement sur l'article 10. L'orateur demande que, outre le dépôt de 2 exemplaires nu parquet et à la mairie, pareil dépôt soit fait pour le service de la presse au ministère de l'intérieur pour Paris et le département de la Seine, et pour les antres départements à la préfecture ou à la sous«préfecture, ou à la mairie dans les villes qui ne sont ni chefs-lieux de département ni chefs-lieux d'arrondissement.
La commission accepte l'amendement, et l'article 10 ainsi modiflé est accepté par la Chambre.
L'article il est maintenu sans discussion.
M. Lockroy demande qu'à l'article 12 on ajoute ces mots: a Toutefois ces rectifications ne dépasseront pas le triple de l'article auquel elles répondront. »
Le renvoi à la Commission est prononcé.
La Chambre maintient ensuite les articles 13 et 14, sans tenir compte d'un amendement présenté par M. Beauquier.
L'article 15, relatif à la circulation en France des écrits périodiques publiés à l'étranger, est supprimé par la Chambre, sur la de* mande de M. Lockroy.
H. Anisson-Duperron demande que, pour remplacer cet article, la Chambre reprenne les quatre premières lignes de ce même arti cle, qui permettent la circulation en France, sans autorisation préalable, des journaux et écrits périodiques publiés h l'étranger, afin de ne pas rester sous le régime de la législation qu'elle veut abroger.
M. le ministre de l'Intérieur, de son côté, prie la Chambre d'examiner s'il y a lieu, à la place de l'article 15, d'insérer non pas une disposition identique, mais une réglementation qui ne crée pas une situation de faveur exceptionnelle à la presse étrangère.
Enfin la proposition suivante, présentée sous forme d'amendement par M. René Goblet, est prise en considération et renvoyée à l'examen de Ja commission : « La circulation des journaux ou écrits périodiques publiés à l'étranger ne pourra être interdite que par décision spéciale délibérée en conseil des ministres. »
Aucun débat ne s'élève, au sujet des articles 16, 17 et 18, relatifs à Taffichage. Ils sont maintenus sans discussion.
De même à l'égard des articles 19, 20, 2f, 22 et 23, relatifs au colportage.
L'article 24 est maintenu.
H. Ballue demande la suppression de l'article 25, concernant la
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provocation adressée aux militaires, dans le but de les détourner de ieurs devoirs.
Après une longue discussion, à laquelle prennent part MM. Rou> vier, Clemenceau, Agniel, Paul de Gassagnac, de Baudry-d'Asson, Bourgeois, Abbatucci, Gatineau, Lockroy, Georges Perin et Guichard, une demande de scrutin se produit.
L'article 25 est adopté par 283 contre 137.
Après le vote, M. Ballue propose une disposition additionnelle, qui est acceptée par la commission et admise ensuite par la Chambre.
L'article 26, concernant les cris et chants séditieux, donne lieu à une proposition de MM. Marcou, Bouvier et Fourat, ayant pour objet de punir l'outrage à la République, aux Chambres, et au président de la République.
M. Marcou développe longuement cette proposition, qui est combattue par M. Clemenceau, et défendue de nouveau par M. Jules Maigne.
L'amendement divisé est mis aux voix.
- La Chambre rejette ce qui concerne l'outrage envers la Républiq le et les Chambres et par 269 voix contre 190 adopte le paragraphe qui punit l'outrage envers le président de la République.
Séance du mardi 15 féTrier 1881.
Au début de la séance, M. Lisbonne demande la parole sur l'article 12, qui avait été renvoyé à la commission pour qu'elle examinât Tamendement proposé par M. Lockroy.
L'orateur informe la Chambre que la commission maintient sa rédaction.
Sur les observations présentées par M. Lockroy, la Chambre adopte l'amendement.
La Chambre revient ensuite sur l'article 15, supprimé par elle dans la précédente séance, et malgré les énergiques protestations de MM. Naquet et Floquet, adopte par 243 voix contre 129 l'amendement proposé la veille par M. René Goblet et renvoyé à l'examen de la commission, qui l'avait accepté d'accord avec M. le ministre de l'Intérieur.
Les articles 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32 sont maintenus.
L'article 33, relatif à l'injure, et qui visait la double peine de Temprisonnement et de l'amende, est adopté avec cette modification : t ou de l'une des peines seulement ».
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Un amendement proposé par M . Ballue sur Tarticle 34 est rejeté, et Tarlicle maintenu sans autre discussion.
La Chambre maintient également sans discussion les articles 35, 36, 37, 38, 39 et 40 qui visent les délits contre les chefs d'Étal et agents diplomatiques étrangers, les publications interdites et les immunités de la défense.
Il en est de même des articles 41 et 42.
M. Floquet demande la suppression de Tarticle 43 qui déclare les propriétaires des journaux ou écrits périodiques civilement responsables des condamnations pécuniaires prononcées en vertu des arUcles 41 et 42.
Une vive discussion s'élève à ce sujet entre MM. Floquet, Gani- Tet, Agniel, Paul de Gassagnac et Clemenceau.
Sur une demande de scrutin public la Chambre maintient l'article 43 par 241 voix contre 212.
La suite des débats ramène la discussion des articles 7 et 9 qui ayaient été réservés sur l'observation de M. Clemenceau, jusqu'à ce qu'il eût été statué sur le sort de l'article 43 (séance du 14 février 1881).
M. le président fait remarquer que Tarticle 43 ayant été adopté, il n'y a plus lieu à délibération sur les articles 7 et 9.
En conséquence la Chambre maintient ces deux articles.
Elle adopte également, malgré un remarquable discours de H. Madier de Montjau, l'article 44.
Séance da jeudi 17 féTrier 188i. •
Quelques instants suffisent à la Chambre pour adopter les derniers articles de la loi.
Sans que personne demande la parole, les articles 45 à 61 inclusivement sont acceptés sans débat.
Ils embrassent la procédure devant la cour d'assises, devant la police correctionnelle^t la simple police, et les pourvois en cassation.
La suite de la discussion amène l'examen du § 3, relatif aux Bécidives, circonstances atténuantes et prescriptions.
Sur l'article 62, M. Lorois proppse un amendement, qui est accepté par la commission, et adopté par la Chambre.
Après le maintien de l'article 63, l'article 64 est l'objet d'un amendement de M. Cunéo d'Ornano, qui est repoussé purement et simplement.
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Les articles 69|At Ç6 sont maintenus sans débat.
Sur Tarticle 67^ qui vise l'abrogalion de tous les textes antérieurs, après quelques paroles de M. Freppel, M. Marcel Barthe propose un amendement tendant à Tabrogation du second paragraphe de Tarlicle 31 de la loi du 10 août 1871 sur rapprécialipn par les journaux des discussions des conseils généraux.
La commission accepte l'amendement, qui, après une protestation de M. Bonnet-Duverdier, est adopté par la Chambre.
Aucune discussion ne s'élève sur l'article 63 qui déclare la loi nouvelle applicable à l'Algérie et aux Colonies.
L'article 69, qui proclame l'amnistie, fait l'objet d'une discussion de la part de M. Yilliers qui, au nom de M. Godelle et du sien, propose un amendement tendant à exclure de l'amnistie « l'outrage aux bonnes mœurs » .
MM. Lockroy et Clemenceau {Proposent un amendement plus exlensif que le précédent; il est repoussé et celui proposé par M. Villiers est mis aux voix et adopté.
La Chambre vote ensuite, sans autre débat, l'ensemble de l'article 69.
M. Floquet présente quelques observations pour expliquer dans quel sens il entend donner son adhésion à la loi nouvelle, et M. le président annonce qu'une demande de scrutin a été déposée sur le vole d'ensemble de la loi.
Par 444 voix contre 4, c'est-à-dire à la presque unanimité, la loi, si discutée dans ses détails, est adoptée par la Chambre.
SÉNAT
Séance du 9 juillet 1881.
Personne ne demandant la parole dans la discussion générale, M. le président donne lecture des articles.
Les articles i, 2, 3, sont adoptés sans déb:?t. Sur l'article 4, M. Bozérian propose un amendement relatif au nombre des exemplaires à déposer pour les estampes et la musique.
L'article ainsi que l'amendement est adopté.
Il en est de môme des articles 5 à 11 inclusivement, qui ne donnent lieu à aucun débat.
Après quelques observations de M. Bozérian, les articles 12 et 13 sont également adoptés sans modifications.
UiSTORIQUE DE Ik LOI. XXV
L'arliclc li, rclalif aux journaux ou écrits périodiques élrangers, est mainlenu, sans opposition.
Le chapitre III, concernant l'affichage^ donne lieu à un amendement de M. Batbie, relatif à rafnchagc des placards électoraux sur les édifices religieux.
L'amendement est adopté, avec les articles 15, i6 et 17.
Le § 2 (articles 18 à 22), touchant le colportage, est maintenu sans débat.
Une longue et brillante discussion s'engage entre MM. Lenoel, Ninard et Bozérian, au sujet de Tarlicle 23 {provocation aux crimes et délits).
Sur la demande de M. Bozérian, Tamendement, proposé par M. Lenoël, est renvoyé à la commission ainsi que Tarticie 23.
Séance du luadt 11 juillet 1881.
Au début de la séance, la commission fait savoir qu'à Tégard de l'amendement, proposé par M. Lenoel sur l'article 23, elle a arrêté les principes de ses résolutions mais sans avoir pu encore les formuler.
Il est, en conséquence^ sursis à la discussion des articles 23 et 24, et passé outre à l'examen dés articles 25 et suivants.
Le Sénat maintient les articles 25 à 27 inclusivement, malgré les observations de M. de Gavardie.
Le § 3 {délits contre les personnes) hii l'objet d'un long débat entre MM. Jules Simon, GriÎTe, Ninard, Bozérian et Bertauld.
M. Jules Simon propose, en effet, un amendement à Tarticle 31, amendement qui est repoussé par 130 voix contre 79.
Les articles 28 à 34 sont adoptés sans modidcatioh.
Il en est de même des articles 34 et 35 {délits contre les chefs d'État et agents diplomatiques étrangers), des articles 36 à 38 inclusivement {publications interdîtes^ immunités de la défense).
Sur les observation^ de M. le garde des sceaux, l'article 39, relatif aux comptes rendus faits de mauvaise foi, est renvoyé à la commission.
Le Sénat YOte ensuite, sur simple lecture^ les articles 40 à 44 {des personnes responsables), et 45 à 58 {procédure devant la cour d^assi- «C5, la police correctionnelle et la simple police).
Après l'adoption de ces articles, l'Assemblée revient à la discussion de l'article 26 qui avait été réservé {nouvelles fausses).
XXVI HISTORIQUE DE Lk LOI.
M. Jules Simon demande la suppression de ces mots « nouvelles fausses » .
Une longue discussion s'engage entre Torateur et le rapporteur de la commission.
Le Sénat, consulté, décide le maintien des mots «nouvelles fausses ».
Séance du Tendredi 15 juillet 1881.
Sur l'invitation de M. le Président, le rapporteur fait connaître qu'au nom de la commission il est prôt à soutenir la discussion sur les articles réservés précédemment.
La discussion s'engage aussitôt entre MM. Robert de Mâssy, Lenoôl et Bozérian, au sujet de l'article 23.
L'amendement qui avait été proposé, dans la séance du 9 juillet 1881, par M. Lenoël, est mis aux voix et repoussé par 149 voix contre 68.
11 est ensuite procédé au vote et à l'adoption de l'article 23, dans les termes proposés par la commission.
L'article 24, relatif à la provocation adressée à des militaires, est également adopté. *
Un long débat surgit à l'égard de l'article 39 qui avait été renvoyé à la commission. Au débat prennent part MM. deLarcy, Paris, Dupouy, Ninard, de Lareinty, Griffe et Le Royer.
Le résultat de cette discussion est le renvoi nouveau, par le Sénat, de l'article 39 à la commission.
Les articles 59 et 60, concernant le pourvoi en cassation, sont maintenus.
Il en est de même des articles 61 à 67 inclus.
Le Sénat lepousse ensuite un amendement présenté par M. Jules Simon, sur l'article 68 relatif à l'amnistie, et adopte le texte de cet article tel qu'il est présenté par la commission.
Séance du samedi 16 juillet 1881.
Les quelques instants de cette séance, consacrés à la discussion de la loi sur la presse, permettent au Sénat d'examiner les articles 39, 27 et 43 réservés et renvoyés précédemment à la commission.
Après un débat rapide entre MM. Robert de Massy, Cazot, garde des sceaux, Le Royer, Paris, Ninard, Audren de Kerdrel, Parent et Griffe, l'article 39, mis aux voix, est adopté.
HISTORIQUE DB LA LOI. XXYII
La discussion s*élève ensuite entre MM. Paris, Audren de Kerdrel et Jules Simon sur Tarlicle additionnel, proposé par ce derniei relativement à la suppression de l'impôt sur le papier (article 7 de la loi du 4 septembre 1871).
Devant les dispositions manifestement contraires du Sénat, M. Jules Simon déclare ne pas insister et retire sa proposition.
M. Robert de Massy, président de la commission, propose ensuite quelques modiûcalions aux articles 27 et 43, modifications qui sont mises aux voix et adoptées.
L'ensemble de la loi est enfin soumis au vote du Sénat et adopté sans autre débat.
Séance du jeadi 21 juillet 1881.
Au cours de cette séance, M. Lisbonne dépose et fait connaître le rapport supplémentaire de la commission chargée d'examiner le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, et modifié par le Sénat.
Après cette lecture la Chambre, consultée, passe immédiatement à la discussion des articles qui sont tous adoptés définitivement.
Un amendement à Tarticle 70, proposé par M. Gatineau, est repoussé par 229 voix contre 93, et l'ensemble du projet de loi est adopté par la Chambre.
Comme complément, la Chambre des députés vote, le 29 juillet 1B81, la loi suivante relative à l'amnistie des crimes et délits de la presse.
Article unique, — L'amnistie prévue par la loi sur la liberté de la presse sera appliquée à tous les crimes et délits commis antérieurement au 21 juillet 1881.
Le décret de promulgation a été inséré dans le Journal officiel du 30 juillet 1881.
CuABLBS LE SENNE.
Fait le 5 Jaillet 1880
AU I90M DE LA COfifMISSlON* CHARGÉE D^fiXAMINER LES DIVERSES PROPOSITIOKSDE LOI RELATIVES A LA LIBERTÉ DE LA PRESSE.
Par m. LISBONNE
DÉPUTÉ
ORIGINE DU PROJET DE LOI
L — Considérations généraUs.
Messieurs, en i876, rhonorable M. Naqaet présenta nne proposition composée d'un seul article abrogeant tontes les lois, tous les décrets, tous les règlements qui restreignent et réglementent la liberté de la presse.
La Chambre repoussa la prise en considération (!)•
Mais, sur la proposition de M. Lisbonne et le rapport de l'honorable M. 8puller, la Chambre décida qu'il y avait lieu de reviser, dans un sens libéral, et de codifier les divers éléments dont se compose cette partie si confuse de notre législation.
La Chambre nomma une commission de 22 membres dont l'honorable M. Albert Grévy fut élu président.
* Cette Commission est composée de BfM. Éinile de Girardin, président; Lisbonne, vice-président; Lelièvre, secrétaire; Léon Renault, Maunoury, Versigny, Noirot, Hérisson, Le Vavasseur, Seignobos, Papon, Germain Casse, Buyat, Beausêire> Ninard, Agniel, Thomson, Sallard, Noei-Parfait, Talion, Bouchet.
(1) M. Lisbonne, rapporteur.
Cette Commission se mit à Fœuyre. Nous lui devons un groupe de rapports qui ont pour objet la revue juridique et critique des textes encore en vigueur, dans ce dédale, ce fouillis de dispositions qui s'abrogent ou se maintiennent successivement, sans dédaigner parfois de se contredire.
Cette étude rétrospective avait été confiée, par périodes distinctes, à MM. Gatineau, Spuller, Martin-Feuillée, Sallard et Lisbonne, dont les travaux nous ont été récemment distribués.
. La Commission de 1876 se rendit compte, dès le début, des difficultés de sa tâche ; elle aborda certaines questions relatives à la presse périodique et elle résolut, entre autres, la question du cautionnement des journaux. Elle pressentait si bien qu'à raison du long délai que nécessitait son entreprise, elle aurait souvent à compter avec Timpatience de la Chambre, qu'elle se prêta aux exigences de l'initiative parlementaire. Elle consentit à se laisser devancer et à détacher d'urgence certaines parties de l'œuvre générale qu'elle avait à accomplir.
C'est ainsi que nos prédécesseurs votèrent, sur la proposition de M. Madier de Montjau, l'abrogation du décret du 17 février 1852, si digne de son voisinage avec le 2 décembre 1851, et, sur l'initiative de M. Cuneo d*Ornanoy après un éloquent discours de M. Albert Grévy, l'abrogation du titre 2 de la loi du 29 décembre 1875.
La dissolution qui vint frapper, en l'honorant, la Chambre de 1876, prorogea la dernière heure du décret du 17 février 1852 et de la loi du 29 décembre 1875, qui nous régit encore aujourd'hui, bien qu'elle ait été qualifiée de provisoire.
Le 5 novembre 1878, M. Naquet déposa sur le bureau de la Chambre une nouvelle proposition, c'est celle qui nous saisit en ce moment.
Notre honorable collègue n'a pas repris sa proposition primitive; se bornant à cet égard à de simples réserves, il s'est contenté de demander ■ l'abrogation d'un certain nombre de dispositions qui lui ont paru restreindre plus particulièrement et plus tyranniquément la liberté delà Presse.
C'est le jurisconsulte, c'est le légiste plus encore que le philosophe dont le rôle a tenté cette fois notre éminent collègue. Il a mieux aimé faire une loi qu'une thèse.
Votre 8« Commission d'initiative parlementaire fut d'avis de prendre cette proposition en considération, et vous adoptâtes, dans la séance du 18 février 1879, les conclusions du rapport de M. Lisbonne, lesquelles sont ainsi conçues :
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« Votre S* Commission d'ioitiativd parlemeotsire tous proposo à i'ananimîté de prendre en considératioa la proposition de l'honorable M. Naquet,
« Et, à raison de la nature complexe de cette m6me proposiflon, rotre Commission eiprime Tayis qne la Commission qui sera chargée de son examen soit composée de vingt-deox membres.
1 La Chambre pourra, dans un but de centralisation et d'uniformité, renvoyer à cette Commission spéciale les divers projets ou propositions de loi sur la législation relative à la liberté de la Presse et de la parole, que pourrait nous soumettre le Gouvernement on rinitiatîve de nos collègues. »
Vingt-deux membres furent élus.
VouB caractérisiez, par le nombre des commissaires, la nature du mandat que vous veniez de leur donner.
Déjà, et avant que M. Naquet eût présenté sa proposition, nos honora* blés collègues MM. Seignobos et Boissy d'Anglas en avaient déposé une tendant à Tabrogation de la loi du 29 décembre 1875, proposition qu'avait TOtée, le 15 mai prêt ^dent, la Chambre dissoute.
MM. Gunéo d'Omano, le baron Eschasseriauz, Robert Mitcheii, Ernest Dréolle et René Ëschasseriaux présentèrent également une proposition analogue. Votre commission de 22 membres se trouva, par ce fait, saisie de ces trois propositions, dont la dernière^ mais beaucoup plus large, était celle de M. Alfred Naquet.
Vous nous en avez, depuis lors, renvoyé une quatrième, celle de M. Gunéo d'Ornano, réclamant la juridiction du Jury pour le jugement des délits commis par la voie de la presse, et une cinquième de MM. Noirot, Versigny et Lellèvre, sur les afficheurs et crieurs publics.
MM. Spuller, Sallard, de la Porte et Lesguillon ont . fait les rapports sur ces dernières propositions.
L'œuvre de votre Commission consistait donc à faire une loi complète, unique, un véritable code se substituant aux bigarrures législatives de cette partie de notre droit public et répondant le plus largement possible à vos intentions républicaines.
Votre commission a résolument abordé cette entreprise considérable, qu'avant le 4 septembre 1870, aucun parlement n'avait cru devoir tenter.
Tout aussi libérale, mais plus heureuse que sa devancière de 1876, votre commission vient de l'accomplir.
J'ai l'honneur insigne et périlleux d'être aujourd'hui son rapporteur, à défaut de Thonorable M. Fallières, nommé récemment sous-secrétaire d'État au ministère de l'intérieur. Je lui succède sans avoir la prétention de le remplacer. Il me permettra de consigner ici que je dois à sa confraternelle obligeance la communication de nombreux documents qu'il avait déjà recueillis.
Votre Commission eut d'abord à se prononcer sur une sorte de question préalable que souleva son honorable président, M. Emile de Girardin. Selon lui : « La presse sans Timpunité ce n'est pas la presse libre, c'est la
presse ayant poar juges l'arbitraire, rignorance et l'intolérance, ainsi qne, pendant des siècles, ils le furent universellement et soaverainement de la magie et de l'hérésie, ainsi qu'ils continuent de l'être dans les pays barbares. »
Il n'admet donc aucune loi limitant et réglementant la pensée pariée, écrite ou imprimée. La conséquence de cette opinion, ce serait l'abrogation, sans aucune exception^ de toutes les lois encore existantes.
Les deux seules transactions qu'il admette, sont celles-ci :
Obligation imposée, sous peine de saisie, à tout imprimé d'être signé du véritable nom, soit de l'auteur, soit de l'éditeur, soit de l'impriiiieur;
Application aux excès commis par la voie de la parole ou de la presse, de l'article iS82 du Gode civil : c Tout fait quelconque de Thomme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. •
Quoiqu'elle prétendit être le résultat de dnquante années d'expérience, cette opinion allant jusqu'à fonder l'impunité de la parole et de la presse par leur impuissance de nuire, est demeurée isolée.
Vous aviez en effet, vous-mêmes, Messieurs, résolu la question en sens contraire, d'accord en cela avec vos prédécesseurs de 1876, qui avaient refusé de prendre en considération la première proposition de l'honorable M. Naquet.
Vous aviez, disions-nous, résolu la question.
En effet, par la seule nomination d'une Ck)mmission de TÎngt*deux membres, vous avez implicitement, mais très nettement, décidé qu'il fallait faire une loi.
C'est en ce sens que votre Ciommissîon s'est prononcée, à la presque unanimité, dans sa séance du i9 février 1879.
Cette loi devait embrasser, dans ses dispositions, non seulement la presse périodique, dont se préoccupent exclusivement les adversaires d'une loi spéciale en matière de presse, mus tous les modes de publication, par l'imprimerie, par la librairie, par l'affiche et par la parole.
Cette loi ne devait pas se borner à renvoyer à l'ariicle 1382 du Gode civil eu exigeant la signature de l'auteur de l'écrit
L'article 1382 pose un principe, celui de la responsabilité des fautes.
« Tout fait quelconque de rhomme, dit cette disposition, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute de qui il est arrivé à le réparer, a
C'est là une règle de droit commun, purement théorique, dont le droit commun lui-même s'est chargé de faire l'application.
Cette application, en quoi consiste-t-elle ?
Elle consiste dans la réparation du préjudice causé.
Or, cette réparation varie selon la natare, selon la gravité du préjudice lui-même.
RI6INK
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Elle est dyile ou pénale, ou pénale et civile, tout à la fois.
Le Gode civil la fait consister en des dommages-intérêts.
Le Gode pénal^ en des sanctions pécuniaires ou corporelles.
Le Gode civil a en vue Tintérét privé.
Le Gode pénal a en vue Tinlérôt public, solidaire de Tintérét privé (G. pén., art. 84).
Les deux systèmes de réparation ont pour base, pour raison unique, la responsabilité humaine.
L'arUcle 138% n'exclut donc pss, il implique au^ contraire, an point de vue de son application, la nécessité d'une loi.
ni
Gette loi , nous vous l'apportons.
Cest une loi d'affranchissement et de liberté.
8i le principe de liberté n'est pas formulé dans une de ces déclarations qui d'ordinaire, comme dans le projet de M. Naquet, sont placées en tôte, comme une sorte de programme que la loi vient ensuite plus ou moins réaliser, ce sont les dispositions pratiques de celles-ci qui tiendront lien du programme lui-même.
La liberté de la presse, vous la trouverez dans les dispositions qui abro* gent comme dans celles qui maintiennent. Les unes et les autres ne seront que l'application la plus libérale possible des règles du droit commun, en ce sens qu'dles ne refuseront au libre arbitre que la faculté de nuire. Cest rendre hommage au principe de liberté que de poser pour limite à la liberté de chacun la liberté d'antrui.
La célèbre Déclaration des droits n'allait pas au delà. Quand fut discutée par TAssemblêe nationale cette charte immortelle, qui brisait avec le passé, avec les ordonnances, avec les édits, tous ces textes d'asservissement intellectuel qui avaient fait dire à Voltaire: «Sans Tagrément du roi« vous né pouvez penser», le 6« bureau apporta à la séance du 24 août 1789, sur la liberté de la presse, une rédaction conçue en ces termes : « Art. 19. La Hhre communication des pensées étant undroit du citoyen^ elle ne doit être restreinte qi^autant qu'elle nuit au droit d^auti^. »
Telle était la régie, telle était l'exception, le droit d'autrui restreignant la liberté.
Cette expression rencontra des résistances énergiques; cela devait être.
La restriction n'est pas la répression. Elle suppose la possibilité de l'acte
qu'elle a en vue, elle le prévient pour ne pas le réprimeri elle usurpe sur la liberté.
La rédaction du 6* bureau donna lieu à une discussion assez vive à laquelle prirent part le duc de Lévis^ le duc de Larochefoucàuld^ Rabaud« Saint-Ëtienne, Barrère de Vieusac, Robespierre et Mirabeau.
Diverses formules furent proposées :
L'une par le duc de Levis, l'autre par le duc de Larochefoucauldy une autre par Target.
Ija première était ainsi conçue :
1 Toat homme ayant le libre exercice de sa pensée a le droit de manifester ses opinions sous la seule condition de ne pas nuire à aiUnâ. »
La seconde s'exprimait en ces termes :
ft La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux à l'homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre des abus de cette liberté, dans les cas prévus par la loi. »
. La troisième disait ;
« Tout homme a le droit de manifester ses opinions, par la pensée, la parole et rimpression ; celui qui, usant de ses droits, blesse le droit d'autrui, doit en répondre suivant les formes prescrites par la loi. »
A Tappui de son amendement qui, ainsi que celui présenté par le due de Lévis, maie plus nettement, substituait la répression de Vabus à la resr .triction de Vusage, M. de Larocbefoucauld fit énergiqucmeat valoir les avantages de ta presse :
Cest elle, dit-il, qui a détruit le despotisme ; c'est elle qui, précédemment^ avait détruit le fanatisme. »
Rabaud-Saint-Étienne s'éleva avec beaucoup de vivacité contre la rédaction du 6* bureau, critiquant cependant plutôt la forme que le fond :
« Placer à côté de la liberté les bornes que l'on voudrait y mettre, ce serût faire une déclaration des devoirs au lieu d'une déclaration des droits. Si, de quelque article rédigé dans le tumulte, il en résuluit Tesclavage d'un seul, il en résulterait bientôt l'esclavage de tous; la servitude est une contoRion qui -se confmunique avec rapidité. *
L'orateur adhéra à Tamendement du duc de Larocbefoucauld, en y
mettant la dernière phrase duducdeLevis:c..., «au/d ne pa« nuire, etc..»
Barrère fut encore plus insistant, tout en adoptant la môme conclusion :
« Conserves, dit- il, à la Déclaration des droit?, l'énergie et la pureté qui doivent caractériser le premier acte de la législation ; ne la surchargei pas de ces modliicauons destraclives, de ces idées secondaires qui absorbent le SHJet, de ces pré-
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cautions serriles qui atténaent le droit, do cos prohibitions subtiles qni ne laissent plus de la liberté qoe le nom. Il est temps d'eflTacer de la législation française les absurdités qttl la déshonorent depuis longtemps. Réprimer oa craindre la liberté de la presse, c'est un vain projet... »
Barrère semblait aller plus loin que l'amendement du dac de LôviSy du duc de Larochefoncauîd et de Target... Il n'en était rien, car il ajoutait :
« ... Réparer les droift d'aidnU est la seule modifieatUm que la morale des États appwrte à la liberté. Tout homme a le droit de communiquer et de publier ses pensées ; la liberté de la presse, nécessaire à la liberté publique, ne peut être réprimée, sauf é répondre des abus de cette liberté, dans les cas et suivant les formes déterminées par la loi. »
Robespierre ne fut pas plus radical :
« Vous ne devez pas balancer, ditril, à déclarer franchement la liberté de la presse. Il n'est jamais permis à des hommes libres de prononcer leurs droits d'une manière ambigué. Toute modification doit être renvoyée dans la Constitution. •
C'est à Mirabeau que revint Thonneur de fermer la discussion. Il demanda à faire un amendement à toutes ces rédactions. Toutes portent le mot restreindre^ il proposa d'y mettre réprimer :
« On vous laisse, dit-il, un écritoire pour écrire une lettre calomnieuse, une presse pour un libelle; il faut que vous soyez puni quand le délit est consommé : or, ceci est répression et non restriction, C*est le délit que Ton punit, et Ton ne doit pas gêner la liberté des hommes sous le prétexte qt/ils veulent commettre des délits. »
Mirabeau ne faisait que suivre l'idée qu'il avait déjà développée, avant la discussion en assemblée générale, et qu'il avait formulée en ces termes :
c Libre dans ses pensées, et même dans ses manifestations, le citoyen a le droit de les répandre par la parole, par récriture, par Timpression, sous la réserve expresse de ne pas donner atteinte aux droits d'autrui. »
L'article 19 du projet du 6* bureau fut rejeté. La rédaction de M. de Larocbefoucauld fut adoptée. (Madival et Laurent, Archives parkmentairesy t. VUl.)
Cette rédaction devint l'article 11 de la Constitution de 1791 ; elle ne faisait que compléter l'article 10.
L'article 10 est ainsi conçu :
« Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestatioD ne trouble pas l'ordre public éubli par la loi. a
L'article 1 i (rédaction de M. de Larocberoucauld) voté le 24 août :
a RAPPORT GÉNÉRAL.
CHAICBRE DBS DÉPUTÉS.
« La libre eomnninieatioD des pentiet et des opinions est un des droits l«s pliia précieox de l'bomme ; toat citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de Vabw de cette liberté dans les cas déterminés pur la hL »
Cette môme Gonstitation de i791 considérait comme nn droit naturel,
« U liberté de parler, d^écrire, d'imprimer et publier ses pensées. >
Elle garantissait à tont individu la liberté de parler, d'écrire, d'imprinof et publier ses pensées sans que ses écrits passent èUe soumis à ancnne censure ni inspection avant leur publication.
« Ce poatoir léftislatif ne pourra faire ancnne loi, disait-elle, qni porte atteinte et mette obstacle à l'exercice de ce droit.
• Mais comme la liberté ne consiste qa'à pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni aox droiu d'autrui, ni à la sécurité publique, la loi peut éUbUr des peines contre les actes qui, atuquant ou la sécurité publique ou les droits d'autrui, seraient nuisibles à la société, b
La Déclaration des droits de l'an III, qui se sulistitua à la Constitution éphémère de 1773, posa les mêmes limites à la liberté de la presse, que la Constitution de 1791 :
« Nul ne peut Stre empècbé de dire, écrire, imprimer et publier ta pensée. Les écrits ne peuvent être soumis à aucune censure avant la publication. » Elle ajoutait : « Nul ne peut être responsable de ce qu'il écrit ou publie que dans les cas prévus par la loi, »
Ces déclarations de principes» dont le projet soumis à tos délibérations n'est que la plus exacte application, ces dédarations n'eurent plus qu*un intérêt traditionnel sous le premier Empire ; elles forent en quelque sorte rajeunies, plus tard, sous le Gouvernement provisoire qui précéda Louis XYIII, et elles servirent de texte à l'article 8 de la Charte de 1814 :
€ Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs pensées, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté. »
L'expression « prévenir » qui se trouvait dans les rédactions primitives « prévenir et réprimer t fui supprimée sur les observations de Boissy d'Anglas. t Réprimer un abus, dit-il, c'est empêcher 'qu'il ne se reproduise ; le prévenir, c'est empêcher de le commettre. Or, le moyen d'empêcher, en fait de presse, à moins de rétablir la censure ? Le droit de publier et de faire imprimer ses pensées^ dans ce cas, n'existe plus (1).
L'Empire du lendemain avait misa profit les leçons de la veille. L'Acte additionnel vint puiser aux sources des déclarations de 1789, son article 64 :
(I) Hatln, Liberté de la presse, t. I, -p. 87.
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« ToQt citoyen » le droit d'imprimer et de pablier ses peneéet en lee signant^ sans aacnne censure préftiablOf SMif la reeponiabillté légale, après la publication, par Jugement par Jurée, quand même il n'y aurait lieu qQ*à l'application d'une p«iae correcUonnene. »
Noas prenons à tâche, yons le yoyez» de ne demander des enseignements qa*aux époques de notre histoire qu'a favorisées le plas largement la liberté; c'est làlemeiUear moyen de mettre en pleine Inmièrele caractère essentiellement libérai du projet que noos ayons l'honneur deyoUs sonmettre.
Jusqu'à présent nous n'avons rencontré|à yrai dire, que des déclarations de principes, des formules générales ne se traduisant pas en textes de loi. C'est l'année 1819 qui va nous fournir une législation véritable.
Dans la séance du 29 mars, M. de Serres présenu trois projets de lois sur la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse ou tout antre moyen de publication.
lie premier de ces projets contenait les dispositions pénales;
Le second, la procédure ;
Le troisième était relatif aux journaux et écrits périodiques.
L'un fut voté le 17 mai, les deux autres le 26 mai et le 9 juin 1819.
Cest dans l'exposé des motifs du premier de ces projets que le garde des sceaux d'alors posa des règles, formula des déclarations moins ahs* traites que celles de Larochefoucauld, de Barère et de Mirabeau, et qui peuyent encore aujourd'hui donner satisfaction aux partisans les plus passionnés de laliherté de la presse.
c Le premier projet, disait H. de Serres, repose sur ce principe fort simple on plntét sur un fait : c'est que la presse dont on peut se senrir comme d*un instrument pour commettre un crime ou un délit ne donne lieu cependant à la création ni à û définition d'aucun crime ou délit particulier et nouveau. De même, en ellét, que l'inTention de la poudre a fourni aux hommes de nouveaux moyens de commettre le meurtre, sans créer pour cela un crime nouveau à inscrire dans les lois pénales, de même TinYontion de l'imprimerie n'a rien fait de plus que leur procurer un nouvel instrument de sédition, de diffamation^ d'injure et d'autrès délits de tous les temps connus et réprimés psr les lois. Ce qui rend une action punissable, c'est l'intention de son auteur, et le mal qu'il a fsit ou touIu Cure à un individu ou à la société ; qu'importe que pour accomplir cette Intention et causer ce mal, il ait employé tel ou tel moyen ? La prévoyance des lois pénales atteindrait le crime quand même l'instrument mis en usage par le coupable aurait été Jusqu'alors complètement Ignoré.
c De ce fait, qui est évident par iui-môme, découle une conséquence également évidente, c'est qu'il n'y a pas lieu à instituer pour la presse une législation pénale distincte. Le Code pénsl contient Ténumération et la définition de tous les actes reconnus nuisibles à la société et parunt punissables; que l'un de ces actes ait été commis ou tenté par la vole de la presse, l'auteur doit être puni, à raison du bit ou de lajlentative, sans que la nature de Tinstrument qu'il a employé soie pour lui, ni contre lui, d'aucune considération.
iO RAPPORT GÉNÉRAL.
« En d'ftotres termes, il n'y a point de délits particuliers de la presse ; mais quiconque fait usage de la presse est responsable» selon la loi commune, de tous les actes auxquels elle peut s'appliquer... La presse rentre, comme tout autre instrument d'action, dans le droit commun, et en y rentrant, elle n'obtient aucune fareur qui lui soit propre, elle ne rencontre aucune hostilité qui lui soit particulière...
« ... De quoi s'agit-il? ajoutait l'exposé des motifs^ ce n'est plus de dresser HnTentaire de toutes les pensées humaines pour rechercher et déclarer d'avance lesquelles en se manifesUnt seront déclarées coupables.
« Il s'agit uniquement de recueillir, dans les lois pénales, les actes déjà incriminés auxquels la presse peut servir d'instrument, et d'appliquer à ces actes lorsqu'ils auront été commis ou tentés par la voie de la presse^ la pénalité qui leur confient ; et comme la presse n'est pas le seul instrument par lequel de tels actes puissent aroir lieu, elle ne sera pas, môme sous ce point de vue, l'objet d'une législation particulière; on lui assimilera tous les autres moyens do publication, par lesquels un homme peut agir sur l'esprit des hommes, car, ici, encore, c'est dans le fait de la publication et non dans le moyen que réside le délit (I). »
C'était là un véritable programme de liberté.
Béprimer et non prévenir, — Réprimer les actes délictueux en laissant libre carrière aux opinions.
Ce programme allait mémo au delà de toutes les doctrines d'alors, eu distinguant d'une façon absolue l'opinion de l'action, en innocentant la première et en ne réprimant que la seconde. Benjamin Constant était moins ayancé, sous ce rapport, que M. de Serres.
« La manifestation d'une opinion, a dit Benjamin Constant, peut, dans un cas particulier, produire un effet tellement infaillible qu'elle doive être considérée comme une action. Alors si cette action est coupable, la parole doit être punie. li en est de même des écrits. Les écrits, comme la parole, comme les mouvements les plus simples, peuvent faire partie d'une action; Ils doivent être punis comme partie de cette action, si elle est criminelle P). »
:0n le voit, l'exposé des motifs des lois de 1819 n'éiait pas exempt de radicalisme ; seulement il avait le tort grave, signe de l'infirmité des temps, sinon des intentions, de ne pas se renfermer dans les limites qu'il avait posées.
^ Il en sortait évidemment quand il édictait l'article 4, et les § 3 et 4 de rarticle 6, l'article 6, l'article 8 dans la partie qui punit l'outrage à la morale publique ou religieuse.
•Ces dispositions ne se rapportent qu'à des délits d'opinion, et c'est vainement qu'on chercherait dans le Code pénal, dans le droit commun, rien qui puisse y être assimilé.
Il en sortait lorsque, confondant la prévention et la répression, il édictait pour la première fois le cautionnement des journaux.
(1) Madival et Laurent, t. XXHI, p, 318.
(2) Les Constitutions et les Garanties, du viii.
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Les auteurs des lois postérieures, nous ne parlons ici que de celles que irirent naître les régîmes de liberté, obéissant aux mêmes tendances que le législateur de i8i9y se laissèrent aller aux mêmes écarts de logique et de raisonnement.
ils ne résistèrent pas en effet à admettre les délits d'opinion ; aussi ne firent- ils qu'ajouter des textes à la série de ces dispositions qui, se préoccupant de la manifestation des opinions plutôt que des actes, ne vécurent successlTement que de layie éphémère des gouvernements qu'elles cherchaient à fortifier.
Il en fut ainsi de la loi du 8 octobre iSSO, du décret du i 1 août i848 (art. i«,3, 4, 7), de la loi du 27 juillet 1849 (art. 3, 6), de la loi du 16 juillet 1850, (arL 3 et 4).
Le dernier décret-loi, du 17 février 1852, ne fit grftce ni à la loi de 1850, ni au décret du 1 1 août 1848, ni à la loi du 8 octobre 1830, ni même à celle du 26 mai 1819^ qui, en matière de juridiction, adoptait celle du jury et dérogeait, dans un sens favorable à la presse, aux règles du droit commun en matière de poursuite criminelle ou correctionnelle. ' Il fallut qu'un jour TËmpire voulût essayer d'être libéral pour amender son œuvre de 1852.
Cette résolution inattendue donna naissance à la loi du 11 mai 1868. Si ce fut là un effort, il fut singulièrement discret et réservé.
L'article 10, qui maintient la compétence correctionnelle, Tarticle 11, qui fait un délit de la publication de tout fiiit de la vie privée quelque insignifiant et inoffensif qu'il puisse être, les articles 12 et 13 surtout, qui édictent la suspension, suppression même du journal par voie judiciaire, couronnaieQt dignement rédifice impérial dout le décret du 17 février 1852 ne cessait pas d'être la base ( t ) .
Le monument impérial est demeuré presque intact. Il est encore de* bout; il n*a été l'objet que d'attaques partielles, qu'ont essayées les lois' des 15 avril 1871 et 20 décembre 1875.
C'est au projet de loi qu'a délibéré votre Commission qu'il était réservé de déblayer le terrain sur lequel le passé a pris à tftchç d'accumuler ses œuvres de réaction. Ce projet de loi ne couronne aucun édifice, il en crée un nouveau sur un sol devenu libre.
(1) La statistique a, parait-il, relevé dans les six premiers mois qui suivirent la promulgation de cette loi à intentions libérales, un total de condamnations qui sSélève à 121,919 francs d'amende et 1 années, 6 mois, 31 jours de prison (Larousse, ? 0 Presse).
CnAMBRE DE8 DÉPUTÉS.
L'œuvre de votre Commission est aussi large que la Déclaration da 14 août 1789. Nous n'avons fait qu'appliquer cette Déclaration, qne M. Na* quet s'est d'ailleurs appropriée dans rarticle premier de sa proposition : La presse et la parole sont libres.
Nous ne proclamons pas la liberté, nous faisons mieux, nous la réalisons.
En effet, nous ne reproduisons aucune des dispositions préveativee qui discréditent les lois actuelles, sans excepter celles de 1819»
Nous ne confondons pas la restriction avec la répression.
< La liberté de la presse, dit Blackstone, consiste à ne pas permettre de restrictions antérieures aux publications et non à les exempter de ponrsaites criminelles quand la publication a eu liea. »
La proposition de M. Naquet part du même principe quand elle déclare dans son article premier :
c La presse et la parole sont libres, sauf la répression des crimes, délits et contraventions prévus et punis par la loi. »
La répression c'est là ce que le projet se borne i retenir.
La répression a, d'ailleurs, dans le système de votre Commission, son objectif et ses limites. Eile ne s'attache qu'aux actes que le rédacteur de l'exposé des motifs de la loi du 17 mai 1819 considérait comme des délits de droit commun.
Ce sont les actes inspirés par l'intention de troubler l'ordre social, c'està-dire, de nuire à la sécurité de la collectivité des citoyens, de porter atteinte à rintérét privé, acles que le droit commun incrimine, abstraction faite des moyens à l'aide desquels leur auteur a pu les accomplir.
Le projet laisse, par conséquent, libre carrière aux opinions.
Il ne donne asile, dans ses dispositions nouvelles, à aucun délit de doctrine, de tendance, à aucun délit purement politique.
Le projet réalise ainsi la pensée et les vœux qu'ont de tous temps exprimés les orateurs les plus avancés du parti républicain ou qu'ont formulés, dans leurs déclarations de principes, les Constitutions votées sous l'influence de leur parole et de leur autorité.
Vous n'aurez, pour vous convaincre de cette vérité, après avoir pris connaissance de notre projet de loi, qu'à vous souvenir des débats mémorables auxquels donna lieu la discussion de l'article premier de la Constitution du 10 novembre 1848 et du projet présenté par le Couvernement impérial en février i870.
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C'est la responsabilité des actes que nons avons seale prévae, la res* ponsabilité des actes qui portent atteinte à la liberté éFautrui et à la êéeuriU publique (Gonstitation da 10 novembre 1848).
■ Sans doote, distH Louis Blanc, avant mftme le 10 noTembre, le 7 août 184 S, sans doute, Il faat des garanties contre les abas possibles de la liberté de la presse; je dirai pins, il semble qae les garanties seraient particulièrement nécessaires sous un régime républicain, parce que la République, par sa nature même, tend à donner de plus vifes allures à la liberté... Je ne vois vraiment pas d'inconvénients à ce qu*on fasse mettre la signature de Tauteur au bas de l'article qui sera envoyé au procureur de la République, afin que cbacun soit admis à répondre de son œuvre, ce qui est Juste, ce qui est moral, ce qui est conforme à la dignité de rbomme. »
Nons sommes d'accord avec Téminent orateur, sur le principe de la responsabilité ; mais nous n'irons pas aussi loin que lui, dans l'application qu'il proposait d'en faire en 1848. Le projet sera moins sévère, il tiendra compte du progrès qu'ont fait depuis lors les mœurs publiques et la pratique de la liberté.
£n somme, on a le droit de dire que la presse et la parole sont libres, quand la presse, quand la parole ne sont soumises qu*à la condition de réparer le préjudice causé par Texercice individuel de la liberté*
YL — Principales diTisions da projet*
La loi que nous avons l'honneur de vous proposer est un code complet, qui pourrait avoir pour titre : Code des cediss et délits commis paa la
VOIE DE LA presse ET DE LA PAROLE.
Il se compose de cinq chapitres.
Le chapitre premier est relatif à tout ce qui concerne Timprimerie et la librairie. Il a quatre articles (3 à 6).
Le chapitre second traite de la presse périodique, il se subdivise en trois paragraphes.
Le paragraphe premier, sous le titre : Du droit depubticatimy de la gé* r<mce^ de la dédaration et du dépôt au parquet, définit les formalités qui précèdent rémission des journaux et écrits périodiques français.
Ce paragraphe a sept articles (7 à 13).
Le paragraphe second règle les rectifications et annonces judiciaires. Il a trois articles (14 à 16).
Le paragraphe troisième et dernier du chapitre est relatif aux journaux ou écrits périodiques étrangers. Un seul article (i7).
Le chapitre III du projet règle Taffichage, le colportage et la vente sur la voie publique de toutes sortes d'écrits. Il se divise en deux paragraphes.
CHAMBRE DES DÉPOTÉS.
Le paragraphe premier est relatif à l'affichage. Tont est réglé en trois articles (18 120).
Le paragraphe second concerne le colportage et la Tente snr la voie pablique. Il a 5 articles (21 à 25) (i).
Toute cette partie du projet intéresse la période qui précède la publication d'un écrit.
C'est dans cette partie surtout que se réalise l'intention, à laquelle votre Commission a obéi| de n'admettre aucune mesure préventive de nature à restreindre la liberté.
Les seules formalités qu'elle a prescrites, auxquelles elle n'a d'ailleurs ajouté que des pénalités en rapport avec Fimportance qu'elle attachait aux formalités elles-mêmes, n'ont pas pour but de prévenir la possibilité de l'infraction, mais l'impossibilité de Timpunité.
Le chapitre lY du projet de loi est le début des dispositions relatives à la période qui suit la publication, c'est-à-dire à la manifestation de l'acte repréhensible.
C'est dans ce chapitre IV que se trouvent les seuls actes, commis par voie de la presse ou par tout autre moyen de publication, que le projet considère comme susceptibles d'iucrimination.
Il se divise en quatre paragraphes :
Le paragraphe premier traite de la provocation aux crimes et délits ; il a trois articles (26, 27, 28).
Le paragraphe deuxième, qui rappelle les locutions employées par le droit commun en matière criminelle, est relatif aux délits contre la chose publique. Il comprend quatre articles (29 à 32),
Le paragraphe troisième traite des délits contre les personnes publiques et privées. Il a six articles (33 à 38). .
Le paragraphe quatrième est relatif aux délits commis envers les chefs d'États et diplomates étrangers ; il a deux articles (39 à 40).
Le paragraphe cinquième et dernier du chapitre IV, traite des publications interdites et des immunités de la défense. Il a quatre articles (41 à 44).
Le chapitre V 8*occupe des poursuites et de la répression. Il se divise en cinq paragraphes :
Le premier paragraphe détermine les responsabilités; il indique, avec le plus de clarté possible, quelles sont les personnes que la répression doit atteindre à raison des crimes et délits commis par la voie de la presse. Il a trois articles (45, 46, 47).
Le second paragraphe du chapitre V traite de la juridiction. Il n'a qu'un seul article (48) en trois alinéas, et pour ne rien laisser à l'arbitraire ou à la controverse, ces trois alinéas spéci6ent, en les désignant ex-
(0 C'est la loi Totée ptr la Chambre et par le Sénat.
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plicitement, les délite justiciables da jury, les délite jnsticiables des tribunaux de police correctionnelle et les contraventions justiciables du juge de simple police.
Un article spécial (49) a pour objet de lier Faction civile à l'action publique dans des cas déterminés*
Le troisième paragraphe de ce chapitre traite de la procédure. Il est divisé en trois parties.
La première organise la procédure devant la cour d'assises. Elle comprend onze articles (50 à 60).
La deuxième règle la procédure devant les tribunaux de police correctionnelle et de simple police. Elle n*a qu'un seul article (61).
La troisième traite des pourvois en cassation. Elle a deux articles (62 et 63).
Le quatrième paragraphe du chapitre V est relatif à la récidive, aux circonstances atténuantes et à la prescription. Il a trois articles (64 à 66).
Le projet débute par deux dispositions préliminaires dont la première abroge les lois relatives à tous les faits et moyens de publication ; la seconde résarve les dispositions qui s*y rapportent bien aussi, mais qui se trouvent dans des lois communes ou spéciales.
II se termine par deux dispositions transitoires, conséquences de la nouvelle loi.
Le projet de loi sur lequel vous avez à délibérer ne laisse donc rien dans l'ombre. Yous aurez réalisé, en l'adoptant, ce que les législateurs qui vous ont précédés n'ont pas cru pouvoir aborder.
« Si ce projet de loi, disait Texposé des motifs du projet da 4 février 1S70, relatif aa jagement des délits commis par la voie de la presse, si ce projet ne veat rien laisser en dehors, en ce qui concerne le mode d'instruction et du Jugement, il n'a pas Vintention de proposer une législation complète sur la presse. Toute législation sur la presse comporte : !<> la loi sur la qualification et la répression des délits ; V la loi sur les formes de la poursuite ; 3* la loi sur les conditions de certaines publications. C'est ainsi que Ton a procédé pour les lois de 1819.
a Cette loi, disait le rapporteur, complète en elle-m6me, fait partie d'un ensemble de législalioa qat aura sans doute besoin d'être rcTU pour former un Gode homogène. »
Ce n'était là, il îoxLi le reconnaître, qu*une insuffisante innovation contre laquelle s'éleva, dans un magnifique langage, £ugène Pelletan, dans la séance du 7 avril 4870 :
f Pour affranchir la presse, disait l'orateur républicain, suffit-il de changer le Juge sans changer en m6me temps l'ordre des délits que le juge aura à punir ? Pour moi, les deux questions sont indissolublement liées, et Ton ne peut résoudre Tune sans résoudre Tautre en même temps. Pour peu qu*il y ait dans les lois pénales de la presse, dans ces alluvions successives que tous les gouvernements ont dépo-
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sées sur le toi ]adiciaire comme autant de vestigee de leur colère et de leur im* puiBsance contre U pensée, pour peu, dU-Je qu'il y ait dea délits artifidela, des délits imaginaires, pour répéter l'expression de M. le garde dea sceaux, qu'importe qu'on les transporte d*une Juridiction à une autre, de la police correctionnelle au Jury 1 Le Jury pourra sans doute les acquitter comme 11 pourrait les condamner ; mus ils n'en seront pas moins des délita arbitraires» et voua n'aoret pas détroit une injustice, vous n*aures fait que la déplacer.
c .... La loi que noua discutons, ajoutait^il, indique de toute nécessité et eaige impérieusement une seconde loi, une loi complémentaire qui Tienne tous apporter une meiUeure classification et une meilleure définition des délits, t
On ne peut trouyer un plus éclatant témoignage en faveur de l'œuvre qui vous est soumise, en ce qu'elle a de complet et d'absolument homogàne.
Nota. — Les suites de ce Rapport sont réparties dans tout le cours de l'ouvrage, au fur et à mesure qu'elles s'appliquent aux discussions de la Chambre des députés sur les divers articles du projet de loi. L'annexe au Rapport sur les législations étrangères est à la fin du livre.
SÉNATEUR
{Urgence déclarée,)
Messieurs. * La Commission que vous avez chargée d'examiner la proposilion de loi sur la presse, votée par la Chambre des Députés, avait deux devoirs à remplir : le premier, d'une étude consciencieuse, le second, d'une prompte solution.
La Chambre des Députés touche à l'expiration de son mandat.
Il nous fallait gagner de vitesse la clôture de session.
Votre Commission a siégé fréquemment, longuement, et aujourd'hui eUe vous apporte son travail, assez à temps, elle l'espère du moins, pour que le Bénat puisse le mettre utilement en délibération. Le projet, d'ailleurs, proclame une amnistie ; elle ne saurait rester plus longtemps en suspens.
H y a autant de lois de la presse qu'il y a eu de gouvernements en France depuis cinquante ans ; quelques-uns môme en ont édicté plusieurs pour corriger celles de la veille par celle du lendemain; tous les ont soigneusement adaptées à leur principe et les ont subordonnées à ce qu'ils regardaient comme leur salut.
♦ Cette commission est composée de Mlf. Robert de Massy, président; Êdouird Ifiliaud, secrétaire; Demole, Baibie, Emile Lenoôl, Laboolaye, Griffo, Eugène Pelletao, Ninard.
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Le premier Empire n'a pas fait à la ivresse Thonneur de la connaître. La Constitution de l'an VIII ne la nomme nulle part; l'Empereur avait soumis la pensée, qu'il appelait Tidéologie, au réjçime de la censure; pendant toute la durée de son règne le canon eut seul la parole ; il suffisait au peuple français de lire de temps à autre un bulletin de victoire.
La Restauration rendit à la France la liberté de la presse ; mais, au lieu de la rendre sans resiriction, elle l'érigea en monopole^ pour en faire la symétrie du privilège électoral. A côté de la classe censitaire, elle établit une presse censitaire, par le chiffro élevé du cautionnement.
On écartait de Tume la masse de la nation, à plus forte raison devaiton la tenir éloignée du journal ; il ne pouvait lui inspirer qu'une curiosité déplacée, sinon dangereuse.La Charte la désintéressait du sort de la France et par conséquent de son propre sort ; il y avait générosité à faire de soa ignorance de la politique la consolation de son incapacité.
La Restauration n'en a pas moins le mérite d'avoir donné à notre pays la loi de 1819, la plus libérale qu'il ait encore, nous ne dirons pas possédée, mais essayée. Cette loi était à peine appliquée depuis un an qu'elle était retirée pour faire place à une loi de colère, surprise à la surexcitation qu'avait produite l'assassinat du duc de Berry.
La Révolution de Juillet reprit la loi de 1819 qui paraissait alors le dernier mot du libéralisme. Mais, cinq ans après, le Gouvernement perdit le sang-froid sous le coup de l'attentat do Fieschi et recula jusqu'aux lois de Septembre.
La Révolution de Février abolit d'un trait de plume les lois de Septembre, et cinq mois ne s'étaient pas écoulés que, dans le trouble d'esprit et à travers la fumée des journées de Juin, la République effrayée à son tour allait demander un refuge momentané à ces mêmes lois de Septembre plus ou moins modifiées.
* Le Deux-Décembre n*a pas eu, à proprement parler, de loi sur la presse; le décret de février n'était pas une loi ; il était un fait, un ordre sous peine de mort; il fallait plaire ou disparaître. Plus tard TËmpire sentit la faiblesse de la force, il essaya de rentrer en grâce avec le droit ; il appela la liberté à son secours : il l'avait trop méconnue pour qu'elle pût le sauver.
C'est ainsi que le code de la presse, presque toujours rédigé sous la dictée des événements et variable comme eux, tantôt libéral, tantôt repentant et toujours retouché au hasard des crises ou des peurs du moment, représente tour à tour, selon l'heure ou la circonstance, deux esprits contraires, qu'on a vainement tenté d'amalgamer : l'esprit de liberté et l'esprit de compression.
Pour tous ces gouvernements peu sûrs d'eux-mêmes, la presse avait le tort de critiquer leur politique et de douter de leur génie; par le seul fait qu'elle était irrévérencieuse à leur égard et souvent injuste, elle était à
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leurs yeux une ennemie, une accusée, évidemment coupable, nécessairement responsable de tous les attentats qu*on pouvait commettre; et, chaque fois que le sang coulait dans la rue, c'était invariablement la presse qu'on offrait le lendemain en victime expiatoire à la sûreté de l'État.
La monarchie constitutionnelle placée en face de la contradiction d'une charte qui proclamait la liberté de la presse et la frayeur que le Gouvernement avait de cette liberté, la monarchie, disons-nous, n'osait ni la maintenir, ni la supprimer tout à fait, et elle avançait et reculait la limite du droit d'écrire, cherchant toujours et ne trouvant jamais la ligne mathématique qui sépare ce qu'elle supposait la liberté et ce qu'elle appelait la licence.
De là, ce péie-méle de lois éparses à cOté les unes des autres, diverses d'origine^ contradictoires entre elles; les unes inspirées de l'esprit de liberté, les autres de Tesprit de réaction; les unes définitives en apparence et qui n'étaient que temporaires ; les autres provisoires, au contraire, et qui étaient définitives en réalité, puisqu'elles ont survécu aux gouvernements de passage qu'elles avaient la prétention de sauver.
Il était du devoir de la République, désormais en paix avec elle-même et forte de l'expérience acquise, il était de son honneur de mettre l'ordre dans ce chaos et de donner au pays une loi de la presse conformée à son principe. Qui dit peuple souverain dit peuple libre ; or, un peuple n'est libre qu'autant qu'il est en possession des libertés indispensables à Texercice de sa souveraineté. De toutes les libertés, la plus nécessaire sera toujours la liberté de discussion.
C'est pour répondre au besoin d'une codification de la presse mieux coordonnée, mieux appropriée à un régime de démocratie, que la Chambre des Députés a élaboré, qu'elle a volé le projet de loi dont nous sommes saisis. Pour en bien comprendre l'esprit, il suffirait de lire le savant rapport de M. Lisbonne qui en est le lumineux commentaire; nous croyons devoir néanmoins vous en signaler les principales dispositions.
Le cautionnement est supprimé ; il était un obstacle à la multiplication des journaux; or, c'est précisément cette multiplication que la loi doit faciliter, dans l'intérêt de la conservation aussi bien que de la liberté :
De la conservation, car elle dissémine l'influence d'une presse trop concentrée qui faisait quelquefois d'un seul journal le rendez-vous de tout un parti ;
De la liberté, car elle permet à toute opinion et à toute nuance d'opinion, fût-elle individuelle, d'avoir dans le pays son tour de parole.
Le timbre est aboli ; il l'était déjà, mais il avait été remplacé par l'impôt sur le papier. Cet impôt a le môme inconvénient que le timbre; il enchérit le prix du journal.
La presse à bon marché est une promesse tacite de la République au safTrage universel. Ce n'est pas assez que toat citoyen ait le droit de voter.
tO RAPPORT AU SÉNAT
SUR LE PROJET VOTÉ A LA CHAMBRE
11 importe qa'il ait la conBcience de son vote, et comment rauratt-il, si nne presse à la portée de tous, du riche comme du pauvre, ne va chercher l'électeur jusque dans le dernier village? Le citoyen qui ne vote pas en connaissance de cause n'est pas un électeur, il n'est que le commissionnaire de son bulletin.
Or la presse, et surtout la presse à bon marché cette parole présente à la fois partout et à la même heure, grâce à la vapeur et à l'électricité, peut seule tenir la France tout entière assemblée comme sur une place publique et la mettre, homme par homme et jour par Jour, dans la confidence de tous les événements et au courant de toutes les questions; et ainsi, de près comme de loin, le suffrage universel forme un vaste auditoire invisible qui assiste à nos débats, entend nos discours, suit de l'œil les actes du Gouvernement et les pèse dans sa conscience.
Tout ce qui a pu être dans le passé délit d'opinion disparait, du projet. La loi ne punit que l'acte; la pensée n'est pas un acte. Mais la parole, nous dit-on, en est un; pas plus que la pensée elle-même dont elle n'est que la forme. La pensée, ou ce qui est la même chose, la parole ne peut être un délit qu'autant qu'elle est associée à un acte et qu'elle en est partie intégrante, soit pour l'avoir déterminé, soit pour l'avoir dirigé.
Quand une intelligence parle à une autre intelligence, lui impose-t-elle son opinion? non; elle ne fait que la proposer; on est toujours libre de l'accepter ou de la rejeter. Parler et convaincre sont deux choses distinctes. Si celui qui parle n'a pas converti celui qui écoute, pourquoi le punir? et s'il l'a converti, est-ce que l'adhésion de l'auditeur n'est pas alors une présomption de vérité? Cette vérité présumée cependant pourrait bien être une erreur. Mais dans ce cas qui donc pourrait oser faire la police du cerveau humain?
La croyance aux délits d'opinion repose sur ce préjugé que la raison est loute-puissante quand elle parle, et purement passive quand elle écoute ; mais, qu'elle parle ou qu'elle écoute, elle est toujours la même raison et l'unique autorité qui ait juridiction sur la vérité. Elle a l'orgueil de croire qu'elle saura toujours mieux la protéger que n'importe quel réquisitoire.
Il était temps enfin de reconnaître qu'en fait d'opinions particulières il n'y a qu'un tribunal possible, le bon sens public; c'est devant lui que toutes viennent comparaître, que toutes viennent plaider, parce que tous reconnaissent qu'il a seul compétence en pareille matière. Et pourquoi donc a-t-on confié au jury le soin de jnger les délits de parole, si ce n*est parce que le juré est précisément le juge le plus près de l'opinion publique, et qu'il peut en être le meilleur interprète?
Donc, plus de délit d'excitation à la haine ou au mépris du Gouvernement. Le mépris, pas plus que la haine, n'est un délit. Commentée qui n'est pas un délit on soi pourrait-il en devenir un par voie d'excitation ?
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La popularité d'an Gouvernement ne dépend pas, d'ailleurs, d'un coup de plame ; elle ne dépend que de loi-méoie ; qu*Il gouverne bien et sa poliiigoe sera son escorte d'honneur ; elle saura bien écarter de lui la haine on le mépris.
Plus de poursuite pour apologie de faits qualifiés crimes ou de délits. Si cette disposition de loi eût existé au siècle dernier, elle eût frappé Turgot pour avoir soutenu la légitimité du prêt à intérêt alors qualifié crime, et, de notre temps, elle eût atteint un homme d*Ëtat éminent pour avoir fait Tapolog^e du duel, qualifié tantûl crime, tantôt délit, selon la gravité de la blessure.
Pins de délit d'attaque à la propriété ; rassurons-nous sur son compte, elle ne conrt aucun danger. La charrue du paysan Ta écrite si avant dans le soi que le vent d'aucune utopie ne saurait effacer son litre de propriétaire.
Plus de délit d'attaque à la famille; pour en retirer le cuite du cœur dé rhomme, c'est le cœur de l'homme lui-même qu'il faudrait arracher. Quand une institution repose sur la première de toutes les lois, sur une loi de nature, il est inutile de la croire menacée pour avoir le prétexte de la venger.
Plus de délit d'attaque à la morale. Oui sans doute il y a une morale, ou il n'y aurait plus de société; la morale OBt sa première condition d'existence, mais si elle est impérissable dans son principe, elle n'en est pas moins progressive comme toute chose humaine, et par conséquent matière à controverse.
On ne fera plus désormais aux institutions fondamentales, constitutives de toute civilisation, l'injure de les défendre à coups d'amendes; elles sauront se défendre elles-mêmes par leur propre évidence, sans avoir besoin d'aller plaider leur cause devant un tribunal de police et réclamer à un attendu de jugement un supplément de vérité.
Le pro]et écarte résolument tous ces dangers imaginaires, tous ces dé* lits arbitraires, qui n'étaient que des réminiscences du moyen âge égarées dans la législation moderne; il fait le bon sens public seul juge des doctrines; il soulage le juge ordinaire du fardeau passablement embarrassant de dédder du haut de son siège si une idée est une erreur et si cette erreur est un danger.
n ne suffisait pas d'avoir affranchi la pensée, il fallait encore affranchir rinstmment de la pensée.
Le premier Empire avait chassé du droit commun l'imprimerie et \i librairie; elles étaient, au milieu des autres industries, deux professions déclassées, soumises à un régime particulier souvent inique, toujours vexatoire. Pour avoir le droit d'imprimer un ouvrage ou de le débiter, il était nécessaire de justifier d'un permis de la police sous forme de brevet, et le pouvoir avait toujours la faculté de le retirer ne fût-ce que pour une simple infraction.
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Qaand un auteur avait commis un délit, Timprimeur en était coupable aussi bien que Téditeur, et la condamnation de l'ouvrage pouvait les atteindre Fun et Tautre, non seulement dans leur personne, mais encore dans leur industrie. Il était toujours loisible de les déclarer déchus de leur brevet et, par conséquent^ de leur profession. Celte solidarité obligatoire de l'imprimeur avec Técrivain faisait de l'imprimeur, bon gré mal gré, le censeur rigoureux de tous les manuscrits qui demandaient son concours. On en était ainsi arrivé à mettre la pensée à la discrétion de la machine. A quoi pouvait servir alors de congédier la censure du Ministère de rintérieur ? Elle n*en sortait par une porte que pour entrer dans un atelier d'imprimerie.
Le Gouvernement de la Défense nationale avait aboli les brevets. La loi actuelle ne pouvait que confirmer son œuvre, mais elle a fait quelque chose de plus : elle limite la responsabilité des imprimeurs et des éditeurs. La justice y trouve son profit aussi bien que la pensée.
Telle est la loi ; elle marque un pas de plus dans la voie de la liberté. Elle ouvre une ère nouvelle.
Votre Commission a examiné le projet de la Chambre dans l'esprit de libéralisme qui l'avait inspiré ; elle l'adopte^ dans son ensemble ; elle a pu y introduire quelques modifications de dérail, mais nous osons affirmer que ce n'est pas au détriment de la liberté.
Les voici, article par article.
Nota. — Les suites de ce rapport et son annexe sont répartis dans le cours de l'ouvrage, au fur et à mesure qu'ils s'appliquent aux discussions du Sénat sur les divers articles du projet de loi.
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CHAMBEE DES DÉPUTÉS : PRÉSIDENT, M. GAMBETTA. Première déUbération, séance du 24 juTier 1881.
M. le président. L'ordre du Jour appelle la première délibéittioa sur le» diverses propositions de loi relatives à la liberté de la presse.
Quelqu'un demande-t-il la parole sur la discussion générale ?
M. Lisboime, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. M. le rapporteur a la parole.
M. le rapporteur. Messieurs, ce n*est pas sans une très vive émotion que j'aborde cette tribune, préoccupé que Je suis de Timportance et des difficultés du sujet qui m'y amène. Je sais cependant que je puis compter ur votre bienveillante attention, et c'est ce qui me rassure.
La commission que vous avex chargée d'élaborer le projet qui tous est soumis
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a pensé qa*il était utile de faire précéder cette discussioa d'an exposé général qai en fit ressortir les principaux caractères et la vériuble portée. Elle y tenait d'autant plus que, dans sa conviction, ce projet de loi, accepté par le GouTernemenf, donne satisfaction aux intentions libérales de la Chambre et répond aux exigencea actuelles des mœurs publiques et du régime républicain.
Il était dlfScile qu'il en fût autrement à raison de ses origines et des circonstances qui l'ont provoqué.
Vous saves, Messieurs, que le projet sur lequel vous aves à délibérer est né de diverses propositions dues à Tinitiative parlementaire. La pi as large de ces pro« positions, c'est l'honorable M. Naquet qui en a été Tauteur ; et voici comment il s'exprimait au début de sa proposition de loi :
« En 1S76, j'agis eu l'honneur de proposer à la Chambre précédente l'abrogation de toutes les lois et décrets qui restreignent et réglementent la liberté de la presse. Je croyais alon , et Je crois encore, qu'en fait de presse, comme en fait de liberté de réunion et d'association, la meilleure des lois est l'absence de loi ; ou plutôt, adoptant l'idée qu'exposait dernièrement Bf . Louis Blanc, dans un remarquable discoors prononcé hors de cette enceinte, qu'il faudrait pour toute loi une disposition constitutionnelle consacrant le principe de la lil>erté, — liberté qu'il serait interdit au pouvoir législatif lui-môme de restreindre, ainsi que c'est le cas en Amérique.
« La Chambre, en 1876, ne voulut pas me suivre sur ce terrain ; mais, sur la proposition de M. Lisbonne, elle élut une commission qu'elle chargea de réviser et de codifier notre législation sur la presse.
ff Le travail était trop considérable pour aboutir, ou tout au moins pour aboutir aaaes rapidement.
c On le comprit si bien que, quelque temps plus tard, la Chambre votait dea propositions plus restreintes : celle de M. Ifadier de Montjau, demandant l'abrogation du décret-loi du 17 février 18S2, et celle de M. Caneo d'OmanOi demandant l'abrogation du titre II de la loi du 29 décembre 1875.
c Mais ces votes furent rendus nuls par la dissolution, et l'œuvre est actuellement à recommencer.
c Tel est le but que Je me propose aujourd'hui. Je me bornerai pour le moment, et sauf à reprendre plus tard ma proposition générale, à vous demander l'abrogation des textes les plus manifestement contrairea à l'esprit de liberté qui TOUS anime, sans cependant restreindre autant le cadre de ces abrogations que l'avaient fait M. Madier de MontJau et M. Cuneo d'Ornauo. »
La proposition qui a provoqué le projet qui vous est soumis en ce moment, cette proposition se bornait à vous demander Tabrogation de certaines lois relatives à la liberté de la presse ; et Je signale que l'abrogation proposée par l'honorable M. Alfred Naqoet était totale quant à cerUines lois et partielle quant à cerUinea ftutres. Il demandait l'abrogation totale du décret-loi du 17 février 1852, dea lois du l^'maTS 1822, du 16 Juillet 1850, du 22 décembre 1875, et l'abrogation partielle des lois des 17 Janvier 1819, 10 Juillet 1828, 27 Juillet 1840, 11 mai 1848.
JSh bien, le projet de loi que nous vous apportons abroge d'une façon absolue toute la légisUtion relative à la liberté de la presse et de la parole.
Cette abrogation est absolue et intégrale. Si le projet, par la nouvelle œuvre, que la commission a élaborée, fait revivre certains monuments de cette législation, il est des dispositions dont M. Naquet proposait le maintien et que la commission a purement et simplement abrogées.
Donc le projet de loi, c'est là son premier caractère, c'est par là qu'il vaut, abroge absolument toute la législation relative à la liberté de la presse et de la parole. Tout est abrogé par cette nouvelle loi.
Dans le sein de notre commission, une question s'est posée tout d'abord. Fallait-il fiaûre une loi? N'éuit-ce pas le cas, au contraire, de s'en référer purement et
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simplement au droit commun pour toutes les lois reUtives à U liberté de la preae et de la parole t
Cette question a été examinée au sein de la commission, la commission n'a pas hésité à la résoudre négativement.
Messieurs, ceux qui proposent, pour toute législation, les principes, les règles du droit commun, n'émettent cette idée qu'en faveur de la presse périodique. Us ne songent pas, quand ils émettent cette idée, à la presse ordinaire et surtout à la parole. Ils ne visent que la presse périodique ; et ils oublient que le droit commun serait la mort de la presse périodique.
M. Lelièvre. Parfaitement I
M. le rapportenr. A cet égard, j'invoque quelques souvenirs que j'emprunte aux travaux de la commission de 1876 que présidait l'honorable M. Albert Grévy. Dans le sein de cette commission, cette question du droit commun s'est posée et l'honorable M. Lelièvre s'exprimait ainsi dans la séance in 8 mars 1877 :
« M. Lelièvre pense, dit le procès-verbal, que la commission s'égare dans son travail et qu'elle n'aboutira qu'à un résultat qui ne satisfera ni l'État, ni les tien, ni les Journaux eux-mêmes. Que veulent ces derniers ? une législation de droit commun ; ils veulent que la propriété des Journaux soit une propriété comme une autre. Pourquoi dès lors inventer pour la gestion de cette propriété un homme spécial qui le plus souvent n'est qu'une fiction et ne possède aucune solvabilité? Le droit commun que l'on revendique pour les journaux place la responsabilité sur la lèto des propriétaires. Donc, il faut supprimer les fonctions de gérant et rendre les propriétaires responsables des crimes, délits et quasi-déiits commis par les Journaux. »
L'honorable M. Lockroy répondait alors en faisant observer qu'en adoptant ce système^ on ne trouverait plus un seul capitaliste disposé à fonder un journal.
« Ce serait, disait H. Lockroy, avec le sens pratique que nous lui connaissons, la mort de la presse. »
La discussion continua, et M. Spuller, à son tour, fit la déclaration qoo voici :
« 11. Spuller, dit le procès-verbal, nie que la presse doive être régie par le droit commun, i
La discussion fut close par les explications que voici de l'honorable M. Jules Ferry. Il s'exprima en ces termes :
« H. Jules Ferry examine ce que serait le droit commun appliqué à la presse. Dans cette hypothèse, en cas de délit, les coupables seraient : d'abord l'imprimeur, puis l'éditeur responsable si récrit délictueux n'était pas périodique ; puis l'auteur de l'article, alors même qu'il n'aurait pas signé ; car la preuve devrait être admise pour le faire découvrir et reconnaître. Enfin, il faudrait poursuivre comme complices le propriétaire du journal, le financier qui le fait vivre, le directeur politique qui en a la surveillance ; on pourrait même aller jusqu'à discuter la complicité du commanditaire. Tel serait le droit commun appliqué à la presse. Il est cent fois plus dur que les régimes spéciaux que nous trouvons déjà trop sévères et que, dans son intérêt même, nous voulons adoucir. »
Aussi la solution ne fut-elle pas longtemps douteuse. La question fut vite tranchée dans le sens négatif: pas de droit commun en matière de presse, sauf les réierves que Je ferai connaître tout à l'heure ; en principe général, pas de dreit commun en nutière de presse, et cela dans l'intérêt de la presse périodique surtout
Une seconde question s'est posée au sein de la commission. Il faut une loi sur la presse, oui, mais laquelle? Une loi d'une simplicité extrême, dit-on, et qui pourUnt serait suffisante. Notre président formula ainsi celte opinion : Les articles seront signés et l'arUcle 1882 du Gode civil sera la seuU sanction qui doive être appliquée.
La commission ne s'est pas arrêtée non plus à cette proposition, dont elle re-
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connaisnit cependant la tédaisante simplicité, ce qai Taiiratt reeommandée si elle ayait été pratique.
La sîgnatarel Messienre, Texpérience en est faite depuis longtemps; ce n*est pas aeulenient du 16 Juillet 1850 que date Texigence de la signature au bas des articles ; une résolution des Cinq Cents du 38 germinal an IV la rendait obligatoire, sons des peines presque draconiennes. Cette résolution, on l'aTait fait revivre, en radoucissant, le 16 Juillet 1850, par le vote de Tamendement de M. Tinguy. La désuétude a vengé la liberté. Ces dispositions n*ont pu être longtemps appliquées, parce qu'il était très facile de les éluder. Voilà pour la signature.
La responsabilité purement civile ! Ici plusieurs réponses.
La première est que cette responsabilité serait illusoire la plupart du temps, par suite de rinsolvabilKé de l'auteur, s'il était connu.
En second lieu, la responsabilité civile, en matière de législation dont l'objectif est la répression de déilts, la responsabilité civile, de droit commun, la réparation que définit l'article 1382, n'est pas la seule édictée par la loi ordinaire; il y a, en droit commun, deux sortes de réparations : la réparation pénale et la réparation civile, Tune ou l'autre, et quelquefois toutes les deux à la fois. Que deviendrait, je TOUS demande, Messieurs, l'arme de la responsabilité civile, consistant en des dommages-intérêts aux mains de la vindicte publique? Ce serait une arme d'un usage impossible. La réparation, prévue par l'article 1382, ne peut s'appliquer qu'à des intérêts privés.
En troisième lieu, l'application pora et simple et exclusive de l'article 1382, en la matière qui nous occupe, serait contradictoire avec les principes mêmes du droit commun.
En effet, le type de notre législation pénale, c*est le Code de 1810, qui renferme des dispositions telles que celles des articles 222, 223, 224 ; aux termes de ces dispositions, l'outrage envers des magistrats ou des Jurés est punissable, alors que Toutrage se produit au moyen d*écriu ou de dessins qui n'ont pas été rendus publics.
Voyez donc quelles seraient tes conséquences I Quand il s'agirait d'outrages non rendus publics, la pénalité ordinaire serait applicable, et quand il s^aginit d'outrages publics, il n'y aurait lieu qu*à des réparations purement civiles, en supposant qu'elles fussent possibles. En dernière analyse, Tapplication pure et simple et exclusive de cet article 1382 amènerait cette conclusion, qu'il y aurait lieu d'être plus indulgent en matière de délits commis par la voie de la presse, qu'en matière de délits commis par la voie de la parole, plus indulgent en faveur des délits commis publiquement qu'en faveur des délits commis non publiquement I
C'est le contraire qui est absolument la vérité. Aussi, la loi anglaise, qui est considérée comme le modèle des législations libérales, la loi anglaise est-elle ptas sévère en matière de diifjmation écrite et d'outrages écrits qu'elle ne l'est qoaod il s'agit de diifamaiions ou d'outrages purement verbaux. Et, à cet égard, Tanteur éminent du Traité des diliis et contraoention» de la parole et de la presse^ M. CbMBBtiny s'associe absolument à la distinction que fait la loi anglaise.
En résumé, il dallait faire une loi qui ne se bornât pas à prescrire la signature des articles et à appliquer l'article 1382 du Gode civil, une loi qui ne fût pas le droit commun d'une façon absolue.
U y a cependant une distinction à faire ici, dans llntérêt de la presse ellemême.
Quand il s'agira des définitions des déliU, la législation devra se conformer, autant que possible, aux règles du droit commun ; quand il s'agira, au contraire, de définir les responsabilités, quand il s'agira de déterminer les juridictions, la procédure, la durée de la prescription, alors, dans l'intérêt de la presse elle-même, en faveur de la liberté de la presse, au lieu de se rapprocher du droit commun, il faudra s'en éloigner essentiellement.
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HessiearB, cette distinction, noua pouvions d'autant mieux l'établir que nous faisons une loi complète. Nous ne nous bornons pas, on effet, à Tétude d'un des côtés de la législation, nous tous présentons upe loi d'une généralité, d'une coordination absolue — à ce point de vue, l'œuvre de la commission s*écarte de tous les précédents législatifs qui ont réglé la matière qui nous occupe.
Avant nous, la tentative a été faite et jamais elle n'a abouti. Gela a été tenté ea 1819, mais non réalisé. Trois monuments de législation se trouvèrent à cette époque juxU posés : le 17 mai 1819, le 36 mai 1819 et le 9 Juin 1819; trois lois, au lieu d'une seule. Profitant de cette trilogie législative, les régimes qui se sont succédé ont entassé dispositions sur dispositions.
En 1870, une nouvelle tentative fut faite.
A cette époque, un projet de loi avait été présenté par le Gouvernement. Ce projet de loi se bornait à régler des questions de compétence. Dans le cours de la discussion, l'honorable M. Pelletan protesta en ces termes :
c Pour affranchir la presse, suffit-Il de changer le Juge sans chajnger en même temps Tordre des dél ts que le juge aura à punir ? Pour moi, les deux questions aont indissolublement liées, et Ton ne peut résoudre Tune sans résoudre l'antre en même temps. Pour peu qu'il y ait dans les lois pénales de la presse, dans ces alluvlons successives que tous les gouvernements ont déposées sur le sol Judiciaire comme autant de vestiges de leur colère et de leur impatience contre la pensée, pour peu, dis-je, qu'il y ait des délits imaginaires, pour répéter l'expression de M. lo garde des sceaux, qu'importe qu'on les transporte d'une Juridiction à une autre, de la police correctionnelle au juryl Le Jury pourra sans doute les acquitter, comme il pourra les condamner ; mais ils n'en seront pas mohis des délits arbitraires, et vous n'aurez pas détruit une injustice» vous n'aurez fait que la déplacer.
c ... La loi que nous discutons, ajoutait-il, indique de tonte nécessité et exige impérieusement une seconde loi, une loi complémentaire qui vienne vous apporter une meilleure classification et une meilleure définition des délia. »
Nous sommes entrés dans la voie ouverte par Téminent orateur de Topposition; nous avons fait une loi unique. Cette loi, dans sa forme, prévoit tous lea modes de publication au moyen desquels peut se manifester une pensée criminelle ou délictueuse : la parole et récriture.
Cette loi embrasse l'imprimerie^ la librairie, la presie périodique, l'affichage, le colportage, la vente sur la voie publique ; cette loi détermine les juridictions et elle organise la procédure; c'est ce qui explique le nombre de ses dispositions.
Au fond, — et ici j'arrive au caractère essentiel de la loi proposée, — elle concilie deux principes généraux: la liberté et la responsabilité; la liberté, principe de droit naturel ; la responsabilité, principe d'ordre social. Ces deux principes se reflètent dans notre loi. Elle est une application des doctrines les plus avancées; eUe s'est impressionnée avant tout des déclarations de 1789 et de 1791 ; elle a puisé dans toutes les chsrtes qu'a le plus animées le souffie de la liberté. ^ La liberté 1 en quoi peut-elle consister ici ? Elle ne peut consister que dans l'affranchissement de toutes les mesures qui la restreignent, c'est-à*dire de toutes les mesures purement préventives. La loi projetée les supprime toutes ; il n'en reste pas une seule.
En fait d'imprimerie, elle supprime la déclaration exigée par l'article 14 de la loi du 21 octobre 1814; en matière de colporUge, dans la loi votée par la Chambre ot par le Sénst, une seule disposition pouvait ayoir ce caractère, et elle noas est venue du Sénat lui-même : c'est l'obligation pour le colporteur d'être pourvu d'un catalogue.
En matière de dessins et gravures, la loi supprime l'autorisation et la censure qa exigeait le décret du 17 février 1862.
En fait de pressé périodique, la loi supprime l'autorisation, en ce sens qu'elle
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ne la fait pas reTivre : elle Bupprime Tobligation de la signature ; elle Bopprime le timbre; elle aupprime le cautiounement dea Journaux.
C'éuit là une grave question I Le cautionnement, supprimé en 1830, et ensuite rétebli; supprimé en 1848, puis rétabli; supprimé en 1870 et réubli le 6 juillet 1871. C'est la dernière des mesures préventives dont fait justice la loi que nous vous proposons. La commission ne pouvait la maintenir. En effet, le cautionnement constitue un cens Incompatible avec le suffrsge universel, une précaution incompatible avec la liberté, on un moyen d'assurer l'exécution des condamnations, moyen absolument inique, en ce qu'on l'impose aux journaux qui pourraient ne pas commettre de délits.
Le cautionnement est donc supprimé comme il Test en Belgique, en Suisse, en Italie, en HoU&nde. Il existe cependant en Angleterre.
Voilà les satisfactions données an premier principe de la loi nouvelle, le principe de liberté.
Le second principe est celui de la responsabilité.
La responsabilité, en matière pénale, implique la classification des délits, la détermination des personnes responsables, la détermination des juridictions et les règles de la procédure.
La responsabilité implique, disons-nous, la définition, la classification des délits.
Ici, la loi qui vous est proposée prend ponr règle le droit commun. Je disais tout à Vheure que, s'il y avait lieu de déroger essentiellement, dans Tintérôt de la liberté de la presse, au droit commun, quand il s'agit de déterminer quelles sont les personnes responsables, il y a lieu, au contraire, de s'en rapprocher quand il s'agit de la classification des délits.
Quels sont les délits que devait réprimer la loi que nous vous proposons? (Brait de conversations.)
M. le président. Veuillez faire silence, messieurs I
M. ftmile de Girardin. II s'agit d'une liberté au nom de laquelle on a fait quatre révolutions. On pourrait bien écouter pendant un quart d'heure!
M. le rapporteur. En 1819, H. de Serre donna, des délits de droit commun commis parla voie delà presse, des définitions qui se recommandent encore aujourd'hui à la faveur des jurisconsultes.
C'est à cette source, messieurs, que la loi soumise à vos délibérations en ce moment a puisé la définition, la classification des délits:
Délits de droit ^mmun, c'est-à-dire délits qui, comme le disait la Constitution do 10 novembre 1848^ portent atteinte à la sécurité publique ou à la liberté d'au« trui et qui impliquent nécessairement une intention coupable.
Ne doivent pas être considérés comme délits de droit commun les délits d'opinion, de doctrine, les délits de tendance ; ce seraient là non plus des délita commis par la voie de ia presse, mais des délits de presse. Ce sont là les délits que ne veut pas mûnlenir la loi nouvelle.
L'exposé des motifs de 18(9 traçait un programme qui ne fut pas exactement suivi par le législateur lui-même. C'est ainsi que la loi du 17 mai 1819, qui ne devait prévoir aucun délit spécial de presse, qui ne devait punir que les délits définis dans Texposé des motifs, cette loi, par son article 6, prévoit la provocation à la désobéissance aux lois; par sou article 8, l'outrage à la morale publique ou religieuse.
A la suite de la loi du 17 mai 1819, les législateurs de 1822, de 1830, de 1848, de 1849, de 1875, ont prévu et puni non pas seulement des délits auxquels se référait exclusivement l'exposé des motifs de 1819, mais des délits qui étaient véritablement des délits d'opinion, de doctrine, de tendance.
La loi nouvelle, fidèle à son programme, supprime tous les délits d'opinion, tous les délits de doctrine, tous les délits de tendance. Elle ne retient que ce qui conattilue dea actes criminels ou délictueux, des actes portar.t atteinte à la sécurité
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pnbliqae oa à la liberté d*aatrui commis par la voie de la presse ou do la parole.
Les délits supprimés sonU notamment :
La provocation à la désobéissance aax lois ;
L*oatrage à la morale pablique ou religieuse ;
L*outrage aux religions reconnues par l'État ;
L'attaque contre la liberté des cultes ;
L*attaque contre la Constitution ;
L'exciution à la haine on au mépris du GouYernement ;
L*apologie de faits qualifiés crimes on délits par la loi;
L'infidélité ou la mauvaise foi dans les comptes rendu» des séances des Chambres ou des audiences de cours et tribunaux.
Tous ces délits sont supprimés. Que reste-t-ilY
11 reste les actes qui se diflérencient essentiellement des doctrines, des tendances, des opinions. C*est ià le droit commun ; ce qui ne veut pas dire que ces actes sont prévus spécialement par le code pénal.
Le code pénal, en effet, n'est pas la seule source où se puise la détermination des déliu de droit commun. Le code pénal de 1810 était en effet trop voisin du décret du 5 février 1810 pour qn*on s*y préoccup&t de la définition de déliU commis par la voie de la presse, car il n'y avait pas alors, à proprement parler, de liberté de presse.
Ce n'est pas seulement dans le code pénal, qu'il faut rechercher les délits qui peuvent être considérés comme des déiiu de droit commun.
Quels sont ceux que nous avons retenus?
(L'orateur se tourne vers If. le président et lui adresse quelques paroles à voix basse.)
M. le président. M. le rapporteur se trouve indisposé; Je propose à la Chambre de suspendre la séance pendant quelques instants. (Aasentiment.)
(La séance est suspendue à trois heures dix minutes; elle est reprise à trois heures vingt minutes.)
M. le rapporteur. Je remercie la Chambre de sa bienveilianoe et Je continue.
Je disais, messieurs, il y a un instant, qu'un des caractères essentiels de la loi que nous vous proposons, au point de vue de la responsabilité, de la définition et de la classification des délits, est celui-ci : La loi nouvelle distingue essentiellement ce qui est l'expression d'une opinion, d*une doctrine, d'une tendance, de ce qui est un acte pouvant amener un trouble social, pouvant porter atteinte à la sécurité publique ou à la liberté d'autrui ; tout ce qui ne constituerait pas un acte de cette nature est exclu de la loi nouvelle.
Quels sont donc les délits qui« selon le projet de loi que noos voua soumettons, constituent des actes répréhensibles 7
C'est, tout d'abord, la provocation à commettre an crime on un délit.
Cest bien là du droit commun, messieurs.
En effet, la provocation, par paroles ou par écrits, à commettre un délit ou an crime avalt^ dès 1791, fait l'objet des préoccupations du législateur. Les articles 1 et 2 d'une loi du 18 Juillet 1791 sont ainsi conçus:
Art. 1*'. — Toutes personnes qui auront provoqué le meurtre, l'incendie, le pillage on qui conseillent formellement la désobéissance à la loi, soit par des placards, des affiches, soit par des écrits publica et colportés, soit par des discoors tenus dans les lieux ou assemblées publics, seront regardées comme sédltieaset et perturbatricea, et, en conséquence, les officiers de police sont tenus de les faire arrêter sur-le-champ et de lea remettre aux tribunaux pour être punies suivant la loi.
Art. 2. — Tout homme qui, dans un attroupement ou émeute, aura fait entendre un cri de provocation au meurtre aéra puni de trois ans de la chaîne, si le
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meartre ne 8*est pas commis, et comme complice du crime s'il a eu lien.
Ainsi, la provocation, que nous regardons comme criminelle ou délictueuse, était prévue dans une loi do 1791.
Le code pénal de 1810 ne B*est pas «bslena non plus de prévoir ce genre do méfait; indépendamment des articles 69 et 60 qui prévoient nne sorte de proTO. catioa par complicité* le code pénal dans des dispositions spéciales, telles que celles des articles 202, 303 ei 293, prévoit formellement la provocation. Noos allons rencontrer dans ces dispositions la signifleation que nous avons donnée nousmêmes à la provocation par parole ou par écrit rendu public.
Us sont en effet ainsi conçus :
« Art. 202, — Si le discours (prononcé par on ministre du coite) contient une provocation directe à la désobéinsance aux lois ou autres actes de l'autorité publlquej, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre des cultes qui l'aura prononcé sera puni d*un emprisonnement de deux à cinq ans si /a provocation n'a été suivie d'aucun effet.
« Art. 203. — Lorsque la provocation aura été suivie d*uDe sédition ou révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle du bannissement, cette peine sera appliquée au ministre coupable de la provocation.
« Art. 293. — Si par discours, exhortations, invocations ou prières, en quelque langue que ce soit, ou par lettres, afflclies, publication ou distribution d'écrits quelconques, il a été fait, dans les assemblées, quelque provocation à des crimes ou à des délits, la peine sera de 100 fr. à 800 fr. d'amende, et de trois mois à deux ans d'emprisonnement contrôles chefs, directeurs et administrateurs de ces associations. »
M. Ganeo d^OniaAO. Tous les délits de presse sont des provocations.
M. le rapporteur. Tous les délits de presse ne sont pas des provocations.
M. LeliÔTre. Ce sont des provocations, mais non des délits.
M. le rapporteur. Je m'en tiens là. Ce que fe veux constater, c*est que la loi élaborée par la commission ne retient, en fait de délits punissables, que de véritables délits de droit commun. Le premier de ceux-là est la provocation.
Nous la punissons, mais à cette condition qu'elle soii directe, condition exigée par les dispositions du code pénal, que nous venons de citer.
Nous reproduisons la loi du 17 mai 1819 dans ses articles 1, 2 et 3, en l'améliorant, c'est-à-dire en exigeant que la provocation soit directe.
Cette exigence n'était pas formulée dans le texte de cette loi, ce qui avait donné lieu à la théorie de la complicité morale. L'article 26 de la loi nouvelle prévoit la provocation, mais la provocation directe.
La loi nouvelle considère comme délit les cris séditieux.
Ici encore une assimilation peut être faite avec le droit ordinaire; c'est l'aggravation de ce que le code pénal considère, par exemple, comme un tapage injurieux.
La publication de fausse nouvelle est encore un délit; mais, dans le système de notre loi, la publication de fausse nouvelle n'est délictueuse qu'autant qu'elle réunit ces deux conditions: qu'elle ait troublé la paix publique et qu'elle ait été faite de mauvaise fui.
L'outrage aux mœurs, la loi le retient encore; à cet égard, le projet est moins sévère que les législations les plus favorables à la liberté, moins sévère que la législation anglaise, moins sévère que la législation des États-Unis.
Voici comment s'exprime la loi anglaise en fait d'outrage aux bonnes mœurs:
a Quant à la législation anglaise, — dit M. Bertrand, auteur du Régime légal de la presse en Angleterre,— un obstacle retarda quelque temps la punition de l'écrit obscène, dans lequel les bonnes mœurs étaient seules engagées. En vertu du principe de loi commune, qu'aucun écrit n'est considéré comme libelle s'il n'est dirigé contre une personne déterminée, on décida pendant longtemps qu'un écrit rempli
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d'obscénités n'était pas punissable d'après la loi commune, maibque Tau tear pouvait ôtre contraint à donner caution de sa bonne conduite future, comme étant une personne de mauvaise renommée.
« Cette jurisprudence, ajoute Vauteur, fut abandonnée dans la première année du règne de Georges II. La cour du banc du roi décida dans une espèce qui lai était soumise, que la publication d*un écrit constituait un délit (Tomlin, v* Libel), Aujourd'hui, d'après la loi commune, la mise en vente ou l'exploitation publique d'écrits, imprimés, dessins, etc., obscènes est punie de l'amende ou de l'emprisonnement, avec travail forcé à la discrétion de la cour, ou de ces peines réunies.»
Quanta la loi des États-Unis: l'acte du 5 mars 1873 punit d'un emprisonnement avec travail forcé, de six mois à cinq ans, pour chaque délit, ou d'une amende de 100 à 2,000 dollars la distribution, la vente, le colpnrUge ou l'annonce de toutes publications obscènes, par dessins ou impressions, de tout objet d'un usage immoral ou de toutes drogues destinées à prévenir la conception ou à procurer l'avortement. »
La loi nouvelle ne pouvait pas être indulgente en fait d'outrage aux bonnes mœurs.
Si elle eût été indulgente, elle eût été dépassée par les journaux les moins sévères ; c'est ainsi que, tout récemment, dans la France du 17 octobre 1880, était rapporté un passage du journal V Intransigeant; voici comment dans ce passage s'exprime M. Rochefort :
Il s'agissait de la condamnation d'un nommé Blain :
« Ce Blain, dit M. Rochefort, ce Blaio, que personne ne connaît, est doublement et même triplement coupable : d'abord, d'enfanter et de publier des feuilletons où la bêtise aggrave encore la saleté ; en second lieu, de fournir aux ennemis de la liberté d'écrire un argument qui, tout déloyal qu'il puisse être, n'en pèsera pas moins d'un grand poids dans la discussion qui va s'ouvrir à t^e sujet; enfin, d'intituler Petit Républicain la pelure d'oignon où il insère ses dévergondages, a
La loi nouvelle ne pouvait pas être plus tolérante ; sans insister trop longtemps sur les détails et, comme il s'agit ici d'un simple exposé général, la loi nouvelle punit la diffamation. Elle a emprunté sa doctrine à celle de la loi du 17 mai 1819. D'une façon absolue les mêmes caractères constitueront le délit, les mêmes pénalités seront conservées; la loi du 17 mai 1819 interdit la preuve des faits di£Eamatoires, le projet de loi renferme la même interdiction ; il y fait deux exceptions. La première, c'est quand il s'agit de faits imputés à des fonctionnaires publics, à raison de leurs fonctions ; la seconde, c'est quand le fait diffamatoire constitue un délit punissable selon la loi, à la condition que le diffamateur soit lésé par le fait imputé.
Nous maintenons enfin le droit de rectification au Gouvernement et à ses agents, à la condition qu'il s'agira, pour eux, de rectifications de faits inexacts ; nous reconnaissons aussi ce droit aux particuliers dans les termes des lois existantes.
Le droit de réponse tient essendellement au droit de légitime défense ; ce n'est pas d'aujourd'hui, ce n'eat même pas de la législation que nous abrogeons, que date la protection de ce droit légiUme. C'est ainsi que, le 6 prairial an XII, Dulaure, devant le conseil des Cinq-Cents, proposait de sauvegarder par les dispositions suivantes le droit de réponse ou de rectification :
a Tous propriétaires ou rédacteurs de journaux ou d'ouvrages périodiques qui y auraient inséré un article attenUtoire à la répuUtion d'un citoyen seront tenus d'y insérer la réponse à cet article dans les cinq jours qui suivront la réception de ladite réponse, sous peine de voir leurs journaux ou ouvrages périodiques supprimés, et d'être en outre condamnés aux frais d'impression et de poste de 3,000 exemplaires de ladite réponse. »
Tels sont, messieurs, les délits que punit la loi nouvelle. Ceat là une partie de la codification des règles de la responsabilité pénale.
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n fallait se préoccuper ausai de définir, de déterminer qaeiles seraient les per- Bonnm responsables.
S'il s'agit de délits commis par la voie de la parole^ pas de difficaltés, il n'y a qu^ appliquer la loi commune. Hais s*ii s*agit de délits commis par la voie de la presse périodique, messieurs^ nous édictons an droit spécial en faveur de la liberté.
Par les articles 45, 46, 47 dct projet, les personnes responsables, comme antears principaux, sont les gérants ou éditeurs ; à défaut des gérants ou éditeurs^ les auteurs ; à défaut des auteurs, les imprimeurs ; à défaut des imprimeurs, les vendeurs ou distributeurs; mais Jamais cumulativement; sont responsables, comme complices, Vauteur, quand il y a un gérant en cause, ou tous autres s'ils se trou- Tent dans les cas prévus par les articles 59 et 60 du code pénal.
A c6té de cette responsabilité directe, nous plaçons la responsabilité civile des propriétaires^ comme moyen d'exécution des condamnations.
Nous avons suivi, k cet égard, les errements de la commission de 1876. Nous avons suivi les errements de la loi anglaise qui admet elle aussi le principe de la responsabilité civile des propriétaires de Journaux.
Ce n'est là, messieurs, qu'une analogie, qu'une application interprétative, qu*ane sorte d'extension analogique des dispositions de l'article 1384 du code civil. Comme conséquence des dispositions qui définissent quelles seront les personnes responsables, la loi nouvelle a dû maintenir la gérance ; le gérant, c'est l'éditeur responsable, c'est la personnification du journal, c'est le nom du délinquant; nous avons dû exiger la déclaration du titre du Journal, du nom, du domicile du gérant, des noms des propriétaires, l'indication du nom de l'imprimeur, et enfin le dépôt au parquet de deux exemplaires de chaque numéro du Journal signés par le gérant.
Moyennant ces dispositions, ces responsabilités que trois dispositions déterminent et codifient, plus de suppression, plus de suspension. Nous avons fait disparaître de la nouvelle loi ces moyens excessifs d'exécution, dérogeant en cela aux dispositions des lois des 18 Juillet 1828, 27 Juillet 1849, 17 février 1852, 11 mai 1868, 6 juillet 1871 ; ni suppressions, ni suspensions.
Que restait-il à prévoir ou à déterminer? La Juridiction et la procédure. Quelle sera la Juridiction? Nous rencontrions ici une certaine difficulté et elle provenait de ce que, dans le système de la loi nouvelle, il n'y avait plus de délit de presse, mais seulement des délits ordinaires commis par la voie de la presse ; il n y avait plus de déliu politiques. Nous ne pouvions pas alors, dans la classification des Juridictions, attribuer au jury les délits de presse ou les délits politiques puisqu'il n'en existait plus. U fallait donc suivre une autre règle, moins générale, moins doctrinale, mais plus certaine, plus claire et plus pratique. A quelle idée nous sommes-nous rattachés ? Considérant l'institution du Jury comme une magistrature populaire prise au sein du peuple, nous lui avons attribué la connaissance des délits qui intéressent directement la chose publique; nous avons placé la chose publique sous sa sauvegarde.
Procédant ensuite par voie d'attribution spéciale et de manière à exclure Tarbitraire, les controverses doctrinales ou Jurisprudentielles, nous avons précisé que tel délit ressortirait du Jury, tel autre de la police correctionnelle. Quand viendra la discussion des articles, nous aurons à justifier cette distribution.
Maintenant que reste-t-il ? La procédure, devant la cour d'assises et devant les tribunaux de police. Nous avons résumé, à cet égard, les dispositions des lois du 26 mai 1819, du 27 juillet 1849, des 15 avril 1871 et 29 décembre 1875; nous avons codifié, en rétablissant de cette procédure ce qu'elle contenait de favorable à la liberté. Voici les dispositions nouvelles que J'ai particulièrement à vous signaler.
Nous avons décidé que les fonctionnaires publics diffamés ou outragés auraient racttoo directe. Jusqu'à présent, ils n'ont pas U liberté de mettre en mouvement
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les actions Jadlciaires qai peuvent leur appartenir. Ils n*ont pas la faculté de poursuivre la réparation à laquelle ils peuvent prétendre. Noos leur avons donné eette liberté et cette faculté avec le droit de citation directe.
Nous avons encore amendé la procédure au point de vue des dommagesintérêts.
Quand il y a partie civile en cause et que c'est la cour d^assises qui Juge, si le jury rend un verdict négatif, la partie civile peut obtenir de la part de la cour des dommages-intérêts. Nous avons amendé cette partie de la législation, et décidé qu'on cas d'acquittement, s'il y a partie civile, cet acquittement soustrait le prévenu à toute espèce de réparation.
Nous avons également modifié, dans un sens favorable à la liberté de la presse, l'article 4G3 du code pénal, en décidant qu*en matière de délits commis par la voie de la presse ou de la parole, si le Jury admet les circonstances atténuantes, la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de celle édictée par la loi.
Enfin, nous préoccupant des pourvois en cassation, nous avons encore décidé* par égard pour la liberté, qu'en cette matière, il y aurait dispense de consignation d'amende et de mise en état, si la peine encourue est colle de l'emprisonnement.
Restait un dernier point à régler : la prescription.
Ici encore, la loi renferme un amendement dans un sens libéral; la proscription, soit de Faction pubiique, soit de l'action civile, sera de trois mois, — c'est la dernière des dérogations que nous avons imposées au droit commun.
Telles sont les dispositions de la loi qui vous est proposée. Elles se résument toutes en ceci :
La loi ne réprime absolument que les actes ; libre carrière est laissée à la manifestation de toute opinion, de toute doctrine, de toute tendance.
Et, en ce qui concerne les actes eui-mèmes, eu s'absteuant de toutes mesures préventives, la loi les réprime sans les asservir I
Messieurs, la presse pourra diro demain, si vous votez le projet de loi : Je suis absolument libre 1 (Applaudisse menu à gauche et au centre.)
M* le président. Personne ne demande la parole?...
Je vais consulter la Chambre sur la clôture de la discussion générale...
M. Agniel. Pardon, monsieur le président, J'aurais quelques observations à présenter.
M. le président. Oui, mais vous êtes inscrit pour, et comme personne n'est inscrit contre, il va s'en suivre que vous allez parler dans le même sens que M. ie rapporteur. Personne n'attaque la proposition de loi.
A gauche. Parlez, monsieur Agniel I parlez I
M. Gnneo d*Ornano. Monsieur le président, J'ai déposé un contre^projet. Je pourrais présenter quelques observations dans la discussion générale. Mon intervention donnerait ainsi & la Chambre le plaisir d'entendre M. Agniel.
M. le président. Parfaitement!
M. Ag^niel. Monsieur le président. Je reprendrai ensuite mon tour de parole •
M. le président. Je vous donnerai la parole après M. Cuneo d'Ornano.
M. Gnneo d^Omano. Messieurs, J'ai déposé un contre-projet très court; je vous demande la permission de le développer très brièvement ; d'ailleurs Je prends la parole en ce moment non pas pour atuquer le projet de la commission, mais afin de fournir & la Chambre l'occasion d'entendre M. Agniel, qui voudra peut-être répondre à mes observations. (Interruptions sur quelques bancs à gauche.)
M. le président. Écoutez, messieurs I Je crois qu'il faut savoir gré à M. Cuneo d'Ornano de l'offre qu'il fait à la Chambre ; seulement Je lui ferai une observation : c'est qu'il va prendre la parole sur le contre-projet qu'il a déposé, qui a sa valeur, — J'en ai pris connaissance, — et qu'il voudra sans doute le soumettre à un vote. Or, je ne pourrais consulter la Chambre, puisque nous sommes encore dans la discussion générale. Au contraire, si la discussion générale était close, M. Cuneo
DE M. CUNEO d'oRNANO.
<l'Ornano pourrait développer les idées qui sont formalées dans son contre- projet, «t la Cbambre poarrait également émettre sofi vote. (Marques générales d'approfcatlon.)
Je vais consulter la Chambre sur la clôture de la discussion générale.
(La clôture de la discussion générale est prononcée.)
M. le président. Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle «ntend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide qn^elle pssse à la discussion des articles.)
M. le président. Voici le contre-projet de M. Cuneo d*Ornano :
« Supprimer les 70 articles du projet... (Rires à gauche.)
I^e riez pas, messieurs; écoutez.
«... et les remplacer par cet article unique t
c La lot du 39 décembre 1875 est et demeure abrogée. La loi du 15 avril 1871 est remis^en vigueur. »
La parole est à H. Cuneo d'Ornano.
M. Ganeo d^Omano. Messieurs, la Chambre a aperçu, à la simple lecture do ce contre-projet très court, qu'il soulève uniquement la question de juridiction, ot ne porte, à Topposé du vaste projet de loi que Ton soumet à nos discussions, vA sur la nature ou la classification des délits, ni sur la législation de l'imprimerie et de la librairie.
En effet, je ne demande que Tabrogation pure et simple, mais immédiate, de la loi du 3^ décembre 1875, restrictive de la compétence du jury, et« en le faisant, je me trouve en conformité avec un vote antérieur de la Chambre qui, avant' le 16 mai, avait déjà, sur ma proposition, voté Tabrogation de cette loi.
Je propose ainsi de revenir immédiatement au système de la loi du 15 avril 1871 qui, an contraire, avait étendu la juridiction du jury à presque tous les délits de presse. Cette loi de 1871 me parait meilleure et plus facile à reprendre, en temps utile, que le vaste projet de loi en 70 articles que la commission vous demande d'examiner.
Aussi bien, j'estime qu'en matière de liberté de la presse tout est dans le juge; le délit de presse est un délit d'opinion, délit essentiellement mobile comme elle, délit qui peut avoir sa gravité aujourd'hui, et qui demain peut ne présenter aucun péril.
Il faut donc, pour fi'apper ces délits essentiellement mobiles de la plume on de la parole, une juridiction mobile comme l'opinion elle-môme, une juridiction qui sorte incessamment du peuple et qui y rentre, reflétant ainsi les impressions diverses de l'opinion publique.
Il ne m'appartient pas de faire l'éloge du Jury en matière de presse ; notre éloquent rapporteur, M. Lisbonne, tout en restreignant la compétence du jury par le projet en discussion, l'a fait avec pleine autorité dans son rapport, en citaatiiotamment l'opinion de M. Faustin Hélie.
Mais pourquoi, pensant ainsi, donnex-vous, par votre projet, à la Juridiction du jury moins d'étendue que ne lui en donnait le législateur de 1871 ?
Âfa I c'est que l'honorable rapporteur, dans le système de la commission, objecte et répond que le projet de loi actuel ne relève aucun délit d'opinion, aucun délit politique ; dès lora le jury n'a désormais plus rien à faire en matière de presse, ou peu s*en faut.
Eh bien, messieurs, c'est là une erreur de la commission et d« M. le rapporteur lui-môme.
Dans le projet de loi en discussion, il y a, en effet, des délits qui sont maintenns, qui sont frappés de peines correctionnelles et qui sont essentiellement politiques. Je citerai notamment le délit d'outrage au Président de la République ; le délit de cris séditieux ; enfin le délit si élastique de provocation à des délits qui sont et peuvent être des délita essentiellement politiques et dea délits d*opinton«
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Le cri séditieui, par exemple, est esBentielIement nn délit d'opinion. Ce n'esl pas un délit de droit commun. Pourquoi le cri séditieux estril puni? Parce qu'it provoque & la sédition. Or, qu'est-ce que la sédition, sinon une tentative de renversement du gouvernement établi? C'est donc là évidemment un* délit politique.
L'outrage au Président de la République, ou la provocation à cet outrage, est aussi un délit politique. L'écrivain qui, dans l'excès de la passion politique — et nous voyons cet excès se produire dans tous les camps, dans tous les partis — se laisse entraîner à proférer un outrage à l'égard du chef de l'État, adresse-t-il réellement cet outrage à la personnalité privée du chef d'État, couverte par la fonction de la Présidence? Non, c'e&t lo gouvernement lui-même qu'il vise en réalité en s'attaquant à cette personnalité, s'il attaque le personnage qui représente le gouvernement, et s'il lui adresse un outrage, il est évidemment inspiré par des considérations essentiellement politiques.
Que notre éloquent rapporteur n'essaye donc pas de persister à soutenir que le projet actuel supprime les délits d'opinion et les délits politiques. Non, il ne les supprime pas; 11 en maintient au contraire un grand nombre, et Je dis que, admettant en particulier celui de provocation aux délits, il maintient presque tous les délits politiques. Qu'est-ce qu'un article de Journal ? Je ne veux pas rappeler le discourir de M. de Serres, ni les classifirations qu'il a établiea et qui ont quelque chose de peu logique, mais enfin, M. de Serres, chacun le sait, avait essayé d'englober tous les délits de presse sous cetto rubrique de provocation aux délits. Il est évident qu'un Journal qui attaque le gouvernement provoque à des délits qui sont de nature à ébranler le gouvernement, incite à la perpétration d'actes qui sont des délits politiques. Eh bien, la provocation à ces délits sera punie, par votre projet, de peines correctionnelles !
Par conséquent, c'est encore un délit d'opinion que vous continuez de soumettre à la juridiction correctionnelle, tandis que la législation de 1871, que Je préfère, on attribuait la connaissance au Jury.
Vous persistes donc à introduire dans le prétoire de la Justice des discussions politiques, et c'est pourtant ce que vous déclariez vouloir éviter 1 Vous voulez avoir, dites-vous, une magistrature qui se trouve dans une sphère sereine, qui ne s'occupe que de la Justice et du droit. Mais en maintenant à la Juridiction correctionnelle, comme le veut votre projet de loi, le jugement d'affaires qui ont, vous Tavez vu, un caractère politique, vous exposez la magistrature à éveiller sans cesse les inquiétudes de l'opinion, à provoquer les griefs de ses adversaires, vous la jetez elle-même dans l'arène politique, et lorsqu'elle s'y Jette, parce que la loi l'y contraint, vous venez incriminer ses intentions et vous essayez de vous en faire une arme contre l'institution tout entière I...
Aussi bien, messieurs, Je viens vous dire: ne vous engagez pas, à cette heure, dans la discussion et bornez-vous, comme Je vous le propose, à relever les dispositions plus libérales de la loi de 1871, qui place la presse sous la juridiction du jury.
J'ajoute que le projet de la commission a, en outre, un grand défaut; ce grand défaut, le voici : — Je ne veux pas aborder de nouveau la question que J'ai traitée à l'ouverture de nos séances, — mais il est bien certain que dans cette dernière législature vous ne disposez pas, et le Sénat lui-môme ne dispose pas, de beaucoup de temps pour étudier une loi aussi complète que celle-ci ; il est bien certain que celte loi n'arrivera, en ordre utile, au Sénat que très tard, au moment Où il sera occupé de discussions financières et à la veille de notre séparation définitive.
Une loi en 70 articles, qui soulève toutes ces questions, non seulement de la presse périodique, mais encore de l'imprimerie, de la librairie et de tout ce qui touche aux manifesutions de la parole et de la plume, mérite un examen sérieux et long; n'avous-nous pas mis nous-mêmes trois ans à la préparer?
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Le Sénat n^aara sans doute pas le temps d'arriver au terme de ce débat, et nous risquerons alors de ne rien avoir pour avoir voulu trop élreindre.
M. Emile de Girardin. La discussion ne sera pas longue au Sénat ; ce qui vous le prouve, c'est ce qui vient de se passer ici. M. Guneo d'Omano. Je ne sais pas si le Sénat aura la mâme impatience... M. Ï^Diile de Girardin. Faisons d'abord ce qui nous regarde 1 M. Guneo d^Omano. Ce n'est pas moi qui ai introduit ici l'argument tiré des travaux ou des préoccupations de Ja Cliambre haute, mais j'ai souvent entendu dire : « Me votons pas cette loi, parce que le Sénat ne la votera pasi » Et, aujourd'hui, je crois que nous ne devons voter que des lois que le Sénat puisse voter en temps utile, c'est-à-dire avant l'expiration de notre mandat législatif.
Moi qui voudrais arriver à un résultat pratique, moi qui voudrais voir voter quelque chose de réel, de tangible, et non pas seulement un projet qui pourra rester dans lea cartons de l'une des deux Chambres, Je vous dis : Reprenons la proposition plus brève que vous avez déjà votée ; revenons à la loi du 15 avril 1871 ; abrogeons seulement la loi du 29 décembre 1875, que M. Dufaure, son inventeur^ avait déclarée provisoire ; abrogeons cette loi qui a inventé des délits nouveaux et une procédure nouvelle, et revenons bien vite à la juridiction plus libérale établie par la loi du 15 avril 1871.
M. IjelièTre. C'est une loi qui règle les compétences; elle ne s'occupe pas des délits.
M. Gnneo d^Ornano. Non, je le reconnais.
X. Ijelièvre. Alors, expliquez- vous sur les délits
M. Goneo d'Omano. J'ai eu l'honneur de dire que Je ne parlais que de la queation de compétence et de juridiction. Quant aux délits eux-mêmes, le projet de loi peut être excellent, mais il ne vient pas en temps utile pour être discuté et voté par les deux Chambres.
M. Liolièvre. Alors, nous retombons sous la législation impériale!
M. Gnneo dOrnano. Permettez I Après la loi de 1868, qui est la dernière loi impériale, il y a eu celle du 15 avril 1871, votée à l'Assemblée nationale par un grand nombre d'entre vous et qui donnait à la presse une liberté étendue et suffisante, surtout au point de vue de la compétence et de la Juridiction.
M. IiOlièvre. Je demande la parole.
M. Gnneo d'Ornano. Messieurs, Je compte 6tre très bref, et J'ai, d'ailleurs, fini. Vous voyez que je me hâte pour ne pas mettre votre patience à une trop longue épreuve.
Messieurs, je ne demande pas à i*evenir au régime de 1852...
M. Lielièvre. Il en subsiste encore quelque chose.
Ift. Gnneo d'Ornano. Je demande le retour à la loi do 15 avril 1871, dont, pendant cinq ans, la presse s'est contentée. On a fait en 1875 une loi nouvelle beaucoup moins libérale ; cela prouve qu'on n'a pas toujours marché dans la voie du progrès depuis 1870, et M. Dufaure, Tun des fondateurs de la République actuelle, a cru nécessaire d'en protéger le berceau par des dispositions répressives que les régimes précédents n'avaient pas encore imaginées.
Je crois donc que nous devrions nous borner à supprimer la loi de 1875 pour revenir à la législation du 15 avril 1871.
J'estime que, si la Chambre, avant de se séparer, fait cela, elle aura fait réelle. ment un pas dans le sens de la liberté de la presse. Si elle peut faire davantage, si elle peut voter utilement, avant sa séparation, la loi tout entière qui vous est proposée, elle fera peut-être une bonne œuvre; mais Je ne crois pas qu'elle puisse y parvenir, et, comme je désire lui voir faire quelque chose de pratique, je lui propose d'adopter le contre-projet aux termes duquel la loi de 1875, que vous avie^ déjà abrogée, mais qui a subsisté à cause de la dissolution, est définitive me abrogée; de sorte que la presse revienne sous le régime...
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M. Emile deOirardin. Du décret de 185^1
M. Leliëvre. La loi de 1875 n'a trait qu'à la compétence, à la procédure. Parlez-nous des délits I M. Gatineau. Le décret de 1852 reste debout, dans votre système. M. le président. NMiiterrompez pas, messieurs! Vous répondrez! M. Guneo d'Omano. Je ne me suis pas proposé de discuter devant la Chambre une question sur laquelle je suis en grande partie de l'avis de la commission, au point de vue des délits. J'ai demandé l'adoption démon contre-projet, parce qu'il y a là quelque chose de pratique. Il ne vise que la question de compétence, je le reconnais, mais je crois que, à l'heure où nous sommes, la Chambre n'a pas le temps de Paire une œuvre plus complète.
Je le répète, si la Chambre peut arriver au voie définitif et à la promulgation de la loi entière, j'en serai ravi, mais je crois que je lui suggère quelque chose de pratique, tandis que n6us n'obtiendrons pas, en temps utile, le vote définitif d'un projet en 70 articles.
Sous lé bénéfice de ces rapides et courtes observations, je demande à la Chambre d'adopter mon contre-projet. (Très bien I très bien ! à droite.)
M. Agniel. Messieurs, je voudrais vous démontrer qu'en adoptant notre projet de loi et en rejetant le contre-projet de l'honorable préopinant, non seulement vous réaliserez une amélioration, un progrès considérable sur les législations antérieures, mais vous ferez une œuvre républicaine, utile, et qui aura cet avantage considérable de mettre en harmonie parfaite vos déclarations antérieures, quand vous étiez dans l'opposition, et vos actes aujourd'hui que vous êtes au Gouvernement.
Le cûVitrO'projet de M. Cuneo d'Ornano se présente dans des conditions de restriction excessive, et son honorable auteur ne s'est pas suffisamment rendu compte des résultats auxquels on aboutirait, si'le projet était adopté.
Il vous propose purement ei simplement de supprimer les conditions de la poursuite et de la compétence. -Je comprends cette restriction de la part dé cet honorable collègue ; il doit avoir en effet pour la législation antérieure, et notamment pour la législation impériale, une prédilection qui ne lui permettait pas de pousser plus loin son œuvre de réforme en matière 4e loi sur la presse*
M. Guneo d'Ornano. Qu'en savez -vous? Je puis fort bien ne pas accepter tout entière la législation de l'empire, que, vous, vous acceptez depuis dix an^ et conservez encore en grande partie.
M. le président. N'interrompez pas, monsieur Cuneo d'Ornano, et veuillez garder le silence que j'ai réclamé pour vous quand vous étiez à la tribune.
M. Ag^niel. Je crois, mon honorable collègue, pouvoir vous démontrer dans un instant que non seulement nous n'acceptons pas les lois impériales, eonme vous le supposez, mais que nous proposons aujourd'hui à la Chambre de les supprimer dans toutes les parties cù ces lois sont absolument contraires à la liberté de la presse, telle qu'une république doit la proclamer et l'organiser.
Je disais donc, messieurs, que le projet de M. Guneo d'Ornano avait cet inéon* veulent considérable de restreindre d'une manière excessive les modifications il introduire dans les législations antérieures, puisque — et il ne peut y avoir désaccoi*d sur ce point — toutes les législations antérieures resteraient en vigueur, que la modification ne porterait que sur le choix du Juge.
Le projet de H. Cuneo d'Ornano a cet inconvénient considérable de restreindre d'une manière excessive les modifications à introduire dans les législations antérieures, qui resteraient en vigueur, et la modification ne porterait que sur le choix du Juge.
Eh bien, puisque nous avons été amenés à vérifier dans quelles conditions on devait légiférer sur la presse^ je crois que l'œuvre qui peut être faite par une Chambre républicaine doit avoir une autre portée, et je sois convaincu, très loya-
BE M. GUNEO D'ORNANO,
lemeot Gonvainca, que le projet de loi qui est tajourd'lmi soumis à l'appréciation Je la Chambre offre à la liberté^ et j'ajouterai à la dignité de la presse, un tel enseinliJe de garanties, qu'une Chambre républicaine doit l'accepter sans hésitation.
C'est ce que je vous demande la permission de démontrer rapidement.
Il serait parfaitement inutile de vous rappeler les trop nombreuses déclarations de libert'é de la presse inscrites dans toutes les chartes et dans toutes les constitutions des gouvernements qui ont régi la Franca depuis 1789. Mais il n'est peutêtre pas inutile de rechercher par suite de quels procédés ces déclarations favorables à la liberté de la presse ont eu pour résolut constant de rendre cette liberté purement nominale, et trop souvent, pour ne pas dire toujours, de la transformer en pièges undos aux citoyens généreux qui, au détriment do leur intérêt personnel, se préoccupaient des choses politiques.
Quand on étudie la législation si compliquée de la presse, on demeure convaincu que (ojs les gouvernements sont arrivés à supprimer t'exercice de cette liberté en recourant à un ensemble de combinaisons que je dois vous signaler : d'abord en assujettissant la presse à certaines charges, à certaines conditions pécuniaires, telles qirautorisation préalable, censure, timbre, caationnement ; ensuite, en sou- Mettant l'exercice de la liberté de la presse à une législation qui, dans une série d'articles mal rédigés, habituellement obscurs, contenait une foule de déliu quo lea iumconsultes les plus habiles et les plus expérimentés ne pouvaient dégager ffi'à la suite d'études approfondies, en punissant ces délits de peines arbitraires, excessives, et enfin en déférant leur appréciation non pas à la juridiction du jurj, mais à Ja juridiction des tribunaux correctionnels.
C'o&t à Taide de ces mesures combinées que la liberté de la presse, toujours proclamée dans les Constitutions, a été, je le répète, transformée en hberténOmir.ale, et trop souvent en pièges tendus sons les pas des écrivains.
Est-ce qu'il n'est pfs évident que la- liberté de la presse n'existait pas, lorsque le journal ne pouvait 6tre abordé que par celui qui avait l'autorisation préalable? Ilst-ce que cette libellé ne cessait pas d'exister, ou plutôt esfr-ce qu'elle n'était pas refusée à celui qui n'avait pas dans sa caisse les capiuiux suffisants pour ljn()er un journal? Et, lorsque quelques personnalités exceptionnelles étaient pourvues de rautorisation et avaient les capitaux nécessaires, quelle était donc la liberté dont l'usage leur était permis ? La liberté de se heurter quotidiennement à des délits que les plus habiles ne pouvaient parvenir à éviter. • '
Si un écrivain traitait une question de morale ou de philosophie, son étude poufait être presque arbitrairement transformée en délit d'outrage à la morale publique et religieuse. S'il discutait avec quelque passion généreuse — et la passion, on la comprend dans ces cas ^ les actes "^du Gouvernement, c'était alors le délit d'excitation à la haine et au mépris du Gouvernement qu'il commettait et pour lequel il était poursuivi. Ei lorsque, ayant sans s'en douter commis ces délits; il était condamné, de quelle peine arbitraire, de quelle peine excessive n'était»il pas atteint / Et qui était chargé de déclarer s'il avait, ou non, commis un délit, s'il s'était, ou non, renfermé dans les limites de ses droits d'écrivain? Ce n'était que fort rarement le jury, et, d'habitude, le tribunal correctionnel.
Comment la liberté de la presse aurait-elle pu résister & cet ensemble de mesures agressives ?
Aussi, lorsque votra commission a dû organiser la liberté de la presse, elle s'est placée en présence de la situation qui résultait des lois antérieures. En supprimant ces lois, elle a supprimé toutes les entraves qui liaient la presse : autorisation préalable, censure, cantionnement. Elle a permis à tous d'user de cette liberté. Dorénavant nulle voix ne pourra s'élever rappelant l'interjection célèbre : « Silence aux pauvres 1 1> La presse est donc libre, je le répète, ce qui ne veut pas dire qu'elle sera et doit être irresponsable.
Je sais bien que, sur cette question de responsabilité, au sein de la commission.
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nous n'avons pas été d'un avis unanime; nous avons examiné, avec la déférence qui était due à notre honorable président, à ce représentant si vaillant du Journalisme, la théorie qu il soutenait de l'impunité de la presse ; mais nous ne pouvons adopter une opinion qui non seulement affranchirait la presse de l'application du droit commun, mais lui donnerait des immaiiités particulières, que ma raison te refuse à comprendre. Comment ! en serions-nous arrivés à ce point de ne pouvoir comprendre la liberté que non escortée de la responsabilité, et ne serait-il plus vrai de dire que, en morale et en législaiion, non seulement la liberté entraîne la responsabilité, mais que la responsabilité en est le prix et en constitue la véritable grandeur P
Liberté et responsabilité ne sont pas deux termes inconciliables; la liberté engendre la responsabilité, et si, en droit commun, chacun est responsable parce qn*il est libre, si chacun est libre parce qu'il est responsable, à quel titre pourrions-noas revendiquer au profit de celui qui parle ou de celui qui écrit une irresponsabilité que le sentiment de sa dignité devrait certainement l'engager à répudier si cette office lui était faite? (Très bien !)
Donc l'irresponsabilité ne peut exister, et Je crois bien que nul de nous ne pensera que là où la liberté sera suivie de la responsabilité, la liberté subira des entraves. J'entends parler des entravea iilégitimcs, car Je ne considère pas comme entraves ces restrictions qui résultent du respect des lois de notre pays, du respect du droit d'autrui, du respect qui est 'dû à la volonté nationale ; et j'ajoute que, abstraction faite des cas dans lesquels la responsabilité de l'écrivain ou de celui qui parle peut être engagée, les dispositions de la loi sont assez larges pour aae û liberté de Técrivain ou de l'orateur puisse se manifester.
C'est ainsi que vous comprendrez la liberté de la presse avec la responsabilité organisée par une loi libérale, affranchie de ces pénalités exessives qui en rendraient l'usage impossible, substituant une œuvre claire et précise à une série de dispositions ambiguôs et contradictoires, et se bornant à réprimer des infractions dont le caractère délictueux est manifeste.
Ces délits que devait retenir la loi nouvelle, quels peuvenUls être ?
Permettez-moi, pour mettre en relief l'œuvre de la commission, d'indiquer rapidement quels étaient les délits qui étaient punis par les législations antérieures, quels sont ceux qui ont été supprimés, et quels sont ceux qui ont été maintenus.
Mous nous trouvions en présence d'une législation qui, sous le nom de délit de la presse ou de la parole, ou bien encore de délits commis par la voie de la presse et de la parole, punissait notamment le délit d'outrage à la morale publique et religieuse, le délit d'excitation à la haiife et au mépris des citoyens les uns contre les autres, le délit de provocation à la désobéissance aux lois, le délit d'attaque à la Constitution, au Gouvernement, etc., le délit d'atteinte portée aux droits de la famille, aux droits de la propriété, le délit d'infidélité de compte rendu. J'abrège l'énumération, elle est déjà assez longue, et il suffit de cette simple citation pour reconnaître que tons ces prétendus délits n'étaient en réalité que des délits d'opi nlon.
Et c'est par ce motif que la commission n'a pas hésité à les supprimer.
Quels sont les délits qui ont été conservés par le projet de loi? Ils ne sont pas nombreux : délits contre la chose publique; provocation à commettre des crimes ou des délits ; provocation des militaires des armées de terre ou de mer à la désobéissance aux ordres de leurs chefs ; outrages envers le Président de la République, la République et les Chambres; cris séditieux; fausses nouvelles de nature à troubler la paix publique et propagées de mauvaise foi ; outrages aux bonnes mœurs ; diffamations, injures publiques.
Or si, après avoir énumérô ces délits, vous étudiez notre législation de droit communy notre Code pénal, vous constaterez qu'il n'en est pas un seul qui ne soit
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puni, si, dans des conditions et avec un caractère analogues, il est commis autrement qae par la voie de la presse.
Pour répondre à une objection qui repose plutôt sur une théorie philosophique que sur une application, sur une étude eiacte de notre droit criminel, permettezmoi de mettre rapidement en regard de chacun des délits punis par le projet de loi l'état de notre législation antérieure.
Nous trouvons d'abord la provocation à commettre des crimes ou des délits. Est ce qu'il a fallu notre projet de loi pour créer ce délit 7 Est-ce que nous ne le retrouvons pas dans toutes les législations pénales qui se sont succédé depuis 1791, et non pas dans les législations pénales s'appliquant spécialement à la presse, mais dans toutes les législations pénales de droit commun ?
Je ne ferai que citer rapidement la loi de 1791 et celle de 1793, qui punissaient de mort la provocation à la perpétration de ceruins crimes ou de ceruins délits. Si Je voulais feuilleter devant vous le Gode pénal, je vous citerais des cas multiples et dans lesquels ces provocations non seulement sont qualifiées crimes ou délits» mais sont punies avec une énergie que, à tort ou à raison, nous ne connaissons pas, nous autres législateurs de 1881.
Ainsi, messieurs, Tarticle 89 du Code pénal ne punit-il pas la provocation au complot, abstraction faite de la réalisation du con^>lot lui-même ? Les articles 305, 206, ^08 ne punissentrils pas les écrits des ministres des cultes provoquant à la désobéissance aux lois, alors même que cette provocation n*a pas été suivie d'effet ? L'article 293 ne punit-il pas la provocation à commettre certains crimes ou déJito?
Il est donc vrai que la provocation au crioie ou au délit constitue une infraction de droit commun ; cette infraction perdra-t-elle ce caractère si elle est commise par la voie de la parole ou do la presse?
Serait-ce en retenant comme délit la provocation non suivie d'effet que le projet de loi violerait les règles du droit commun ? Et serait-il vrai que le projet crée une complicité spéciale, contraire aux règles posées par l'article 60, notamment, du •Code pénal?
En matière de provocation, puisqu'on invoque le droit commun, il faut l'accepter dans toutes ses dispositions, et le Gode pénal démontre qu'en matière de complots, d'écrits pastoraux, etc., le délit existe bien que la provocation n'ait pas été suivie d'effet.
Le projet de loi ne contient donc pas une innovation.
Et Toutrage an Président de la République, aux pouvoirs publics, peut-il, à un titre quelconque^ être considéré comme un délit spécial, n'ayant aucun des caractères des infractions de droit commun ?
Si, après avoir supprimé tous les délits d'opinion^ nous avons retenu ce délit, c'est que nous savions qu'il y avait là une infraction sur la nature de laquelle il n'est pas permis d'équivoquer, dont le caractère est fixé par une législation de droit commun remontant à plus de cinquante ans, et parce qu'en définitive, en retenant le délit d'outrage, nous nous bornions à extraire ce même délit de droit commun du Code pénal et à restituer à ceux qui étaient protégés par la loi commune le bénéfice d'une protection que les vicissitudes de la législation leur avaient enlevée.
Est-ce en effet la commission qui a découvert ce délit d'outrage ? est-ce que l'ancien Code pénal, jusqu'en 1819. n'avait pas puni le délit d'outrage commis par paroles, gestes ou menaces, lui donnant toujours le même caractère, bien qu'il pût se produire sous une triple manifestation?
Mais ce dont il faut tenir compte, c'est de la modification qui fut apportée à la législation de droit commun, au Gode pénal, par la législation spéciale sur la presse de 18 19 et de 18?2.
Qu'advint-il alors ? C'est que les législateurs de cette époque détachèrent du
DISCUSSION DES ARTICLES
droit commun, du Code pénal, le délit d'oatrage en tantqae ce délit résaltait de la parole publique, et qu'ils le transformèrent en délit nouveau puni par une loi spéciale plus douce que la loi ancienne.
Aujourd'hui notre projet de loi supprime toutes les lois antérieures sur la presse; par suite, il supprime les lois de 1819 et de 1822 qui punissaient le délit d*outrage. Mais veuillez remarquer qu'il ne suffit pas que le projet supprime les lois sur la presse pour que, au point de vue spécial de Toutrage, la situation légale redevienne ce qu'elle était antérieurement, la suppression des lois de 181^ et de 1822 n'ayant pas pour résultat de faire revivre la législation antérieure du droit commun.
C'est en présence de celte situation ; en présence d*un Code pénal qui punit l'outrage par gestes» par menaces, par écrits non rendus publics, à rencontre de jurés, do magistrats de Tordre administratif ou Judiciaire et de diverses catégories do personnes, que nous avons intraduit Tarticle qui punit l'outrage commis par la presse et par la parole,
N*est-ce pas un emprunt au droit commun? Cet emprunt est^il blâmable t Lorsque le droit commun punit l'outrage non public adressé à un juré ou ii un officier ministériel, fuUait-il absoudre l'outrage adressé publiquement aux pouvoirs constitués?
Veuillez bien remarquer, messieurs, que je ne me préoccupe pas, en ce moment, de justifie r^le délit en lui-même; je venge seulement la rédaction du reproche qui paraît lui être adressé d'avoir créé, en dehors du droit commun, un délit qui n'existerait, à titre de délit, que parce qu'il aurait été commis par la voie de la presse, trouvant, pour ainsi dire, dans cette circonstance, une aggravation des législations antérieures, alors au contraire que, dans l'esprit des auteurs du projet de loi^ c'est une atténuation de l'application de ces législations.
Continuons notre examen : A-t-il fallu une loi apéciale sur la presse pour qualifier délit la propagation de la fausse nouvelle? Le Code pénal ne punit-il pas la fausse nouvelle inventée dans le but d'agir sur les fonds publics? Cependant, per» mettez-moi de dire que, dans un pays comme le nôtre surtout, je ne crois pas que tout repose sur la sécurité de l'argent; U marche régulière des fonds publics peut avoir, sans doute, un intérêt considérable, mais la tranquillité du pays, abstraction faite de son intérêt matériel, cette tranquillité se rattache à certaines questions morales de la plus haute importance, et qu'il est certainement tout aussi essentiel de protéger.
Eli quoi I lorsque le Code pénal punira la fausse nouvelle qui n'a d'autre influence que d'exercer un mouvement illégitime sur la hausse ou la baisse des fonds publics à la Bourse^ vous proclamerez inofi'ensive la fausse nouvelle qui pourra porter atteinte à la sécurité et à la tranquillité du pays? Non ! lorsque la fausse nouvelle est retenue dans notre projet de loi, je puis le dire, elle ne se présente pas avec un caractère de délit nouveau, elle se présente avec un caractère de délit, je ne dirai pas consacré, mais déjà prévu et puni par une législation de droit commun ?
Faut-il parler du délit de cris séditieux? Les cris séditieux, est-ce que, par hasard, c'est encore une invention de votre commission? Est-ce un délit qui, d'une manière absolue, soit sans analogie avec les délits de droit commun, punis par le Code pénal? Ne suffira-t-il pas de faire remarquer que, à titre de contravention, le Gode pénal punit les cris constituant un bruit, un tapage injurieux ou nocturne? Eh quoi ! tandis que celui qui, par une chanson absolument inoffensive, aura troublé le sommeil de quelques citoyens, est exposé à être poursuivi, non pas en police correctionnelle, tout est proportionné, msis en simple police, et frappé d'une peine de droit commun, à raison d'une contravention de droit commun, celui qui, au lieu de pousser des cris nocturnes, aura, en plein jour, poussé des cris séditieux portant ou pouvant porter atteinte, surtout dans les temps que nous
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traveraons encore, à 1% lécurité publique, ne serait exposé à aacune' pénalité, et le faitqa'il aurait commis serait considéré comme étant enUeliors du droit commun ? Cela n'est pas admissible.
En présence de quels délits nous iroavons-nous encore ? Kn présence de délits qui sont retenus non plus dans l'intérêt public, mais dans l'iniérêt privé, c'estràdire de délits de diffamation et d'injures publiques.
On m'accordera, sans difficulté, que, en ce qui concerne ces délits, nous. ne sortons pas du droit commun, mais que nous subissons la situation qni nous est faite par leur nature même.
Messieurs, il est presque de mode aojonrd'iiui de dire qu'il n'y a pas de délits de presse. Au point de vue juridique, je l'admets d'une manière générale, mais pas d'une manière absolue. Il y a des délits, quoi que puissent en dire les par^ tisane les plus favorables de la liberté de la presse ou de la parole, il y a des dé* liis qui ont, pour instrument nécessaire, la parole ou la presse. Ainsi, je voudrais qu'on pût signaler une bypothèse dans laquelle* il y aurait délit de diffamation ou d'injures, abstraction faite de la parole ou de la presse. Or sïl est vrai de remarquer que, en ce qui concerne ces deux délits spéciaux, ils ne peuvent être commis qu'avec cet instrument nécessaire, la parole ou la presse^ sans doute, il sera vrai de dire qu'il n'y a pas de délit de presse en tant qu'on entend proclamer cette mérité qu'il n'y a pas de délit d'opinion ; mais il ne sera pas absolument vrai de dire qu'il n'y a aucun délit qui soit, par son essence, un délit de presse ou de parole, car, en ce qui concerne les délits commis contre des parliculiers, la presse ou ia parole sont, je ne dirai pas les instruments possibles, les instruments les plus usuels, mais les instruments nécessaires de la perpétration de ces délits.
J'en ai fini de ce qui concerne cette énumération des délits.
(}ue reste-t-il, messieurs, pour achever notre œuvre? Noas nous trouvions, je l'ai dit, en présence d'une législation dont les peines sont excessives. Je n'ai pas à feuilleter les 71 articles de notre projet de loi, mais je suis dans le vrai en affirmant, — et il suffit de rapprocher les textes, — que nulle part les pénalités proposées par le projet de loi ne sont supérieures, et que, dans la plupart des cas, elles sont notablement inférieures aux peines prononcées par la législation en vigueur. Et ne croyez pas, messieurs, qu'au point de vue, non pas de la concession ou de la 'reconnaissance de la liberté, mais de l'exercice de la liberté de la presse ou de la parole, ce soit une chose inutile et sans importance que cette réduction des peines prononcées.
Enfin, tandis que nous nous trouvions en présence d'une législation qui, dans des cas exceptionnels, toujours trop rares, accorde la juridiction du jury, nous avons, comme règle générale, posé la juridiction du jury, et, dons des cas exceptionnels seulement, renvoyé les délits devant le tribunal correctionnel.
Permettez-moi d'ajouter que, lorsque nous attribuions aux tribunaux correctionnels la connaissance de certains délits, nous n'ignorions pas le projet de loi qui, en Cff moment, est discuté dans une des commissions de la Chambre, et qui a pour but l'institution du jury correctionnel. De telle sorte que, à vrai dire, lorsque cette réforme législative sera accomplie, les délits de presse ou de parole seront nécessairement attribués à l'un ou à l'autre jury, et il n'y aura de différence que dans la qualification de jury criminel ou de jury correctionnel. * Voilà, messieurs, le parallèle que je voulais vous soumettre entre la situation résultant de la législation ancienne et celle qui serait faite à la presse par notre projet de loi, s'il avait la bonne fortune d'obtenir votre assentiment. Tandis que l'ancienne législation créait l'autorisation préalable, la censure, le cautionnement, c'est-à-dire des entraves à la liberté de la presse, notre projet de loi les supprime. Tandis que l'ancienne législation multipliait les délits, notre projet de loi les réduit à leur plus simple expression ; tandis que l'ancienne législation consacrait des délits véritables d'opinion, le projet de loi les supprime ; tandis que l'ancienne
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législation frappait les infractions de peines eiagérées, le projet de loi réduit la pénalité dans des proportions considérables; tandis que, enfin, Tancienne législation proclamait comme Juge normaHa police correctionnelle, le projet de loi proclame comme Juge normal le Jury, c'estrà-dire le jugement des prévenus par leurs pairs.
Voilà l'œuvre que la commission vous convie à sanctionner par votre vote; et je crois avoir le droit de dire que non seulement cette œuvre constitue une amélioration considérable sur la législation antérieure, mais qu'elle constitue une œuvre se présentant avec un tel ensemble de garanties qu'une Chambre républicaine — et Je tiens à terminer en reproduisant les paroles que j'ai prononcées en montant à la tribune — peut et doit s'y associer sans crainte de démentir ses revendications anciennes, et avec la certitude qu'elle aura cette bonne fortune de faire & la foi» une œuvre patriotique, et de mettre ses actes en harmonie avec ses paroles. (Applaudissements au centre et à gauche.)
M. Guneo d'Omano. Je demande à répondre un seul mot à l'honorable M. Agniel.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Guneo d^Omano. Je répète que mon contre-projet ne porte que ^ur la question de juridiction, tandis que l'on vous propose de voter un projet de loi en soixante-dix articles, qui remanie toute notre législation en matière d'imprimerie, de colportage, d'affichage, etc.
Ce projet de loi pourra-tril être voté en temps uUle, c'est-à-dire avant la fin de notre législature, dans cette Assemblée et au Sénat? S'il peut l'être dans ces conditions, il sera fait à la presse, je le reconnais, une situation meilleure que celle dans laquelle elle se trouve actuellement. Hais si vous craignez, comme moi, que ce grand projet de loi ne puisse pas être voté définitivement dans le cours de cette session, il serait pratique d'adopter mon contre-projet; autrement vous laisseriez la presse dans une situation très funeste en maintenant le régime de la loi de 1875 dont je demande l'abrogation.
Voilà, messieura, tout ce que j'avais A dire.
M. le président. Je consulte la Chambre sur le contre-projet de H. Cuneo d'Ornano.
(La Chambre, consultée, n'adopte pas le contre-projet.)
OBSERVATION
Bien que le contre-projet de M. Gunéo d*Ornano n*ait point été porté à l*ordre du jour et qu'il se soit produit à l'improviste, alors que personne n'avait demandé la parole pour répondre à l'exposé du projet de loi de la Commission, nous avons pensé devoir placer ici cette discussion. M. le président la jugeait utile quand il a trouvé une forme qui la rendit régulière.
Elle présente en effet, quoique placée en tête de la discussion des articles, les caractères d'une discussion générale. En répondant au contre-projet de M, Cunéo d'Ornano, M. Agniel, Tun des membres de la commission, a exposé l'ensemble du projet, et il a ainsi détruit ce qu'on pouvait considérer comme une tentative pour ajourner le résultat du travail considérable de la commission, pour
retourner à la loi du 15 avril 1871 et poar maintenir, pendant un temps indéterminé, l'application des lois anciennes si contraires à la liberté.
De plus ces explications, tout en faisant valoir les avantages du projet de loi au point de vue de la liberté, ont mis en relief les dispositions qui se perpétuent dans une partie de la Chambre pour continuer à ne pas traiter la presse de la même manière que les autres manifestations de Tactivité humaine. Le discours de M . Agniel, au nom de la commission, semble lui-même empreint du souvenir des lois qui ont toujours considéré la presse comme un danger dans la société moderne, après l'émancipaiion née en 1791. Malgré la liberté que l'on consent à proclamer, on réserve à la presse certaines formes qui demeureront toujours à Tétat de menace. On ne veut pas que l'homme qui a écrit sa pensée soit libre de communiquer son écrit aux autres hommes, tout simplement, comme il est libre de marcher au milieu d'eux.
La discussion de ces difficultés créées à la presse a divisé la Clhambre en deux grandes fractions, et c'est leur débat qui va remplir les séances jusqu'au jour où la loi sera votée à l'unanimité avec quelques explications qui feront connaître les motifs politiques réunissant, pour l'ensemble, les votes constamment divisés dans plusieurs grandes questions.
Première suite du rapport général.
VU Exposé et Jastifleation des articles de la loi.
DISPOSITIONS PRÉLnUNAIRES. •— (Art. i, 2.)
Jusqu'à présent toutes les lois relatives à la presse et à la parole, conformément d'ailleurs à un usage plus commode que logique et précis, se sont terminées par une disposition qui réserve, dans les textes antérieurs, ceux qui n'auraient rien de contraire aux nouvelles dispositions.
Cette formule générale, sorte de cliché législatif, est d'ordinaire ainsi conçue :
■ Sont abrogées les dispositions des lois antérieures, contraires à la présente Id. »
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Votre commission n'a pas cra devoir imiter cet exemple.
Par rarLiclei"elie édicteuneabrogation intégrale, absolue; et si elle y fait des exceptions, ces exceptions n'ont trait qu'à des dispositoixs qui sont bien, il est viai, inhérentes au droit de publication, mais qui se trouvent eu dans le Gode pénal ordinaire, ou dans des lois spéciales indépendantes de la législation que vous nous avez donné mandat de reviser et de codifier.
Votre commission a tenu néanmoins à ne rien omettre, à ne rien laisser à l'interprétation de la jurisprudence ou aux disputes de'la controverse. Elle a, dans l'article 2 du projet, spécifié par l'indication des- articles mêmes, les dispositions auxquelles nous n'avons pas cru pouvoir toucher.
Pour manifester tout d'abord avec le plus d'évidence possible le libéralisme du projet, la majorité de votre commission a pensé qu'il était utile de placer en tête la disposition générale d'abrogation, et d e^ faire ainsi le premier article de la loi nouvelle.
Article 1^'. — Sont abrogés, sauf, les exceptions contenues en l'article 2, les lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règiements, déclarations, articles ou dispositions généralement quelconques, relatives à l'imprimerie» à la librairie, à la presse pérl.qdiquje op non. périodique, au, col portage, à l'affichage, à la vente sur la voie publique, et aux crimes et délits commis par la parole, la presse, ou tout autre moyen de publication.
'' Ces matière» ne seront plus soumises qu'aux prescriptions de la présente loi et des articles mentionnés en l'article 2.
Art. 2. — Sont formellement exceptées do l'abrogation prononcée par l'article précédent les 1, 3 et 4 de la loi du 18 germinal an X' (publications des bulles, rescrits, etc., etc.); — l'article 3G de la loi du 21 germinal an XI et rarticle V du 29 pluviôse an XIII (annonces ou affiches de remèdes non autorisés) ; — les articles 1 et 3 du décret du 7 germinal an XIII (impression des livres d'Église) ; les articles 1 et 2 du décret du 20 février 1809 (impression des manuscrits de l'État) ; l'article 4 de la loi du 21 mai 183G (distributions des billets de loteries interdites), l'article 9 de la loi du 24 mai 1834 et rariiclc 6 ds la loi du 7 juin 1848 (provocation à des attrouppements) ; l'article 2 de la loi du 27 juillet 1849 (provocation aux militaires pour les détourner de leurs devoirs); les articles 7 et 8 de la loi du 27 juillet 1879 (provocation à un rassemblement sur la voie publique ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l'apport de pétition aux Chambres); l'article 4S du décret du 2 février 1852 (outrages envers les bureaux électoraux) ; le § 5 de l'article 5 de la loi du 25 mai 1838 (action civile pour injure ou diffamation en Justice dé paix); les articles 201, 202, 203, 204, 205, 206 du Code pénal (attaques émanées des ministres des cultes) ; les articles 222 à 227 du même Code (outrages envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique dans Texerclce de leurs fonctions) ; les articles 260 à 264 du môme Code (entraves an libre exercice des cultes); les articles 419 et 420 du même Code (fausses nouvelles de nature à troubler les marchés publics] ; les lois et dispositions législatives aux sociétés civiles et commerciales, à la propriété industrielle, littéraire ou artistique, et aux droits du fisc, et les dispositions du Code d'instruction criminelle qui ne sont pas contraires au chapitre V de la présente loi.
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RÉSBRVE DES ARTICLES 1 ET 2 DU PROJET
CHAMBRE DES DÉPUTÉS : PRÉSIDENT II. GAMBETTA. Première délibération. Suite de la séance du 24 janTÎer 1881.
M. le président. Nous passons à rarticle !•' de la loi. Il est ainsi conçu :
fit Art. 1". — Sont abrogés, sauf les exceptions contenues en rarticle 3, les lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations, articles ou dispositions généralement quelconques relatifs à l'imprimerie, à la librairie, h la presse périodique ou non périodique, au colportage, à raffichage, à la yente sur la voie publique et aux crimes et délits commis par la parole, la presse ou tout autre moyen de publication.
« Ces matières ne seront plus soumises qu'aux prescriptions de la présente loi et des articles mentionnés en l'article 2. »
M. Rlbot. Je demande la parole.
M. Emile de Girardin. Je demande la parole.
31. le président. Vous Taures après M. Ribot, qui l'a demandée avant vous.
M. Bibot. Messieurs, je pense qu'il y aurait intérêt à réserver la discussion des articles 1 et 2 jusqu'à ce que la Chambre ait pu examiner les dispositions de fond qui sont contenues dans le reste de la loi.
Ce n'est pas une simple question de logique...
M. le rapporteur. La commission est d'accord.
M. Ribot. Mus puisque Je suis h la tribune, je me permettrai de signaler à la commission une question soulevée par l'article 2 ; c'est la question de savoir quelle sera la juridiction compétente pour statuer sur les délits réservés par l'article 3, et qui, néanmoins, ne figurent pas dans le texte de la loi. Il y a, en ce qui concerne ces délits, une lacune que Je me permets de signaler à la commission ; c'est, à mon sens, une raison de plus pour que nous ajournions la discussion de Tar* ticio 2.
M. le rapporteur. La commission accepte la réserve.
OBSERYATION.
L'idée exprimée dans le rapport et formulée dans les deux premiers articles du projet donnait satisfaction au désir, souvent cnanifestô par les jurisconsultes, de voir énoncer clairement, dans chaque loi nouvelle, TefTet d'abrogation produit sur les lois antérieures.
L'occasion était bonne surtout dans une loi qui devait être entièrement nouvelle.
Placer les articles énonciatifs de Tabrogation au commencement de la loi paraissait très convenable pour les lecteurs de la loi, qui n'auraient point de préoccupation en prenant connaissance des autres articles qu'ils sauraient dégagés de toute interprétation par les lois anciennes. Mais cela a paru moins convenable aux législateurs qui voulaient étudier les soixante-*dix articles de la loi nouvelle avant de se prononcer sur les abrogations*
IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE
Deuxième suite du rapport général.
DE L*IMPRIMERIB ET DE LA LIBRAIRIE
La première disposition de ce chapitre proclame la liberté de l'imprimerie et de la librairie. Si votre commission a cru devoir formuler ici cette déclaration, c'est en quelque sorte pour protester contre les vexations qu'eut à subir, sous le régime du 17 mai 1819, Texercice de la profession de libraire.
A cet égard le projet ne distingue pas entre la librairie permanente et la librairie accidentelle. Il édicté la liberté absolue de la librairie et de l'imprimerie sans aucune espèce de restriction.
« L*iinprimerie, disait Pierre Leroux lors de la discussion de l'article 8 de Im « Constitution de 1849, rimprimerie ne peut être soumise h aucun monopole; le « monopole de Timprimerie est une censure préalable de la plus forte espèce. »
Le projet de loi fait plus ou fait mieux que de déclarer que l'imprimerie et la librairie sont libres; il le prouve et par les nombreuses dispositions qu'il abroge et par la seule disposition qu'il formule.
Il abroge par son article 1*' toutes celles dont se compose la législation actuelle et que l'article 2 ne réserve pas.
Le projet supprime en conséquence la déclaration du 10 mai 1728, etParrêt du conseil du 10 septembre 1735, le décret du 5 février 1810, titres II etIY; celui duGjuillet 1810^ celui du 18 novembre 1810, le titre Ilde la loi du 21 octobre 1814, art, H, 12, 13, 15 et 18.
8e trouvent encore abrogés l'ordonnance du 24 octobre 1814, rendue en exécution de la loi du 21 octobre, celle du 20 février 1817, celle du 2 janvier 1828 et les deux décrets du 22 mars 1852.
La plupart de ces dispositions avaient été effacées déjà par le décret du gouvernement de la Défense nationale du 10 septembre 1870 qui rendait la liberté aux professions d'imprimeur et de libraire.
Mais ce décret, tout en proclamant par son article 1®' que les professions d'imprimeur et de libraire deviennent libres, les soumet par son ar« ticle 2 à Tobligation de faire une déclaration au ministère de l'intérieur.
Le décret du 10 septembre 1870 n'a pas trouvé grftce devant la commis-
sion ; elle l'a compris implicitement dans Tabrogation générale, absolue, qu'édicté Tarticle 1" du projet de loi.
Des innombrables dispositions relatives à l'imprimerie, elle n*en a retenn que deux.
La première, renouvelée deTarticled du décret du 10 septembre 4870, exige seulement que tout imprimé rendu public porte le nom et le domicile de rimprimeur.
Cette disposition n*a pour but ni pour résultat de restreindre la liberté de rimprimerie.
Elle ne peut en effet empêcher la perpétration d'un crime ou d'un délit, elle ne fait qu'en assurer, dans la mesure du possible, la responsabilité.
Votre commission n'a d'ailleurs attaché qu'une importance très secondaire à cette disposition. Répudiant les pénalités antérieures que prononçaient la loi du 21 octobre 1814. art. 13 (10,000 fr, d'amende et 6 mois de prison), la loi du 27 juillet 1849, art. 7 §§ i , 2, 3 (100 à 500 fr. supplémentairement à l'article 13 de la loi du 21 octobre 1814), ainsi que Tarticle 283 du Code pénal (six jours à six mois de prison), votre commission a réduit la pénalité encourue pour contravention à l'article 4, à des peines de simple police.
La seconde disposition empruntée aux art. 4 et 8 de l'ordonnance du 24 octobre 1814 et à l'article 1" de celle du 9 janvier 1828, n'exige, en fait de dépôt, contrairement aux dispositions antérieures, que celui de deux exemplaires, au ministère de l'intérieur pour Paris, à la préfecture pour les chefs-lieux de département, à la sous- préfecture pour les chefs-lieux d'arrondissement, et pour les autres villes à la mairie.
L'intérêt de cette disposition se révèle par la destination des exemplaires déposés.
Ils sont destinés, dit le projet, aux collections nationales, ce qui justifie la pénalité plus sévère de 16 à 300 fr. d'amende édictée par l'article 5.
Il allait desoi que ledépôt dont le but était ainsi indiqué ne pouvait s'entendre des bulletins de vote, des circulaires commerciales ou industrielles ainsi que des ouvrages de ville ou des bilboquets.
Votre commission a pensé qu'il était utile de s'en expliquer. Elle a pris pour texte de Texception les décisions de la jurisprudence (notamment Metz, 31 août 1833; Ce, 5 juil]etl845 ; cire. min. justice, P' août 1810).
L'article 6, qui termine le chapitre P', rend applicables les articles 4 et 5 à tous les genres d'impression ou de reproduction destinés à être publiés. Cette disposition générale a paru préférable à une nomenclature. Deux dispositions remplacent donc, dans le projet de loi, les dispositions diverses de douze lois ou ordonnances. Elles font la clarté, en même temps que la liberté.
IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE
Chambre des députés, première délibération. — Suite de la séance du 2i janvier 1881.
M. le président, sur une observation de M. Emile Bbausirb, répond : Le nouveau numérotage, que pourra nécessiter la réserve des articles 1 et 2, sera fait en seconde lecture; c'est pour l'ordre de la discussion que je procède ainsi. Je ne puis pas soumettre au vote de la Ciiambre une loi commençant par l'article 3.
L'ancien article 3, qui devient l'article 1*% est ainsi conçu :
(( L'imprimerie et la librairie sont libres. »
Je mets aux voix cet article.
(L'article 1*', mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2, — Tout impilmé rendu public portera l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur, à peine, contre lui, d'une amende de 5 à 15 francs et d'un emprisonnement de un à cinq jours, ou de Tune de ces deux peines seulement.
<( La peine de l'emprisonnement sera nécessairement prononcée si, dans les douze mois précédents, l'imprimeur a été condamné pour contravention de même nature. »
(Adopté.)
« Art. 3. — Au moment de la publication de tout imprimé, il en sera fait par l'imprimeur, sous peine d'une amende de 16 à 300 fr., un dépôt de deux exemplaires, destinés aux collections nationales.
« Ce dépôt sera fait, au ministère de l'Intérieur, pour Paris; à la préfecture, pour les chefs-lieux de département; à la sous-préfecture, pour les chefs-lieux d'arrondissement; et, pour les autres villes, à la mairie.
. a Sont exceptés de celte disposition les bulletins de vote, les circulaires commerciales ou industrielles, et les (Hivrages dits de ville ou bilboquets. »
(Adopté.)
«Art. 4. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les genres d'impression ou reproduction destinés à être publiés. »
M. Fallièrea, sons-secrétaire d'État de llntérieur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le sous-secrétalre d'État de l'Intérieur.
M. FaUières^ som-secrétaire cTÉtat de l'Intérieur. Messieurs, Je vieoA demander à la Chambre de vouloir bien adopter une disposition additionnelle à l'article 4, ancien article 6.
mPRlMERIE ET LIBRAIRIE.
Cette diqiosition sertit ainsi eonçae :
« Tootefois, le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois eiemplaires poor les estampes et la musique • »
X. le rapporteur. La commission accepte
X. le sons-secret ire d^État. J'ai déjà indiqué à la commission quel était le motif, non pas de cette innoYstion, mais de ce paragraplie additionnel, qui n'est purement et simplement que la consécration de ce qui existe aujourd'hui.
La commission, en décidant, dans l'article précédent, qu'un certain nombre d*exemplaires serait destiné aux collections nationales, n'a pas entendu, d'après les explications échangées entre nous, restreindre le dépôt qui est aujourd'hui effectué.
En fait, en ce qui concerne les imprimés autres que les estampes et la musique, on ne dépose que deux exemplaires : l'un d'eux est envoyé par le ministre de rintérieor à la Bibliotlièque nationale^ le second au ministère de Tlnstraction publlqoe. Poor les estampes et la musique, on dépose trois exemplaires, dont Toici la destination : pour les estampes, la Bibliothèque nationale reçoit deux exemplaires, parce qu'elle fait deux collections. Les estampes étant fréquemment communiquées au public, il fallait tenir compte de l'usure et conserver une réserve. Le troisième exemplaire est remis- au ministère de l'Instruction publique.
Pour la musique on dépose trois exemplaires dont voici également la destina* tîon : un exemplaire pour le ministère de l'Instruction publique, un exemplaire pour le Bibliothèque nationale, un troisième enfla est déposé aux archives du Conservatoire de musique. Dans ces conditions, ]e crois avoir suffisamment Justifié la disposition additionnelle dont J'ai l'honneur de demander l'adoption à la Chambre. (Ifarqoes d'assentiment).
X, le rapporteur. Je répète que la commission accepte la disposition additionnelle.
X. le président. Voici le texte de la disposition additionnelle ioomise au vote de le Chambre et acceptée par la commission :
ce Toutefois le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois exemplaires pour les estampes et la musique. »
Je mets aux voix Tarticle 4 et la disposition additionnelle ci-dessus. (La Chambre, consultée, adopte l'articie 4, y compris la disposition additionnelle.)
Sénat. Président u. Léon Say»
Première mite da rapport du 18 juin 188U
Art. 2. — Premier paragraphe. L'amende nous a para saffisante pour cette contrayention. — Supprimer la fin du paragraphe depuis les mots : a d'un emprisonnement.
Dans le second paragraphe nous avons trouvé trop rigoureuse Tinjonction : La peine de r emprisonnement sera nécessairement prononcée, et nous lui avons préféré la formule : Pourra être prononcée,
Abt. 3. — Noos avons ajouté au second paragraphe cette disposition : L'acte de dépôt mentionnera le titre et le chiffre du tirage.
SÉNAT. RAPPORT i8 JUIN.
IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE
On pourrait dire, pour expliquer cette disposition, que le titre d'un ouvrage constitae une propriété; qu'il importait de fixer le droit de priorité par Tacte de dépôt; qu'il importait non moins de constater le chiffre du tirage. Quand un auteur vend une édition à un éditeur, il la vend tirée à un nombre déterminé d'exemplaires : si l'acte de dépôt ne le constate pas authentlquement, quel sera le moyen de vérifier en cas de litige que ce nombre a été ou n'a pas été dépassé? Mais la Commission n'avait pas à s'occuper de la propriété littéraire ; elle s'est surtout placée au point de vue de la répression ; elle a pensé que l'importance du tirage serait, en certains cas, un motif déterminant de la poursuite ; une publication tirée à quelques exemplaires pourrait ne présenter aucun danger, tandis qu'elle pourrait en offrir un si le tirage était considérable.
Ànneie au rapport de M. £• PcUetan au Sénat du 18 jaio 1681.
Texte proposé par la eommiseion da SénaL
Proposition adoptée par la Chambre des députés.
CHAPITRE PREMIER
DE l'imprimerie ET DE LA URRAIRIE ARTICLE PREMIER.
^imprimerie et la presse sont libres.
Tout imprimé rendu publie, à l'exception des ouvrages dits de ville ou bilboquets, portera l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur, à peine, contre celui-ci, d*une amende de 5 francs à 1 5 francs, et d'un emprisonnement de un à cinq jours, ou de Tune de ces deux peines seulement.
La peine de l'emprisonnement sera nécessairement prononcée, si, dans les douze mois précédents, l'imprimeur a été condamné pour contravention de même nature.
An moment de la publication de
CHAPITRE PREMIER
DE l'imprimerie ET DE LA LIBRAIRIE ARTICLE PREMIER.
Sans changement,
Tout imprimé rendu public, à l'exception des ouvrages dits de ville ou bilboquets, portera l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur, à peine, contre celui-ci, d'une amende de 5 francs à 15 francs.
La peine de l'emprisonnement pourra être prononcée si, dans les douze mois précédents, l'imprimeur a été condamné pour contravenûon de même nature.
Au moment de la publication de
tout imprimé, il en sera fait, par rimprimenr, sous peine d'une amende de 16 francs à 300 francs^ un dépôt de deux exemplaires, destinés aux collections nationales.
Ce dépôt sera fait, au ministère de rintérieur, pour Paris ; à la Préfecture, pour les chef-lieux de département; à la Sous- Préfecture, pour les cbeMieux d'arrondissement ; et, pour les autres villes, à la Mairie.
Sont exceptés de cette disposition les bulletins de vote, les circulaires commerciales ou industrielles et les ouvrages dits de ville ou bilboquets.
Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les genres d'imprimés ou de reproductions destinés à être publiés.
Toutefois le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois exemplaires pour les estampes et la musique.
tout imprimé, il en sera fait, par rimprimeur, sous peine d'une amende de 16 francs à 300 francs, un dépôt de deux exemplaires, destinés aux collections nationales.
Ce dépôt sera fait, au ministère de rintérieur, pour Paris; à la Préfecture, pour les cbefs-lieux de département; à la Sous- Préfecture pour les chefs-lieux d'arrondissement; et, pour les autres villes, à la Mairie.
Vacte de dépôt mentionnera le tUre de Vimprimé et le chiffre du tirage.
Sont exceptés de cette disposition les bulletins de vote, les circulaires commerciales ou industrielles et les ouvrages dits de ville ou bilboquets.
San$ changement.
Séanee da tamedi 9 juillet 188t.
M. le prèBldeiit. L*ordre da Jour appelle la discussion de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, sur la liberté de la presse.
Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion générale?...
Personne ne demandant la parole dans la discussion généraleje consulte le Sénat sur la question de savoir sll entend passer à la discussion des articles.
il n*y a pas d'opposition !
Je donne lecture des articles :
« Art. !•'. — (Gomme ci-dessus à la Chambre^des députés.) »
(L'article 1*', mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — (Gomme ci-dessus texte de la commission.) ji
(Adopté.)
« Art. 3. — (Gomme ci-dessus texte de la commission.) n
M. de Rozière. Messieurs, Je n'ai pas demandé la parole pour combattre l'article 3, ni mémo pour discuter les dispositions; Je viens seulement faire, à propos de cet article, une déclaration, formuler une réserve et appeler d'avance Tat-
IMPRIMERIB ET UBRÀIRIB.
tention du Sénat sur les déreloppemenu et sar les améUtHntioiifl que le principe qui s'y trouve posé me parait susceptible de recevoir.
L'article S consacre le principe du dépôt légal, c'est-à-dire de l'obligation imposée aux imprimeurs de déposer entre les mains des autorités désignées un certain nombre d^exemplaires de tout ce qui sort de leurs presses.
Ce principe est excellent ; ses fruits devraient également être excellents. Halheoreusement; il n\ à mon avis du moins, produit jusqu'ici que des fruits assez médiocres. Cela tient à ce que, dans les différentes lois relatives au régime de la presse, on s'est contenté d'insérer le principe sans cbercherà étudier profondément, tant au point de vue théorique qu'au point de vue pratique, les conséquences qu'on en pouvait tirer.
J'avais donc conçu le projet de remplacer le texte de l'article 8 par une série de dispositions qui me paraissaient de nature à rendre le dépôt lé^ plus efficace ; mais j'ai réfléchi qu'une discussion de cette nature convenait mal à l'époque où nous sommes, c'est-à-dire au moment où la session des Chambres est à la veille de prendre fin et où le Sénat n'a plus que le nombre d'instants suffisant pour résoudre plusieurs questions d'une importance majeure et d'une urgence incontestable.
Je ne doute pas, en effet, que le Sénat, s'il eût été saisi de la question que J'avais l'intention de lui soumettre, n'eût voulu Fétudier en détail. Il eût voulu très probablement entendre M. le ministre de l'intérieur, M. le ministre de l'instruction publique, les conservateurs de nos principales collections nationales, les délégués des associations formées par les auteurs, les représentants de l'imprimerie et de la librairie. Évidemment le temps n'est pas favorable pour une pareille enquête. D'un autre côté, le caractère de la loi que nous discutons est essentiellement politique, tandis que les dispositions au moyen desquelles j'espérsis arriver à perfectionner le dépôt légal, ont un caractère administratif, scientifique, littéraire et même commercial. Il me semble donc qu'elles trouveront mieux leur place dans un instrument législatif spécial.
En conséquence, je renonce, pour le moment, à mon projet, mais Je ne veux pas que l'adhésion que Je vais donner, par mon vote, à rariicle 8 soit considérée comme un aveu que les dispositions contenues dans cet article donnent une satisfaction suffisante aux différents intérêts qui s'agitent autour du dépôt légal. Je demande au Sénst la permission de faire mes réserves et d'annoncer, dès aujourd'hui, que, dans le cours de la session pi^chaine, j'aurai l'honneur de lui soumettre une proposition de loi, à laquelle j'espère qu'il daignera faire bon accueil.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l'article 8.
(L'article 8 est adopté.)
M. le présideiit. « Art. 4. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les genres d'imprimés ou de reproductions destinés à être publiés.
« Toutefois le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois exemplaires pour les estampes et la musique. »
Je mets aux voix le paragraphe 1*' de l'article.
(Le paragraphe !•' est adopté.)
M. le président. Sur le paragraphe 2 il y a un amendement de H. Bozérian. Il est ainsi conçu :
« Toutefois le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois exemplaires pour les estampes, la musique et en général les reproductions autres que les imprimés. »
M. Bosérian. Messieurs, l'amendement que je vous propose d'adopter a pour but de prévenir une difficulté qui pourra se produire, et que vous allez comprendre.
La commission oblige les auteurs d'imprimés et de reproductions quelconques à faire un dépôt légal. Combien d'exemplaires faudra-t-il déposer? D'après le projet de loi, le nombre n'est pas le même.
Effectivement, dmnt l'état antérienr de la législation, ane différence a été faite entre les estampes et la musique, et les imprimés ordinaires : poar ceux*ci, on n'exige le dépôt qae de deux exemplaires; pour les autres, pour les estampes et la masiqae, il faut en déposer trois. Pourquoi cette différence Y
C'est que la formalité est un moyen peu dispendieux d'enrichir nos collections nationales.
Lorsqu'il s'agit d'ouvrages souvent considérables, on n'a pas yoqIq imposer un sacrifice qui serait trop dur pour les éditeurs, les auteurs ou les imprimeurs ; mais comme, ordinairement, les estampes et la musique sont d'une Tsleur beau* coap moindre, on a pensé que Ton pouvait, sans que le sacrifice fùi trop lourd, imposer l'obligation du dépôt à triple exemplaire.
Cependant, en dehors des estampes et de la musique, on publie encore beaucoup d'autres choses destinées à être reproduites, les dessins, par exemple. Vous me dires. Je le sais bien, que les dessins pouvant être compris dans les estampes soot ooe même chose ; mais J'aime assex qu'une loi soit claire. Il y a encore d'autres reproductions : les gravures, les photographies, les photogravures, etc. Pour c^ sortes de reproductions, combien faudra-t-il déposer d'exemplaires? Sera-ce deax? sera-ce trois ? Faudra-t-ll les assimiler aux imprimés? Faudra-t-il les assimiler aux estampes ?
Pour faire disparaître toute difficulté, voici ce que Je propose. SI, par hasard, noQs sommes d'accord sur le fond, il ne s'agira que d'une légère modification dans la forme. Je demande que l'on rédige ainsi le dernier paragraphe :
« Tootefols le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois exemplaires pour Jes escampes, la musique et, en général, les reproductions autres que les imprimés. »
Ainsi, tout ce qui sera imprimé devra être déposé à deux exempUires ; tout ce qui ne sera pas imprimé, devra être déposé à trois exemplaires. Il me semble que par cette rédaction nous éviterons des difficultés qui pourront se produire et qui peuvent avoir une importance considérable au point de vue des droits des auteurs. Encore une fois, si nous étions d'accord sur le fond, il suffirait d'accepter cette i^re addition.
M. Busèiie Pelletan, rapporteur» Messieurs, la commission ne peut accepter l'amendement de M. Bozérian par une raison bien simple que vous allei comprendre tout de suite. Il l'a, du reste, lui-même indiquée. Il a fait remarquer que si l'on a exigé trois exemplaires pour les estampes et pour la musique, c'était parce qu'il s'agissait seulement d'ouvrages ê bon marché et qu'on ne grevait pas ainsi les éditeurs en demandant ces trois exemplaires. Pour les imprimés, c'est tout autre chose, et c'est la considération qui a frappé la commission. Vous saves tous qu'il y a des ouvrages, comme l'ouvrsge de M. Le Bastard, qui coûtent plus de 20,000 francs?
M. BoBèrian. Je ne demande pas trois exemplaires pour les imprimés. Iff . le rapporteur. Alors, Je ne comprends pas l'amendement. Vous demandez trois exemplaires pour toutes les espèces d'imprimés?.. M. Bosérian. Mais pas du toutl Je demande deux exemplaires pour les imprimés et trois exemplaires pour tout ce qui n'est pas imprime.
M. le rapporteur. Alors, vous demandez comme la commission trois exemplaires pour les reproductions autres que les imprimés? M. BoBérian Parfaitement I
M. le rapporteur. Nous sommes d'accord; mais c'est tout le contraire I M. le président. Afin qu'il n'y ait pas de confusion, Je donne de nouveau iactare de l'amendement :
« Rédiger ainsi le deuxième paragraphe de l'article 4 :
4i Toutefois le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois
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exemplaires pour les estampes, la musique et en général les re- . productions autres que les imprimés. »
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) #
M. le président. M. Bozérian propose qa'on ajoute à ce même article, an paragraphe additionnel...
M. Bosérlan. La même considération qui a déterminé notre honorable collègue M. de Rosière à ne pas proposer son amendement, me détermine à retirer celui-ci. H s'agit d'une question qui touche plus à la propriété littéraire qu'au régime de la presse. Par conséquent, mon honorable collègue devant présenter ultérieurement une proposition dans ce sens, J'aurai sans doute Toccasion de me Joindre à lai pour faire accepter cette disposition.
X. le président. L'amendement étant retiré, je consulte le Sénat sur l'article 4.
(L'article 4 est adopté.)
TroifièiD« suite da rapport général.
CHAPITRE DEUXIÈME (Art. 7 a
DB LA PRESSE PÉRIODIQUE
De tous les temps le législateur a distingué la presse périodique de la presse ordinaire, les journaux des écrits en général.
Un journal, à vrai dire, n*a rien de commun avec un livre, ni même avec an écrit.
c Qu'est-ce, en effet, qu'un écrit ? Une parole qui dure, a dit Louis Blanc. Les livres la font durer dix ans, vingt ans, un siècle, dix siècles; ils suffisent à l'époque où l'humanité pense lentement et n'a pas besoin de parler vite. Mais quand le cerveau de l'humanité bout, quand le coBur de chacun bat avec violence, quand sur toutes les lèvres, les passions agitées viennent se traduire en mots brûlants» quand pour tout le monde, pressé de vivre, aujourd'hui dévore hier et doit être dévoré par demain, Tère des livres est fermée, c'est l'ère des Journaux qui s'ouvre (1). » *
Le projet de loi ne pouvait confondre ce qui se ressemble si peu !
Le chapitre !•' a traité de l'imprimerie et de la librairie, c'est-à-dire de la presse en général ; le chapitre qui suit traite des Journaux, c'est-àdire de la presse périodique en particulier.
11 se divise en trois paragraphes. Le premier est relatif au droit de publication, à la gérance, à la déclaration et au dépôt an parquet. U règle la période qui précède la publication du journaU
(1) Histoire de la Révolution^ t. III, p. 123.
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Le second paragraphe organise à nouveau le droit de rectification de la part des personnes publiques et le droit de réponse de la part des personnes privées.
Il vu^arise les annonces judiciaires et légales.
Le troisième paragraphe concerne la presse périodique étrangère.
§ !•'. — Lu droit de publication^ de la gérance, de la déclaraiion du
dépôiau parquet
Les dilTérentes conditions que les lois antérieufes ont imposées à la publication des journaux ou écrits périodiques se divisent, suivant leur nature et leur elTet, en deux catégories distinctes.
Les unes ont été créées pour subordonner la liberté de la presse au bon plaisir du Pouvoir et entraver le développement des feuilles publiques.
Les autres n*ont été établies que pour faciliter la surveillance et assurer la répression des délits.
Les premières sont: l'autorisation préalable, la censure, le timbre et le cautionnement.
Les secondes comprennent : la gérance, la déclaraiion, le dépôt au parquet et à la préfecture, la signature des articles.
L'autorisation préalable, qui est l'arme nécessaire des pouvoirs despotiques et discrétionnaires, a été léguée à la Restauration par le premier Empire. Supprimée en 1819, elle reparait quelques mois après, dans la loi du !<>' avril 1820. Abolie le 23 juillet 1828, nominalement rétablie par les ordonnances de juillet 1830, elle n'est effectivement réintégrée dans notre législation que par le décret dictatorial du 17 février 1852.
liée au sort de l'Empire autoritaire, elle a définitivement disparu en 1868 (1). Elle n'est plus aujourd'hui qu'un souvenir.
La censure ne serait, elle non plus, qu'un souvenir, si elle n'avait été partiellement maintenue sous un nom d'emprunt, et si Ton n'était pas obligé en 1880, comme en 1822, 1835 et 1852, de soumettre à l'approbation préalable du ministre de l'Intérieur à Paris, et des préfets dans les départements, les dessins, gravures, lithographies ou estampes qu'on se propose de publier, d'exposer ou de mettre en vente (2) •
(1) Article t« de la loi du 11 mai 1868.
(2) La censure des dessins, gravures, lithographies ou esUmpes, éublie primitivement par U loi temporaire du tO mars 1830, arait été définiUrement maintenue et consacrée par rarticle 12 de la loi da 25 mars 1822. AboUe par la loi du 2 octobre 1830 (art. 6), elle a été réublie par TarUcIe 20 de la loi du 9 septembre 1885; aboUe une seconde fois, en 1848, par le décret qui abroge la loi de 1885, elle reparaît dans l'article 22 du décret du 17 féfrier 1852, dont les dispositions sont encore en vigueur.
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Le Umbre a été supprimé par un décret da 5 septembre 1870; mais il a été remplacé par la surtaxe à laquelle la loi du 4 septembre 1871 (art. 7] a cru devoir soumettre le papier employé à l'impression des journaux et autres publicatiODS assujetties au cautionnement (1).
Enfin, \eeautionnemeni,asavreà\i législateur de 1819, quia disparu quelques semaines en 1848, et quelques semaines après le 4 septembre 1870(2), a été remisenvîgueurparlaloiduG juillet 1871 (art. 3). Depuis lors, sont soumis à ses effets tous les journaux politiques, sans exception, et tous les journaux ou écrits périodiques non politiques, paraissant plus d'une fois par semaine.
Le taux en est fixé de la manière suivante :
Dans le déparlement de la Seine il est de 24,000 francs, si le journal ou écrit périodique paraît plus de trois fois par semaine, et de 18,000 francs si la publication n'a lieu que trois fois par sexiiaine au plus.
Dans tous les autres départements, il est de 12,000 francs, pour les écrits paraissant plus de trois fois par semaine, si la publication a lieu dans une ville de 50,000 âmes et au-dessus, et de 6,000 francs si elle a lieu dans toute autre ville.
Si les écrits paraissent trois fois par semaine seulement ou à des intervalles plus éloignés, il n'est plus que de moitié, et se trouve, par conséquent, porté à 6,000 francs, si la publication a lieu dans une ville de 50,000 âmes et au-dessus, et à 3,000 francs si elle a lieu dans toute autre ville.
De ces trois mesures préventives, Vautorisation pour les dessins et gravures, la surtaxe sur le papier et le cautioniiement, il en est une, la seconde, dont il nous était impossible de nous occuper. Elle se rattache en effet plutôt à notre législation financière qu'à la législation de la presse, et à ce point de vue, elle échappait naturellement à notre examen. La Commission du budget de 1880 l'avait comprise dans ses projets de dégrèvement; la Chambre a préféré suivre le gouvernement dans une autre voie, et il ne nous appartient que d'émettre le vœu que, dans un avenir prochain, on puisse renoncer à une surtaxe qui, malgré les apparences, n'est autre chose que cet impôt du timbre que le décret du 5 septembre 1870 avait frappé comme une des plus sérieuses entraves à la liberté de la presse.
Quant à la censure, sous le régime de laquelle vit encore la presse illustrée, ce qui empêche la libre publication des dessins ou gravures de toutes sortes, comment en justifier également le maintien ?
Si toute restriction antérieure à la manifestation de la pensée doit être
(1) U surtaxe est de 20 francs par 100 kilos. l2) Le décret d'abolition est du lO octobre 1S70.
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sévëroment proscritOi si le journaliste n'a pins i soumeUre tes articles aux eiseanz de la oensore, il n'y a qae l'arbitraire qui paisse maintenir une différence entre la plume derécrivain et le crayon du dessinateur.
Nous avons cru répondre A votre pensée en ne renouvelant aucune des dispositions relatives à cette autorisation^ qui se trouve, dés lors, directement atteinte par Farticle premier de la loi.
Nous espérons que le eautionnemefU ne trouvera pas plus de faveur auprès de vous que cette mesure vexatoire et surannée.
Quel que soit le caractère qu'on veuille donner au cautionnement» qu'on le considère, ainsiqu'en 1819, comme un véritable cens pécuniaire imposé àl'écrivain ouqu'ilne soit plus que la simple garantie des condamnations pécu- DJaires qui peuvent être prononcées contre lui, il n'en constitue pas moins une dérogation absolue aux principes les plus élémentaires du droit commun.
« Le droit commun, distit Benjamin Constant à la Chambre de 1S19, vent que celui qui abose d'un instrument, pour commettre un délit on un crime, soit puni. Mais le droit commun ne veut pas que celui qui se sert d'un instrument donne caution qull n'en abusera pas... On répond qu'il (kot aux citoyens une garantie contre la dJlEunation et la licence. Mais il faut aux citoyens une garantie contre toas ies crimes. Demandez-vous à chacun un cautionnement contre tous les crimes qu'il pourra commettre?... »
Nous croyons inutile de faire remarquer ce qu'il y a d'étrange à modifier le chifiTre de la garantie suivant qu'on écrit à Paris ou en province, et par une subdivision que rien ne justifie, à le subordonner au chiffre de la population de la ville dans laquelle l'écrit périodique est publié.
Le délit change- t-il donc de nature, suivant qu'il est commis dans un lieu ou dans un autre ? Le maximum de l'amende est-il sujet à quelques variations T Le plus ou moins de solvabilité du délinquant dépend-ii de l'importance de la ville où il réside ?
Rien ne peut justifier ces dispositions arbitraires.
Mais ce sont là des considérations de second ordre; ce qu'il importe de dire, c'est que, d'origine essentiellement censitaire, le cautionnement est un non-sens dans un pays de suffrage universel. Qui a le droit de voter doit avoir la liberté d'écrire ainsi que la liberté de parler ; aucun obstacle préventif ne doit y être apporté.
CSontraireau droit, àla raison, aux principes même de nos institutions politiques, ce dernier vestige du régime préventif doit disparaître de notre législation.
Le cautionnement n'existe ni en Belgique, ni en IUlie, ni en Hollande, ni en Espagne, ni en Bavière, ni en Suède, ni en Norwège, ni en Danemark, etc.*(l). (Laronsse, v. Pre$se à Fétranger, p. 107.)
(1) Le cautionnement n'est pas absolument exclu des lois anglaises. On lit dans la monographie de M. Bertrand, Régime légal de la Presee en Angleterre^ p. 51,
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Le cautionnement que votre Commission vous propose de supprimer» n'avait pas été maintenu par la Commission de vingt-deux membres nommée en 1876. C'est une des questions que cette Commission avait résolues. Elle avait espéré que la Chambre la suivrait dans cette voie; nous ne pouvons avoir moins de confiance que nos devanciers, dans vos libérales résolutions. La raison dominante de toutes ces entraves passées, de toutes ces précautions restrictives ou préventives, qui se trouvent encore dans la loi et qui sont toutes également contraires à la liberté, n'est autre qu'un sentiment de crainte ou de méfiance que le journalisme inspirait aux législateurs qui vous ont précédés.
Le résultat que poursuivait cette législation soupçonneuse, c'est la diminution du nombre des journaux, espérant par là amoindrir leur influence.
Ainsi, à propos de la question du cautionnement que notre projet repousse, Chateaubriand avait écrit : « Quant aux journaux, qui sont l'arme la plus dangereuse, il est d'abord utile d'en diminuer l'abus, en obligeant les propriétaires de feuilles publiques, comme les notaires et autres agents publics, à fournir un cautionnement (1). b
M. Guizot, commissaire du roi, le 9 juin 1819, obéissant à la même préoccupation, — diminuer l'abus du journalisme en diminuant le nombre des journaux, — disait à propos du cautionnement :
« L'objet da cautionnement est non seulement de ^pourvoir au paiement des
f 42: — Acte CO.'Georg. m et 1, Georg. IV, ch. ix. Quiconque te propose d'imprimer ou de publier, pour être vendue, une publication périodique, un pamphlet ou une feuille quelconque, qui doit contenir des nouvelles publiques, des renseignements, des faits divers (occurrence) ^ ou des commentaires et des observations à leur sujet, ou traiter des matières touchant à TÉgUse ou à la politique, ddt, sons peine de 20 livres sterling d'amende, souscrire une obligation (recognizance ou Bond)t garantie par deux ou trois cautions suffisantes, de 300 livres sterUng. si rimpresslon a lieu à Londres, à Westminster, à Dublin ou dans un rayon de 20 milles autour de Londres; de 200 livres sterling, si Timpression a lieu dans la province. La somme ainsi promise et cautionnée est affectée au paiement des amendes et autres pénalités qui pourront être prononcées contre Timpresslon ou publication d*an libelle séditieux ou blasphématoire.
L'acte 11 Georg IV et 1 Will. IV, chap. lxxiii, augmente le chiffre du cautionnement, qu'il porte à 400 livres sterling pour Londres, à 800 livres sterling pour la province. Il dispose, en outre, que désormais le montant du cautionnement sera affecté, non plus seulement au paiement des amendes prononcées et des pénalités Infligées, mais encore à celui des dommages et Intérêts et dépens auxquels les éditeurs et les imprimeurs seront condamnés envers des particuliers.
Ces particuliers ne peuvent se faire ainsi payer sur le cautionnement qu'en dernier recours, et après avoir inutilement épuisé toutes les voies d'exécution.
(1) Monarchie selon la Charte.
Ghêteaubriand, qui devançait ainsi en 1810 ia loi du 9 Juin 1819, dans le seosde U réaction, a dit plus Urd : t La liberté de la presse n'est redouUble qu'aux médlocntés et aai maufaises consciences. L'Eut, si l'on veut, peut être troublé par ce que disent les Journaux j mais U ne peut punir pour ce qu'ils ne disent pas. » ^Mémoirts d'outre^tomàe.) r- r i- i
ARnCLBS DU PROJET 7 A 13. 59
ARTICLES DE LA LOI 5 A il.
ammdes, maù surtout de ne placer l'influence des journaux qu'entre les mains d'hommes gui donnent à la société quelques gages de leur existence sociale et lui puissent inspirer quelque confiance, »
D'autres ont dit avec plas de vérité que, s'il y avait à craindre Finfluence du journalisme, la pression qu'il peut exercer sur Topinion publique, ce n'est pas en diminuant le nombre des journaux que Ton atténuendt cette pression, c'est en facilitant le résultat contraire.
« Le seul moyen de neutraliser les Journaux est de multiplier tour nombre, a dit Fauteur de la Démocratie en Amérique (1). »
« L'oppression qae la presse exerce sur l'esprit public, a dit encore Lamartine, tient à Bon monopole et non à sa liberté. »
« Donnez à une opinion dominante un Journal, disait Louis Blanc, dans la séance du 7 août 1848 ; que ce Journal soit seul et qu*U ait une grande liberté, vous murex créé la tyrannie la plus formidable qui fut jamais. La décentralisation de la presse, voils donc la route dans laquelie il faut entrer, le cautionnement nous en éloigne. »
« Moins les Journaux sont nombreux, disait à son tour Jales Grévy, lors de la discussion de la loi du 37 Juillet 1849, plus ils sont puissants et redoutables.
«... Disséminez les forces de la presse, tous affaiblirez sa puissance. Donnez-lui la liberté, tous lui Cterez le pouToir de nuire. »
Vous penserez avec nous. Messieurs, qu'un Gouvernement républicain a tout à gagner, rien à perdre, à ce que la presse soit libre.
En débarrassant la presse périodique des diverses restrictions qui ont trop souvent arrêté son essor, nous n'avons pas cru devoir la soustraire aux obligations de la gérance, de la déclaration et du dépôt au parquet*
Le maintien de la gérance ne pouvait donner lieu à de sérieuses difficultés au sein de la Commission.
On a bien fait observer qu'il y a quelque inconvénient à faire déterminer d'avance la personne sur laquelle doit peser, en quelque sorte d'officOi lu responsabilité des délits qui se peuvent commettre à l'aide d'un journal, et Ton s'est demandé si la loi n'avait pas créé une fiction à laquelle il serait sage de renoncer. Mais l'objection ne résiste pas à l'examen.
En matière de presse, quel est l'auteur principal du délit? C'est l'auteur de la publication, l'écrivain n'est que son complice.
S'il s'agit d'un Journal, celui qui le publie assumé donc la responsabilité de ce qu'il contient.
Or, que demande la loi ? Qu'on fasse connaître celui qui assume cette responsabilité. Celui-là» elle l'a primitivement appelé éditeur responsable,
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plus tard gérant re8poD8abie. Elle l'appelle aujourd'hui gérant, qu'importe le nom?
Impose-t-elle le choix de la personne ? Non. Elle n'exige que certaines conditions de nationalité, d'ftge, de sexe et de capacité civile (1). Sons ces conditions, le gérant peut être ou le propriétaire du journal, ou son directeur politique, ou l'un de ses rédacteurs ou un administrateur de l'entreprise, ou toute autre personne.
Prescritrelle la durée de la fonction? Non. Le gérant d'aujourd'hui peut n'être pas celui de demain.
11 ne s'agit, en définitive, que d'une simple constatation de fait.
Sans doute, il y a eu et il y aura encore des gérants fictifs. Mais la fiction n'est pas organisée par la loi. Elle est l'œuvre de ceux qui cherchent, en la yiolant, à échapper à ses prescriptions.
Ce qu'a voulu la^loi, c'est que le journal se personnifiât en quelqu'un.
Le gérant, c'est le répondant auquel on s'adresse tout d'abord, quand un délit est commis ou un préjudice causé. Sa présence empêche les recherches de s'égarer, comme elle prévient les mesures de rigueur, que pourrait, à son défaut, nécessiter la découverte de la vérité.
Telles sont les raisons qui nous ont déterminé à maintenir une institution dont le fonctionnement est facile et r^ulier, i laquelle tout le monde est habitué, et dont la presse pourrait être la première à regretter la suppression.
Nous ne changeons rien aux conditions actuellement exigées de ceux qui veulent être gérants. Ils doivent être Français, majeurs, avoir la jouissance de leurs droits civils, et n'être privés de leurs droits civiques par aucune condamnation judiciaire.
Il ne nous a pas paru nécessaire de reproduire les dispositions, qui interdisent à un membre du Sénat ou de la Chambre des députés, de devenir le gérant responsable d'un journal (2).
La déclaration^ qui doit précéder la publication de tout écrit périodique, constitue comme l'établissement même de son état civil.
Elle sera faite, non plus comme le prescrit l'article 2 de la loi du i 1 mai 1868 à Paris à la préfecture de police, et dans les départements à la Préfecture, mais d'une manière générale et uniforme, au parquet du lieu où se publiera le journal.
Ainsi le comporte le régime dans lequel la presse ne relève que de la loi.
Elle ne devra plus précéder de quinze jours la publication de l'écrit. Tout délai est suppriàié, et la publication pourra suivre immédiatement le dépôt de la déclaration, ce qui fait disparaître le caractère préventif de cette formalité.
(1) Capacité civile et non politique, par dérogation à l'article !•' de la loi do 11 mai 1868.
(2) Voir articles 9 de la loi du 27 Jaillet 1849, et 8 de la loi du 11 mai 1868.
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Qae contiendra-t-elle ?
I* Le titre da journal et le mode de sa publicatioD, c'eat-à-dire, Tindication des époques auxquelles il doit paraître;
2* Le nom et la demeure du propriétaire ou des propriétaires, suivant qu'il appartient à un seul ou à plusieurs, étant bien entendu que toutes les formes de société consacrées par le droit civil et le droit commercial continueront à se prêter à la fondation d'un journal, et qae les indications A fournir dépendront en ce cas des prescriptions de la loi ;
3* Le nom et la demeure du gérant.
4* Llndication de l'imprimerie où il doit être imprimé.
Enfin, cette déclaration sera accompagnée du dépôt des titres de propriété, lorsque celle-ci sera constatée par des actes ; et toute mutation dans les conditions ci-dessus devra être déclarée dans les cinq jours qui suivront.
La suppression de tout délai entre le dépôt et la déclaration a pour effet de soustraire la déclaration à l'examen préalable du parquet. S'il lui était permis d'exiger, à ce moment» la preuve de la sincérité des énoncialions qu'elle contient, on comprend à quels abus pourraient conduireson bosti'litéou même ses plus honorables scrupules. Le parquet doit la recevoir telle quelle, et il doit se borner à en constater le dépôt par la délivrance d'un simple récépissé.
Tel est le sens de l'article 10, qui prescrit que la déclaration sera faite par écrit et signée par le gérant et le propriétaire fondateur.
U faut une sanction aux dispositions qui précédent. Toute infraction sera punie d'une amende unique de 50 à 500 francs, à laquelle seront condamnés solidairement le propriétaire et l'imprimeur, si le journal a été publié sans gérant, ou ces trois personnes ensemble s'il n'a été satisfait aox prescriptions du § i«' de l'article 8.
Une nouvelle amende de 100 francs, par chaque numéro paru depuis cette première condamnation, sera prononcée contre les mêmes et dans les mêmes conditions, si la publication irrégulière continue.
Il n'y a pas, ce nous semble, A insister sur ces dispositions préliminaires, dont l'application ne saurait susciter ni de graves difficultés, ni de fréquentes poursuites.
An nombre des infractions se trouvent les fausses déclarations : est-il besoin de Texprimer textuellement?
Nous nous bornerons enfin à mentionner qu'il n'est en rien dérogé aux règles du droit commun, en ce qui concerne la preuve des infractions, et qu'elle demeure à la charge du ministère public.
Le journal est fondé : il a son gérant, la déclaration est faite, il va paraître : à quelles formalités particulières sera soumise la publication de chacun de ses numéros?
Voici l'état de la législation :
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i^ Aux termes de l'article 3 delà loi du 16 juillet 1850, les articles doivent être signés par leur auteur.
2® Aux termes de rarticle9 de la loi du 11 mai 1868 qui reproduit en partie les dispositions de Tarticle 21 du décret du 17 février 1852, H est défendu de publier des articles signés par une personne privée de ses droits civils et politiques, ou à laquelle le territoire de France est interdit.
3® Le gérant est obligé de déposer, au moment de la publication, quatre exemplaires (art. 7 de la loi du H mai 1868 maintenu par Tarticle 6 de la loi du 6 juillet 1871).
i^ En&n, le nom du gérant doit être imprimé au bas de tous les exemplaires (§ 3 de l'art. 8 de la loi du 18 juillet 1828).
De ces quatre formalités, la première n'était que le résultat d'une fausse appréciation de l'un des caractères distinctifs de la presse périodique. En contraignant le journal à cesser d'être Torgaoe d'un parti pour devenir un recueil d'opinions individuelles, elle a pu lui faire perdre de son autorité, sans lui imposer cette modération et cette réserve, dont il ne faut chercher la garantie que dans le caractère et l'indépendance de Técrivain. Précaution illusoire, puisque rien n'était plus facile que de cacher, sous une signature d'emprunt, le vrai nom du journaliste. Celte mesure est tombée en désuétude. Notre devoir était tout tracé. En la frappant d'abrogation, nous n'avons fait que consacrer un état de choses dont personne ne pourrait signaler le péril (1).
Il n'est pas possible de laisser subsister la prescription qui défend de publier des articles signés par les personnes privées de leurs droits civils et politiques, ou auxquelles le territoire de France est interdit. Faite pour des circonstances et des situations qui n'existent plus aujourd'hui, cette disposition, dont l'origine remonte au décret du 17 février 1852 (art. 21), ne saurait se concilier avec le régime de la liberté. Ou l'article est coupable, et alors il faut le poursuivre ; ou il est innocent, et alors on ne comprend plus que la signature puisse entraîner une condamnation.
On sait, du reste, avec quelle facilité la loi peut être tournée. Mieux vaut son abrogation que le spectacle répété de son impuissance.
Nous n'exigeons, par les articles 12 et 13 du projet, que le dépôt de deux exemplaires, au lieu de quatre de chaque feuille ou livraison de l'écrit périodique, et l'impression, au bas de tous les exemplaires, du nom du gérant.
Le dépôt doit être fait par le gérant au parquet du procureur de la République seulement, ou à la mairie dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance.
0) Votre commission n*a pas cra devoir remplacer la signatare de Tauteur au bas de l'article livré au public par la signature au bas de l'article déposé au parquet, précaution que Louis Blanc Indiquait lori de la discussion de Ut loi du 9 août 1848, comme une des garantie* qui pouvaient tenir lieu du cautionnement.
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NouB dispensons da dépôt i la préfecture parce que la formalité da dépôt n'a à nos yeux d'autre utilité que de mettre à même le chef du parquet de première instance de yérifler par lui-même si Técrit déposé ne renferme rien de délictueux. La préfecture n'a nullement à intervenir ; si le projet exige le dépôt k la mairie dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance, c'est, d'une part, pour faciliter TaccompUssement de la formalité, et, d'autre part, c'est parce que le maire n*est pas seulement fonctionnaire administratif, il est encore officier de police judiciaire (Gode d'instruction criminelle, art. 9 et 14] (1).
L'impression du nom du gérant au bas de chaque exemplaire, que nous continuons à exiger, n'est qu'une mesure d'ordre, qui, d'ailleurs, est dans l'intérêt du gérant lui-même.
L'obligation du dépôt a pour sanction, d'après l'article 7 de la loi du 6 juillet 1871, une amende de 500 à 2,000 francs et un emprisonnement de six jours à six mois. Le gérant et l'imprimeur sont responsables de l'amende. L'art. 12 du projet y substitue la peine de 50 francs d'amende contre le gérant.
L'obligation d'imprimerie nom du gérant au bas de chaque exemplaire a pour sanction, d'après l'art. 8, §. 3 de la loi du 18 juillet 1828, une amende de 500 francs contre l'imprimeur. L'article 13 du projet y substitue la peine de 100 francs d'amende contre le gérant seul, qui seul doit Teiller à l'accomplissement de la formalité prescrite.
Chambre des députés. Président m. Gambetta.
Première délibération. Suite de U séenee du 24 jtBTter 1881. M. le président lit les articles S et 6.
a Art. 5. — Tout journal ou écrit périodique peut être publié, sans autorisation préalable et sans dépôt de cautionnement, après la déclaration prescrite par l'article 7.
c( Art. 6. — Tout journal ou écrit périodique aura un gérant.
« Le gérant devra être Français, majeur et avoir la jouissance de ses droits civils, et n'être privé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire. >
Ces deax articles mis, aux Toiz^ sont adoptés sans discussion.
(1) Le dépôt à la mairie, là où il n'y a pas de tribunal de première iustance, était prescrit par une circulaire ministérielle de l'Intérieur du Z Juin 1868.
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8ÊNAT. Président m. Léon Say.
Suite de k léanee du tuMdi » juiUèt 1881.
M. le président lit les articles 5 et 6 dont le teite est ci-dessus dans la Chambre des députés. Adoptés sans discassion.
Deniième toile du rapport du 18 juin 1881.
L'art. 6 prescrit que le gérant doit être Françaie^ majeur^ awrir laj&uiS' sance de ses droits civUs et n*étre privé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire. Cette disposition n'exclut fpas les femmes de la gôrance d'un journal.
OBSERVATION
II 7 a lieu de s'étonner que la disposition formulée comme un principe absolu : o Tout journal aura un gérant^ » ait été adoptée sans aucune discussion dans les deux Chambres, sans aucune réclamation dans le rapport au Sénat.
L'institution du gérant est la cause principale de la difficulté qu'on rencontre dans la constitution de la loi actuelle.
En effet, à chaque instant on répète dans les débats ces mots : qu'il ne peut pas exister de liberté sans responsabilité. On a raison de vouloir que l'écrivain soit responsable s'il prétend être libre d'écrire ; et la loi doit régler les conditions de cette responsabilité, ainsi que les formalités à remplir pour en garantir l'efficacité.
Mais, quand il s'agit de fixer les conditions de la responsabilité, pourquoi le projet de loi déclare-t-il qu'il y aura nécessairement pour tout journal un personnage dont la fonction sera d'être responsable, sous le nom de gérant, des fautes ou des délits et des crimes qui pourront être commis par le journal, c'est-à-dire par la rédaction des articles?
Quand on voudra que la presse soit exempte des abus, principalement financiers, qu'on lui reproche, il faudra procéder à l'inverse de l'article 6 du projet ; on devra défendre que le journal se personnifie par un fonctionnaire dont on n'exigera rien autre chose, sinon qu'il soit Français et pourvu de ses droits civils.
Celui qui est vraiment responsable de chaque écrit, c'est l'auteur, car on ne peut pas publier l'écrit sans consentement, aux termes de
noire loi civile. C'est donc une erreur de dire, comme le fait le rapport, en se conformant du reste à Thabilude constante des tribunaux, que la responsabilité vient du fait de la publication, c'est-àdire de la communication au public. Le publicateur n*est qu'un entrepreneur. Quand, en cette qualité, il a publié un écrit, il a agi sur Toeuvre de Tauteur, d'après l'ordre ou le consentement de l'auteur.
Si Vauteur n'est pas là pour obéir à son devoir de responsabilité, on pourra s'adresser au publicateur, qui est le complice de l'auteur. Mais aucun principe de droit n'autorise la loi à prescrire la désignation, par les intéressés, d'un gérant qui prendra une responsabilité fictive.
La commission a voulu maintenir, ainsi que le dit le rapport, une institution au fonctionnement facile et régulier, à laquelle tout le monde est babilué, et dont la presse pourrait être la première à regretter la suppression.
Celle institution a été, sous les régimes divers précédents, le procédé au moyen duquel les gouvernements ont facilité leur domination sur la presse. Ce serait un motif pour la supprimer. On a raison d'exiger la responsabilité correspondant à la liberté; mais il faut dans le règlement de celte correspondance une sincérité absolue ; il faut que ce soit l'écrivain libre qui soit responsable ; il faut que ce soit l'entrepreneur libre qui soit responsable. Tant qu'il y aura, sous le nom de gérant ou autre, un bomme responsable, qui n'aura figuré ni dans la rédaction, ni dans la publication, la liberté de la presse ne sera point assurée, parce que la responsabilité ne sera point sincère.
Chambre dks députés. Paésioënt m. Gambetta.
Première délibération. Suite de la séance du 2i jaa?i«r.
M. le président Ut Tarticle 7 :
« Art. 7. — Avant la publication de toat journal ou écrit périodique, il sera fait au parquet du procureur de la République, une déclaration contenant :
f 1* Le titre du Journal ou écrit périodique et son mode de publication;
c 2* Le nom et la demeure des propriétaires ;
« a* Le nom et la demeure du gérant;
a 40 L'iudication de Timprimerie où il doit être imprimé*
« Cette déclation sera accompagnée du dépôt des titres de propriété du journal ou écrit périodique.
« Toute mutation dans les conditions ci-dessus éaumérées sera ^déclarée dans les cinq Jours qui suivront. »
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M. le président. Sur cet article, M. de Janzé a déposé nn amendement ainsi conçu :
« Rédiger ainsi le premier paragraphe de l'article 7 :
« Cinq jours ayant la publication de tout Journal on écrit périodique, il sera fait, à PariSi à la préfecture de police, et, dans les départements, à la préfecture, une déclaration contenant... (le reste comme au projet), s
M. de Jansé a la parole.
M. le baron de Jansé. Je crois ssToir que la commission n'a pas encore examiné mon amendement, et Je ne me doutais pas qu'il viendrait aujourd'hui en discussion, en sorte que Je ne puis deviner par quelles raisons la commission le repoussera.
La commission propose de transporter la déclaration de la préfecture au parquet, c'est-à-dire d'un agent d'information comme le préfet, à un agent de poursuite comme le procureur de la République.
Gomme il n'y a plus aucun caractère préventif dans la formalité de la déclaration, Je ne vois aucune raison de faire le changement proposé par la commission»
Il y a, au contraire, un certain intérêt à maintenir l'ancien système; en eiTef, la préfecture a un service organisé pour recevoir les déclarations, et chacun des services des préfectures se trouve centralisé au ministère de l'intérieur. N'est-ce pas ce ministère qui est le plus intéressé à connaître la création des nouveaux organes de publicité ?
Vous voulez que le procureur de la République reçoive les déclarations, mais \» parquet n'est pas organisé pour .faire ce service et il faudrait créer un service de centralisation au ministère de la Justice pour cet objet.
Je ne vois, en réalité, aucune raison pour transférer cette déclaration de la préfecture au parquet; c'est pourquoi Je demande le maintien de la législation actuelle. Le projet de loi porte qu'on a cinq Jours pour modifier sa déclaration \ J'avais trouvé dans cette disposition la Justification de la proposition que Je faisais de mettre cinq Jours entre la déclaration et la publication. I«a commission, estimant que faire suivre immédiatement la déclaration de la publication est le seut moyen de retirer tout caractère préventif à cette formalité ; Je retire cette partie de mon amendement.
Mais j'insiste pour le maintien de ce qui existe, c'est-à-dire pour que le préfet reste chargé de recevoir les déclarations et d'en donner récépissé.
M. Leliévre. Messieurs, l'amendement qui vous est soumis par l'honorable M. de Janzé porte sur deux points : il a pour but, tout d'abord, de prescrire un délai entre le dépôt de la déclaration et la publication du Journal.
M. d^ Janzé vient de déclarer à la tribune qu'il renonce à cette partie de son amendement; Je n'ai donc pas à m'en occuper.
Je serai bref sur la seconde partie. Cette deuxième partie de l'amendement substitue au parquet la préfecture comme lieu de dépôt de la déclaration. La commission n'accepte pas eette substitution.
Elle a entendu soustraire, d'une façon absolue, la presse au régime administratif. Dans notre pensée, il ne faut pas que l'administration puisse, à un moment donné, apporter des entraves à la publication d'un Journal.
Si cette déclaration contient des inexactitudes donnant oovertare à des contraventions, c'est au ministère public qu'il incombe d'en poursuivre la répression. C'est donc à lui seul qu'il appartient de donner connaissance de eette déclaration, pour qu'il puisse la contrôler et la déférer, s'il y a lieu, aux tribunaux respectifs.
Voilà, Messieurs, la raison qui nous a fait admettre le texte du projet, et qui nous décide à repousser celui de l'amendement de l'honorable H. de Janzé.
M. le baron de Jansé. Messieurs, si la déclaration devait être une occasion de poursuites. Je comprendrais le raisonnement de l'honorable M. Lelièvre ; mais ce n'est pas la déclaration qui provoquera des poursuites. M. Lelièvre veut que le
oiinistère pablic fasse son œuvro, ne sera-t-il pas nécessairement averti de la création da journal, alors qu'on doit lui faire le dépôt de tous les numéros publi6s par le nouveau Journal, depuis le premier Jusqu'au dernier I
Eh bien, le jour od il recevra un numéro délictueux, pouvez-vous prétendre qu'il n'apprendra pas à temps l'existence du journal qu'U poursuivra 1 Donc, il n'y a aucune espèce de raison de lui donner la déclaration à lui, tandis qu'U y a une raison d'administration à la laisser à la préfecture.
En outre, comme Je le disais tout à l'heure, il n'y a pas dé service organisé au parquet pour recevoir les déclarations.
Où voyex-vous, dans le maintien de l'état de choses actuel, une ingérence de r&dministralion, un danger pour la liberté de la presse ? On ne peut refuser YOtre dépôt à la préfecture pas plus qu'au parquet et l'on est obligé de vous donner on récépissé. Pourquoi changer ce qui existe ?
Je persiste donc dans ma proposition et Je demande à H. le président de vouloir bien mettre mon amendement aux voix.
M. le comte de Douville-Maillefeu. Il nous est impossible, à un certain nombre de nos amis et A moi, de voter cet article.
M. le président. Nous en sommes à l'amendement de M. de Janzé.
Voua aurez la parole tout à l'heure sur l'article.
Je consulte la Chambre sur l'amendement de M. de Janzé.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. RilK>t. Je demande la parole pour un autre amendement à l'article 7, qoe Je dépose au cours de la discussion. J'en remets le texte à M. le président.
M. le président. M.Ribot propose, dans le paragraphe 3, d'ajouter aux mota « le nom et la demeure des propriétaires », ces mots : c autres que les commanditaires »,
M. Ri bot a la parole.
M. Ribot. La loi de 186S exige qu'on déclare la nom du propriétaire, mais lelJe excepte formellement celui du simple comm andiiaire.
Un membre à yauche. i*arfaitoment I
M. Ribot. Tout le monde comprend que les personnes qui mettent de l'argent dans un journal ne veulent pas s'exposer à ce que leur nom soit comniuniqué à la préfecture de police, — ce qui ne serait encore qu'un petit inconvénient, — mais, — ce qui est plus grave, — à tomber sous le coup de l'article 47 de la présente loi qui rend les propriétaires de journaux civilement responsables.
Un membre au banc de la commission» Il est de droit que les commanditaires ne sont pas responsables.
M. Bibot. La question est très sérieuse, et Je vous en signale l'importance. Quelqoelois, il est ditficile de fonder un journal, surtout quand il est fondé uniquement pour défendre une opinion politique ; les personnes qui consentent à apporter leurs souscriptions peuvent habiter dans différentes parties de la France, elles ne veulent ni ne peuvent ôtre astreintes à surveiller la rédaction quotidienne du Journal auquel elles slntéressent. Si vous exigez qu'on déclare les noms des simples commanditaires...
Au banc de la commission. Mais ils ne sont pas propriétaires I
M. le président. Messieurs, vous êtes vingt-deux membres dans la commis sion, vous viendrez répondre à M. Ribot quand vous le voudrez... (On rit}, mais ne l'inierrompez pas continuellement. (Très bien, très bien I)
M. Ribot. Je saisis la réponse qu'on me fait. Si nous sommes d'accord sur le fond, la commission n'aura aucune objection à faire à l'adjonction que Je propose et qui aura pour effet d'éviter des difficultés devant les tribunaux. Quand on est commanditaire dans une société à qui appartient un Journal, on peut ôlre considéré comme ayant une part dans hi propriété du journal. Cette question est douteuse en droit civiL Le commanditaire d'un journal en est le propriétaire lato sensu.,, (Interruptions diverses.)
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M. le président. Hessienn, vous voulex la liberté de la presse; il raadralt vouloir aussi la liberté de la parole. (Rires et marques d'assentiment.)
M. Rihot. En tout cas, il ne faut laisser aucune équivoque. Le rapport, qae J'ai lu avec attention, n'a motivé en aucune façon la suppression de ces mois : « autres que les commsnditaires » que le législateur de 1868 avait cru indispensables. Dans ces conditions, sans doute, les déclarations échangées à la tribune auraient leur valeur, mais Je crois beaucoup plus net de rétablir le texte de la loi de 1868 qui n'est ni long ni compliqué ; Je vous demande donc de voter mon amendement.
M. Lelièvre. Nous sommes d'accord.
M. Cuneo d'Omano. Pour les Journaux fondés par les sociétés anonymes, on exige aussi la liste de tous les membres de la société anonyme I
M. le président. Présentez un amendement.
M. Gnneo d'Ornano. Je me réserve de le fsire à la seconde lecture.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ri bot, qui porte sur le paragraphe 8 de Tarticle 7. Il consiste A ajouter aux mots : « le nom et la demeure des propriétaires », ceux-ci : « autres que les commanditaires. »
(L'amendement de H. Ribol, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Sur l'ensemble de Tarticle 7, M. de Douville-Maillefeu a la parole.
M. le comte de Donville-Maillefen. Messieurs, nous croyons que Tarticle 7 nouveau, ancien article 9, n'a absolument pour but, sous une autre forme et en employant d'autres vocables, que de rétablir textuellement le cautionnement pour la presse ; c'est pour cela que nous sommes contre cet article. Avant de le discuter à fond Je demanderai des explications à la commission, car le quatrième paragraphe est suivi d'un autre paragraphe qui n'a pas de numéro et qui est ainsi conçu {
a Cette déclaration sera accompagnée du dépôt des titres de propriété du Journal. »
De quel droit voulez-vous demander à quelqu'un qui fonde un Journal sous une forme ou sous une autre, comme commandiuire^ par exemple, comme le disait rhonorablo M. Ribot, de quel droit voulez -vous lui demander le dépdt de ses titres de propriété ? C'est une inquisition que rien n'explique. (Très bienl très bien 1 sur plusieurs bancs à gauche.) Et Je ne m'explique pas dans quel but on a ajouté ce paragraphe aux quatre autres. Avant d'aller plus loin Je demanderai A la commission de vouloir bien nous expliquer ce qu'elle entend par là.
M. le rapporteur Lisbonne. Messieurs, dans le système de la loi qui vous est proposée, nous définissons la responsabilitîé ; nous disons qui doit être responsable. Parmi les personnes responsables, se trouvent les propriétaires des Journaux ; il s'agit ici de la responsabilité purement civile, qui ne s'entend pas des amendes, qui ne peut s'entendre que des dommages-intérôls. Nous avons donc édicté la responsabilité civile des propriétaires. Pourquoi ? parce que nous avons supprimé le cautionnement et qu'il faut raisonnablement, si une condamnation intervient, qu'elle puisse être exécutée.
Il fallait trouver, en quelque sorte, des garanties réelles d'exécution des décisions Judiciaires. Nous les avons trouvées dans la responsabilité du gérant; à son défaut, dans celle de l'auteur; à son défaut, dans celle de l'imprimeur; à son défaut, dans celle des distributeurs. Voiiàje responsabilité pleine, entière et absolue, pénale et civile. Nous nous sommes préoccupés du point de savoir si, ayant supprimé le cautionnement, ainsi que toute suspension d'un Journal condamné qui n'exécuterait pas la condamnation, nous devions laisser à l'abri de toute recherche le propriétaire ou les propriéuires de ce Journal. Nous avons dit : non.
Il existe dans plusieurs de nos lois spéciales des assimilations, des analogies avec la responsabilité civile que nous vous proposons de voter. Nous trouvons ces
analogies dans les loia forestières, dans les lois en matière de contributions indirectes, etc.
Votre commission de 1876 TaTsit admise absolument; la loi anglaise l'admet aussi. Oui, la libre Angleterre admet dans sa législation la responsabilité clYile des propriétaires.
Vous aurex à décider, quand Tiendra la discussion de rarticlé 47» s'il n*y a pas lieu pour nous de Taccepter également.
Ce point-là est réglé dans Tarticle 47, qai pose le principe dans les termes suirants :
« Art. 47. — Les propriétaires des Journaux ou écrits périodiques seront civilement responsables des condamnations pécuniaires prononcées contre les personnes désignées dans les deux articles précédents. »
Tel est le principe. Si tous acceptes cet article, — ce que nous examinerons plus tard, — il faut bien qu'il y ait des moyens de réalisation de cette responsabilité spéciale.
Quels peuTen^îls être? C'est l'article 7 (ancien 9) qui répond. Vous en stcz entendu la lecture.
Tout ce qu'il contient me parait absolument nécessaire. Pourquoi ? Parce que la Justification de l'Identité du propriétaire doit être nécessairement fournie. Il faut que le propriétaire soit connu d'une façon permanente ; elle ne peut Tètre si la déclaration n*est pas accompagnée du dépôt do certaines pièces. Peut-être pourrait-on remplacer le dépêt des titres de propriété par celui de leur ampliation. Mais ce que nous recherchons, c'est Texécution normale, loyale et franche des dispositions de l'article 47 : il faut qu'il puisse être appliqué.
Quels seront les propriétaires 7 Le rapport fait connaître ce que nous avons entendu par « les propriétaires ». Cette partie du rapport répondait d'avance à l'obserTStion de l'honorable M. Ribot. Le rapport dit que la qualification de < propriétaires » doit être entendue dans le sens où l'entend la loi générale, où l'entend le droit cItII ou commercial. Le propriétaire peut être unique ; alors il n'y a pas de difficulté. Le propriétaire peut aussi être collectif. La collectÎTité peut résulter d'une association. Or la loi ordinaire reconnaît plusieurs sortes de sociétés : la société en nom collectif: ce sont les associés en nom qui seront responsables ; la société en commandite : ce ne sont pas les commanditaires qui seront responsables; la société anonyme : ce ne sont pas les actionnahres qui seront responsables. (Interruptions à gauche.)
Le rapport dit les cas de responsabilité....
M. Gantagrel. Qu'on nous ramène au ciutionnement I Je demande qu'on nous ramène au cautionnement! (Très bien I très bien I sur dlTors bancs à gauche.)
M. le rapporteur. Gomment I mais notre projet de loi a précisément pour bai de supprimer tout cautionnement! Ce n'est donc pas la môme chose!
A droite. Non 1 c'est bien pis!
M. le rapporteur. Le cautiouDement est une mesure préTontire, préalable^ tandis que la responsabilité ciTÎle est une mesure répressiTe^ subordonnée à l'événement d'une condamnation. Voilà la différencOé
Le cautionnement, en tant que mesure préventive, restreint la liberté de la presse, la resp^msabilité civile ne la restreint pas le aïoins du monde ; elle n'est qu'un moyen de réalisadon de la responsabilité effective. (Marques d'approbation sur divers bancs à gauche et au centre.)
M. Lorois. Je demande la parole.
M. le président. Vous avei la parole.
M. Lorois. Messieurs, Je voulais demander la suppression de ce dernier paragraphe qui n'est pas numéroté ; J'aurai l'honneur de vous faire observer que la responsabilité du propriéuire est parfaitement engagée, et que l'article 47 aéra toujours facile à appliquer puisque l'article 7 prescrit formellement l'indication de nom et des qualités du propriétaire.
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L'article 8 porte, en oatre : « Les décUrations seront faites par écrit, sur papier timbré, et signées par les gérants et les propriétaires fondateurs ou lears successeurs. »
Les déclarations ont donc bien été signées par les propriétaires, et par conséquent, s'il y a des amendes ou une condamnation pécuniaire encourue, on saura à qui s'sdresser. Je demande donc à quoi sert ce paragraphe: t Cette déclaration seraaceompsgnée du dépôt des titres de propriété du Journal ou écrit périodique. » Il peut n'y avoir aucune espèce de titre, car, enfin, si demain Je fonde un Journal, où est mon titre 7 D'où sort-il? Où voulez-vous que J'aille le prendre pour le déposer?
Mon titre, c'est simplement la déclaration que Je peux faire.
A gauche. C'est évident I
M. liOrois. Supposez maintenant que Je veuille faire une publicstion périodique, Je ne peux pas donner de titre. Je n'en ai pas ; je ne peux en avoir qu'autant que j'achèterai cette publication à un prédécesseur; mais si Je fonde une société, si Je fonde moi-même le Journal, Je n'ai et ne peux avoir à ce moment aucune espèce de titre.
Un membre à gauche. Mais si vous n'avez pas de titre, alors vons n'en déposerez pasi...
M. liOrois. Il y a à cela un grave inconvénient : c'est que, si la déclaration n'est pas complète, on encourt des pénalités assez sévères, assez considérables, on est passible d'une amende de 50 à 500 francs. Ainsi, Je vais au parquet faire la déclaration que Je fonde un Journal; Je n'ai pas do titre à déposer, puisqu'il s'agit d'un Journal nouveau, et pourtant le parquet peut me faire un procès aux termes de ce paragraphe, qui exige le dépôt de titres 1 Cela n'est pas admissible. Ce paragraphe me parait donc très dangereux et tout à fait inutile.
Il est dangereux parce que, toutes les fois que Je fonde un Journal à moi, Je n'ai pas de titre ; et il est tout à fait inutile, puisque l'article 7 combiné avec l'article 8 fait connaître le nom du propriétaire qui a signé la déclaration et par suite engagé sa responsabiliié. L'obligation de produire un titre ne change donc absolument rien à sa situation. Je demande donc à la Chambre de repousser ce paragraphe sans numéro, qui est tout à la fois inutile et dangereux, (Très bien! très bien t)
M. le président. M. Naqnet a la parole.
M. AIft*ed Naqnet. Je voudrais présenter à la Chambre une simple observation. L'article qui est en ce moment en discussion n'est que la conséquence de Tancien article 47 qui devient l'article 45. Dès lors, il me paraîtrait naturel de ne nous prononcer sur cet article qu'après la discussion de rarticle 45.
M. le président. Il me semble que nous nous engageons dans une mauvaise voie, si à chaque fois que nous rencontrons une difficulté, au lieu de la résoudre, nous la renvoyons à la fin de la loi ; autant vaudrait commencer par le dernier article. (On rit. )
La Chambre est saisie d*une question extrêmement claire et simple : il s'agit purement et simplement de la suppression ou du maintien de l'avant-dernier paragraphe de l'article 7. Que cette question soit résolue dans le sens de Taffirmative ou dans le sens de la négative, le reste do texte subsiste. Donc, il importe, pour le bon ordre de la discussion, que nous ne fassions pas une loi de Pénélope, et Je demande à la Chambre de statuer d'abord sur le maintien ou la suppression du paragraphe de l'article 7 qui est maintenant en discussion. (Très bienl très bien I)
M. Clemenceau. Je demande à dire un mot pour répondre à l'argumentation de notre honorable président.
Je comprends très bien qu'il ne faut pas éluder les difficultés lorsqu'elles se présentent, mais il est incontesuble que, dans le cas présent, en votant sur l'avant-
dernier paragraphe de Farticle 7, noQS allons nous prononcer en môme temps sur l'article 47.
M. Ribot. Pas da tout I
M. Glémenoeau. Alors, Toales-vons me permettre, mon cher collègue, de vous adresser une question : Que deviendra ce paragraphe si Tarticle 47 est repoussé ? M. LeliéTre. Il tombera tout naturellement!
Un tnembre. Il y a une seconde lecture 1
M. Clemenceau. Il n*y a donc aucune raison de statuer dès maintenant sur ce paragraphe, puisqu'il n'est que la conséquence de l'article 47.
M. Laroche-Jonbert. Votons tout de suite l'article 47 1
M. Glémenceau. Selon moi, le bon sens veut qu'on renroie la conséquence après le principe, et il me seniblo qu'ajourner le vote sur ce paragraphe Jusqu'après le vote sur l'article 47, ce ne serait pas éluder la difficulté, mais suivre nn mode de discussion rationnel. (Très bien ! à gauche.)
M. le président. La difficulté que prévoit H. Glémenceau a sa solution dans un article du règlement, aux termes duquel, lorsque la Chambre discute une loi €ti plusieurs articles et qu'elle a maintenu — comme vous l'avez sagement fait ici — la nécessité d'une seconde délibération, il doit être établi un travail de coordination qui se fait entre la première et la seconde, un travail de coordination qui a précisément pour but d'obvier à cet inconvénient résultant de ce qu'une disposition votée dans un article est devenue caduque par suite de l'adoption d'un article suivant
Par conséquent, Je ne crois pas qu'il y ait lieu d'ajourner le rote sur ce paraf^raphe au sujet duquel il a été déposé une demande de scrutin. Seulement Je dois d'abord mettre aux voix les cinq premiero paragraphes dont Je donne une nouvelle lecture :
« Ayant la publication de tout journal ou écrit périodique, 11 sera fait, an parquet du procureur de la République, une déclaration contenant:
« 1* Le titre du journal ou écrit périodique ;
« 2» Le nom et la demeure des propriétaires autres que les commanditaires;
« 3** Le nom et la demeure du gérant ;
« 4* L'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé. >
(Ces paragraphes sont mis aux voix et adoptés.)
M. le président. Il va maintenant être procédé au scrutin...
M. de Marcére. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. de Marcére. Messieurs, Je suis tout à fait de l'avis de M. le président; Je crois, comme lui, qu'il n'y a aucun inconvénient à voter sur un article qui peut offrir quelques difficultés dans sa relation avec des articles ultérieura, puisqu'on pourra, lors de la seconde lecture, éublir une coordination complète de tous les articles qui auront été votés successivement.
Mais, avant de procéder au vote sur le paragraphe en question, je crois qu'il serait utile, ~ au moins c'est mon sentiment, •— que la commission voulût bien s'expliquer sur ce qu'il faut entendre par le dépôt des titres de propriété. (Très bien I très bien 1 à gauche.)
Si le dépôt des titres a la valeur d'un gage...
M. Clemenceau et d'autres membreb à l'extrême gauche. C'est celai Très bieni
M. de Marcére.... il est bien évident alors que Tobservalion faite par l'un de nos collègues a une certaine valeur, et que ce dépôt ressemblera singulièrement à un cautionnement. (Très bien I très bien 1 à gauche.)
S'il n'a pas la valeur d'un gage, quelle en est l'utilité? Au point de vue de la responsabilité, l'utilité du dépôt ne peut ressortir que de la nature même du dépôt.
bi ce dépôt constitue un engagement de la part, du propriétaire vis-à-vis; des
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perionnes envers lesquelles il anra encoura une reiponsabUitét à la bonne henre ! mais, si ce n'est pas cela, à qnoi sert le dépôt puisqu'on connaît le pro» priétaire et qu'on pourra toujours exercer contre lui toutes les poursuites qui pourront être la conséquence d'une faute commise et d'une responsabilité encourue f
M. le rapporteur. Et si la déclaration est inexacte?
M. de Marcére. Alors le dépôt des titres prend une autre yaleor, et c'est là-dessus que Je demande à la commission de vouloir bien s'expliquer; car, avant de prendre un parti sur la disposition proposée, encore faut>il qu'elle soit claire et qu'on en puisse apprécier la portée, afin que si plus tard les tribunaux ont h apprécier un différend sur ce point, ils puissent Juger en connaissance de cause. (Très bien 1 très bien I)
M. le rapporteur de la commission. Je demande la parole.
M. le président. La parole esta M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Ce n'est pas on gage qu'exige l'article en discussion, c'est une simple mesure qui assure l'exécution du principe de la responsabilité. (Interruptions à gauche.)
M. le comte de Donville-Maillefea. C'est un cautionnement alors I
M. le rapporteur. Je' vous demande pardon, je m'entends très bien, il ne peut y avoir ici d'équivoque.
Un membre. Alors, c'est une précaution I
M. le rapporteur. Les propriétaires sont civilement responsables, admettons-le pour un instant ; il faut nécessairement, loyalement, que cette responsabilité soit sérieuse, il faut qu'elle puisse se réaliser. Or, comment peut-elle se réaliser? De deux façons, et à deux conditions: la première, c'est que ces pro> priétaires soient connus ; et la seconde, c'est que la déclaration qui les fera connaître puisse être contrôlée dans son exactitude. Le seul moyen de contrôle, c'est la production des titres ; le seul moyen de contrôle de la loyauté de la déclaration, c'est la connaissance, l'appréciation du titre.
Gomment les titt^s peuvent-ils être connus et appréciés, s'ils ne sont pas produits? Je me sers du mot le moins offensif; quand nous exigeons le dépôt, cela veut dire la production ; cela n'a pas d'autre sens.
A gauche. Aux voixl aux voix I
M. le rapporteur. Messieurs, je vais bientôt terminer; vous aurea l'obligeance de me prêter un moment d'attention, car je suppose que vous voolea être éclairés.
Je reconnais poar tout concilier et bien marquer la signiflcatioti de l'article 7, que le dépôt de l'ampliation du titre suffira ; il ne sera pas nécessaire de déposer les titres originaux eux-mêmes, car la loi ne veut pas en priver le propriéuire ou la société. (Interruptions.)
En somme, il n'y a pas de pire loi que celle qu'on ne peut pas exécuter; il vaudrait mieux ne pas la faire. Une loi n'a de mérite et de valeur que dans la possibilité, la réalité, la loyauté de son exécution. (Aux voix 1 aux voix 1)
M. le président. M. Lorois a la parole*
M. Lorois. Messieurs, j'avoue que la déclaration de H. le rapporteur me fait paraître la disposition en question plus dangereuse encore.
Il vous dit en effet : il faut ce dépôt des titres pour qu'on puisse contrôler la déclaration et les titres ; de telle manière qu'on aura le droit d'entrer dans vos affaires et de dire : Vous avez déposé des titres de propriété, mais vous n'êtes pas propriétaire, et J'ai la prétention de contrôler d'avance vos déclarations. C'est absolument impossible 1 (Très bien I très bien!)
Avant toute décision, M. Emile de Qlrardin président de la commiisioriy déclare qu'elle renonce à sa rédaction.
M. le président. La commission renonce-t-elle également an paragraphe suivant?
M. le rapporteur. Nous eonaantong à la sapprewion de l'avAnt-dernier paragraphe, mais non pas du dernier.
M. le préfident. Alors Je mets aox toîx le dernier paragraphe ainsi conçu :
c Tonte mutation dans les. condftions ci-dessus énumérées sera déclarée dans les cinq jours qui la sviTront. »
(Le paragraphe est mis aux Toix et adopté. — L'ensemble de Tarticle est en* suite mis aux voix et adopté en ces termes :
Art. 7. — Avant la publicalion de tout journal ou écrit périodique, il sera fait, au parquet du procureur de la République, une déclaration contenant :
1® Le tilre du journal ou écrit périodique et son mode de publicalion ;
2* Le nom et la demeure des propriétaires autres que les commanditaires ;
3"* Le nom et la demeure du gérant;
4" L'indication de Timprimerie où il doit être imprimé ;
Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées sera déclarée dans les cinq jours qui suivront.
CHAMBRE DES DÉPOTÉS : DEUXIÈME DÉLIBÉRATION DÉCIDÉE LE 5 FÉVRIER 1881. Séanee du lundi 14 féTrier 1881.
M. Lisbonne, rapporteur. Messieurs, votre commission a cru devoir employer les quelques Jours qui ont séparé la première délibération de la seconde, à une nouvelle étude du projet de loi qui vous a été soumis; elle en a coordonné les dispositions et modifié certaines autres dans un sens de plus en plus favorable à la liberté, que nous cherchons, avec votre concours, à réaliser le plus largement possible.
Voici, messieurs, les courtes observations que ces modifications rendent nécessaires.
L'article 7 du projet est le premier de ceux que nous avons amendés.
Cet article est relatif à la période qui précède la publication du Journal on écrit périodique ; il exige une déclaration de la part du gérant. La déclaration doit men* tionner le nom et la demeure des propriétaires antres que les commanditaires.
Notre rédsctjon primitive était ainsi formulée : c Les noms des propriétaires » sans l'addition des mots « autres que les commanditaires ». Sur l'observation de l'honorable M. Ribot,vous avez ajouté : « autres que les commanditaires » ; ce sont les expressions dont se servait la loi du IS Juillet 1838 par sou article 6, et la loi du, 11 mai 1868 par son article 2.
Sous l'empire de ces deux lois, une question avait surgi : celle de savoir s'il y avait lien de mentionner dans la déclaration les noms des associés anonymes ; la question était très fortement controversée, mais cependant la doctrine inclinait vers la négative. C'est cette solution que votre commission vous propose par sa nouvelle rédaction, pour que désormais aucun doute ne puisse s'élever sur Tinterprétation de la loi ; par conséquent l'article 7 sera ainsi rédigé dans son paragraphe 2 :
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« ... Le« noms et les demeares des propriétaires autres que les commanditaires ou actionnaires» »
Les commanditaires ou actionnaires ne sont pas en effet les propriétaires da journal ou écrit périodique.
M. le président. Je mets aux voix Taddition à l'article 7 des mots : ou oe- Honnaires. Adopté.
Sénat : Président m. Léon Sat.
Troisième suite du rapport du 18 juio 1881.
L'art. 7 exige qa'avant la publication d'an journal, la déclaration faite au parquet contienne le nom ou la demeure des propriétaires autres que les commanditaires ou actionnaires, La Chambre des députés, en supprimant le cautionnement, a voulu mettre à la place le cautionnement vivant du propriétaire. Votre Commission, cependant, n'a pas maintenu l'obligation de déclarer le nom du propriétaire. Il serait à craindre que le déclarant ne portât des noms de propriétaires apparents et, dans ce cas, le poursuivant serait en présence d*une double difficulté, car il aurait à prouver non seulement que la déclaration est fausse mais à démontrer quel est le vrai propriétaire.
Annexe tu rapport du 18 juin 1881.
CHAPITRE II
DE LA PRESSE PÉRIODIQUE
§ P'. — Du droit de publication, de la gérance, de la déclaration et du dépôt au parquet.
Proposition adoptée par la Chambre «des députés.
Tout journal ou écrit périodique peut être publié sans autorisation préalable et sans dépôt de cautionnement après la déclaration prescrite par Tarticle 7.
Tout journal ou écrit périodique aura un gérant.
Texte proposé par la commission du Sénat. ARTICLE 5.
Sans changement.
Sans changement»
ARTICLES DU PROJET 7 A i3.
Le gérant devra être Français, majeur, avoir la joai^ance de ses droits civils et n'être privé de ses droits civicpies par aucune condam* nation judiciaire.
ARTICLB 7.
Avant la publication de tout journal on écrit périodique, il sera fait, au parquet du procureur de la République^ une déclaration contenant :
i* Le titre du journal ou écrit périodique et son mode de publication ;
^* Le nom et la demeure des propriétaires autres que les commanditaires ou aclionnaires ;
3* Le nom et la demeure du gérant ;
4* L'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé.
Toute mutation dans les conditions ci- dessus énumérées sera déclarée dans les cinq jours qui suivront.
T^es déclarations seront faites par écrit, sur papier timbré, et signées des gérants. Il en sera donné récépissé.
En cas de contravention aux dispositions prescrites par les articles 6, 7, 8, le propriétaire, le gérant^ ou, à défaut, Timprimeur, seront punis d'une amende de 50 francs à 500 francs*
Le journal ou écrit périodique ne pourra continuer sa publication qu'après avoir rempli les formalités <:i-dessus prescrites, à peine, si la
Avant la publication de tout jom^ nal ou écrit périodique, il sera fait, au parquet du procureur de la République, une déclaration conte* nant :
i* Le titre du journal ou écrit périodique et son mode de publication :
2o Le nom et la demeure du gérant;
3* L'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé.
Toute mutation dans les condi* tiens ci-dessus énumérées sera déclarée dans les cinq jours qui suivront.
Sans changemenL
Sans changement.
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irrégalière continue,
publication d'une amende de 500 francs, prononcée solidairement contre les mêmes personnes, pour chaque numéro publié à partir du jour de la prononciation du jugement de condamnation, si ce jugement est contradictoire, et du troisième Jour qui suivra sa notification, s'il a été rendu par'Méfaut; et ce nonobstant opposition ou appel, si l'exécution provisoire est ordonnée >
Le condamné, même par défaut, peut interjeter appel. Il sera statué par la Cour dans le délai de trois jours.
Suite de U séance du samedi 9 juillet 1881.
M. le président lit Tartlcle 7, proposé par la commission.
« Art. 7 ^ Avant la publication de tout Journal ou écrit périodique, il sera fait, au parquet du procureur de la République, une déclaration contenant :
« 1* Le titre du Journal ou écrit périodique et son mode de publication;
« 2* Le nom et la demeure du gérant;
« 3* L'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé.
« Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées sera déclarée dans les cinq Jours qui suivront. » — (Adopté) (1).
OBSERTATION.
Gomment se fait-il que cet article 7, augmenté des mots ou actionnaires^ ait été adopté par la Chambre après le rapport supplémentaire de la commission lu à la séance du 14 février 1881, sans qu'aucun député ait présenté une objection ?
Ce que venait de dire H. le rapporteur que « les commanditaires ou actionnaires ne sont point les propriétaires du journal », est une hérésie absolue.
Dans une société en commandite, ou par actions, ceux des associés qui ont fourni, ou doivent fournir, le capital sous la forme de commandite ou sous la forme anonyme, sont copropriétaires de
(1) Ce texte est exactement celui compris dans le compte rendu in extenso du Journal officiel dif 10 juillet. Il est conforme, bien qu'il n*ait été fait aucune remarque, à celui qui est inséré à la suite du Rapport, avec la suppression expliquée dans U partie de ce rapport ci-dessus transcrite, page 78.
l'objet social ; cela est enseigné par le Gode de commerce et par la loi du 24 juillet 1S67 sur les sociétés anonymes.
L'article 7 même, auquel on faisait en ce moment l'addition des mots « ou actionnaires », le dit implicitement, quand il ordonne la déclaration des noms et des propriétaires autres que les commanditaires ou actionnaires.
Quand on empruntait cette rédaction, comme le dit le rapport, aux lois qu'on allait abroger du 18 juillet 1828 et du 11 mai 18ô8, on était inspiré par le môme sentiment qui cbercbe à éviter la responsabilité pécuniaire aux financiers spéculant au moyen des journaux dont ils sont propriétaires en qualité de commanditaires ou d'actionnaires.
Gela était, dit-on, dans les lois anciennes; c'était une raison pour éviter de le dire dans la loi nouvelle, qui devrait ôtre exempte des \ices du passé.
La surprise est encore plus grande quand on voit le rapporteur au Sénat, M. Eugène Pelletan^ qui n'obéissait certainement pas aux mêmes inspirations, provoquer, page 74, la suppression de toute désignation àespropriéiaireSj par ce seul motif qu'il serait « à craindre que le déclarant ne portât les noms de propriétaires apparents)) . Comme si l'absence de toute déclaration ne permettra bien plus facilement âux propriétaires des journaux d'échapper à toute responsabilité 1
Le régime de la presse, avec l'absence de déclaration des propriétaires, avec l'institution forcée du gérant, avec l'omission des signatures des rédacteurs, effacera, s'il peut durer, la responsabilité réelle de ceux qui font les journaux, pour la remplacer entièrement par la responsabilité fictive du gérant.
Chambre des députés. Président m. Gambëtia.
Fremière délibération. ~~ Suite de la séance du 24 janvier 1881.
M. le président lit l'arUcle 8.
a Art. 8. — Les déclarations seront faites par écrit, sur papier timbré et signées par les gérants et tes propriétaires fondateurs ou leurs successeurs. Il en sera donné récépissé, ainsi que du dépôt des titres de propriété» »
Les mots « ainsi que du dépôt des titres de propriété » se trouvent supprimés par salle du vote qui a été rendu sur un paragraphe de Tarticle 7.
M. le rapporteur. Parfaitement.
M. Ribot. Je demanderai à la commission pourquoi elle a ajouté à la signature du gérant, qui est seule exigée par la législation existante, la signature des propriétaires fondateurs.
Quelle utilité y a-t-ii h cela?
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M. Jules Ferry, président du conseil y ministre de i'instructiim publique et des beaux-arts. C'est une conséquence de Tanicle 47.
M. Rlbot. Pardon, ce n'est pas une conséqaence de l'article 47, attendu que la loi de 1868, qui exigeait également la déclaration et sur laquelle la loi actuelle est calquée, admet — c'est une Jurisprudence qui a été appliquée dans une affaire qui intéressait notre collègue M. Duportal, — la loi de 1868 admet que la déclaration du gérant suffit.
Je comprends qu'à Torigine, lors de la fondation d'an Journal, on exige la signature des propriétaires ; mais, si on change d'imprimeur par exemple, allez-vous exiger la signature de tous les propriétaires? Est-ce que la signature du gérant ne TOUS suffit pas ?
J'estime qu'il faut se contenter de la signature du gérant, sauf, s'il néglige de faire la déclaration, à recourir contre les propriétaires du Journal, civilement responsables de l'infraction commise par leur gérant, et en conséquence Je demande la suppression des mots « et les propriétaires-fondateurs ou leurs successeurs », parce qu'ils sont inutiles. (Marques d'assentiment.)
M. le président. La parole est à M. Lelièvre, au nom de la commission.
M. Ijelièvre. Messieurs, il y a en effet deux cas A distinguer : le cas où on fait la déclaration initiale, et le cas où on fait une déclaration de changement dans les conditions de la première déclaration. Nous comprenons parfaitement que s'il survient un changement autre que celui des propriétaires, on ne force pas ces derniers à signer cette déclaration de changement ; elle ne les touche pas. Mais quant à la déclaration première, qui comprend le nom et la demeure du ou des propriétaires, je ne comprendrais pas qu*on la supprimât.
M. Rlbot. C'est votre thèse.
M. Lelièvre. En conséquence, si on voulait donner satisfaction au désir de M. Ribot, il faudrait remanier le texte de l'article et dire que la déclaration initiale sera signée par le gérant et le propriétaire. Quant aux changements qui surviendront^ à moins qu'il ne s'agisse du changement du nom môme du propriétaire, cette déclaration sera signée exclusivement par le gérant.
Voilà ce que veut M. Ribot, et c'est conforme à la pensée qui inspire son amendement; je ne vois pas Tutilité de cette rectification. M. Ribot tient-il, pour le plaisir de supprimer une formalité qui n*a rien de bien désagréable, à ce que le texte soit remanié et allongé de moitié? La commission n'y voit pas d'inconvénient.
M. Ribot. Quelle utilité yoyez-vous à exiger, môme au début, la signature du propriétaire ?
M. Lelièvre. Parce que cette déclaration émanant des propriétaires sera plus assurée, plus véridique, plus certaine.
M. I^orois. Vous savez mieux que moi, messieurs^ qu'on peut avoir besoin de changer d'imprimerie d'un jour à l'autre : quand une imprimerie ne peut pas fonctionner, on va chez le voisin.
M. Lelièvre. On aura cinq Jours alors pour faire la déclaration, c'est dit dans l'article précédent. U faudrait d'ailleurs voter sur un texte, et il n'y en a pas. (Aux Toix I aux voix I
M. le président. Soyez tranquille, nous voterons sur des textes.
Je consulte la Chambre...
« Les déclarations seront faites par écrit, sur papier timbré, et signées par les gérants... »
Je consulte la Chambre sur cette première partie de l'article 8, puisqu on a demandé la division.
(La Chambre, consultée, adopte cette première partie de l'article 8.)
M. le président. Deuxième partie de l'article 8 : «... et les propriétaires fondateurs ou leurs successeurs. »
M. Rllx>t. S'il y en a an qui Boit aux colonies, la déclaration deviendra impossible.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la deuxième partie de Tarticle 9 dont je Tiens d'indiquer les termes.
(Deax épreuTes successives, l'une par mains leTées et l'autre par assis et levé 00 c liea et sont déclarées douteuses.) M. le président. Il va 6tre procédé an scrutin. (Le scrutin est ouvert et les urnes circulent.)
M. Ijorois. Le renvoi de l'article à la commission mettrait tout le monde d'accord.
K. le président. Le scrutin est commencé.
(MM. les secrétaires procèdent au dépouillement des votes qui ont été déposés dans les urnes.) M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants • 425
Majorité absolue .^ 213
Pour l'adoption 162
Contre 263
ONT VOTÉ ponn :
MM. Agniel. Amat. Andrieux.
fiaîliaat. fiarbedette. Bardoux. Barthe (Marcel). Bastid (Adrien). Baury. Bcaussire. Bel (François). Belle. Belon. Bernier. Betbmont. Bienvenu. Binachon. Bizot de Fontenjr» Blanc (Pierre) (Savoie). Blandin. Borriglione. Boutbier de Rochefort. Bresson. Brlce (René). Bruneau. Buyat.
Carnot (Sadi). Caaimir-Perier (Paul) (Seine-Inférieure). Gbaley. Cbanal (général de). 'Cbarpentier. Cbavoix. Ghevandier. Cbiris. Cboiseul (Horace de). Choron. Cochery. Consuns. Costes. Couturier.
Banelle-Bernardin. Deniau. Desseaux. Devade. Devaux. Devès. Diancourt. Dreux. Drumel. Ducbasseint. Durand (lUe-et-Vilaine).
Fallières. Faure (Hippolyte). Ferry (Jules). Fouquet. Fourot. Fousset.
Gagneur. Galpin. Ganne. Garrigat. Germain (Henri). Gévelot. Giraud (Henri). Girerd. Girot Pouzol. Giroud. Gublet. Godin (Jules). Grollier. Gros-Gurin. Guicbard. Guillemio.
Horteur.
Jametel. Jeanmaire. Jenty.
Labadié (Bouches-du-Rhône). Labiite. Lanel. Langlois. Lasserre. Latrade. Laurençon. Lebaudy. Lecherbonnier. Lecomte (Mayenne). Legrand (Loois) (Valenciennes, Nord). Legrand (Pierre) (Nord). Lelièvre (Adolphe). Le Maguet. Le Monuier. Lepouzé. Leroux (Aimé) (Aisne). Lisbonne. Logerotte. Lombard. Loubet.
Magniez. Marcère (de). Martin-Feuiliée. Maunoury. Mayet. Méllne. Mercier. Mestreau. Mingasson. Moreau. Morel (Haute-Loire). Morel (Hippolyte) (Manche). Mougeot.
No61-Parfait.
Osmoy (comte d'). Oudou 1.
Papon. Parry. Paulon. Penicaud. Péronne. Perras. Peulevey. Plcart (Alphonse) (Marne). Pinault. Plessier. Ponlevoy (Frogier de). Ponliot.
Rameau. RaynaL Récipon. Renault-Morlière. Riban. Riotteau. Roux (Honoré).
Salomon. Sarrien. Scrépel. Sée (Camille). Seignobos. Senard. Sentenac. Sonnier (de). Souchu-Servinière. Sourlgues. Soye.
Talion (Alfred). Tassin. Teilhard. Teissèdre. Tézenas. Thomas. Tirard. tondu. Trarieux. Trouard -Riolle. Triielle. Turquet.
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Vaschalde. Vignancoar. Villain.
Waddington. (Richard). Waldeck-Roasseaa. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MH. Abbalaed. Achard. Allain-Targé. Allègre. Allemand. Ancel. André Jales. Anisson-Dnperron. Anthoard. Arenberg (prince d'). Ariste (d*). Armez. Arnoult. Arrazat. Audiffred. Aulan (marquis d').
Ballae. Bamberger. Barodet. Baudry-d'Asson (de). Beaachamp (de). Bélisal (vicomte de). Bergerot. Bernard. Bertliolon. Bianchi. Biliais (de La). Bisarelii. Blachère. Blanc (Louis) (Seine). Blin de Bourdon (vicomte). Bonnet-Duverdier. Bosc. Bouchot. Boudeville. BouUart (Landes). Bouquet. Bourgeois. Bousquet. Bouteille. Boysset. Brame (Georges). Bravet. Brelay. Breteuil (marquis de). Brierre. Brisson (Henri). Brossard.
Caduc. Canlagrel. Casse (Germain). Gastaignëde. Gaurant. Cavalié. Cazeauz. Gesbron. Chaix (Cyprien). Ghalamet. Gharlemagne. Chauveau (Franck). Ghavanne. Ghevallay. Clemenceau. Golbert-Laplace (comte de). Combes. Corentin-Guyho. Gorneau. Cossé-Brissac (comte de). Cotte. Grozet-Fourneyron.
Daguilhon-Pujol. Daron. Datas. Daumas. David (Jean) (Gers). Debuchy. Delafosse. Deluns-Montaud. Deschanel. Desloges. Dou ville- Maillefeu (comte de). Dréo. Drôolle (Ernest). Du Bodan. Dubois (G6te-d'0r). Ducroz. Du Douet. Dufour (baron) (Lot). Dupont. Duportal. Durfort de Civrac (comte de).
Escanyé. Escarguel. Eschasseriaux (baron). Eschasseriaux (René). Espeuiiles (comte d'). Even.
Favand. Ferrary. Flandin. Fleury. Floquet. FoUiet. Forné. Franconie. Frébault. Fréminet. Freppel.
Ganivet. Ganlonde, Gatineau. Gandin. Gaudy. Gautier (René). Gent (Alphonse). Gilliot. Ginoux de Fermon (comte). Girault (Cher). Godissart. Gonidec de Traissaii (comte le). Granier de Gassagnac (Georges). Granier de Gassagnac (Paulj. Greppo. Guillot (Louis).
Haentjens. Hamille (Victor). Harcourt (duc d'). Uarispe. Havrincourt (marquis d'). Hérisson. Hermary. Hugot. Huon de Penanster.
Janvier de la Motte (père) (Eure). Janzé (baron de). Joigneaux. Jolibois. Joubert. Jûuffrault. Juigné (comte de).
Keller. Kermenguy (vicomte de). Klopstein (baron de).
Labadié (Aude). La Bassetière (de). Labat. Lacretelle (Henri de). Ladoucette (de). Lafâte de Lajoannenque (de). La Grange (baron de). Laisant. Lanauve. Laporte (de). Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc dû Bisaccia. Laroche- Jouberc. La Rochette (Ernest de). Lasbaysses. Leconte (Indre). Legrand (Arthur) (Manche). Le Marois (comte). Léon (prince de). Lepère. Le Provost de Launay (Calvados). Le Provost de Launay (Côtes-du-Nord). Leroy (Arthur). Levèque. Levert. Levet (Georges). Livois. Lockroy. Loqueyssie (de). Lorois (Morbihan). Loustalot.
Madier de Montjau. Maigne (Jules). Maillé (d'Angers). Maillé (comte de). Margue. Marmotun. Marquiset. Mas. Masure (Gustave). Mathé. Mathieu. Maze (Ilippolyte). Médal. Ménard-Dorian. Mention (Charles). Michaut. Mir. Mitchell (Robert). Montané.
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred). Nédellec. Neveux. Niel. Noirot.
Olllvier (Auguste). Ordinaire (Dionys). Ornano (Cuneo d').
Paru (marquis de). Pascal-Duprat. Passy (Louis). Pellet (Marcellin). Perin (Georges). Perrien (comte de). Petitbien. Picard (Arthur) (Basses -Alpes). Plichon. Ponjade. Pradal. Prax-Paris. Proust (Antonin).
Raspail (Benjamin). Rathier (Yonne). Rauline. Beaux (Marie-Emile). Reille (le baron).^ Beymond (Francisque) (Loire). Reyneau. Ribot. Richarme. Rivière. Rolaaard de Bellot (baron). Rollet, Retours (des). Roudier. Rougé. Rouvier. Roy de Loulay (Louis). Rubillard.
Saint-Martin (Vaucluse). Sailard. Sarlande.'Sarrette. Savoye. Seplenville (baron de). Serph (Gusman). Simon (Fidèle). SoUnd (de). Soubeyran (baron de). Spuller. Swiney.
Taillefer. Tardieu. Telliez-Béthane. Thirion-MonUuban. Thoinnet de la Tarmelière. Thomson. Tiersot. Tnibert. Trystram. Turigny.
Vacher. Valon (de). Varambon. Vendeuvre (général de). Vernhes. Versigny. Vietie. Villiers.
n'ont pas pris part ad vote : •
MM. Azémar. Baduel d'Oustrac. Barascud. Beauquler. Bellissen (de)* Benazet. Benoiat. Berger. Bert (Paul). Boissy d'Anglas (baron). Bonnaud. Boulard (Cher). BouvUle (comte de). Boyer (Ferdinand). Cadot (Loiiia). Casablanca (vicomte de). Casimir-Perier (Aube). Caze. Chantemille. Chevreau (Léon). Christopble (Albert) (Orne). CibieL Girier. Clercq (de). Cornil. David (baron Jérôme). Defoalenay. Desbona. Detbou. Deusy. Devello (Meuse). Dreyfus (Ferdinand). Dubost (Antonin). Daclaud. Darieu. Feltre (duc de). Gambetta. Gasconi. Gassier. Gasté (de). Gastu. Gavini. Girard (Alfred). Girardin (Emile de). Godelle. Guyot (Rhône). Guyot- Montpayroax. Haussmann (baron). Hovius. Jacques. Janvier de la Motte (père). Joson. La Caze (Louis). Lalanne. Laroy (Etienne). Larrey (baron). Lavergne (BemardV La Vieille. Lenglé. Le Peletier d'Aunay (comte). Le Varassear. Macluaa (baron de). Mahy (de). Malézieux. Marcou. Maréchal. Marlon. Menler. Marat (comte Joachim). Padoue (duc de). Perrochel (comte de). Philippe (Jules). Riondel. Roques. Rouher. Saint-Martin (de). Savary. Tbiessé. Tron.
M*0NT PAS PRIS part AD TOTB :
Comme ayant été retenus à fa commission du budget : MM. Davaux. Farcy. Liouville. Renault (Léon).
n'ont pas pris PART AO VOTE :
Comme ayant été retenus à la commission <f enquête sur les actes de M. le générai de Ctssey pendant son ministère :
MM. Berlet. Le Faure. Margaine. Pâtissier. Pbilippoteaux. Roger. Royer. Roys i^comte de). Talandler. Yalfons (marquis de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Dautresme. David (Indre). Descamps (Albert). Fauré. Guilloutet (de). Hémon. Hérault. Labuze. Laumond. Monteils. Rouvre.
La Chambre n*a pas adopté.
En conséquence, ces mots : «... et les propriétaires fondateurs ou leurs successeurs », disparaissent de l'article 8.
M. le président. Je mets aux voix Tensemble de Tarticle 8, qui est alors ainsi conçu :
« Art. 8. — Les déclarations seront faites par écrit sur papier timbré et signées par les gérants. Il en sera donné récépissé. »
(L'ensemble de Tarticle 8 est mis aux voix et adopté.)
« Art. 9. — En cas de contravention aux dispositions prescrites par les articles 6, 7 et 8, le propriétaire, le gérant ou, à défaut, Timprimeur, seront punis d'une amende de 50 à 500 fr.
PUBLICATION, GÉRANCE, DÉCLARATION, DÉPÔT
« Le journal ou écrit périodique ne pourra confinuer sa publication qu'après avoir rempli les formalités ci-dessus prescrites, à peine, si la publication irrégulière continue, d*une amende de 100 fr., prononcée solidairement contre les mêmes personnes, pour chaque numéro publié à partir du jour de la prononciation du juge- ^ ment de condamnation, si ce jugement est contradictoire^ et du . troisième jour qui suivra sa notification^ s'il a été rendu par défaut, et ce, nonobstant opposition ou appel, si Texécution provisoire est ordonnée.
« Le condamné, môme par défaut, peut immédiatement interjeter appel. Il sera statué par la cour dans le délai de trois jours. »
M. Ganeo d^Omano. Je demande la parole.
M. le président. Sur cet article, M. de Janzô a déposé un amendement.
M. de Janzé a la parole.
Plusieurs voix. A demain I
M. le président. Pourquoi, à demain ?
M. le comte de Donville-Maillefen. Parce qu'il est six heures!
M. le président. Je vous ferai observer que nous sommes en nombre et qu'il n'est que six heures. La loi en discussion est urgente, la Chambre a décidé qu'il y aurait deux lectures, et Je ne m'expliquerais pas le renvoi à demain.
M. Laroche- Jonbert. Il est l'heure normale de la clôture des séances.
M. le président. M. Laroche-Joubert, si vous voulez vous en aller...
M. Laroche- Jonbert. Je ne m'en vais jamais que lorsque la séance est levée, et J'arrive toujours pour 8oi\ ouverture.
M. le président. Eh bien, ayez le mérite de votre courage, et restez Jusqu'au bout sans protester.
M. Laroche-Joubert. Je resterai, mais je protesterai.
M. le président. Vous n'avez pas le droit de protester.
M. Laroche-Joubert. Pardon, monsieur le président, j'ai le droit de protester si, sans une nécessité sérieuse, on veut faire travailler ia Chambre et son personnel plus que de raison I
M. le président. Faire trop travailler la Chambre ! Voilà un reproche que je voudrais bien encourir.
La parole est à M. de Janzé.
M. le baron de Janzé. Messieurs, actuellement, Tauteur de toute publication est obligé de faire un double dépôt, l'un au parquet, l'autre à la préfecture pour le ministère de l'intérieur ; le projet de la commission supprime le dépôt du ministère de l'intérieur.
Pour JustlRer cette suppression, la commission dit : « Cette formalité du dépôt n'a à nos yeux d'antre utilité que de mettre à môtne le parquet de première instance de vérifier par lui-môme si l'écrit déposé ne renferme rien de délictueux ; la préfecture n'a nullement à intervenir. »
Cette allégation de la commission est erronée; le service de ia presse n'est chargé en aucune façon de rechercher s'il y a quelque chose de délictueux dans les Journaux publiés chaque jour pour se faire le pourvoyeur des parquets.
Non, ce travail Journalier du service de la presse, vous ne le supprimerez pas en supprimant le dépôt des publications, car ce travail est une condition nécessaire du Gouvernement.
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Le Berrice de la presse tous les matins fait la lecture et le dépouillement des nombreux organes de publicité de Paris et de la province, organes qui vont devenir encore plus nombreux après la loi que vous discutez. Pourquoi fait-il le dépouillement? Afin de voir dans chaque feuille qu*il examine quels sont les actes de tel ou tel fonctionnaire local, qui sont incriminés, afin de prévenir des accusations portées. De cette manière, le ministre de qui relève ce fonctionnaire peut aviser au mal, si mal il y a réellement, et cela sans retard» ce qui est la condition d'une bonne administration.
Dans un ordre d*idées plus général, ce travail d'informations fait par le service de la presse permet aux hommes qui sont au pouvoir de s'assurer que tel courant d'opinion s'établit sur telle ou telle mesure prise par le Gouvernement ou môme sar la politique générale du ministère. Un gouvernement d'opinion ne peut faire autrement que de s'informer sinsi journellement de ce que pense le pays, de tâter à chaque insunt le pouls de l'opinion publique.
£n outre, le Gouvernement peut être appelé à répondre à des interpellations venant soit du Sénat, soit de la Cliambre sur des questions soulevées par des journaux de province. S'il n'avait pas ces Journaux en môme temps que les abonnés, ces questions lui seraient complètement étrangères au moment où on les porterait k la tribune. Est-ce une bonne chose de mettre le Gouvernement dans la nécessité de déclarer qu'il ne peut répondre parce qu'il n'est pas informé ? Ce serait le moyen de le déconsidérer ou tout au moins de diminuer son autorité morale aux yeux du public.
Si vous supprimez le dépôt, supprimerez-vous le travail de dépouillement qui est fait loua les matins par le service de la presse, non pas dans un but préventif, mais, Je le répète, dans un but d'informations, et d'informations nécessaires ? En aucune façon. Comme Je le disais, ce travail est une condition de gouvernement. Et alors que faites-vous en supprimant ce dépôt? Vous obligez le Gouvernement, le ministre de l'intérieur, à s'abonner à toutes les feuilles de province et de Paris; c'est-à-dire que vous inscrirez à notre budget une dépense considérable, dépense dont je ne saurais dire le chiffre, mais qui sera ceitainement beaucoup plus importante que vous ne le supposez, surtout après que la nouvelle loi aura été votée par la Chambre et le Sénat.
En conséquence, je crois devoir demander le maintien du double dépôt. C'est une charge absolument insignifiante pour un journal d'envoyer deux exemplaires au ministère de l'intérieur. Au contraire, par suite de la suppression du dépôt, le Gouvernement étant obligé de s'abonner à tous les Journaux, vous ne faites autre chose que d'inscrire au budget une dépense considérable ; j'espère donc que la Chambre votera mon amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de Janzé.
(Il est procédé au vote, et l'épreuve est déi^Iarée douteuse par le bureau.}
M. Guneo d'Omano. Je crois que le vote n'a pas été compris, monsieur lo président 1
Je demande une explication...
M. le président. On ne peut pas parler entre deux épreuves!
M. Tiersot. Il faudrait relire l'amendement !
M. le président. Voici en quoi consiste l'amendement :
A côté du dépôt prescrit par l'article de la commission au parquet, ou à la mairie dans la ville où il n'y a pas de pai*quet, M. de Janzé demande que l'on continue à faire le dépôt pour le service de la presse au ministère de l'intérieur à Paris.
M. Guneo d^Ornano. Cela a lieu I
M. Ijeliévre. Même par la poste, et les propriétaires de Journaux sorai'inc rendus responsables des erreurs de la poste 1
M. le président. J'explique l'amendement, je ne le juge pas I
Je consulte la Chambre par assis et levé.
PUBLICATION, GÉRANCE, DÉCLARATION, DÉPÔT
(La Chambre, consultée de nouveau, n'adopte pas ramendement.)
M. Guneo d^Omano. Je demande la parole.
'M. le président. M. Ganeo d'Ornano a la parole.
M. Ganeo d'Ornano. Je demande la suppression dans le dernier paragraphe du mot « immédiatement », à moins qu'on n'en donne la raison*
Le dernier paragraphe de Tarticle porte : « Le condamné, môme' par défaut,, peut immédiatement interjeter appel... » Il va de soi qu'il peut interjeter appel dans les délais ; je crois donc que le mot « immédiatement » est inutile ; il pourrait même être dangereux.
Au banc de la commission. En effet, il est inutile. L*appel est toujours de droit.
M. le président. Je mets aux voix l'article 9, en en retranchant le mot (c immédiatement ».
(L^article 9 est mis aux voix et adopté avec cette modification.)
M. le président lit l'article 10 :
« Art. 10. — AU moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis au parquet ' du procureur de la République, ou à la mairie dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance, deux exemplaires signés du gérant. Ce dépôt sera effectué sous peine de 50 francs d'amende contre le gérant. »
L'article 10 est adopté.
M. Guneo d'Ornano. Je demande à faire une observation pour préciser le sens de cet article.
M. le président. Il est voté.
M. Gnneo d^Ornano. Je voudrais adresser une question à la commission.
Il est bien entendu que le (fouble dépôt auquel les journaux sont soumis actuellement, le dépôt de Timprimenr à la préfecture et celui du gérant au parquet^ n'existe plus. Les journaux ne sont plus assujettis qu'au dépôt fait par le gérant au parquet.
M. Lorois. Et le dépôt pour les collections nationales ?
M. le président lit l'article 11.
« Art. 11. — Le nom du gérant sera imprimé au bas de tous les exemplaires, à peine, contre l'imprimeur, de 100 francs d'amende par chaque numéro publié en contravention de la présente disposition. »
(L'article 1 1 est mis aux voix et adopté.)
Sénat. Président m. Léon Sa y.
Quatrième suite du rapport du 18 juin 188i.
Art. 10. Pareil dépôt, dit le second paragraphe, sera fait pour le service de la presse. Ce service est aboli en partie et pourra Tôtre plus tard tout à fait. Nous avons effacé ce passage.
Art. 11. Il édicté la peine de 100 francs d'amende par chaque numéro
de journal publié sans le nom du gérant. Cette amende nous a paru exagérée ; nous l'aTons ramenée au chiffre de 16 francs au minimum et (|e lOO francs au maximum.
Anoexe au rapport du 18 juin 18
Au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis an parquet du procureur de la République, ou à la mairie dans les villes où il n'y pas de tribunal de première instance, deux exemplaires signés du gérant.
Pareil dépôt sera fait pour le service de kt presse, au Ministère de 17n teneur, pour Paris et le département de la Seine, et, pour les autres départements, à la préfecture, on à la sous-préfecture, ou à la mairie dans les villes qui ne sont ni chefs-lieux de département, ni chefs-lieux d'arrondi ssemen t.
Chacun de ces dépôts sera effectué sous peine de 50 francs d'amende contre le gérant.
Le nom du gérant sera imprimé an bas de tous les exemplaires, à peine, contre l'imprimeur, de 100 francs d'amende par chaque numéro publié en contravention de la présente disposition. I
Supprimé les mots : pour le service de la presse.
Le nom du gérant sera imprimé au bas de tous les exemplaires, à peine, contre l'imprimeur, de 16 francs à i(iO francs d'amende par chaque numéro publié en contravention de la présente disposition.
Sénat, suite de la séance du samedi 9 juillet 1831.
M. le président lit les articles 8 et 9 suivant lo texte adopté ci-dessus dans la Chambre des députés, page 81. ^ Ils sont adoptés sans débat.
M. le président Ht les articles 10 et 11, proposés par la Commission.
a Art. 10. — Au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis au parquet du procureur de la République, ou à la mairie dans les villes où il n*y a pas de tribunal do première instance, deux exemplaires signés du gérant.
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« Pareil dépôt sera fait au ministère de Vlntérieur, pour Paris et le département de la Seine et, pour les autres départements, à la préfecture, à la sous-préfecture, ou à la mairie dans les yiUes qui ne sont ni cbefs^iieux de département, ni chef lieux d'arrondissement.
« Chacun de ces dépôts sera effectué sous peine de 50 fr. d'amende contre le gérant. » — (Adopté.)
« Art. 11. — Le nom du gérant sera imprimé au bas de tous les exemplaires, à peine, contre l'imprimeur, de 16 fr. à 100 fr. d'amende par chaque numéro publié en contravention de la présente disposition. » — (Adopté.)
Quatrième suite du rapport général.
g 2. — Des rectifications el annonces judiciaires.
A. — Des rectifications.
Les rectifications qae peut provoquer un article de journal tiennent au droit de la défense.
Légitimes en principe, elles ne doivent pas devenir excessives. Votre commission a pris à tâche de les renfermer dans de justes limites.
Nous avons cherché à concilier la liberté de l'assertion et la liberté de la réponse.
Il nous a paru utile de distinguer, par deux dispositions différentes, les rectifications émanées de Taulorité publique el celles émanées des persoj^nés privées. Cette partie du projet de loi devait y gagner en logique et en clarté. C'est ainsi quel 'article 11 a pour objet les premières, et l'article 12 les secondes.
Le droit de réponse est inscrit depuis fort longtemps dans la législation relative à la presse périodique.
La multitude des textes qui le régissent sera remplacée par ces deux seules dispositions*
C'est la loi du 9 juin 1819 qui, par son article 8, inaugura le droit à la rectification.
Il n était attribué qu'au Gouvernement et il ne consistait que dans Finsertion des publications officielles que le Gouvernement adressait au journal. Cette insertion devait avoir lieu le lendemain de l'envoi des pièces sous la seule condition du paiement des frais d'insertion.
Ce n'était pas encore le droit de réponse ou de rectification.
Mais c'est dans celte disposition que la loi du 25 mars 1822 en a trouvé le principe.
L'article 1 1 de cette loi a donné à toute personne nommée ou désignée dans un journal ou écrit périodique le droit d'y faire insérer sa réponse dans les trois jours de la réception, ou dans le plus prochain numéro s'il
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n'en était pas publié dans ce délai. L'insertion doit ôtre gratuite et la ré* ponse peut avoir le double de la longueur de l'article qui y donne lien.
Le refus d'insertion encourt une amende de 50 à 500 francs, indépendamment des autres peines et des dommages- intérêts auxquels l'article incriminé peut donner lieu.
C'est la seule innovation de la loi de 1822 qui n'ait pas réagi au détriment de la liberté.
Dès l'an XII, ainsi que le fait remarquer M. Hatin, t. !«', p. 578, Dulaure avait réclamé le droit de réponse devant le Conseil des Cinq Cents.
Dans la séance du 6 prairial, ce député soumît au Conseil une proposition ainsi conçue :
« Tons propriéuires ou rédacteurs de Journaux ou d'ouvrages périodiques qui y aaraient inséré un article attentatoire à la réputation d'un citoyen seront tenus d'y insérer la réponse à cet article dans Jes cinq jours qui suivront la réception de ladite réponse, sous peine de voir leurs journaux ou ouvrages périodiques supprimés, et d'être en outre condamnés aux frais d'impression et de poste de trois mille exemplaires de ladite réponse. »
Le Conseil des Cinq Cents n'accepta pas la proposition, par trop ezorbitante, du député du Puy-de-Dôme.
Le législateur de 1819 et de 1822 la recueillit en l'amendant.
Elle ne fut plus négligée.
Les lois de septembre 1835 maintinrent cette disposition en la modifiant.
La réponse devait ôtre insérée dans le numéro qui suivrait le jour de ea réception ; elle pouvait avoir le double de l'article qui y aurait donné lieu ; seulement l'excédant devait être payé suivant le tarif des annonces judiciaires.
Les lois de septembre subirent le sort que les révolutions réservent aux régimes lyranniques.
Mais le droit de réponse trouva grâce devant le législateur de 1849.
L'article 13 de la loi du 27 juillet vint rajeunir le droit de rectification défini par l'article 11 de la loi du 25 mars 1822. Cette disposition y consacre deux paragraphes.
Le premier, rappelant l'article 8 de la loi du 9 juin 1819, avait trait au droit de réponse de la part des agents de l'autorité publique. Le seconil, reflet de l'article 11 de la loi du 25 mars 1822, s'occupait des simples particuliers.
Le décret du 17 février 1852 est venu aggraver le premier paragraphe, sans toucher au second.
La loi du 27 juillet 1849 avait dit, au paragraphe premier :
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« ToQt gérant Bera tenu d'insérer en tête du journal les documents officiels, relations authentiques, renseignements et rectifications, qui lui seront adressés par tout dépositaire de l'autorité publique. La publication devra avoir lieu le lende* main de la réception des pièces, sous la seule condition du paiement des frais 4tinsertion, Toute autre insertion réclamée par le Gouvernement, par Tintermédiaire dos préfets, sera faite de la même manière, sous la même condition, dans le numéro qui suivra le jour de la réception des pièces. Les contrevenants seront punis, par les tribunaux de police correctionnelle, d'une amende de 50 à âOO francs. »
Le décret da 17 février 1852, article 19, a dit :
€ Tout gérant sera tenu d'Insérer en tète du journal les documents officiels, relations authentiques, renseignements, réponses et rectifications qui lui seront adressés par un déposiuire de l'autorité publique.
« La publication devra avoir lieu dans le plus prochain numéro qui paraître après le jour de la réception des pièces.
c L'insertion sera gratuite.
En cas de contravention, les contrevenants seront punis d'une amende 50 à 1,000 francs. En outre le journal pourra être suspendu par voie administrative pendant quinze jours au plus. »
On sait que. par son article 16, la loi du 1 1 mai 18fi8 n'attribue qu'à Tautorité judiciciaire le droit de prononcer la suspension du journal.
En dehors de cette dernière disposition, le surplus de l'article 19 du décret du 17 février 1852 est encore debout.
G*est depuis lors que les rectifications adressées par l'autorité publique ont pris le nom de communiqués; il a fallu à l'abus du droit de répression une expression nouvelle (1).
La partie conservée de l'article 19 du décret de 1852, et le paragraphe 2 de l'article 13 de la loi du 27 juillet 1849, combinés avec l'article H de celle du 25 mars 1822, présentent l'état cctuel de la législation sur le droit de rectification de la part de tonte personne.
Le paragraphe 2 de l'article 13 de la loi du 27 juillet 1849 est ainsi conçu:
L'Insertion sera gratuite pour les réponses et rectifications prérues par l'article 1 1 de la loi du 25 mars 1822 lorsqu'elles ne dépasseront pas le double de la longueur des articles qui les auront provoquées. Dans ie cas contraire, le prix d'insertion sera dû pour le surplus seulement. »
L'article H de la loi du 25 mars 1822 est modifié en ce sens que la lon-
(1) Le décret du 17 février 1852 avait introduit dans le dictionnaire juridique une autre expression, celle d'avertissement. D'après l'article 32, un journal pouvait être suspendu par décision ministérielle lora même qu*il n'avait été l'objet d'aucune condamnation, après deux avertissements motivés et pendant un temps qui ne pouvait excéder deux mois ; ceci était indépendant de la suppression que pouvait décréter par mesure de sûreté générale le président de la République. La loi du n mai 1868 a effacé ces dispositions.
gueur de la réponse est illimitée. L'excédant seul doit le prix d'insertion.
Qael est ce prix ? La loi se tait.
Votre Commission a maintenu en principe le droit de rectification et de réponse pour toute personne publique ou privée.
Elle l'a fait sans hésitation, parce qu^elle le considère comme un droit natarel.
Lies législations les plus libérales Font d'ailleurs édicté.
« Tonte personne, citée dans un Journal, soit nominativement, soit indirectement, dit la loi belge, aura le droit d'y faire insérer une réponse pourvu qu'elle n'excède pas mille lettres d'écriture ou le double de l'espace occupé par rariicle qui l'aura provoqué. Cette réponse sera insérée au plus tard le surlendemain du jour où elle a été déposée au bureau du Journal, à peine contre l'auteur de vingt florins cfamenfle pour chaque jocr de retabd. » (Article 13 du décret du 10 Juillet 1831, adopté purement et simplement par le Gode pénal de 1867.)
Votre Commission,- tout en acceptant le principe du droit de réponse, le limite, quand il s'agit des représentants de l'autorité publique, aux rectifications qui ont trait aux actes de la fonction qui auraient été inexactement rfxpportés.
Elle abroge le communiqué inauguré par l'article 19 du décret du 17 février 1852, en n'autorisant le droit de réponse de la part des fonctionnaires publics que lorsqu'il s'agit de faire justice d'une assertion inexacte'se rapportant à la fonction.
Elle entend par fonctionnaire tout dépositaire de l'autorité publique dans le sens juridique de l'expression. Enfin la réponse, dans l'hypothèse prévue par l'article 14, est gratuite quelle qu'en soit l'étendue.
Cette disposition est ainsi conçue :
€ Le gérant sera tenu d'insérer gratuitement en tète du joarnal ou écrit périodique toutes les rectifications qui lui seront adressées par un dépositaire de l'autorité publique, au sujet des actes de sa fonction qui auraient été inexactement rapportés par ledit journal ou écrit périodique.
« Ces rectifications devront être insérées dans le plus prochain numéro qui paraîtra après leur réception.
« En cas de contravention, le gérant sera puni d'une amende de 100 à 1,000 francs, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article incriminé pourrait donner lieu, n
L'article 15 est relatif, avons-nous dit, aux rectifications ou réponses réclamées par les simples particuliers.
Il est ainsi conçu :
c Le gérant sera tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en éuit pas publié avant l'expiration des trois Jours, les rectifications de toute personne nommée ou désignée dans le Journal ou écrit périodique, sous peine d'une amende de 50 à 500 francs, sans préjudice des
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autres peines et des dommages-intérêt^ auxquels l'article incriminé pourrait donner lieu.
« Cette insertion devra ôlre faite à la môme place et en les mômes caractères que l'article qui l'aura provoquée.
« Elle sera gratuite, lorsque les rectiiications ne dépasseront pas le double de la longueur dudit article. Si elles le dépassent, le prix d'insertion sera dû pour le surplus seulement. Il sera calculé au prix des annonces Judiciaires. »
Votre Commission a pensé qu'il y avait lieu de poser des règles difierentes quand il s'agit des rectifications réclamées par Tautorité publique et quand il s'agit de celles réclamées par les particuliers ou par les fonctionnaires dont les réclamations n'auraient pas pour objet des actes de leur fonction.
L'intérêt public est plus ou moins engagé dans le premier cas, rintérôt privé dans le second.
— Insertion gratuite en léte du journal dans le plus prochain numéro qui suit la réception de la réponse à peine de 50 à 1,000 francs d'amende, quand la rectification émane d'un dépositaire de Tautorité publique.
— Dans les autres cas, insertion gratuite à concurrence du double de la longueur de Tarticle, avec payement pour Texcédant, en tête ou non en tète du journal, mais à la même place et en les mêmes caractères que Tarticle objet de la rectitication, le tout à peine de 50 à 500 francs d'amende.
Pour ne rien laisser à l'arbitraire, soit des journaux, soit des magistrats, nous avons arrêté que le prix de l'insertion, dans le cas prévu par l'article 15, serait celui des annonces judiciaires.
C'est une faveur que nous avons cru devoir donner à quiconque se trouve obligé de rectifier, de répondre ou de répliquer; car il va de soi que le droit de se défendre persiste tant que dure la provocation.
B. — Des annonces judiciaires.
Le décret du 17 février 1852, qui semble avoir revendiqué le monopole des dispositions réactionnaires^ ne s'était pas fait scrupule de porter la main sur les annonces judiciaires. Les attribuer exclusivement aux journaux amis du pouvoir, c'était presque ruiner les autres. Double profit pour le despotisme.
L'article 23 de ce décret est ainsi conçu :
a Les annonces Judiciaires exigées par les lois pour la validité ou la publicité des procédures ou des contrats seront insérées, à peine de nullité de rinsertion, dans le journal ou les Journaux de l'arrondissement qui seront désignés, chaque année, par le préfet.
a A défaut de Journal dans l'arrondissement, le préfet désignera un ou plusieurs Journaux du département.
a Le préfet réglera en même temps le Urif de l'impression de ces annonces »
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Il est difGcile de rien imaginer do plus hardi dans le genre oppressif.
Décréter, en dehors du pouvoir législatif, une mesure dont l'inobservation doit entraîner la nullité des procédures et des contrats pour la validité desquels certaine publicité est exigée par la loi générale, dépasse les limites les plus extrêmes de Tarbltraire et du bon plaisir.
Le pouvoir impérial se garda bien, même aux jours de ses tardives concessions, de revenir sur celte disposition maîtresse. Il y persista si bien que, lorsque dans le cours de la discussion de la loi du il mai 1868, Jules Brame et autres proposèrent de laisser aux parties le choix des journaux pour rinsertion des annonces légales, leur amendement fut repoussé au scrutin public par 186 voix contre 47.
Berrjer ne fit pas mieux réussir Famendement par lequel il attribuait ce choix à l'autorité judiciaire. Le scrutin en fit justice par i'26 voix contre 103.
La discussion fut des plus animées, la résistance des orateurs de la majorité, des plus énergiques. Y prirent part les plus dévoués et les plus éloquents d'entre eux : MM. Jolibois, Nogent-Saint-Laurens, Rouher.
L'autear de la lettre du 18 janvier 1868 ne tenait pas à amender, sur ce point capital, son œuvre personnelle du 17 février 1852.
11 a fallu, pour que l'article 23 de ce dernier décret tombât en désuétude, que les préfets nommés à la suite du 4 septembre se soient chargés de Teflacer en abrogeant le monopole et l'inégalité.
Votre Commission a suivi cette voie.
L'article 16, qui termine le § 2 du chapitre XI, fait cesser légisbtivement l'inégalité et le monopole.
« Les annonces judiciaires et légales, dit cette disposition, pourront être insérées, au choix des parties, dans l'un des Journaux publiés en langue française dans le département, a
L'article ne met à cette règle d'autre restriction que celle qu'exige l'uniformité des procédures intéressées dans la publication.
a Néanmoins, ajoute le projet, toutes les annonces judiciaires relatives à une même procédure de vente seront insérées dans le m6me journal, à peine de nullité.
§ 3. — Des journaux ou écrits périodiques étrangers.
Nous rencontrons encore ici le décret du 17 février 1852.
L'auteur du Coup d'État, aux prises avec la presse française qu'il était en voie de bâillonner, devait prendre souci de la presse publiée sur le sol étranger que foulaient les proscrits de Décembre.
Conséquent avec Tariicle 1«», qui soumettait à l'autorisation préalable
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dn Gouveraemeut toat journal on écrit périodique Irailani de matières politiques ou d'économie sociale, publié en France, l'article 2 du décret décide :
« Qae les Journaux politiques ou d'économie sociale publiés à Tétranger ne pourront circuler qu'en vertu d'une autorisation du Gouvernement. »
La peine, en cas d'infraction, est celle d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 à 5,000 francs contre les introducteurs ou distributeurs.
C'est là, dans le système du décret^ une contravention punissable, abstraction faite de toute intention coupable, ainsi que Ta jugé la Ck)ur de cassation les 15 septembre 1854 et 7 août 1869 (1).
La date de ce dernier arrêt indique à elle seule que la loi, dite libérale, du H mai 1868; n'a pas abrogé la disposition de l'article 2 du décret malgré qu'elle ait abrogé l'article «•' (Circulaire ministérielle du 7 juin 1868). Un amendement contraire, présenté par les députés de l'opposition, avait été en eQei rejeté.
lia République n'a «i redouter la liberté où qu'elle existe ni d'où qu'elle vienne.
Votre Commission vous propose en conséquence, à l'égard des journaux étrangers, la disposition suivante; elle fait l'objet'de l'article 17.
a Art 17. Les journaux ou écrits périodiques publiés à l'étranger pourront circuler en France sans autorisation préalable, sauf interdiction spéciale de la part du Gouvernement, qui sera portée à la connaissance du public par arrêté du ministre de rintérieur, inséré au Journal officiel,
« Si leur circulation est interdite par le Gouvernement, ceux qui, au mépris de cette interdiction, les auront mis en vente ou distribués, seront punis d'une amende de 100 à 3,000 francs. »
Autre chose est soumettre la circulation des journaux étrangers à une autorisation préalable et absolue, autre chose est autoriser, en principe, leur circulation, en réservant au Gouvernement la faculté de l'interdire par mesure spéciale, sous sa responsabilité devant l'opinion et les Pouvoirs publics.
Chambre des députés : Président m. Gambktta.
Première délibératioD. — Suite de U séance du lundi 24 janvier 1881. M. le président lit l'article 12.
« Art. 12. — Le gérant sera tenu d'insérer gratuitement, en tête du journal ou écrit périodique, toutes les rectiûcations qui lui sont (I) Bulletin manuel.
adressées par un dépositaire de rautorilé publique, au sujet des actes de sa fonction, qui auront été inexaclement rapportés par ledit journal ou écrit périodique.
a Ces rectifications devront être insérées dans le plus prochain numéro qui paraîtra après leur réception.
<c En cas de contravention, le gérant sera puni d*une amende de 100 fr. à 1,000 fr. »
M. Allain-Targé. Je pense que la Jarispradence actuelle du Gouvernement restera en vigueur, c'est-à-dire qu'aucun dépositaire de rautorilé publique ne pourra envoyer de communiqué aux journaux sans l'autorisation de ses supérieurs hiérarchiques et, au besoin, du ministre.
M. Liellévre. C'est une affaire d'administration.
M. le président. Je mets aux voix l'article 13.
(L'article 12 est mis aux voix et adopté.)
M. le président lit l'article 13.
<( Art. 13. — Le gérant sera tenu d'insérer, dans les trois jours de leur réception ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en était pas publié avant Texpiration des trois jours, les rectifications de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique, sous peine d'une amende de 50 fr. à 500 fr., sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article incriminé pourrait donner lieu.
(c Cette insertion devra être faite à la même place et en les mêmes caractères que l'article qui Taura provoquée.
(( Elle sera gratuite, lorsque les rectifications ne dépasseront pas le double de la longueur dudit article. Si elles les dépassent, le prix d'insertion sera dû pour le surplus seulement. Il sera calculé au prix des annonces judiciaires. »
M. le président. M. Souri gués a déposé sur cet article un amendement en trois parties.
Je donne la parole à M. Sourigues. /
M. Sonrignes. Il faut d'abord que je donne lecture de mon amendement.
(1 Premièrement. — Modifier le 1" alinéa de l'article 13 en y introduisant les parties imprimées en italique dans le texte que voici :
tt Le gérant sera tenu d'insérer, dans les trois jours de leur réception ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en était pas publié avant l'expiration des trois jours r les réponses^ rectifications et répliques de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique, sous peine d'une amende de 50 à 500 fr., etj au profit de ladite personne ^ par chaque jour de retard apporté volontairement à l'insertion demandée, dune indemnité de :
« !• 50 francs par mille exemplaires de tirage ou au-dessous ^ du numéro dans lequel aura pat^ l* article incriminé;
a V l franc par chaque centaine d'exemplaires tirés en sus des premiers mille,
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sans que le produit de cette indemnité jfiuisse être cumulé au delà de 20 jours. » « Secondement. — Entre le 2* et le 3* alinéa, en introduire un nouveau ainsi conçu :
« Elle, — Tinsertion, — ne pourra être refusée que dans le cas où réponte^ rectification ou réplique contiendrait quelque injure ou diffamation à l'égard de tiers, sauf à reconnaître au journaliste le droit de poursuivre à son tour l'auteur des injures ou calomnies qui seraient contenues à son égard dans la réponse ou réplique rendue publique par son insertion dans le journal en cause. » Un membre à droite. C'est TalTaire des tribunaux. ,
M. Sonrigues. « Troisièmement. — Terminer l'article patja disposition que voici :
« En tout état de cause^ si l'article nommant ou désignant un ou plnsieurs individus, sans se borner à discuter ou critiquer leurs actes, s'attaque à leur personne, le gérant du Journal, au cas où ledit article ne serait pas signé d'un vrai nom, sera tenu, sous peine d'une amende de 1,000 à 3,000 francs, d'en faire connaître immédiatement le rédacteur à n'importe quel des individus mis en cause ou de ses parents qui en ferait la demande. »
Messieurs, puisque la Chambre le désire, je vais dès ce soir développer mon amendement.
Quelques voix au centre. A demain !
A gauche. Non I non I parlez I
M. Sonrignes. Je ferai en sorte d'être bref, et je me bornerai à vous présenter quelques considérations à Tappui de mon amendement.
Je ne crois pas à l'impuissance de la presse, et je suis pei-suadé que bien des journaux sont de mon avis, sans quoi les journalistes n'attacheraient pas tant de prix à pouvoir publier leurs articles par cette voie. Quant aux propriétaires des journaux, ils savent mieux que personne combien U presse est puissante, surtout en matière de publications financières, et en matière d'énonciations de faits concernant le marché des fonds publics et des valeurs mobilières. S'il en était autrement, le concours qu'ils donnent aux banquiers et aux lanceurs d'afi'aires, ils ne le feraient pas payer un prix aussi exorbitant que celui dont maint procès a révélé l'existence. (Aux voix ! aux voix !)
Sans doute la presse n'est pas assez puissante pour que les journalistes puissent établir à tout jamais la réputation de moralité, de vertu et de savoir qu'il leur conviendrait de faire à un individu qui n'en serait pas digne ; mais, en agissant en sens inverse, ils pourraient faire beaucoup de mal, et, dans certains cas, un mal tellement rapide qu'il deviendrait Irréparable avant qu'on n'ait eu la possibilité de chercher à le combattre. Ainsi, par exemple, supposez qu'il s'agisse d'un banquier, d'un commerçant, d'un industriel, il est certain que la diffamation et la calomnie pourraient causer leur ruine avant qu'ils n'aient eu le temps ni la possibilité de se défendre. Maints exemples pourraient être cités où de semblables résuluts ont été produits.
Si la diffamation et la calomnie peuvent exercer une influence quand elles se produisent simplement devant quelques individus, à plus forte raison cette influence s'exerce-t-elle plus grandement, d'une manière plus efficace, quand elles se produisent par la voie d'un journal qui arrive à plusieurs milliers de lecteurs à la fois.
Je crois donc qu'il est des actes, tels que ceux de diffamation et de calomnie, pour lesquels une législation particulière à la presse est nécessaire et justifiée. Dans ce cas-là, les lois de droit commun peuvent être appliquées quant à la déUnltion du délit, mais elles ne sauraient l'être quant à l'application des peines.
En bonne justice, l'importance de la peine et la grandeur de la réparation doivent être proportionnées à l'importance du mal accompli. Or, il est incontestable que la diffamation sera d'auUnt plus puissante à frapper la victime que le
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journal qui l'aura commise sera plus répandu. Dès lors, îl est légitime, naturel et Juste que la réparation soit dans une certaine mesure proportionnée au tirage du journal. Mon amendement vise précisément à atteindre ce résultat.
Uais ce n'est pas tout que de pouvoir punir l'auteur du mal ; il faut tâcher, autant que possible, d'en empêcher les effets.
Je crois qu'en principe, comme en fait, la loi doit tendre à donner à la presse la plus large liberté pofsible, mais à condition cependant que la liberté du journaliste ne portera pas atteinte à la liberté d'autrui ; que tout individu qui aura été attaqué pourra se défendre à armes égales, quMl pourra surtout le faire dans un moment opportun ; enfin que la loi le protégera contre les conséquences des attaques injustes, des provocations sans motifs, et surtout de la calomnie.
Le premier acte à faire en ce sens, c'est donc d'assurer à l'individu attaqué les moyens de se défendre le plus vite possible et autant que possible devant les personnes qui auraient été témoins de la diffamation ou de la calomnie. Le progrès du mensonge et de la calomnie est très rapide et le mal qu'ils produisent pourrait, dans certain cas, devenir très vite irréparable, pour peu qu'on tard&t à opposer un obstacle à leur action. En effet, les lecteurs du Jour, pour un journal^ ne sont pas toujours ceux de la huitaine et encore moins de la quinzaine suivante. Dès lors, il importe que la défense puisse se produire immédiatement après l'attaque. C'est à quoi une clause de mon amendement cherche à pourvoir.
Le journaliste trouverait-il trop forte l'indemnité stipulée contre le Journal qui retarderait volontairement l'insertion de la défense ? Pourquoi se plaindrait-il de cette peine, pois qu'il dépendrait de lui de ne pas s'y exposer.' Or, il est certain que plus le journal sera répandu, plus son attaque sera efficace et son mal sérieux. Par conséquent, plus il importe que l'indemnité à stipuler soit propor tionnelle au tirage du journal.
La critique ou l'attaque a d'autant plus de poids qu'elle tombe de plus haut. Pourquoi donc ne pas permettre à la personne attaquée de renverser le piédestal sur lequel s'est juché l'auteur de cette critique ou de cette attaque ? Celui-ci pourrait-il se plaindre qu'on le fit connaître ? Pourquoi ne voudrait-il pas qu'on lui appliquât la loi que lui-môme a volontairement fait subir à autrui ?
Messieurs, c'est à ces réflexions que j'ai cédé en introduisant dans mon amendement le mot « réponse -n, qui figurait dé]k dans un projet qui nous' avait été distribué, non pas officiellement, mais officieusement, par les soins de M. Fallières, sous-secrétaire d'Ëtat de l'intérieur, alors qu'il était rapporteur de la Commission chargée de préparer le projet de loi actuel. Et j'y ai ajouté le mot « réplique », comme étant plus explicite et exprimant mieux le but que je voudrais atteindre.
SI vous n'admettiez pas ces droits-lh, autant vaudrait dire que vous voulez aiguiser l'arme du journaliste et forger le bouclier dont il se couvre pour parer les coups de son adversaire. Ce ne serait pas là l'égalité : ce serait l'injustice.
Quant à la peine édictée contre le journal qui, ayant publié un article contenant de la diffamation et de la calomnie contre une personne, refuserait de faire connaître le nom de l'auteur, je n'ai pas besoin d'un discours pour la défendre : la conscience de tout honnête homme déclare évidemment que le gérant doit le fairo connaître.
Messieurs, je me borne à ces simples observations et je vous prie de vouloir bien adopter mon amendement, en votant divisément sur chacun des trois paragraphes dont il se compose.
M. le président. Je vais consulter la Chambre.
(Les trois paragraphes de l'amendement de M. Sourigues, successivement mis aux voix, ne sont pas adoptés.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 13.
M. Giineo d^Omano. Je demande la parole, monsieur le président.
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M. le président. Vous avez la parole.
M. Goneo d'Omano. La légialation 'antérieure sur le droit de réponse no portait pas le mot de rectiflcation, mais metuit dans la loi le mot v réponse ». La Commission a modifié sous ce rapport la rédaction de Tarticle et, au lieu de dire : tt la réponse de toute personne », la Commission dit: « la retification de toute personne »; il est évident qu'il y a plus qu'une nuance entre ces deux rédactions.
Un membre de la commission. C*est à dessein que la substitution a été faite. Il faut que la réponse soit une rectification.
M. Gnneo d'Ornano. Le mot semble indiquer alors que la réponse doit se borner au redressement d*nn fait erroné : mais il peut y avoir dans un article autre chose qu'une articulation de fait, il peut s'y trouver des réflexions^ des considérations d'ordre purement moral, qui touchent à l'honneur de la personne nommée ou désignée.
Ne faut-il pas alors que cette personne ait droit non seulement à une simple rectification de fait, mais à une réponse plus générale? C'est pour cela que le mot « réponse » de l'ancienne législation me parait meilleur ; et Je demande qu'il soit rétabli dans la loi nouvelle.
M. Neél-Parfait. Vous avez raison.
M. le rapporteur. La Commission accepte l'amendement de M. Cuneo d'Oman o.
M. le président. Je mets aux yoix Tarticle 13 avec la modification réponses au lieu de rectificatiom proposée par M. Cuneo d'Omano, et acceptée par la commission.
(La Chambre, consultée, adopte l'article 13 ainsi modifié par l'amendement de H. Cuneo d'Omano.)
M. le président. L'article U aborde la question des annonces : nous suspendons ici la discussion, pour la reprendre demain.
Séance du mardi 23 janvier 1881.
M. le président. La Chambre s'est arrêtée, dans la séance d'hier, à l'article U, anden article 16.
Je donne lecture de l'article 14.
« Art. 14. — Les annonces Judiciaires et légales pourront être insérées, au choix des parties, dans l'un des Journaux publiés en langue française dans le département.
a Néanmoins, toutes les annonces Judiciaires relatives à une même procédure de Tente seront insérées dans le même Journal, à peine de nullité. »
M. Trarieux a déposé un paragraphe additionnel.
La parole est à H. Trarieux.
M. Trarieux. Je me suis mis d'accord avec la Commission sur le fond de mon amendement, mais nous en avons modifié les termes, et voici la formule sur laquelle notre accord a porté :
a Les frais d'insertions de Jugements autorisées par les tribunaux seront remboursés par la partie condananée à la partie plaignante^ d'après le tarif des annonces judiciaires, s'il n'en ai été autrement ordonné. »
Je ne crois pas utile de Justifier cette disposition ; Je me réserve de la défendre si l'intérêt en était contesté.
M. Jolibois. Pourquoi mettez-vous : s'il n'en a été autrement ordonné ?
M. Trarieux. Il pourrait en être décidé autrement par le tribunal. Il s'agit ici d'insertions ordonnées par les tribunaux.
M. le président. Quelle est l'opinion de la Commission sur la rédaction que M. Trarieux vient de lire ?
M. Ijellèvre. Elle Tadopte.
M. Jolibois. Je demande à faire une simple observation. Messieurs, un amendement s'est produit au cours de la discussion, il faut que la rédaction en soit nette et précise; et celle qui vient de nous ôtre lue me parait manquer de ces qualités. Je comprends très bien que la loi décide, d'une manière générale et absolue, que quand une insertion aura été ordonnée elle devra être payée d*après le tarif des annonces Judiciaires ; mais je n'admets pas qu'on puisse ajouter : « à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné ».
En effet, vous savez comment, chaque année, il est procédé à la désignation des Journaux destinés à recevoir les annonces Judiciaires, et vous savez aussi qu'il est établi en même temps un tarif pour le prix d'insertion de ces annonces.
Il résulte de là que quand une insertion est ordonnée, elle ne peut être imposée A un journal qu'A la condition de la payer selon les règles do ce UnT.
Pourquoi dès lors ajouterait-on les mots proposés par H. Trarieux: « à moins qu'il n'en soit autrement ordonné d ? Cette adjonction donnerait Heu à de nombreuses équivoques; elle aurait pour conséquence que le tribunal pourrait taxer l'insertion à un chiffre plus petit ou plus élevé que celui porté au tarif; dans l'un et l'autre cas, il y aurait de graves inconvénients, et ce serait de l'arbitraire.
Je considère donc qu'il y a lieu de rejeter les mots : • à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné ».
M. Trarieux. L'observation que vient de faire l'honorable M. Jolibois est A côté du but que poursuit mon amendement. Dans l'amendement primitif, je demandais que les insertions fussent obligatoires de la part des Journaux désignés pour les faire. Cette partie de l'amendement primitif disparaît : nous maintenons simplement la disposition qui a pour but de faire régler par la partie condamnée à la partie plaignante, les insertions ordonnées d'après le tarif des annonces Judiciaires, s'il n'en a été autrement ordonné. On me demande quelle est l'utilité de cette disposition 7 Elle a pour but de remédier à des inconvénients graves que la législation actuelle a pu permettre. Je rappellerai deux exemples :
Dans une affaire en diffamation, soutenue par M. le duc d'Aumale, si Je no me trompe, contre un Journal du département du Loiret, des insertions furent autorisées ; elles furent faites, et la partie contre laquelle elles avaient été autorisées eut à payer pour leur règlement une somme d'environ 20,000 francs.
Quelque temps après, un autre Journal, la Gironde, fut obligé de régler également un chiffre exorbitant pour des insertions qui furent tarifées au prix de 12 et 13 fr. la ligne.
Évidemment il y avait eu, dans ces deux cas, surprise. Il est permis de penser que les magistrats mêmes qui avaient participé aux décisions ne furent pas les derniers A ressentir le regret d'un résultat qu'ils n'avaient certainement pas prévu.
Je veux éviter ces surprises : Je veux que quand des tribunaux auront autorisé des insertions, sans déterminer le chiffre à concurrence duquel elles pourront être faites, ces insertions soient réglées sur le pied des annonces légales.
Je me borne à réserver cette faculté pour les tribunaux d'en ordonner autrement. J'explique ma pensée par un exemple.
Au lieu de s'en référer au tarif des annonces légales, les tribunaux pourront dire : Il sera fait des insertions à concurrence de tel chiffre. C'est ce qui se rencontre dans un grand nombre de décisions. Les tribunaux conserveront leur liberté d'appréciation et d'action. S'ils ordonnent des insertions sans en fixer le prii, elles seront réglées d'après le tarif des annonces judiciaires. Dans le cas contraire, s'ils ont déterminé un chiffre, c'est ce chiffre qui sera dû. J'aurais
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souhaité davantace, mais cela suffira, au moins, pour prévenir Tabus que Je vous signalais tout à l*heurc, et dont j*ai cité deux exemples qui ont dû frapper vos esprits.
M. Guneo d^Omano. Je demande la parole.
M. le Président. M. Cunéo d'Ortiano a la parole.
M. Guneo d'Ornano. Messieurs, il me paraît légitime et nécessaire que les propriétaires d*un journal soient libres d'insérer ou de ne pas insérer...
M. Trarieux. C'est entendu.
M. Guneo d'Ornano les documents qu'on leur communique et d'en
débattre le prix, d'être maîtres non seulement du fait même de l'insertion, mais du prix qui sera payé pour cette insertion.
Il me semble que Tamendement de M. Trarieux viendrait en contradiction avec ce principe puisqu'il fixerait un urif obligatoire.
M. Trarieux. Non I Vous ne voyez que la formule primitive de mon amendement.
M. Guneo d'Ornano. Votre amendement actuel n pour objet de décider qu'à moins qu'il n'en soit autrement ordonné le coût des insertions judiciaires ordonnées par jugement ne dépassera pas le tarif des annonces.
M. Liisbonne. rapporteur. Co n'est pas du tout le texte.
M. Guneo d^Ornano. J'ajoute que l'article sur lequel nous sommes en discussion, l'article 14, porte uniquement sur les annonces et non pas sur les insertions requises par les tribunaux.
M. le Président. C'est une proposition additionnelle.
M. Guneo d'Ornano. Cet article additionnel aurait été mieux placé à la suite de l'article précédent. L'annonce est une insertion spéciale. L'insertion des jugements n'entre pas précisément dans la question des annonces.
Si on ne veut pas rendre obligatoire soit le fait de l'insertion, soit 1q prix de l'insertion. Je ne comprends pas sur quoi porte l'amendement de H. Trarieux.
M. Trarieux. On nous demande si les insertions seront obligatoires pour les journaux. Nous avons déjà répondu, et la rectification de mon amendement primitif ne laisse, d'ailleurs, aucun doute.
Il est hors de doute que les journaux étrangers à l'affaire sont absolument libres d'insérer ou de ne pas insérer, à plus forte raison, de débattre le prix des insertions. Il n'est pas touché à leur situation. Tout ce que notre projet a pour but de proposer ne pourra avoir d'effet qu'entre la partie plaignante et la partie condamnée.
M. Guneo d'Ornano. Alors vous imposez un prix au journal 1
M. Trarieux. C'est le contraire que j'indique.
Par conséquent, messieurs, mon amendement a pour but unique de garantir les justiciables contre des surprises regrettables, dont l'hypothèse n'est point gratuite puisqu'elle est justifiée par plusieurs précédents. On ne voit pas, du reste, les inconvénients ({ui pourraient s'y rattacher, et j'ai l'espoir que vous en reconnaîtrez l'esprit pratique.
M. Jolibois. Messieurs, je répète que Timprovisation des amendements a toujours quelque chose de dangereux, et ce qui se passe en ce moment en est la preuve.
En tffet, lorsque nous sommes saisis inopinément, il peut surgir dans notre esprit un grand nombre d'objections, et nous ne pouvons pas avoir la prétention de les formuler immédiatement et de suppléer utilement à un examen préalable.
Quant à Tapendement qui nous occupe, l'idée principale qui s'en dégage, c'est que, en principe, l'insertion sera payée suivant le Urif des annonces légales. Orj tous les journaux ne sont pas désignés pour l'insertion des annonces légales. (Bruit à gauche.)
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M. le rapporteur. C*est une erreur I Liseï Tarticle I Un membre à gauche. On peut s'adresser au Journal que l'on veut t M. Allain-Tarcfé. Même à un Jofarnal qui n'aurait qu'un numéro I M. Jolibois. Quand le tribunal n'aura rien dit, ce sera le tarif légal. Mais pourquoi ajouter ces mots : « à moins qu'il en soit autrement ordouné 1 7 M. Trarienz. Pour ne pas lier les tribunaux I
M. Jolibois. Monsieur Trarieux, tous voules que j'admette l'amendement sans discussion I Si J'y yols des inconvénients, J'ai bien le droit de les signaler.
Je comprendrais que, dans votre rédaction, vous disies : « à moins qu'il en soit ordonné autrement, et dans ce cas jamais le prix ne pourrait dépasser celui des annonces Judiciaires ». Mais votre amendement ne dit pas cela ; Je répète qu'au contraire il semble donner aux tribunaux la faculté de fixer une somme même plus considérable. Votre rédaction n'est pas nette ; elle a besoin d'être précisée. VoilA ce que je dis, et Je le maintiens.
M. Trarienx. Ce que vous venes de dire est précisément dans l'intention de l'amendement.
M. Joll]K>i8. L'intention ne suffit pas, même si la Chambre partage votre opinion ; il faut que la rédaction le dise nettement et clairement.
M. Trarienx. J'ai déjà dit et Je répète que le but de l'amendement est précisément de réserver au tribunal la faculté d'accorder une somme supérieure au cbiffire des annonces Judiciaires, s'il le Juge nécessaire. (Exclamations à droite.)
J'ai donné un exemple ; j'en puis citer un autre. Supposons qu'un tribunal ordonne que la publicité sera faite en lettres d'impression autres que celles qui sont consacrées aux annonces légales, et dans la première colonne d'un Journal ; ce sera parfaitement licite, et alors le tarif des annonces légales n'aura pas d'applicabilité.
Nous n'enchaînons pas, en un mot, la liberté des tribunaux, nous les plaçons seulement en présence d'une réglementation à laquelle ils pourront se référer, mais qu'ils pourront aussi ne pas suivre.
M. Jolibois. Alors, c'est un supplément de pénalité 1
M. Coneo d^Ornano. Puisque vous reconnaisse! que le Journal ne peut être contnint d'insérer le jugement, pourquoi chercliex-vous le moyen de lui imposer un prix P (Interruptions.)
Le journal fera son prix, puisqu'il a la faculté de refuser toute insertion, et tout ce que vous feres pour fixer le prix n'aboutira pas.
M. Jolit>ois. Monsieur le président, Je demande qu'on dise que le prix des annonces légales sera un maximum.
M. Ribot. Nous pouvons adopter l'amendement sous réserve d'an nouvel examen à la seconde délibération.
M. le rapporteur. La commission accepte la rédaction proposée par M. Trarieux...
M. de Marcère. Cela ne peut être qu'un paragraphe additionnel à l'article.
M. le Président. Là n'est pas la question. S'il y avait moins d'interruptions on suivrait la discussion, et on saurait parfaitement que l'amendement de M. Trarieux est présenté comme une proposition additionnelle à l'article.
Maintenant, cet amendement proposé par M. Trarieux...
M. le rapporteur. Et accepté par la commission I
M. le président. C'est ce que J'ai déjà dit... et accepté par la commission avant la séance, cet amendement» M. Jolibois propose de le modier ainsi : u Les frais des insertions de jugements autorisées par les tribunaux seront remboursés par la partie condamnée à la partie plaignante d'après le tarif des annonces judiciaires, sans que le maximum puisse en être dépassé. »
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M. Lellèvre. Ce ii*est pas possible 1
M. le président. Que ce soit possible, ou non, c*est la proposition dont vous êtes saisis et sur laquelle je dois consulter la Chambre.
Je la mets aux voix.
(La rédaction proposée par H. Jolibois est mise aux voix etVest pas adoptée.)
(L'amendement présenté par M. Trturieux, d*accord avec la commission, est ensuite mis aux voix et adopté.)
M. Ribot. Je demande la parole sur l'article.
M. le président. Vous aves la parole.
M. Ribot. Je voudrais appeler l'attention de la commission sur l'inconvénient qu'il peut y avoir à insérer daus une loi sur la presse la disposition qui constitue le paragraphe premier de cet article.
Je suis absolument d'accord avec la commission pour abroger la disposition do décret de 1852 qui avait conféré aux préfets, dans un but politique, le droit exorbitant de désigner les Journaux qui auraient le monopole des annonces judiciaires. Nous abrogeons, par le fait même que nous ne la reproduisons pas, cette disposition du décret de 18S2.
Mais est-il utile, et est-il sans inconvénient de traiter dans une loi sur la presse, qui est une loi d'ordre politique, une matière qui touche à la procédure civile ? Permettes-moi de vous faire toucher du doigt cet inconvénient.
Le Code de procédure civile a organisé la publicité de certaines procédures ; il a en général désigné pour cette publicité, non pas un journal quelconque du département, mais le journal qui se publie dans la ville où siège Je tribunal, notamment en matière de séparation de biens, en matière de saisie-exécution, et dans d'autres cas encore.
Votre article permet de faire Tinsertion dans un journal quelconque du département, et il donne à la partie qui fait l'insertion le droit de choisir à son gré et à sa fantaisie ce journal. Or, souvent la partie poursuivante a intérêt à ce que la publicité soit le plus étendue possible. (C'est vrai I)
En tout cas, je vous demande quel intérêt vous avez à toucher ainsi, dans une loi sur la presse, au Code de procédure civile.
Je prie la commission d'examiner si l'abrogation pure et simple du décret de 1852 ne serait pas préférable. (Très bien ! très bien 1 sur divers bancs.)
M. le président. Je mets aux voix l'ui-ticle 14, qui, avec le paragraphe additionnel proposé par M. Trarieux et déjà adopté par la Chambre, se trouve ainsi rédigé :
« Art. 14. — Les annonces judiciaires et légales pourront être insérées, au choix des parties, dans l'un des journaux publiés en langue française dans le département.
« Néanmoins toutes les annonces judiciaires relatives à une môme procédure de vente seront insérées dans le môme journal, à peine de nullité.
« Les frais d'insertions des jugements autorisées par les tribunaux seront remboursés par la partie condamnée à la parlie plaignante d'après le tarif des annonces judiciaires, s'i] n'en a pas été autrement ordonné, »
(L'article U est mis aux voix et adopté.)
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M. le président. La discassion est ooTerte sar l'article 15 (ancien 17) da projet de loi, relatif à la faculté pour le goaTernement d'interdire aux Journaux étrangers la circulation en France.
« Art. 15. — Les journaux ou écrits périodiques publiés à l'étranger pourront circuler en France sans autorisation préalable^ sauf interdiction spéciale de la part du Gouvernement, qui sera portée à la connaissance du public par arrêté du ministre de l'intérieur inséré au Journal officiel,
« Si leur circulation est interdite par le Gouvernement, ceux qui, au mépris de cette interdiction, les auront sciemment mis en vente ou distribués^ seront punis <d*une amende de 100 fr. à 8,000 fr. » M. le président. Itf. Perin a la parole.
M. Greorges Perin. Je viens demander à la Chambre de vouloir bien repousser cet article 15.
Ce n'est pas sans étonnement, sans un grand étonnement, je vous Tavoue, que Je l'ai trouvé dans la loi actuelle. Il est, en effets en désaccord absolu avec le principe de cette loi. C'est ce que je veux me borner à démontrer, sans essayer môme — ce qui cependant pourrait faciliter ma tâche — de tirer argument des dispositions de la législation antérieure sur cette matière.
M. le rapporteur vous disait hier, et il résumait, il caractérisait par ces mots l'idée qui avait dirigé les membres de la commission : « Nous avons voulu en finir avec le système de la prévention. i>Or, messieurs, l'article 15 rétablit absolument, dans la réalité, ce système de la prévention, condamné en paroles, système détestable que j'appellerai, si vous le voulez bien^ de son vrai nom^ le système de la censure. (Très bien ! à gauche.) u
Que va-t-il se passer, en effet, si tous adoptez cet article 15 ? En quoi la situ»tiun actuelle faite aux journaux étrangers, situation que la commission a trouvée très mauvaise, qu'elle n'a pas hésité à critiquer vivement, en rappolant avec une grande indignation que le régime préventif auquel la presse étrangère est soumise était le fait de la législation impériale ; en quoi cette situation sera-t-elle changée? En quoi le système nouveau va-t*il différer de l'ancien f En rien, je le déclare, et je vais l'établir.
M. le rapporteur, au reste, se borne à dire qu'il y a une différence, mais il ne le démontre aucunement. De plus, il néglige de vous dire pourquoi, dans cette circonstance, la commission n'a pas cru devoir agir à l'égard des journaux étrau« gers comme à l'égard des journaux français, puisqu'elle continuait à soumettre les premiers au régime qu'elle condamnait pour les seconds.
Je vous disais tout à Theure quUl n'y avait aucune différence entre le nouveau système et Tancien, car jd ne peux pas prendre au sérieux ramélioratiou apparente proposée par la commission. Il m'importe peu que M. le rapporteur, en examinant le décret de 1852 consacré par la loi de 1868, s'écrie : « U éuit naturel que l'empire, qui ne pouvait vivre avec la liberté, voulût empêcher l'entrée ea France de journaux étrangers qui lui en auraient apporté le souffle, étouffé en France, et qui auraient fait sur sa politique détestable une lumièrle que nous né pouvions plus faire en France. » Et il m'importe peu — si ce ne sont là que des mots — qu'il conclue en s'écriaot flèrement : « La République n'a à redouter \% liberté où qu'elle existe, ni d'où qu^elle vienne. »
Ce n'est pas que je n'applaudisse à ces paroles, mais c*est parce que j'y applaudis et que nous y applaudissons tous, que je vous demande de les sanctionner en repoussant l'ait. 15. Si vous l'acceptes, voici ce qui va se passer :
Aujourd'hui les journaux ne peuvent entrer qu'avec une autorisation préalable du ministre ; demain les journaux étrangers pourront entrer, à moins que M. le ministre ne s'y oppose, ce qu'il aura le droit absolu de faire, à la seule condition d*en avertir la France par la voie du Journal officiel. Et vous trouves que c'est une garantie suffisante ?
ANNONCES, JOURNAUX ÉTRANGERS
M. Noël Parfait. C'est qu'on ne peut pas les poursuivre en France.
M. Georges Perln. Je vais répondre à cet argument dans un monient.
On vous dit, il est vrai, que ce droit exorbitant le ministre ne pourra l'exercer que sons « sa responsabilité devant l'opinion et les pouvoirs publics ». Mais, messieurs, en toutes choses, dans tous les cas, nos ministres agissent sous leur responsabilité devant l'opinion et devant les pouvoirs publics.
Laissons de côté, si vous. le voulez, l'opinion, et voyons les pouvoirs publics. Le ministre doit répondre devant les pouvoirs publics, c'est-à-dire devant le Parlement, de l'interdiction faite à un Journal étranger d'entrer en France.
Je vous ferai observer tout d'abord que, malgré notre ardeur au travail, qui est très grande, ]e le reconnais, nous prenons quelquefois des vacances et môme des vacances très longues. Pendant ce temps, le ministre n'aura donc à répondre 'que devant l'opinion publique. C'est une responsabilité tout à fait platonique. Et f ajoute que c'est précisément pendant les vacances des Chambres, quand la tribune est muette, qu'il est nécessaire que la presse parle et que la liberté la plus grande soit laissée aux Journaux étrangers, aussi bien qu'aux Journaux français.
Mais le Parlement est en session, la responsabilité du ministre devient effective. Que va-t-il se passer 7 Nous interpellons le ministre. Eh bien, messieurs, voyons, soyons de bonne foi et reconnaissons immédiatement ce qui arrivera.
Ne vous souvient-il plus de ce qui s'est passé ici lorsque des journaux, des journaux français, entendez-le bien, ayant été fort maltraités par le Gouvernement s'appuyant sur les lois de l'empire, nous avons interpellé le ministre responsable? La majorité s'est montré pleine de bienveillance envers le ministre, et toujours les Interpellateurs ont été renvoyés à leur place sans aucune espèce de succès ! Et vous croyez qne quand M. le ministre viendra vous dire que tel Journal étranger a outragé la France — Je prends cet exemple -^ et que, pour ce fait, il n'a pas cru pouvoir lui permettre de passer la frontière, vous croyez, dis-Je, qu'un vote de bl&me sera infligé au ministre, dont le patriotisme se sera ému, et qu'on voudra, par respect pour la doctrine de la liberté de la presse, s'exposer à créer une de ces crises ministérielles que vous redoutez tant et à bon droit ? On répondra que ce sont là des vétilles, on ne voudra pas allor au fond des choses, et voir pour quel motif le journal aura été réellement arrôté.
Messieurs, la responsabilité de M. le ministre, Je le dis bien haut, sera une responsabilité dérisoire ; la situation faite à la presse étrangère restera ce qu'elle est aujourd'hui. M. le ministre sera toujours libre d'interdire ou de permettre, suivant son bon plaisir, l'entrée en France des journaux étrangers.
Examinons donc si un tel droit ne crée pas, outre l'entorse donnée aux principes, un véritable danger? Je le crois et il me sera facile de le démontrer.
Mais auparavant, voyons s'il présente réellement quelque avantage sérieux. A cet égard, U commission s'est montrée d'une discrétion absolue. Heureusement mon honorable collègue, M. Noôl Parfait, est venu au secours de la commission en disant : « Dans votre système on ne pourrait pas poursuivre les Journaux étrangers. » C'est une erreur, car, de deux choses l'une : ou les Journaux ne contiendront aucun do ces délits que vous entendez punir quand ils sont commis par des Journaux français, et alors pourquoi les arrêter à la frontière ? ou ils en contiendront, et alors vous pourrez poursuivre ceux qui sciemment les auront mis en vente et distribués, comme vous entendez le faire, dans le système de votre article, lorsqu'un Journal interdit par le ministre aura été introduit en France.
Je vois mon honorable collègue M. Bethmont me faire un signe de dénégation ; l'attends alors qu'il me démontre pourquoi et comment le Gouvernement sera désarmé.
Je crois donc, messieurs, avoir démontré que l'article proposé par la commission ne donne aucune garantie de plus à la répression, ne présente aucun avantage.
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Voyons maintenant ses inconvénients. Qaand il plaira au ministre, nous serons sevrés de journaux étrangers, et cela pourra quelquefois présenter de graves inconvénients, des dangers même.
Il faut, messieurs, croyez-moi, que la presse étrangère entre en France facilement, qu'elle y entre toujours. Pour le démontrer et pour combattre le système de la commission, je pourrais me borner à vous rappeler que c'est depuis Tempire seulement que le Gouvernement a songt^ à s'arroger un tel droit. Mais je veux ajouter que chez les nations étrangères, dans la libre Angleterre, par exemple, dont M. le rapportf^ur parlait hier avec une sympathie à laquelle je m'associe, on n'a jamais songé à empêcher l'entrée d'aucun journal étranger. Enfin, je veux surtout vous démontrer — sans m'occuper plus longtemps ni de ce qui se passait sous l'empire, ni de ce qui se passe chez nos voisins — les inconvénients, les dangers, comme je vous le disais tout à l'heure, d'une telle interdiction. (Approbation à Textrème gauche.)
Les journaux étrangers nous apportent quelquefois^ souvent même, des renseignements d'une grande et incontestable importance. C'est surtout dans les questions de politique étrangère qu'ils peuvent nous rendre de grands services. Nous en avons eu la preuve dernièrement encore, quand la presse étrangère nous a fait connaître une circulaire dont on peut critiquer la forme, dont on peut môme critiquer certains passages, mais dont le fond, dont l'idée générale ont été approuvés par tous, qui a procuré un grand soulagement en France, en rassurant I opinion publique justement inquiétée. (Très bien I & gauche.)
Vous royez donc que la presse étrangère peut rendre de grande services; et qu'elle les rend souvent.
Considérez, en outre, messieurs, que la presse étrangère est très peu lue en France. Je le déplore, quant à mol, mais je trouve dans ce Tait un argument nouveau contre l'article que je combats. Les partisans d'une liberté |)arti('lle de la presse, ceux qui se refusent à accorder la liberté aux «'criis périodiqur^s, mais qui l'accordent au livre, sont nombreux. Je dirai même qu'à cet égard il y a toujours un accord presque unanime. On considère que le livre ne s'adresse qu'à un nombre restreint de lecteurs, à des lettrés, à dus esprits sérieux, à des hommes qui ne se laissent pas entraîner facilement, à qui une grande culture intellectuelle, rhabitudc de réfl/chir, permet de peser le pour et le contre, et de distinguer la vérité de l'erreur, tandis que le journal, au contraire, lu par tous, s'adresse à des hommes parfois ignorants, gens de premîpr mouvement, faciles à entraîner et à tromper. Cela se disait couramment autrefois pour garotter Ut presse, en laissant quelque liberté de mouvement au livre.
Eh bien, permettez-moi d'appliquer ce raisonnement aux journaux étrangers, qui malheureusement peuvent être assimilés aux livres, quant à leur petit nombre de lecteurs. La presse étrangère n'est lue en Fiance que par un nombre infime de citoyens. Or, de deux choses Tune : ou ceux qui lisent les journaux étrangers ne les traduisent pas pour la presse française, ils les lisent comme étude, pour leur seule instruction personnelle, et ils rentrent alors dans la catégorie de ces lettrés, dont je parlais tout à l'heure, et à qui de tout temps nos lois ont fait un traitement spécial, accordé une sorte de privilège, que vous n'oseriez pas, je crois, leur enlever aujourd'hui ; ou ces lecteurs de journaux étrangers ne les lisent que pour les traduire et en livrer le texte au journal français ; et alors si dans ce texte vous relevez un délit, est-ce que vous ne pouvez pas poursuivre le journal français qui aura reproduit l'article punissable l
Ainsi donc, messieurs^ je dirai, pour me résumer, que cet article 15 est en contradiction formelle avec le principe de votre loi, que, de plus, il ne saurait êtro pour le pouvoir d'aucune utilité, et qu'enfin il donnerait lieu dans son application aux abus les plus graves et les plus préjudiciables à la chose publique.
10'^ GIIAMBUE DES DÉPUTÉS.
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Pour ce triple motif, Je propose à la Giiambre de le repoa? ter. (Vive approbation à l'extrôme gauche.)
M. le président. Ta parole est à M. le ministre de Tintérieur.
M. Constans, ministre de Vintériew et des cultes, Hesaieurs, je désire présenter quelques observations, non pour faire cesser un dissentiment entre M. Perin et nous, mais seuiemBnt pour dissiper un malentendu.
L'ariicle 15 du projet n'a pas pour but de fermer rentrée de notre territoire aux journaux étrangers ; ni la commission, ni le Gouvernement n'ont jamais en cette pensée ; ils ne i'ont certainement pas. Seulement, il a semblé à la commission comme à nous qu'il ne fallait pas faire à la presse étrangère une condition plus favorable que celle qui est faite à la presse française.
Vous avez déjà voté l'article 7 du projet qui exige le dépôt des noms des imprimeurs, des propriétaires et des gérants. Pourquoi demandez-vous les noms? Pour pouvoir, en cas de délits commis par les journaux, poursuivre les gérants ou les imprimeurs. Or, pour les journaux étrangers, il ne peut être question des formalités prévues et prescrites par l'urticle 7 ; vous n'aurez aucun moyen de répression possible, vous ne pourrez pas exercer de poursuites contre des personnes qui vivent au dehors, et vous serez par conséquent désarmés. Est-ce que le point de vue politique peut nous préoccuper? Évidemment non. Cette préoccupation n'est pas entri^e dans mon esprit, vous le savez bien, messieurs, pas plus qu'elle ne s*est présentée aux vôtres ; mais il importe de mettre un terme aux excès d*iine presse...
Plusieurs membres à l'extrême gaucfie. Hais pas du toat 1 (Exclamations sur divers bancs.l
M. le ministre. Vous m*inteiTompez sans me permettre d'expliquer ma
Messieurs, on m'a demandé souvent dans cette Chambre d'empècber la publication et la vente d('S journaux pornographiques, et c'est de cette presse surtout que j'entends parler.
Il peut arriver qu'un Journal publié à Tétranger, en Belgique, en Suisse, entre France et y apporte des pubtica'ions outrageantes pour les mœurs, que vous vouliez le poursuivre et que vous ne le puissiez pas. Quel moyen préventif nous restera si vous supprimez l'article 15 ? Si vous voulez faire une rédaction telle que vous ne prévoyiez que ces fait5, je suis absolument avec vous... (Interruptions sur quelques bancs à gauche), mais laissez-nous au moins le moyen de prévenir les délis commis par la voie de la presse contre les personnes ou contre les mœurs. Si vous trouvez une autre rédaction, nous ne demanderons pas mieax que de l'accepter, mais dans Thypothèse où nous sommes, et k défaut de tout autre moyen de répression contre les journaux étrangers, la suppression de Tarticle 15 est de nature à nous créer des difficultés insurmontables. (Marques d'approbation à gancIiH et au centre.)
M. Georges Perin. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Perin.
M. Georges Perin. Messieurs, je tiens à répondre d'abord au dernier argument de M. le ministre de Tiniérieur. Personne, dans cette Chambre, ne défend la presse pornographique, personne ne considère comme articles de journal ces outrages odieux commis contre les mœurs et contre la morale publique, personne ne donne le nom de journalistes aux gens sans aveu qui composent et publient ces ignominies. Nous devons donc les écarter de la discussion. (Exclamations sur divers bancs.)
C'est, messieurs, ce qu'a fait la commission, car il n'apparaît pas, si l'on recherche les raisons qui t'ont poussée à rédiger cet article 15, qu'elle ait entendu viser les journaux dont H. le ministre vient de nous parler, à la stupéfaction générale. Relevés le rapport de la commission, et vous resterex convaincus
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<ia'elle n'a en en vue qae la presse politique, paiaqu'elle s'est préoccupée de remédier à la situation précaire que les décrets de 1852 avaient faite à la presse. Or, les décrets de 1852 ne se préoccupaient pas, que je sache, d'empêcher rentrée en France des journaux pornographiques. Ils visaient la presse politique, la presse exclusivement et essentiellement politique. Gela n'est pas contestable.
J'ai donc été très surpris, je le répète, — et je crois qne ma surprise a été partagée par tous les membres de la commission, — en voyant M. le ministre de l'intérieur venir, pour les besoins de la cause, apporter à cette tribune un argument auquel lui-môme ne songeait peut-être pas quelques instants auparavant.
M. le mfntstrt*. de Tintérieur ne veut pas que des journaux pornographique» publiés à l'étranger entrent en France. Nous ne le voulons pas plus que lui, mais nous lui répondons que cet article 15 ne nous semble pas fait pour lea arrêter k la frontière. Nous croyons quUl peut s'en passer, nous croyons que le droit commun lui fournit les moyens de punir ceux qui les auront introduits et les vendront en France. S'il n'est pas suffisamment armé contre les méprisables propagateurs de pareils écrits, qu'il nous apporie une loi spéciale ; la Chambre tout entière la votera.
Mais je répète ce que je disais tout à l'heure, que l'on ne vienne pas introduire dans une loi sur la presse, sur la presse politique, la presse de doctrine que nous respectons tous, des dispositions qui ne viseraient que ces écrits obscènes, immondes, auxquels M. le ministre de l'intérieur faisait allusion tout à l'heure.
Ceci dit, j'examinerai les autres raisons invoquées par l'organe du Gouvernement pour vous faire voter cet article 15.
M. le ministre nous a affirmé que le but de cet article n*était pas — ainsi que je Tavais prétendu — d*empêcher arbitrairement l'entrée en France des journaux politiques étrangers. Si ce n'est pas le but de cet article, ce sera certainement son résultat. La responsabilité du ministre étant dérisoire, ainsi que je vous l'ai démontré tout à l'heure, la presse étrangère sera, en réalité, soumise chez noua au régime de l'arbitraire et du bon plaisir.
C'est, messieurs, ce que vous ne pouvez permettre. Vous devez vous y opposer, sans tenir compte des craintes exprimées par le Gouvernement, qui se prétend désarmé vis-à-vis du journal étranger, une fois entré en France, pnisque, en cas de délit, il n*a pas en face de lui, pouvant les poursuivre, comme dans le cas du journal français, l'auteur, le gérant et l'imprimeur.
Je répète qu'il poursuivra ceux qui ont introduit ces journaux délictueux, ceux qui les vendent, comme il poursnivrair, dans le cas prévu par l'article, des journaux prohibés par avis Inséré à V Officiel ^ et entrés au mépris de cette prohibition. Pourquoi les moyens de répression, suffisants dans un cas, ne le seraientils pas dans l'autre ?
Enfin, messieurs, et c'est par là que Je termine, en y insistant, il s'agit de savoir si vous voulez qu'il soit fait aux journaux étrangers en France une situation autre que celle qui est faite à nos journaux dans tous les pays civilisés, où ils entrent et circulent librement, vous ne l'ignorez pas 1 (Très bien 1 à l'extrême gauche.)
M. le président. M. Naquet a demandé la parole.
M. Alfred Naquet. M. le ministre de l'intérieur vient de nous dire que le but du Gouvernement, en insérant dans la loi sur la presse l'article 15, qui permet d'interdire l'entrée en France des journaux étrangers, a surtout visé lea journaux connus sons le nom de journaux pornographiques.
L'article 15 ne le dit pas, et il est incontestable que si le ministre d'aujour» d'hui interprète ainsi cet article, demain un autre ministre pourra l'interpréter autrement. Pour éviter que les choses ne se passent ainsi, — car nous savons bien que ce qui se dit à cette tribune ne fait pas foi devant la justice, et que la
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Jnrispradence n'est tenue qae par le texte de la loi, — Je demande qu'il soit ajouté à l'article 15 la phrase suivante :
« Toutefois, cette interdiction ne pourra être prononcée qne contre les publications contraires aux bonnes mœurs. (Mouvements divers.)
M. le président. M. Lelièvre a la parole au nom de la commission .
M. Lellëvre. Messieurs, la commission se Joint à M. le ministre de l'intérieur pour vous demander d'adopter purement et simplement la rédaction qui vous est soumise. Elle ne veut pas revenir sur des arguments qui ont été présentés tout à rbeure, mais elle tieni à répondre à une objection qui s'est produite.
On vous a dit en vous demandant la suppression de cet article, qn*il serait toujours loisible à M. le ministre de l'intérieur de poursuivre les distributeurs et les colporteurs des journaux étrangers qui contiendraient des délits.
Remarquez qu'il s'agit ici de Journaux étrangers et que poursuivre les distributeurs de ces Journaux, c'est poursuivre le plus souvent des gens qui ne savent pas ce qu'ils distribuent. La plupart de ces Journaux en effet sont rédigés en langue étrangère, et dès lors, comment voulez- vous, lorsqu'un Journal aura franchi la frontière, qu'un distributeur puisse se rendre compte des délits qui peuvent se trouver dans le Journal qu'il distribue ? Il est incontestable que l'on arriverait ainsi à commettre une injustice et cela ne peut pas entrer dans la pensée de la Chambre.
M. Naquet vous propose une addition à l'article en discussion pour limiter Tinterdiction aux Journaux pornographiques.
Mais n'y a.t-il pas d'autres Journaux qui, introduits en France, pourraient contenir des délits ou des choses condamnables ? Si, par exemple, il s'y trouvait des articles renfermant des diffamations, des outrages, des attaques à des personnages publics ou à des personnes privées, pourriez-vous admettre que ces articles, qui seraient poursuivis s'ils étaient publiés en France, échappassent au contraire, parce qu'ils seraient publiés dans des Journaux étrangers, à toute espèce de condamnation et même de poursuite ? (Approbation sur plusieurs bancs.)
Mous pourrions multiplier les exemples.
Môme au point de vue politique, Je le demande à la conscience de la Chambre, n'estril pas telles circonstances — et j'en pourrais citer de nombreuses — où il y a intérêt d'ordre public, intérêt pour la sécurité nationale, à ne pas laisser pénétrer dans notre pays des excitations venant de l'étranger ? (Réclamations sur plusieurs bancs.)
MM. Guneo d'Ornano, Abbatncd et plusieurs membres à droite. C'est le décret de 1852 I
M. Iieliévre. Vous me parlez du décret de 1852 ; Je vous ferai remarquer que moins que personne vous devriez en parler...
A droite. Nous le trouvons bon I
M. Lelièvre. Vous l'avez érigé en règle générale, Undis que nous, nous n'en faisons qu'une rare exception... (Exclamation à droite), et cette exception môme nous la soumettons au contrôle du Parlement. Nous obligeons M. le ministre de l'intérieur à publier dans le Journal officiel le nom des Journaux étrangers qu'il frappe d'interdiction ; cette insertion faite, il pourra venir dégager sa responsabilité devant le Parlement, qui prononcera en dernier ressort. (Rumeurs ironiques à droite.)
On vous le faisait remarquer tout à l'heure, messieurs, les Journaux étrangers, par les conditions dans lesquelles ils se publient, échappent aux formalités qui ■ont imposées aux Journaux français. C'est là, ce nous semble, un privilège sufBsant, et il ne parnîi pas à la commission et au Gouvernement qu'il doive en être ajouté d'autre. (Très bien I très bien 1 sur plusieurs bancs à gauche.)
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M. Clemenceau. C'est le maintien du décret de 1857. (Oui I oui I sur divers bancs.)
M. Ijelièvre. Cest son abrogation I
M. Glémencean. C'est le maintien da décret de 1852» moins la franchise I
M. ÉSdouard IjOCkroy. Il se passe ici, messieurs, une chose assez curieuse.
Kotre honorable ami et collègue, M. Perin, monte tout à l'heure à cette tribune pour protester cootre l'article 15 et l'interdiction faite aux journaux étrangers de pénétrer en France alors qu'il plaira à M. le ministre de Tintérieur. Aussitôt, If. le ministre de l'intériear lui succède et dit : Ne vous méprenez pas sur nos intentions ; nous ne voulons interdire les journaux étrangers que dans le cas où ils contiendront des articles contraires aux bonnes mœurs. (Interruptions.)
Ce n'est pas niable. Je crois que c'est bien là ce que H. le ministre de Tintérieur a dit.
Après cela, M. Naquet monte à son tour à la tribune et dépose un amendement aux termes duquel les seuls journaux étrangers qui ne pourront pas pénétrer en France seront ceux qui, suivant les expressions mêmes de H. le ministre, contiendront des articles contraires aux bonnes mœnrs.
M. Lelièvre vient alors répondre au nom de la commission, et il se dérobe 1 II dit : « Nous repoussons l'amendement I » (Rires à droite. — Rumeurs en sens divers.)
G'e&t une confession. M. Lo lièvre avoue ce qu'il veut ; c'est bien, en effet, ce que voulait le législateur de 1852, c'est-à-dire la faculté pour le ministre de Tintérieur d'arrêter, comme il lui plaira, comme il Tentendra, les journaux qui se présentent à la frontière. (Applaudissements sur divers bancs.) Eh bien, messieurs, aucun gouvernement, jusqu'à l'empire, n'avait voulu, n'avait osé défendre l'entrée des journaux étrangers à la frontière. La ResUuration, le gouvernement de Louis-Philippe, la seconde République, ont vécu en laissant pleine et entière liberté aux journaux étrangers d'entrer en France.
C'est l'empire qui. après avoir supprimé la liberté de la presse française, n'a pas voulu que les journaux étrangers pussent venir dire en France ce qu'on interdisait de dire aux Journaux français. (Interruptions à droite. — Approbation à gauche.)
M. le président. N'interrompez pas, messieurs.
M. Edouard liOCkroy. Alors il a empêché la circulation des journaux étrangers ; il leur signifie ceci : Vous ne pénétrerez en France qu'autant que vous dires ce qui me plaît, ce que je permets aux journaux français de dire. Et voilà, messieurs, ce que vous nous proposez de répéter aujourd'hui I (Très bien I très bien !)
Vous savez pourtant que, pendant tonte la durée de l'empire, l'opposition républicaine a protesté, avec autant d'énergie que d'éloquence, contre cette mesure arbitraire. Je vous rappellerai les discours faits en 1868, notamment celui de l'honorable M. Jules Simon, qui, à cette tribune môme, est venu protester contre une mesure arbitraire qui lui semblait « inconciliable avec les droits les plus élémentaires de la liberté ». Je pense qu'il n'a pas changé d'opinion. (Sourires à gauche.)
Voilà donc ce que vous voulez faire. Vous voulez revenir aux traditions de l'empire, vous voulez nous rendre le décret de 1852 et porter ainsi une atteinte grave à la liberté I
Vous voulez reconnaître que le gouvernement de la République ne peut pas vivre sous le régime avec lequel ont vécu le gouvernement de la Restauration, le gouvernement de Lunii-Philippe et le gouvernement de la seconde République 1 Vous voudrez le reconnaître ; vous ressuscitez une loi coercitive et injustifiable, et vous la ressuscitez sans motirs, sans raisons, sans excuses I (Très bien I très bien I et applaudissements à l'extrême gauche.)
DES RECTIFICATIONS ET ANNONCES
M. le président. Je mets ftoz voix le premier paragraphe de l'article 15, dont Toici les termes :
« Les Journaux ou écrits périodiques publiés à l'étranger pourront circuler en Trance sans autorisation préalable, sauf interdiction spéciale de la part dn Gouvernement, qui sera portée à la connaissance du public par arrêté du ministre de rintérieur inséré au Journal officiel. »
(Le premier paragraphe de Tarticle 15 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. M. Naquet a déposé un amendement ainsi conçu, modifiant es rédaction primitive : « Toutefois cette interdiction ne pourra être prononcée que contre les publications obscènes. »
Je mets aux voix cet amendement.
(L'amendement est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Je mets aux voix maintenant la seconde partie de l'art. 15, ainsi conçue :
« SI leur circulation est interdite par le Gouvernement, ceux qui, au mépris de -cette interdiction, les auront sciemment mis en vente ou distribués, seront {»unis d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr. »
(La seconde partie de l'article est mise aux voix et adoptée.)
(L'ensemble de l'article 15 est ensuite mis aux voix et adopté.)
8ÉNAT. Président M. Léon 8ay.
Cinquième suite du rapport du 18 juin 1881.
Art. 12. Les rectifications , dit-il, ne dépasseront pas le triple de Varticle ■auquel elles répondront. Nous avons réduit au double l'étendue du droit •de rectification pour assimiler le droit du particulier au droit de Fautorité.
Art, 13. Le mot incriminé est effacé. On ne saurait dire d*un article qui ne donne lieu qu'à une rectification qu'il est incriminé ; il est tout au pluserroné.
Art. 14. Supprimé. La question des annonces judiciaires et légales est une question de procédure beaucoup plus qu*une question de presse; nous l'avons renvoyée à la loi spéciale que le ministre delà justice prépare sur la matière.
Suite de la séanee du samedi 9 juillet 1881.
M. le président lit les articles 12 et 18.
« Art. 12. — Le gérant sera tenu d'insérer gratuitement, en tète du plus prochain numéro du journal ou écrit périodique, toutes les rectifications qui lui se> ront adressées par un déposiuire de l'autorité publique, au sujet des actes de sa fonction qui auront été inexactement rapportés par ledit journal ou écrit pério> ^que.
« Toutefois ces rectifications ne dépasseront pas le double de l'article auquel «lies répondront.
« En cas de contravention, le gérant sera puni d*une amende de 100 fr. à 4,000 fr.*> —(Adopté.)'
« Art. 13. — Le gérant sera tenu d'insérer, dans les trois Jours de leur réception ou dans le plus prochain numéro, s*il n'en était pas publié avant l'expiration des trois Jours, les réponses de toute personne nommée ou désignée dans le Journal ou écrit périodique, sous peine d'une amende de SO fr. à ôOO fr., sans
préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu. »
M. le président. Je mets aux voix tout d*abord ce l** paragraphe de Tarticle 13.
Il y a, sur le second paragraphe, un amendement de Bl. Bozérian.
(Le 1" paragraphe do l'article 13 est adopté).
M. le président. Voici maintenant le 2* paragraphe de l'article :
a Cette insertion devra être faite à la même place et en mêmes caractères que l'article qui Taura provoquée.
a Elle sera gratuite, lorsque les réponses ne dépasseront pas le double de la longueur dudit article. Si elles le dépassent, le prix d'insertion sera dû pour le surplus seulement. Il sera calculé au prix des annonces Judiciaires ».
H. Bosérian demande que ce deuxième paragraphe soit ainsi rédigé :
« Cette insertion devra, si cette personne le demande, être faite à la même place, j»
La suite coinme à Tarticle.
M. Besérisji. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Bosérian.
M. Bozérian. Messieurs, je prie instamment la commission d'ajouter ces quelques mots, qui ne peuvent pas compromettre la loi, mais qui, en revanche» peuvent prérenir des difHcuhés, que Je vais vous indiquer brièvement.
L'article 13 s'occupe du droit de réponse. Toute personne nommée dans un journal peut répondre. Comment la réponse doit-elle être imprimée ? Où doit-elle être insérée ? C'est la question qui est résolue par le paragraphe 3. D'après ce paragraphe, cette insertion devra être faite h la même place et en mêmes caractères que rarticle qui a provoqué la réponse. Si cela n*a pas lieu, c'est-à-dire si la réponse n'est pas insérée à la même place que l'article, si elle est imprimée en caractères différents, le Journaliste commet une contravention ; il est passible d'une amende.
Ainsi, si une personne a été nommée h la première page du journal, sa réponse devra nécessairement être insérée à la première page. Peu importe que par suite de certaines circonstances, l'insertion soit difficile et impossible à celte page ; il faudra absolument que le Journaliste trouve le moyen de trancher ces difficultés, de résoudre ces impossibilités : si l'insertion est faite à la seconde page, alors même qu'il n'en résulterait aucun préjudice appréciable pour l'auteur de la réponse, le jouroaliste commet une contravention ; il peut être poursuivi par le ministère public.
Ce n'est pas tout. Si l'article a été imprimé en caractère 8, il faut que la réponse soit imprimée en caractère 8.
M. Poriqnet. C'est très juste.
M. Bozérian. Je trouve avec vons que c'est absolument juste, mais qu'estcu que je demande ?
Si la personne qui fait insérer sa réponse n'est pas aussi exigeante que les honorables collègues qui me font l'honneur de m'interrompre...
M. Paris. Elle s'arrangera avec l'imprimeur.
M. Bozérian. Si elle ne tient pas absolument à ce que sa réponse soit insérée à la même place et en mêmes caractères que l'article, le journaliste pourra cependant être poursuivi, et il devra être condamné.
Je demande donc, pour prévenir la possibilité de ces infractions, quelquefois forcées, et de ces condamnations souvent inévitables, de modifier de la façon> suivante le paragraphe en discussion :
« Cette insertion devra, ti cette personne le demnnde^ être faite à la même place et en mêmes caractères. »
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M. Oadet. Non I si rimprimear l'obtient, je n'ai pas besoin de le demander I Que rimprimear s*arrange avec la personne qui fait la réponse.
M. liaboulaye. Messieurs, en demandant que la réponse ait lien à la même place, nous avons voulu prévenir un inconvénient qui s'est souvent présenté dans le journalisme ; nous avons voulu mettre Tattaque et la réponse dans la même situation.
11 est arrivé souvent que lorsque le journal avait attaqué dans un grand article à la première poge» il mettait la réponse à la troisième page, dans un endroit perdu. C'était pour ainsi dire dénaturer déjà la réponse ; nous avons voulu établir l'égalité complète entre l'attaque et la défense. Vous atUqnei dans tel cndroitt on répondra au même endroit, cela me parait être de la justice élémentaire. On dit : Ce sera peut-être amener des contraventions 1 Messieurs, nous devons établir la franchise dans la presse ; vous avez le droit de Tattaque ; que la réponse ait les mêmes droits que l'attaque ! (Très bien I très bien 1)
M. le président. M. Bozériai\ demande qu'on ajoute ces mots: a si celte personne le demande, a
M. Bozérian. Je retire mon amendement, je vois qu'il n*a pas d*accueil.
M. le président. L'amendement étant retiré, je consulte le Sénat sur le second paragraphe de la commission.
(Le second paragraphe, n^is au voii, est adopté.)
M. le président. Troisième paragraphe :
« Elle sera gratuite lorsque les réponses ne dépasseront pas le double de* la longueur dudit article. Si elles le dépassent, le prix d'insertion sera dû pour le surplus seulement. Il sera calculé au prix des annonces judiciaires. » — (Adopté.)
(L'ensemble de l'article 13, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. L'article I4 a été supprimé par la commission (p. 108), mais comme il s'agit d'une proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, je dois mettre aux voix l'article de la Chambre des députés dont la commission demande la suppression :
« Art. 14. — Rédaction conforme à celle ci-dessus à la Chambre des députés (p. 100). »
M. le rapportenr. Messieurs, la commission a supprimé les articles concernant les annonces judiciaires, <parce que H. le garde des sceaux, ministre de la justice, doit présenter prochainement à la Chambre un projet de loi spécial à ces matières, qui ne se rattachent, du reste, que d'une façon très indirecte à la loi sur la presse.
M. le président. Je suis obligé néanmoins de consulter le Sénat.
(L'article 14 est supprimé.)
M. le président. Par conséquent, l'amendement additionnel de H. Bozérian n*a plus de raison d'éire.
M. Bozérian. Non, monsieur le président.
M. le président. L'article H de la Chambre des députés ayant été supprimé, l'article qui suit prend le numéro 14. J'en donne lecture :
« Art. 14. ^ La circulation en France des journaux ou écrits périodiques publiés à l'étranger ne pourra être interdite que par une décision spéciale délibérée en conseil des ministres.
« La circulation d'un numéro peut être interdite par une décision du ministre de l'intérieur.
« La mise en vente ou la distribution, faite sciemment au mépris de Tinterdiction, sera punie d'une amende de ôO fr. à 500 fr.a — (Adopté.)
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OBSERVATION
Nous admettons sans dirficulté le droit de réponse conféré par les articles 42 et 13 de la loi aux dépositaires de l'autorité publique ainsi qu'aux particuliers.
On ne saurait, en effet, comprendre le droit qui appartient à la presse d'appeler la publicité sur tous les faits d'inlérôt général et privé, si les recliûcalions et réponses ne pouvaient se produire aussi librement.
Nous reconnaissons également que la loi nouvelle s'est montrée moins rigoureuse à l'égard des délinquants que ne Tétaient la loi du 8 juin 1819 et le décret du 17 février 1852, mais il faut bien constater que les modifications apportées à l'ancienne législation sont insuffisantes.
En effet, que doit-on entendre par les mots dépositaires de Fauto» ritéjmblique ?
A ne consulter que les termes vagues de l'article 12, il faut les entendre dans le sens le plus large, et s'en rapporter sur ce point à la jurisprudence établie.
Lors de la discussion de la loi du 17 mai 1819, M. de Serre émit l'opinion que les mots fonctionnaires publics ont la môme signification que ceux-ci : dépositaires ou agents de F autorité publique.
Et presque unanimement la jurisprudence a décidé dans ce sens que ceux-là seuls doivent être considérés comme dépositaires ou agents de l'autorité publique qui, par délégation médiate ou immédiate du gouvernement, exercent, dans un intérêt public, une portion de son autorité ou font exécuter ses ordres.
On voit combien cette distinction est vague et incertaine.
Le seul point sur lequel on a toujours été d'accord, c'est qu'il ne faut pas confondre avec les dépositaires de l'autorité publique les personnes revêtues d'un caractère public.
La loi nouvelle nous laisse donc en présence des difficultés que soulevait sans cesse l'ancienne législation. Nous aurions voulu qu'elle employât des expressions moins générales et précisât nettement ce que nous devons entendre par les mots dépositaires de r autorité publique.
Elle n'a pas cru devoir le faire, nous ne pouvons que le regret* ter, alors surtout que, dans le texte de Tarticle 31, nous la voyons
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établir une distinction entre ces derniers et les fonctionnaires publics.
Une autre critique non moins grave est permise contre Tar-
ticle 12.
Qui sera juge d'apprécier l'opportunité et la vérité des rectifications? Qui pourra décider que les actes auront été inexactement rapportés par le journal?
La loi ne ^'explique en aucune façon sur ce point, qui méritait cependant une explication, si brève qu'elle fût.
Gomme par le passé, c'est au seul intéressé qu'il appartiendra de trancher cette grave question, sans que le journal incriminé puisse établir qu'il a exactement rapporté les actes, et démontrer la vérité de ses allégations.
Il lui faudra tout d'abord publier la rectification, sous peine de se voir condamner puisqu'il s'agit de contra?ention, sauf à faire reconnaître ultérieurement que la vérité était de son côté.
N'eût-il pas été plus conforme à l'esprit général de la loi de livrer cette appréciation à la sagesse des tribunaux, en classant cette infraction au nombre des délits?
Les journaux auraient pu ainsi démontrer leur bonne foi et le principe de la libre discussion, arbitrairement méconnu par les pouvoirs déchus, aurait désormais trouvé une sauvegarde efficace.
Ce que nous disons, sur ce point, de l'article 12, s'applique également à l'article 13.
La loi admet que le droit de réponse appartiendra à toute personne nommée ou désignée dans un journal.
Ainsi il n'est pas nécessaire qu'une personne soit nominativement indiquée, il suffit qu'elle soit ou se croit désignée pour pouvoir contraindre un journal à insérer sa réponse et non pas seulement une rectification, sauf à ce journal à faire reconnaître ultérieurement qu'il ne s*était jamais préoccupé de cette personne.
Une telle doctrine, digne assurément d'un pouvoir discrétionnaire, devait-elle trouver place dans une législation libérale ?
Tel n'est pas notre avis.
S'il est vrai, et nous l'entendons ainsi, que la presse doit être responsable de ses publications, le corollaire indispensable est qu'elle puisse éclairer le public sans entraves et démontrer la vérité de ce qu'elle avance.
A celte condition seulement elle sera libre.
OBSERVATION. 413
SUR LA PRESSE ÉTRANGÈRE
Sinon elle risquera de n*ôtre gu'un inslrument timoré indigne de la mission qui lui incombe.
OBSERVATION
Sur la presse étrangère.
Lorsqu'on rapproche l'article 14 de la loi nouvelle (15 du débat à la Chambre) des articles 5 et suivants, on est frappé de voir à quel degré la presse étrangère est plus favorisée que la presse française.
En proclamant le principe de liberté, le législateur a entendu qn*il eût pour corollaire la responsabilité.
Tout esprit judicieux et sensé ne peut qu'admettre cette théorie si conforme à nos mœurs actuelles.
Mais lorsqu'on voit de quelles précautions est entourée encore la publication des écrits périodiques français, il faut bien reconnaître que la loi a créé une inégalité choquante et dangereuse en faveur do la presse étrangère.
L'article 2 du décret du 17 février 1852 la soumettait à Tagréroent du Ministre de l'Intérieur dont le pouvoir discrétionnaire était à cet égard sans recours et sans contrôle.
Lors de la discussion de la loi du 11 mai 1868, un amendement signé par les membres de l'opposition, demandait l'abrogation de cet article, mais le Corps législatif repoussa cette proposition.
Nos lecteurs ont vu que, au début de la discussion de la loi nouvelle, la Chambre des députés, signalant l'abus qui avait été fait de cette législation, rejeta purement et simplement la disposition du projet, sauf à l'égard des publications obscènes.
Au lendemain de ce vote, Tétonnement fut grand, de voir que les écrits publiés à l'étranger pourraient se dérober ainsi aux près* crîptions édictées contre la presse française.
On se rendit compte que c'était permettre à chacun d'éluder la loi elle-même, sous la seule condition que l'éditeur résiderait en pays étranger.
Aussi la Chambre s'empressa-t-elle de revenir sur son vote en accueillant l'article additionnel, proposé par M. Goblet, et qui, fortement appuyé par M. le Ministre de l'Intérieur, est devenu l'article 14 de la loi.
C'était un retour à l'égalité, une concession si l'on veut, mais cette concession nous la considérons comme iasufGsante, comme
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contraire à l'esprit général de la loi, et noas ne craignons pas d'affirmer qu'elle ne comporte aucune sanction efficace.
Tout d'abord on ne peut s'empêcher de constater la contradiction qui éclate dans les paragraphes premier et deuxième de l'article 14.
D'une part, en effet, il édicté que la libre circulation des écrits étrangers ne pourra être arrêtée que par une décision spéciale délibérée en conseil des ministres, et d'autre part, il autorise aussitôt le Ministre de l'Intérieur, à interdire la circulation d'un numéro.
Pour qui sait lire, la conséquence de cette double prescription est que la garantie donnée par le paragraphe premier devient illusoire puisqu'il suffit de l'appréciation plus ou moins discrétionnaire du Ministre de l'Intérieur pour arrêter la circulation d*un seul numéro, il est vrai, mais en réalité du journal, chaque numéro étant exposé au même péril, sans contrôle et sans secours d'aucune espèce.
La loi nouvelle en est donc revenue purement et simplement à la législation de 1852, qu'elle nous parait avoir aggravée en permettant à la presse étrangère d'éluder les obligations multiples imposées à la presse française.
C'est en quoi nous trouvons que l'article 14 est contraire à l'esprit général de la loi.
En effet la loi entière est basée sur le principe de la liberté absolue correspondant à une responsabilité proportionnée.
Or cette responsabilité nous la voyons bien inscrite à chaque page, lorsqu'il s'agit des écrits français, nous voyons bien les pénalités édictées contre les crimes et les délits qu'un Français peut commettre, mais nous n'apercevons rien d'analogue lorsqu'il s'agit de la presse étrangère.
Ainsi telle provocation, telle diffamation, telle offense, fut-elle môme adressée au chef de TÉtat, n'entraînera contre son auteur aucune responsabilité, par le seul fait qu'elle sortira d'une plume étrangère, alors que l'écrivain français serait, dans les mêmes cas, soumis à toutes les sévérités de la loi.
Bien plus, la traduction faite par un journaliste français d'un article étranger, pourra entraîner contre lui une pénalité rigoureuse alors que le journal qui en aura publié et fait circuler librement l origmal sera uniquement menacé de la dérisoire et tardive interdiction d'un numéro.
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SUR LA PRESSE ÉTRANGÈRE
II faut donc bien reconnaître que la responsabilité n'existe pas pour la presse étrangère.
A la vérité le paragraphe premier de l'article 14 permettra au Conseil des ministres d'interdire désormais l'introduction et la circulation de ce journal en France.
Mais le mal n'en aura pas été moins fait, le crime n'en aura pas été moins commis, et l'on est dans la nécessité de constater que ce mal restera sans remède et ce crime sans punition.
Allant plus loin, si nous prenons l'hypothèse où le Conseil des Ministres aura interdit en France la circulation d'un journal publié à l'étranger, quelle sera la conséquence de cette décision?
Elle est évidente. Tant que subsistera la nouvelle législation, ce journal ne pourra plus être introduit ni circuler sur le territoire français, à quelque époque que ce soit.
En effet l'article 14 détermine exactement le pouvoir du Conseil des Ministres, celui d'interdire la circulation purement et simplement sans fixation de délai, l'interdiction temporaire et momentanée appartenant au seul Ministre de l'Intérieur.
L'autorisation préalable étant supprimée, ce serait la rétablir implicitement que d'autoriser le Conseil des Ministres a revenir sur sa décision.
L'esprit général de la loi s'opposerait formellement à une telle interprétation.
Nous avons donc raison de dire que, sur ce point, la loi est défectueuse et dangereuse, et qu'elle ne comporte aucune sanction efficace.
Le paragraphe troisième de l'article 14 édicté, il est vrai, une pénalité infime contre ceux qui auront mis en vente ou distribué, sachant que l'écrit était interdit.
Mais par quelle voie ceux-ci seront-ils informés? Comment sera portée à la connaissance du public l'interdiction prononcée par le Conseil des Ministres ou par le Ministre de l'Intérieur?
Telle est la double question qui se pose immédiatement et que l'article 14 a négligé de résoudre.
En outre cette pénalité, applicable à Tinfraclion particulière de la mise en vente ou de la distribution de l'écrit interdit, peut-elle être considérée comme la sanction du fait commis par le journaliste étranger?
Assurément non. L'article 14 énonce deux ordres de faits bien
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distincts, qui visant deux personnalités différentes. Il est remarquable que la seule sanction édictée le soit précisément contre les agents français.
Nous entendons bien que Tinlerdiction totale ou momentanée de récrit pourra quelquefois reposer sur des considérations purement politiques, sans que cet écrit contienne en lui-même des énonciations qui, sous la plume d'un journaliste français, pourraient constituer un délit ou un crime, et que par suite l'infraction prévue par le troisième paragraphe subsistera cependant.
Mais, en ce cas, ne sommes-nous pas autorisés à dire que la garantie promise à la libre circulation deviendra un vain mot, que l'arbitraire sera le plus souvent appelé à jouer son rôle, qu'en un mot l'article 14 est en contradiction avec l'esprit général de la loi ?
Nous constatons les inconvénients graves de cet article, qui démontre une fois de plus que la liberté sans responsabilité n'existe pas.
Cinquième suite du rapport géoériL
DE L'AFFICHAGE, DU COLPORTAGE ET DE LA VENTE SUR ;LA VOIE PUBLIQUE
§ 1". De Vaffiçhage (art. i8 à 20).
De même que les journaux diffèrent essentiellement des écrits en général, de même les affiches diffèrent et des écrits et des journaux*
L'affiche est un mode spécial, caractéristiquCi de la manifestation publique de la pensée.
« La première feuille quotidienne datait de 1777 seulement, dit Louis Blanc. Elle s'éuit intitulée Journal de Paris; et que contenait le numéro d'apparat? Un article sur TAlmanach des Muses, une lettre échappée à Voltaire, une annonce de librairie, l'indication des spectacles, deux faits et un bon mot.
« A cette publicité naïve, la Révolution en substitua une autre, variée et sali* lante, forte et redoutable comme elle. La pensée voulut éclater en vives figures, elle se peignit de toutes les couleurs du prisme, elle provoqua le regard et le fas* cina. Ce fut le tour des placards, ce fut le règne des affiches. Une Ame fut en quelque sorte soufflée aux édifices, les pierres mômes se couvrirent d'idées et les murailles parlèrent. »
Les affiches, comme les écrits, comme les journaux, ont donc droit à la liberté! Interrogeons la tradition législative, elle a encore ici son intérêt.
L'affichage a fait Fobjet, jusqu'à ce jour, de plusieurs dispositions législatives distinctes.
Le régime qui le concerne, déterminé tout d*abord par le décret du 22 mai I79i, a été successivement modiûé par l'arrêté du Gouvernement provisoire des 7-13 avril 1814, et par les lois des 10 décembre 1830 et 16 jaîllet 1850.
A Forigine Taffichage est libre.
II n'est soumis qu*à certaines mesures d'ordre et à certaines prescriptions que semblent exiger les nécessités politiques du moment, mais qui n'altèrent, en rien, le fond même du droit.
« Dans les villes et dans chaque manicfpaUt'^, porte l'article 12 du décret de 1791, il sera, parles officiels municipaux, désigné des lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et des actes de Tautorité publique. Aucun citoyen ne pourra faire des affiches particulières dans lesdits lieux sous peine d*uue amende de 100 livres. »
Les articles 13 et 14 ajoutent :
Art. 13. — « Aucun citoyen et aucune réunion de citoyens ne pourront rien afficher sous le titre d'arrôté, de délibération, ni sous toute autre forme obligatoire ou impéraiive. »
Art. 14. — a Aucune affiche ne pourra être faite sous un nom collectif. Tous les citoyens qui auront coopéré à une affiche seront tenus de la signer. >»
Voilà le régime établi par la Gonstituanle.
Une première atteinte lui fut portée par Tarrété du 13 avril 1814, qui soumit l'afQchage, dans Paris, au pouvoir discrétionnaire du préfet de police.
c Aucun placard ni affiche ne pourra être apposé dans les rues ou places publiques sans avoir été préalablement présenté à la préfecture de police, qui donnera le vu pour afficher. » (Art. 1.)
La monarchie de Juillet devait aller plus loin. La loi du 10 décembre 1830 fit une distinction entre les affiches qui ont trait à Tintérét privé, et celles qui touchent à la politique. En laissant subsister le droit des premières, elle prononça Pinterdiction absolue des secondes, à Texception, toutefois, des actes de l'autorité publique. (Art. 1.)
CSelte mesure ne parut pas suffisante pour rassurer le Pouvoir contre les dangers de l'affichage, et l'article 2 de la loi impose à quiconque voudrait exercer, même teinporairement, la profession d'afficheur, Tobligation d'en faire la déclaration préalable devant Tautorité municipale et d'indiquer son domicile.
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La loi, disons-nous, ne frappait d*interdictioD que les afQches politiques ; mais, en restant muette sur l'application des articles 3 et 4 de la loi des 16-24 août 1790 et de rarticle 46 de la loi des 19-22 Juillet 1791 relatifs à la police des lieux publics, elle laissait aux municipalités le droit dérégler le mode et les conditions môme de Taf&cbage permis. Les tribunaux ont reconnu dans quelques circonstances la légalité des arrêtés par lesquels Tautorité municipale avait subordonné à son autorisation et à son visa préalable toutes les afficbes non politiques et interdit Taffichage à toutes personnes autres que les afScbeurs commissionnès par eUe(l).
Les affiches poli tiques proscrites, le sort des affiches non politiques livré à l'arbitraire des municipalités, que restait-il de la liberté fondée par le décret de 1791 ?
Nous vivrions encore sous l'empire de celte législation, si rétablissement du suffrage universel n'avait amené le législateur de 1850 à consacrer le droit d'afficher sans autorisation tous les placards électoraux, et si le progrès des mœurs publiques n'avait aidé à faire le reste. Il y a de longues années déjà que les dispositions prohibitives de la loi de 1830 sont tombées en désuétude, et il a fallu que le régime du 16 mai passât sur la France, pour que Ton vit condamner, en septembre 1877, des libraires qui avaient exposé à l'intérieur des devantures de leurs magasins des gravures et des écrits politiques.
Votre commission ne pouvait hésiter à vous proposer l'abrogation de dispositions législatives qui n'ont vraiment plus de raison de subsister aujourd'hui. L'expérience n*a-t-elle pas montré leur inutilité et leur danger? Il y a plus de trente ans qu'en période électorale, c'est-à-dire en pleine eQ'ervescence des esprits, les candidats et les électeurs s'adressent à leurs concitoyens par voie d'affiches et de placards, sans que jamais la sécurité de la rue s'en soit trouvée menacée. Pourquoi, dès lors, ne mettrions-nous pas nos lois en harmonie avec i*état de nos mœurs, et ne ferions-nous pas disparaître des règles surannées qu'on s'expose à voir appliquer à des situations pour lesquelles le législateur ne lésa pas édictées ?
Désormais, il n'y aura donc aucune différence à faire entre les affiches politiques et celles qui ne le sont pas. Les unes et les autres pourront être affichées sans autorisation de personne, sous la responsabilité de ceux qui en seront les auteurs ou qui les auront placardées, et qui seront poursuivis si les affiches sont criminelles ou délictueuses.
Est-il besoin d'ajouter qu'ei» déclarant, dans l'article premier, que la matière de l'affichage ne sera soumise qu'aux prescriptions de la présente loi, nous faisons tomber le droit de réglementation que les municipalités avaient cru pouvoir puiser dans les lois de 1790 et de 1791, dont nous avons parlé plus haut.
(1) Cais. 3 janvier et 13 février 1834; 12 novembre 1847. - V. Ravelet, Code manuel de la Presse^ 2* édition, page 77. .
Par là tombent aussi et la formalité de la déclaration préalable exigée de ceux qui veulent exercer la profession d'afficheur, mesure incompatible avec le régime que nous établissons, et les prescriptions des articles 13 et 14 du décret du 22 mai 1791, utiles peut-être à Torigine, mais qui sont tombées en désuétude et qu'il n'y a aucun intérêt i faire revivre.
Telles sont les considérations qui ont dicté les articles 18 et 19 du projet.
Art. 18. — « Dans chaqae cummane le maire désignera par arrêté les lieux exclasivement destinés à recevoir les affiches des lois et autres actes de raatorilé publique.
« II est interdit d'y placarder des affiches particulières.
« Les affiches des actes émanés de Tautorité seront seules imprimées en blanc. Tontes contraventions aax dispositions du présent article feront punies des peines portées en Tari. 4(1).
Art. 19. — « Les professions de foi, circulaires et affiches électorales pourront être placardées, à l'exception des lieux réservés par l'article précédent, sur tous les édifices publics et particulièrement aux abords de la salle du scrutin. »
C'est la liberté absolue de l'affichage que nous avons voulu adopter. Le projetde loi ne soumet pas même l'afficheur à faire la déclaration qu'exige Varticle 2 de la loi du 10 décembre 1830, déclaration qu'admettait la proposition de loi de nos honorables collègues MM. Noirot, Yersigny et Lelièvre, et que vous nous avez renvoyée.
L'afBche est par elle-même délictueuse ou elle ne Test pas.
Si elle ne l'est pas, elle ne peut être privée du droit d'être rendue publique.
Si elle est délictueuse, la répression en fera justice.
Nous avons dû seulement, mais expressément, réserver aux maires le droit de désigner les lieux où pourraient être exclusivement afEchés les actes de l'autorité publique.
Ce droit leur est attribué par des lois organiques qui ont institué les municipalités en France, telles que celles des 19-22 juillet 1791 et 18juillet 1837 ; il n'a rien d'ailleurs d'attentatoire à la liberté, pourvu que l'exercice n'en soit pas abusif.
Le projet ne pouvait le contester.
Nous avons cru ne pas devoir nous borner à légiférer ainsi la liberté de l'affichage, nous avons voulu la protéger en protégeant l'affiche ellemême.
C'est l'objet de l'article 20.
Art. 20. — « Ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches de l'administration, seront punis d'une amende de 5 à 15 francs.
(1) Amende de 5 à 15 francs on un Jour à 5 Jours d'emprisonnement; en cas de récidive dans Tannée, la peine d'emprisonnement sera nécessairement prononcée.
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« Si le fait a été commis par un fonctionnaire ou un agent de l'autorité publique^ la peine sera d'une amende de 16 à 100 francs et d'un emprisonnement de tà%. Jours à un mois ou de l'une de ces deux peines seulement.
« Seront punis d'une amende de 5 à 15 francs ceux qui auront enlevé, déchiré» recouvert on altéré par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches électorales émanant de simples particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés de ceux qui auront commis cette lacération ou altération.
tt La peine sera d'une amende de 16 à 100 francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois ou de l'une de ces deux peines seulement, si le fait a été commis par un fonctionnaire ou un agent de l'autorité publique, à moins que les affiches n'aient été apposées dans des lieux réservés, comme il est dit à l'article IS. »
Les dispositions de cet article 20 do constituent une innovation ni au point de vue des principes généraux de la responsabilité, ni même au point de vue du droit pénal ordinaire.
£nlever, déchirer ou altérer une affiche, le faire volontairement, dans le but de nuire, c'est commettre un fait préjudiciable à autrui, c'est engager sa responsabilité (G. cit., 1382).
Indépendamment de l'atteinte portée au droit de propriété, du dommage causé à une propriété mobilière, il y a dans le fait d'anéantir une affiche, l'intention de compromettre le résultat souvent très important, que l'affiche a pour but d'obtenir ou de réaliser. L'atteinte seule au droit de propriété trouverait, par analogie, sa sanction dans Tarticle 479, n^ I du Gode pénal (1 à 15 francs d'amenide).
Le projet de loi ne fait, sous ce rapport, qu'interpréter l'article 479 et le rendre applicable, en principe, au fait d'endommager une affiche régulièrement placardée.
La pénalité prévue par rarlicle 20 est même inférieure à celle qu'édicté l'article 479, qui ne prononce cependant que dés peines de simple police.
Le fait ne devient un délit passible de peines correctionnelles, que lorsqu'il est commis par un fonctionnaire ou un agent de Tautorité publique.
Gette aggravation, prise de la qualité de l'auteur du méfait, a sa raison d'être ; elle trouve des analogies dans de nombreuses dispositions du Code pénal, notamment dans les articles 111 et 112, en matière de falsification, soustraction ou altération de bulletins do vote ; 145, 146, en matière de faux ; 241, en matière de bris de scellés ; 255, en matière de violation de dépôt, etc. On pourrait multiplier les exemples où la peine s'aggrave en raison de la responsabilité spéciale de celui qui a charge de surveillance ou autorité.
Le projet de loi laisse dans le droit commun les affiches autres que celles de l'administration. Le fait d'y porter dommage ne constitue, aux yeux de votre Gommission, qu'une faute, un acte répréhensible, mais qui n'excède pas la gravité de ce qu'en droit commua la doctrine etialégis-
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lation appellent un quasi-délit et que règle Tarticle 1382 du Code dviU Il ne pouvait cependant en être ainsi des affiches électorales. Le fait de les anéantir d'une manière quelconque revêt un caractère particulier de culpabilité. Nous les avons assimilées à celles de l'administration ; elles ont en effet un intérêt général de premier ordre, puisqu'elle» coiuti tuent un des actes par lesquels s*exerce publiquement le* sufifrage universel.
L'article 20, en assimilant les affiches électorales aux affiches de Tau» torité publique, assure aux unes et aux autres la même protection ; il édicté une môme pénalité, il prévoit les mêmes causes d'aggravation.
Votre Commission ne pouvait oublier, à cet égard, les abus auxquelss'étaient livrés les agents dont le régime du 16 mai avait surexcité le zèle. Les affiches électorales étaient classées en deux catégories : faveur spé» ciale aux unes, guerre aux autres.
L'expérience du despotisme rend ingénieux l'esprit de liberté. De ) à l'article 20 du projet qui vous est soumis.
Il est bien entendu que l'infraction prévue par cette disposition n'existe plus si l'affiche, enlevée, déchirée, recouverte ou altérée a fait son temps ;. c'est-à-dire si Tacte, si l'opération qu'elle a en vue sont tombés dans le domaine des faits accomplis.
L'intention de l'agent est ici un des éléments essentiels du délit. Lemot méchamment avait été introduit dans la rédaction primitive de l'article. La Commission ne l'a pas maintenu, mais uniquement parce qu'elle- Ta jugé inutile. Il est donc évident que si une affiche n'a plus d'utilité, le fait d'y avoir porté atteinte n'est plus répréhensible. Ceci rentre dans^ l'appréciation des moyens de défense du prévenu.
Vous remarquerez qu'aucune peine n'est encourue quand la lacération ou l'altération des affiches électorales a été commise par ceux sur la propriété desquels les affiches ont été apposées.
Cette réserve du § 3 de l'article 20 n'est qu'un hommage rendu au droit de propriété lui-même.
2.— Ihi colportage et de la vente sur la voie publique (Aii. 21 à 25). Le colportage et la vente sur la voie publique ont fait déjà l'objet devos délibérations.
Le 2 mars et le 2 avril de l'année dernière vous avez abrogé l'aptide 6. de la loi du 27 juillet 1849, et proclamé la liberté du colportage, d'abord pour les journaux et écrits périodiques, ensuite pour les livres, brochures, lithographies et autres genres d'imprimés.
Renvoyées au Sénat, les diverses dispositions que vous aviez séparé* ment adoptées furent l'objet d'un seul et même projet dans lequel ellea furent confondues et modifiées en partie.
Saisis par le renvoi qui vous en a été fait, vous les avez votées telles que le Sénat les a adoptées. C'est donc une œuvre accomplie.
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. Nous ne pouvons que nous en référer aux rapports de MM. Millaud, Pelletan et Paul Legrand, que vous connaissez déjà. Leurs travaux la mettent en lumière.
Des six articles, dont se compose la loi volée, le dernier fait double emploi avec le texte de Tarticle premier de notre projet, en ce sens qu'il déclare abrogés l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849, l'article 2 de la loi du 20 décembre 1875 et la loi du 29 mars 1878, toutes dispositions qu'abroge d'une façon générale et absolue notre article premier.
Les autres cinq articles forment les 21, 22, 23, 24 et 25 de la loi nouvelle. (Voir ces articles au texte du projet de loi.)
Chambhe des députés : Président, M. Gahbetta.
Première délibération. — Suite de la séance du mardi 25 janvier 1881. M. le prèBident donne lecture do l'article 16.
Art. 16. — Dans chaque commune, le maire désignera, par arrêté, les lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et autres actes de l'autorité publique.
a II est interdit d'y placarder des affiches particulières.
<( Les affiches des actes émanés de Tautorilé seront seules imprimées sur papier blanc.
« Toutes contraventions aux dispositions du présent article seront punies des peines portées en l'article 4. »
' (L'article 16 est mis aux voix et adopté.) M. le président donne lecture de Terticle 17.
« Art. 17. — Les professions de foi, circulaires et affiches électorales pourront être placardées, à l'exception des lieux réservés par l'article précédent, sur tous les édifices publics et particulièrement aux abords des salles de scrutin. »
(L'article 17 est mis aux voix et adopté.)
« Art. 18. — Ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des arOches apposées par ordre de l'administration^ seront punis d*une amende de 5 à 15 francs.
« Si le fait a été commis par un fonctionnaire ou un agent de l'autorité publique, la peiue sera d'une amende de 16 à 100 francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois, oudel'nnede ces deux peines seulement. ' « Seront punis d'une amende de 5 à 15 francs ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéra par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à
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les rendre illisibles, des «fflches électorales émanant de simples particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés de ceux qui auront commis cette lacération ou altération.
« La peine sera d'une amende de 16 i 100 (Vancs et d*ao emprisonnement de six jours à un mois on de l'une de ces deux peines seulement, si le fait a été commis par un fonctionnaire ou agent de l'autorité publique, à moins que les affiches n'aient été apposées dans les lieux réservés par l'article 16. »
Iff. le président. Sur le paragraphe 3 de cet article, M. Lorois a déposé un amendement ainsi conçu:
« Seront punis d'une amende de 5 à 15 francs ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quelconque, de manière à les travestir on à les rendre illisibles, des affiches électorales émanant de simples particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés ou l'habitation de ceux qui auront commis cette lacération ou altération. »
L'amendement consiste dans l'addition des mots « ou l'habitation. >
La parole est à H. Lorois.
Iff. Lorois. Je voudrais faire observer à la Chambre que la commission ayant fait une réserve seulement pour les propriétaires, il pourrait en résulter qu'un candidat, qui habiterait une maison dont il ne serait pas propriétaire, mais simple locataire, se verrait exposé k ce qu'on couvrit sa porte et toute son babiution d'affiches qui l'atUqueraient. Gomme il s'agit ici d'une disposition pénale dont les termes doivent être stricts et obligatoires, et qu'une exception n'est faite à l'application de la peine qu'autant que la personne qui lacère les affiches est propriétaire de U maison sur laquelle elles sont apposées, le simple locataire ou habitant d'une maison n'aurait pas le droit d'enlever une affiche et serait puni d'une amende s'il le faisait.
Je crois que vous reconnaîtrez, messieurs, combien il serait pénible pour les habitants de voir la maison qu'ils habitent, mais dont ils ne sont pas propriétaires, couverte d'affiches qui les attaquent, ou qui attaquent lo parti auquel ils appartiennent.
J'espère que la commission ne fera pas de difficulté pour accepter la modification que je propose et qu'elle pourra rédiger, en deuxième lecture, en d'autres termes que ceux dont je me suis servi, si elle le juge convenable. C'est le principe surtout que j'ai voulu poser, et que je crois parfaitement acceptable. (Approbation sur divers bancs.)
Iff. Lielièvre. Messieurs, la commission s'oppose à l'adoption de Tamendement.
Nous avons fort bien compris qu*il n'était pas possible d'obliger le propriétaire d'une maison à respecter les affiches qui se trouvent sur sa propriété; aussi le projet de loi lui accorde-t-il la faculté d'enlever celles qu'on aurait apposées contre sa volonté.
Mais l'honorable H. Lorois voudrait qu'on accord&t le même bénéfice aux locataires, et qu'on leur permit d'enlever les affiches électorales des murs de la maison qu'ils habitent.
Veuillez bien remarquer, messieurs, que si la maison était habitée par vingt locataires, il suffirait que l'affiche déplût à l'un d'eux pour qu'il pût l'enlever ; or si, dans chaque maison d'une ville, il se trouvait qu'un locataire éprouv&t ce déplaisir, les affiches disparaîtraient complètement de tous les murs de toutes les maisons de cette ville. (Approbation sur un grand nombre de bancs.)
Je n'ai pas besoin d'insister davantage pour démontrer le danger de la propositioo qui vous est faite.
Iff. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par H. Lorois.
(L'amendement de M. Lorois, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. Guneo d^Ornano. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
I2i CHAHBHE DES DÉPUTES.
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Iff. Gnneo d^Omano. Messieurs, il n'est question dans cet article que des affiches électorales; mais il n'y a pas que des afÛches électorales, il y a aussi, par exemple, les affiches pour la publication d*un Journal ; or, il y a six ou sept mois, nous avons pu voir que l'apposition d'arflches de cette espèce a été interdite par M. le préfet de police. Eh bien, Je le demande, les dispositions qui sont en ce moment soumises à la Chambre seront-elles applicables à l'affichage de l'annonce d'un Journal?
Cest une question que Je me permets de poser à la commission, pour qu'une réponse de sa part vienne expliquer, à cet égard, le sens et la portée de la loi nouvelle qui nous est proposée.
Iff. le rapporteur. Veuillez préciser.
Iff. Gimeo d'Omano. Je répète que dans l'article en discussion il s'agit des affiches électorales, et Je vous fais remarquer qu'il y a d'autres affiches que celleslà, notamment des affiches apposées dans le but de faire connaître la publication d'un Journal nouveau.
Je rappelle qu'il y a environ six mois, un Journal qui allait se fonder voulut faire apposer des affiches pour annoncer sa publication, et que rantorisation d'apposer ces affiches lui fut refusée en vertu des dispositions des lois existantes...
Une voix au centre. C'était dans un intérêt privé que ces affiches devaient être apposées !
M. Gnneo d'Omano. Parfaitement, mais en vertu du principe général on a empêché l'affichage.
IC LeUèvre. Le visa était exigé par U loi.
Iff. Emile Beaussire. Nous supprimons le visa.
Iff. le rapporteur. Ces dispositions spéciales sont comprises dans l'abrogation générale des lois antérieures sur le colportage.
Plusieurs voix à droite, 11 fallait le dire.
Iff. le président. Je mets aux voix l'article 18.
« Art. 18. — Ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des afûches apposées par ordre de l'administration, seront punis d'une amende de 5 à 15 francs.
(( Si le fait a été commis par un fonclionnaire ou un agent de l'autorité publique, la peine sera d'une amende de 16 à 100 francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois, ou de l'une de ces deux peines seulement.
« Seront punis d'une amende de 5 à 15 francs ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches électorales émanant de simples particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés de ceux qui auront commis cette lacération ou altération.
« La peine sera d'une amende de 16 à 100 francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois ou de l'une de ces deux peines seulement, si le fait a été commis par un fonctionnaire ou agent
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de rnutorilé publique, à moins que les affiches n'aient été apposées dans les lieux réservés par rarlicle 16.
(L*article 18 est mis aox Toix et adopté.)
M. le président. Nous arrivons aa paragraphe 2 : « Da colportage et de la vente sur la voie publique. »
« Art. 19. — Quiconque Toudra exercer la profession de colporteur ou de distributeur sur la voie publique ou en tout autre lieu public ou privée de livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, sera tenu d'en faire la déclaration à la préfecture du département où il a son domicile et de justifier qu*il est Français et qu'il n'a pas encouru une condamnation pouvant entraîner privation de ses droits civils et politiques.
a Toutefois, en ce qui concerne les journaux et autres feuilles périodique», la déclaration pourra être faite soit à la mairie do la commune dans laquelle doit se faire la distribution, soit h la sous-préfecture. Dans ce dernier cas, la déclaration produira son effet pour toutes les communes de rarrondissement. s
M. Liellëvre. Messieurs, nous arrivons à la discussion du paragraphe 2 du chapitre 3, qui a pour titre : c Du colportage et de la vente sur la voie publique, m
Ce paragraphe 2 comprend une série de cinq articles qui vont de l'ancien article 21, article 19 nouveau, à l'ancien article 25, article 23 nouveau. Ces cinq dispositions ne sont que la reproduction textuelle d'une loi que le Parlement, Sénat et Cliambre des députés, a votée dans le courant de 1879, au mois d'avril, si je ne me trompe. La commission n'a pas pensé que, en présence de ce vote tout récent, il lui appartienne de modifier les dispositions de cette loi; elle ne les a pas examinées à nouveau; elle s'est bornée simplement, dans un but d'unité facile à comprendre, à insérer les cinq articles de cette loi réconte dans le corps du projet qui vous est soumis, sans entamer leur discussion à nouveau sur le fond.
Nous vous demandons, en conséquence, s'il vous convient que la discussion soit rouverte sur les cinq articles de cette loi tonte récente, » nous sommes prêts à nous y soumettre* — ou si, au contraire, vous pensez que nous devrions immédiatement, adoptant sans débat ces cinq articles tels qu'ils résultent du vote du Parlement, aborder la discussion du chapitre 4, qui traite des crimes et des délits commis par la voie de la presse.
La commission est à la disposition de la Chambre. (Très bien I très bien 1)
Iff. Goneo d'Ornano. Messieurs, vous faites œuvre de codification, ou vous ne faites pas œuvre de codification. Il a été dit qu'on avait repoussé^ hier, mon contre-projet parce qu'il ne portait que sur un point et qu'on voulait remanier toute la législation de la presse, faire un code<complet et nouveau dans lequel on insérerait toutes les dispositions qui paraîtraient être aujourd'hui les meilleures à la Chambre des députés.
Cependant on vient de nous dire que la législation du colportage et de la vente «ar la voie publique a été Ikite tout récemment, Tan dernier, et qu'il est inutile d'y revenir.
Pourquoi, si nous pouvons y apporter des améliorations?
K. Leliévre. J'ai simplement indiqué à la Chambre quelle éUitlasitoaUon.
Iff. le rapporteur. Nous ne voulons pas préjuger la question.
Iff. Goneo d'Omano. Permettez- moi, messieurs, de vous faire observer...
Hf. le président. Il est inutile, monsieur Cuneo d'Ornano, que vous insistiez sur ce point ; la Chambre, en aucune manière, ne peut supprimer une discussion sur des articles qui lui sont soumis. Vous pouvez développer l'amendement que vous avez présenté sur l'article 19. (Très bien I très bien I)
M. Goneo d'Omano. La commission Taccepte-t-ellet
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Au banc de la commission. Non I non I
Iff. Guneo d'Omano. Eh bien, Je persiste à croire qae la commission Tacceptert.
Voici mon amendement :
Dans )e paragraphe l*' de Tartlcle 21 (nonvean 19), après ces lignes :
« Quiconque voudra exercer la profession de colporteur ou de distributeur sur la voie publique ou en tout autre lieu public ou privé, de livres, écrits, brochures. Journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies... »
Le projet ajoute : « sera tenu d*en faire la déclaration à la préfecture du département où il a son domicile, et de Justifier qu*il est Français et qu'il n*a pas encouru une condamnation pouvant entraîner privation de ses droits civils et politiques. »
C'est sur la nécessité de faire préalablement cette justification, impossible, selon moi, de nationalité que j'appelle l'attention de la Chambre.
Je ne suis pas le premier à trouver que cette justification est impossible : Il y a deux ans, on s'en était déjà préoccupé, et les auteurs mêmes de la proposition sur le colportage étaient d'avis qu^il était impossible au colporteur de justifier de sa nationalité, car 11 est parfois très difficile de justifier d'une nationalité.
Un membre à gauche. Comment P
M. Ganeo d'Omano. Il est souvent, il est généralement très difficile de justifier de sa nationalité; le lieu de naissance, Tacte de naissance, ne prouvent pas la nationalité.
On cite le tirage au sort. Mais, pour un homme, encore faut-il qu'il soit majeur; et, pour les femmes qui veulent exercer la profession de colporteur, comment pourront-elles justifier de leur nationalité?
Remarquez qu'il s'agit là d'une question de rapidité. On propose à une personne de colporter certains journaux^ elle va à la préfecture, elle est souvent fort empêchée: comment peut-elle justifier de sa nationalité? Et alors vous autorisez le préfet à dire : Quand vous aurez fait votre justification nous vous donnerons le récépissé, mais comme vous ne l'avez pas faite, allez vous-en, nous vous le refusons.
Messieurs, la rédaction que je propose a été votée plusieurs fois par la Chambre. C'est au Sénat que l'on réclama et qu'on fit introduire dans la loi l'obligation de cette justification préalable.
En le faisant, le Sénat obéissait à certaines préoccupations assez sérieuses. Il voulait que les Individus de nationalité étrangère ne pussent faire de colportage en France. C'est une préoccupation très Juste. Exigez donc la nationalité française, mais n'exigez pas la justification préalable, puisque vous avez un article qui dit que toute déclaration mensongère sera poursuivie à la requête des parquets.
Vn membre à gauche. Vous avez raison I
M. Ganeo d'Omano. Donc, s'il y a une déclaration mensongère, vous la réprimerez. Votre loi n'est pas une loi préventive, elle est une loi répressive.
M. Lisbonne. Il faut bien poser le principe.
M. Guneo d'Omano. Voici donc comment je vous propose de rédiger l'article:
c Quiconque voudra exercer la profession de colporteur ou de distributeur doit appartenir à la nationalité française... »
M. Haen^ens. Pourquoi cela? C'est une puérilité! Pourquoi un Suisse, par exemple, ne pourrait-il pas être colporteur en Franco?
M. Gnneo d'Omano.... « et Justifier qu'il n'a pas encouru une condamnation pouvant entraîner privation de ses droits civils et politiques. »
J'estime que le vœu du Sénat, voulant exiger des candidats colporteurs la nationalité française, est un vœu légitime. Je ne proteste pas contre cette exigence en ellennème, mais contre cette nécessité que vous imposez aux candidats colpor-
teun de la Jastiflcition préalable de leur nationalité. levons propose de supprimer la Jastiflcation préalable, et je vous dis : Adoptez mon amendement, qui exige la nationalité française et qui s'en rapporte à la déclaration ; sauf au parquet, si la déclaration est inexacte et mensongère, à la faire poursuivre en vertu des articles suivants. La déclaration est tenue pour sincère, et, s'il y a une déclaration mensongère, vous la poursuivrez en vertu de Tancien article 24, qui devient l'article 32.
En adoptant mon amendement^ vous laisserez à la loi nouvelle son caractère purement préventif, vous lui imprimerez un caractère d'unité et J'espère que la commission sera de mon avis. (Approbation sur plusieurs bancs.)
M. le président. M. Lelièvre a la parole.
M. Lelièvre. Messieurs, Tauteor de l'amendement et la commission sont d*accord sur un point: c'est que tout colporteur doit être Français. (C'est celai c'est cela I)
Il n'est pas besoin^ Je crois, de Justifier cette exigence : les faits qui se sont passés, antérieurement à la guerre de 1870, nous ont suffisamment prouvé que nous devions montrer de la défiance à cet égard.
Donc, tout colporteur devra être Français.
Mais l'auteur de Tamendement diffère d'avis avec la commission sur un antre point: tandis que Tbonorable M. Cuneo d'Ornano n'exige du colporteur qu'une simple déclaration de la qualité de Français, laissant à la charge de l'administration ou du ministère public^ s'il y a lieu, le soin de vérifier la sincérité de cette déclaration, la commission exige davanuge; elle veut la Justification préalable par l'intéressé de la possession de cette qualité de Français.
Noos persistons dans cette exigence.
En effet, comment serait-il possible à l'administration ou au parquet de vérifier l'exactitude d'une déclaration qui consisterait en ceci : « Je suis Français. » Ne faut-il pas, pour s'assurer de sa sincérité, qu*on connaisse non seulement le lieu de domicile, mais surtout le lieu d'origine. Si le colporteur ne faisait pas connaître à l'administration son lieu d'origine, — ce qui est déjà une présomption très forte en faveur de sa qualité de Français, ce qui permettra, au besoin, de vérifier en entier la déclaration, — comment, je le répète, l'administration, ou le parquet, parviendrait-il à vérifier la sincérité de la déclaration ?
Voilà les motifs qui font que la commission persiste à maintenir son texte. (Très bien I très bien I)
Iff. Gatineaa. Je viens, messieurs, en réponse à la commission, vous présenter quelques courtes observations sur la fin du premier paragraphe de l'article en discussion.
La première partie du paragraphe ne peut soulever aucune objection. Il s'agit, pour exercer la profession de colporteur, de faire une simple déclaration; mais la seconde partie de ce même paragraphe a provoqué de la part de notre collègue, M. Cuneo d'Ornano, an amendement que Je vous demande de repousser absolument comme la partie même de l'article qui a motivé cet amendement.
En effet, le paragraphe 1*' in fine oblige le colporteur, ou celui qui se destine au colportage, à justifier qu'il est Français et qu'il n'a pas encouru de condamnation entraînant la privation des droiu civils et politiques.
L'amendement de M. Cuneo d'Ornano adoucit cette prescription, et n'obligerait plus le colporteur à Justifier qu'il est Français et qu'il n'a paa encouru de condamnation emportant la privation des droits civils et politiques. Mais le colporteur devrait déclarer qu'il est Français et n'a point encouru le genre de condamnations indiquées.
Plus de Justifications donc, mais une déclaration qui, si elle est trouvée fausse, sera punissable, aux termes des dispositions subséquentes. Je trouve que l'obligation imposée par le projet de la commission au colporteur ne peut guère se défendre.
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Le colportage est un métier comme un autre. Et depuis quand s'avise-t-on, en France, d'interdire aux étrangers le droit de travailler, d'exercer leur profession I Il y a là quelque chose d'excessif qui ne fait point honneur à cette nouvelle loi et J'espère que la Chambre repoussera cette disposition.
Ce que Je viens de dire s'applique aussi bien à la rédaction de la commission <iu'à l'amendement de l'honorable M. Guneo d*Ornano; mais Je reconnais que son amendement est moins maurais que le texte de la commission. Cependant, Je ne le trouve pas excellent, parce qu'il contient l'exclusion basée sur la nationalité, •en interdisant à ceux qui n'appartiennent pas à la nationalité française d'exercer la profession de colporteur. (Très bien t très bien I à gauche.)
Estrce que les meilleurs colporteurs, par exemple, n'appartiennent pas à la Suisse, à cette nation voisine et sympathique ? Est-ce que cette exclusion n'est pas en désaccord avec les senti menis de cette Chambre? Ne présente- t-elle pas quelque chose de révoltant pour une Chambre qui prépare une loi libérale f
Ce que Je viens vous demander, c'est non seulement de repousser la disposition défendue par la commission, mais de repousser, en même temps, l'amendement de notre honorable collègue, M. Cuneo d'Ornano, c'est de supprimer toute la portion du premier paragraphe dont Je rappelle le texte t « et de Justifier qu'il est français, qu'il n'a pas encouru de condamnation pouvant entraîner privation des droite civils et politiques ». La difficulté de Justifier de sa nationalité, Tobligation de faire venir son casier Judiciaire, sont des entraves qui n'ont aucune raison •d'ôtre ni aucune utilité. (Marques nombreuses d'approbation.)
Iff. Andrieoz. Messieurs, Je voudrais appuyer les observations qui viennent d'être présentées par l'honorable M. Gatineau. Il me semble, en effet, qu'il n'y a aucun intérêt à exiger la qualité de Français et la Jouissance des droits civils dn la part du colporteur; il me semble môme qu'il y a un inconvénient grave à obliger 4'administration, surtout dans les grandes villes, à recevoir, sans aucun profit, des déclarations très compliquées^ très nombreuses et à exiger des déclaranu la Justification préalable de leurs qualités.
Je veux vous faire remarquer que l'article 21 du projet de loi, sur lequel J'appelle votre attention, détruit d'ailleurs complètement la précaution qu'on a cru •devoir prendre dans les articles 19 et ?0, et que, en réalité, les trois articles combinés proclament, en fait, la liberté absolue du colportage. L'arlicle 21 dit, en effet: a La distribution et le colportage accidentels ne sont assujettis à aucune déclaration. »
Quand les agents de l'autorité arrêteront un colporteur qui n'aura pas fait la déclaration préalable, qui ne Jouira pas de ses droits civils et politiques, il répondra: Je colporte accidentellement. (Rires approbatifs.) C'est, Je le répète, la destruction des dispositions qui précèdent: il me paraîtrait plus sage de déblayer le terrain de ces entraves inutiles, et de faire une législation sincèrement libérale. (Très bien I très bien !)
M. Oatinean. Je ferai, messieurs, une observation de ma place. Il y a, implicitement, dans la partie du paragraphe dont Je demande la suppression, l'interdiction aux femmes d'exercer le métier de colporteur. (Dénégations.) Et, en effet, on dit, dans l'article en discussion, que le colporteur devra: «Justifier qu'il n'a pas encouru une condamnation pouvant entraîner privation de ses droits civils et politiques. »
Or, comme les femmes ne peuvent point être privées des droits politiques qu'elles n'ont point, il se trouvera des casuistes qui verront dans ce texte une interdiction pour les femmes d'exercer la profession de colporteur. (Exclamations diverses et dres.)
M. le président. M. le rapporteur a la parole;
M. le rapporteur. Messieurs, les articles 19, 20, 21,22 et 23 du projet de loi
sont purement et Bimplement la reprodaction littérale de la loi que la Chambre et le Sénat ont votée il y a qaelqaes mois.
La commission n'a pas cra devoir faire de ces dispositions l'objet de ses propres délibérations, parce qu'elles venaient d'ôtre votées par vous.
M. le président. Nous avons tranché ce point là, monsieur Lisbonne. M. le rapporteur. Il est bien entendu que, dès l'instant que ces dispositions sotit intercalées dans le projet de loi, la Chambre peut en d<ilibérer d'elle-même. M. le président. Elle ne peut pas ne pas en délibérer. M. le rapporteur. C'est évident. Seulement, nous tenions à dégager la responsabilité de la commission. Voilà Tobjet de mon observation. La commission n*a pas délibéré sur les articles 19, 20, 2 1, 32 et 33. Ce n*est pas son œuvre, c'est l'œuvre du Sénat et de la Chambre.
Un membre à droite. C'est la vôtre.
M. le rapporteur. Les articles dont il s'agit sont purement et simplement intercalés par voie d'ordre dans le projet qui vous est soumis. M. le président. Vous en faites l'abandon ?
M. le rapporteur. La commission s'en désintéresse complètement; je tenais à le constater pour dégager la responsabilité de la commission an sujet d'une œuvre qni est la vôtre et non la sienne.
M. le président. Monsieur Guneo d'Ornano, vous relirez maintenant votre amendement?
M. Guneo d'Omano. Oui, mon amendement n'a plus d'objet, mais il faudrait y substituer un article qui dise que la loi du 18 juin 1880, si je ne me trompe pas de date, est et demeure abrogée et l'ajouter h la liste des abrogations. M. le président. Nous ne restons plus, par conséquent, qu'en présence de la proposition de suppression des mots « et de justifier qu'il est Français et qu'il n'a pas encouru, etc. »
M. Ribot. Je demande la parole.
M. le président. Vons avez la parole.
Iff. Ribot. Messieurs, il me semble, même après les observations que vient de présenter riionorabie préfet de police, qu*il y aurait une distinction à faire. J'admets très bien, pour ma part, qu'exiger la qualité de Français de tous ceux qui veulent se livrer au colportage est peut-être excessif. Mais il me semble aussi, qu'accorder à une personne, qui a été frappée d'une peine infamante et afYlictive entraînant la privation des droits civils et politiques, la permission de colporter dans les campagnes des écrits que nous ne connaissons pas, et non seulement des écrits politiques, mais surtout des publications malsaines et ordurières, il me semble, dis-je, que nous ne pouvons pas voter une semblable disposition sans y réfléchir.
M. Jolibois. On connaît ce que vendent les colporteurs. Il leur faut un catalogue.
M. Ribot. Je demande donc à la Chambre de voter par division et je déclare que pour ma part je supprimerais l'exigence relative h la qualité de Français, mais (|ue je maintiendrais l'interdiction relative aux individus privés des droits civils et politiques par des condamnations.
M. le président. JU. Ribot demande la division: elle est de droit. M. Guneo d'Ornano. On avait proposé la suppression radicale des cinq articles; vous venez d'entendre, sur ce point, M. le préfet de police I
Iff. le président. Personne n'a demandé cette suppression que tous, monsieur Cuneo d'Ornano> et encore l'avez-vous fait à l'éUt d'insinuation très timide. Vous avez dit : il s'ensuivrait l'abrogation de votre lot du 18 juin 1880. Mais vous n'avez pas fait de proposition ferme. Et, d'ailleurs, je ne pourrais mettre aux voix une pareille proposition, puisque nous délibérons sur des articles dont le texte figure dans une proposition de loi et dans votre projet môme. Il faudrait voter successivement sur chaque article.
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M. Emile Beanssire. Me&sieurs, Thonorable M. Ribot consent à supprimer l'exigence de la qualité de Français, mais il Yondrait maintenir i*interdiction pour ceux qui auraient encouru des condamnations ciTiles ou politiques. Si vous acceptiez celte dislinciion, vous créeriez une situation privilégiée à la presse étrangère qui, dans de telles conditions, ne serait pas soumise aux mêmes lois pénales que les Français.
Cest la seule observation que Je voulais présenter. Il faut ou tout maintenir, ou tout supprimer.
Un membre à. gauche. La conclusion, c*est la suppression!
M. le président. Je vais consulter la Chambre, et j'explique le vote. Ceux qui voudront tout supprimer voteront contre tous les articles ; ceux qui voudront une suppression partielle voteront pour Tadoption d*une partie et rejetteront le reste. Mais Je ne peux pas consulter la Chambre sur une abrogation m ^/o6o. (C'est évident.) Plusieurs orateurs ont exprimé à la tribune l'opinion qu'il était nécessaire que le colporteur fit connaître son lieu d'origine. L'article 20 répond à cette nécessité; il exige que la déclaration porte la mention du lieu de naissance.
Je vais donner successivement lecture des articles ; Je m'arrêterai après chaque p iragraphe à voler.
« Quiconque voudra exercer la profession de colporteur ou de distributeur sur la voie publique ou en tout autre lieu public ou privé de livres, écrit'*, brochures, Journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, sera tenu d'en faire la déclaration à la préfecture du département où il a son domicile... •
(Cette première partie du paragraplie est mise aux voix et adoptée.)
M. le président. Je consullo la Chambre sûr ces mots: <t et de justifier qu'il est Français. > Je mets aux voix ces mots eux-mêmes et non leur suppression, parce q ue c'est le règlement.
(La Chambre, consultée, n'adopte pns cette partie du paragraphe.)
M. le président. Maintenant Je consulte la Chambre sur la dernière partie de cet alinéa. Elle est ainsi conçue :
a Et qu'il n'a pas encouru une condamnation pouvant entraîner privation de ses droits civils et politiques. »
(Une première épreuve a lieu et est déclarée douteuse |>ar le bureau.)
Plusieurs membres à droite. On n'a pas compris 1
M. le président. Nous allons recommencer le vote.
(Une seconde épreuve a lieu, et la Chambre n'adopte pas cette dernière partie du paragraphe.)
Le second paragraphe de l'article 19 est adopté dans les termes suivants :
a Toutefois, en ce qui concerne les journaux et autres feuilles périodiques, la déclaration pourra être faite, soit à la mairie de la commune dans laquelle doit se faire la distribution, soit à la sous -préfecture. Dans ce dernier cas, la déclaration produira son effet pour toutes les communes de l'arrondissement. »
(L'ensemble de l'article 10 est mis aux voix et adopté :)
Art. 49. — Quiconque voudra exercer là profession de colporleur ou de distributeur sur la voie publique, ou en tout autre lieu public ou privé, de livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, sera tenu d*en faire la déclaration à la préfecture du département où il a son domicile.
Toutefois, en ce qui concerne les journaux et autres feuilles péiiodiques, la déclaration pourra être faite, soit à la mairie de la commune dans laquelle doit se faire la dislribulion, soit à la sous-
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préfecture. Dans ce dernier cas, la déclaralion produira son effet pour toutes les communes de Tarrondissement.
K. le président lU rarticln 30.
a Art. 20. — La déclaration contiendra les nom, prénoms, profession, domicile, âge et lieu de naissance du déclarant.
« Il sera délivré immédiatement et sans frais au déclarant un récépissé de sa déclaration.
a Tout colporteur ou distributeur devra être, en outre, muni d'an catalogue qui contiendra Tindication des objets énumérés à l'article 1", destinés à la vente. Ce catalogue sera dressé sur un livret qui sera coté, visé et paraplié à j'avance par le préfet oo le sous-préfet.
a Poor le colportage et la distribution des Journaux dans une commune, le livret pourra être visé par le maire.
« Le récépissé et le catalogue devront ôtre présentés par le colporteur, à toute réquisition do l'autorité compétente qui aura toujours le droit de vérifier si les objets colportés ou distribués sont mentionnés au catalogue.
« Les objets mentionnés au catalogue pourront seuls être colportés ou distribués. »
M. Naquet a la parole.
M. Naquet. Tout à Theure la commission nous invitait à accepter ce principe, que si nous ne pouvions pas adopter m globo tous les articles qui ont été extraits de notre récente loi sur le colportage, du moins noud ne devions pas les combattre pour ne pas nous déjuger.
La Chambre vient d'adupter une Jurisprudence différente en modifiant l'article 19 tel que l'avait proposé la commissioi;.
M. Lisbonne. La commission n'a pas dit cela.
M. Naquet. Je viens vous proposer, persévérant dans cette même jurisprudence, d'apporter une amélioration considérable aux dispositions relatives au colportage, en modifiant l'article 20, par la suppression des quatro derniers paragraphrîs. (Très bien ! h gauche.)
Les quatre derniers paragraphes obligent le colporteur à avoir un livret qui indique la nature des objets colportés, et s'opposent au colportage de toua les objets qui ne seraient pas inscrits sur ce livret.
Vous vous rappelez, Messieurs, que l'Assemblée nationale avait adopté un «mendement de M. de Janzé qui proclamait la liberté du colportage; et que c'est avec des dispositions semblables à celles que l'on vous propose que le 16 mai a interdit le colportage de tous nos journaux pendant cette période néfaste.
Nous ne devons pas vouloir que de pareils faits se reproduisent, et c'est pourquoi nous ne devons pas introduire, dans la loi que nous élaborons en ce moment, un article qui permettrait à un ministère peu scrupuleux de la tourner. (Très bien I très bien ! à gauche.}
M. le rapporteur. Ce ne sont pas les trois derniers paragraphes, ce sont les quatre derniers. Retournez la page.
M. Naquet, en regagnant sa place. Oui, les quatre derniers, c'est ce quo Je voulais dire.
M. le président. Est-ce que la commission ne s'oppose pas à cette suppression ?
Iff. le rapporteur. La commission se désintéresse dans cette question. (Rires à droite.)
M. Lieliëvre. C'est la Chambre qui a fait cette œuvre, c'est à elle & la défendre. La commission s'en désintéresse et ne s'oppose pas à cette suppression. Je le répète, ce n'est pas son œuvre, c'est celle de la Chambre.
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Plusiew^s voix. Et da Sénat.
M. le président. Je mets l'article 30 aax voix par division. D'abord les deux paragraphes ainsi conçus :
« La déclaration contiendra les nom, prénoms, profession, domicile, âge et lieu de naissance du déclarant.
« Il sera délivré immédiatement et sans frais au déclarant un récépissé de sa déclaration. »
(Les deux premiers paragraphes, rois aux voix, Bont adoptés.) M. le président. Je consulte la Chambre sur les quatre derniers paragragraphes dont j'ai donné lecture.
(Les quatre derniers paragraphes, mis aux voix, ne sont pas adoptés.)
« Art. 21. — La distribution et le colportage accidentels ne sont assujettis à aucune déclaration. »
(L'article 21, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 22. — L'exercice do la profession de colporteur ou de distributeur sans déclaration préalable, ou après déclaration faite par un individu incapable en vertu de Tarlicte 23 ci-après, la fausseté de la déclaration, Tabsence de catalogue, la détention par le colporteur ou distributeur d'objets non mentionnés au catalogue, le défaut de présentation à touto réquisition du récépissé ou du catalogue, constituent des contraventions.
« Les contrevenants seront punis d'une amende de S à 15 francs, et pourront r^lrc en outre d'un emprisonnement de un h cinq jours.
a En cas de récidive, de déclaration mensongère ou de déclaration faite par un individu incapable en vertu de l'article 23 ci-après, l'emprisonnement sera nécessairement prononcé.
« L'article 463 du Gode pénal pourra ôtre appliqué. »
Iff. Gatineau. Il faut supprimer ce qui a trait au catalogue.
M. le président. La parole est à M. Drumel.
M. Dmmel. Sur cet article 22, Je n'ai qu'une très courte observation à présenter, relativement au dernier alinéa qui est ainsi conçu : c L'article 463 du Code pénal, sur les circonstances atténuantes, pourra être appliqué. »
Je crois que cette disposition est inutile en présence de l'article 67 du projet de loi soumis à vos délibérations qui dispose, d'une façon générale, que l'article 463 du Code pénal est applicable dans tous les cas prévus par la présente loi.
Puisque la commission doit remanier le texte de l'article 22 pour supprimer les mots : « le catalogue... » et d'autres expressions. Je demande qu'elle supprime également la dernière phrase.
Iff. le président. Alors voici comment nous lirons cet article en lui faisant subir les suppressions nécessitées par les votes précédents.
tt Art. 22. — L'exercice do la profession de colporteur ou de distributeur sans déclaration préalable, ou après déclamation faite par un individu incapable en vertu de l'article 23 ci-après, la Taussfité de la déclaration, le défaut de présentation à toute réquisition du récépissé, constituent des contraventions.
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« Les contrevenants seront punis d'une amende de 5 à 15 francs, et pourront Tôlre en outre d'un enoprisonnemenl d'un à cinq jours.
« En cas de récidive, de déclaration mensongère ou de déclaration faite par un individu incapable en vertu de Tarticle 23 ci-après, Temprisonnement sera nécessairement prononcé. »
Nous avons fait disparaître tout ce qui est relatif au catalogue, ainsi que le dernier paragraphe.
M. Ëodile Beaassire. Monsieur le président, il f&udrait d'abord voter l'article 33, car si on supprime Tincapacité édictée par cet article, il faudra nécessairement modifier l'article 22.
M. le président. Je vous demande pardon, monsieur Beaussire, il n'est pas nécessaire de voter sur la fin avant de voter sur le commencement, par cette raison que si Tarticle 25 devenu Tarticle 33 n'est pas adopté, dans le travail de coordination qui se fera entre les deux lectures, on mettra les deux textes d*accord.
(L^article 22, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)
M. le préflddent lit Tarticle 23.
« Art. 23. — Les colporteurs et distributeurs pourront être poursuivis conformément au droit commun s'il ont sciemment colporté ou distribué des livres, écrits, présentant un caractère délictueux.
tt Les tribunaux pourront prononcer l'interdiction de l'exercice de la profession de colporteur ou do distributeur à tout individu condamné en vertu du présent article. »
M. Trarieux a déposé un amendement tendant à la suppression de ce dernier paragraphe.
M. Trarieux. Messieurs, mon amendement a pour but d'obtenir la suppression de ce second paragraphe. Tout me porte à penser que la commission est syn»pathique à cet amendement ; mais elle n'a pas cru pouvoir l'aocueillir et vous en connaissez les raisons qu'elle nous a données, il y a quelques instants.
La commission est enchaînée par son respect pour une œuvre qui est récemment sortie de nos mains; elle ne croit pouvoir toucher à la loi sur le colportage que nous avons votée, il y a quelques mois à peine. Ses scrupules me paraissent un peu exagérés, mais je n'ai point à les combattre, car vous in'avez montré que vous n'étiez pas d'accord avec elle, en modifiant, comme vous venez de le faire, les articles 21 et 22 ({ui sont sortis transformés de vos mains.
Le principe m'est acquis, et je le constate : puisque nous délibérons, nous avons la faculté de remanier notre œuvre, et l'exercice de ce droit devient un devoir, lorsque les circonstances qui pouvaient légitimer cette œuvre n'existent plus, et lorsqu'un nouvel ordre de choses en semble rendre le maiutiea impos* sible.
Gomment, Messieurs, était-il Jusqu'à ce jour possible de Justifier, pour les tribunaux, ce droit d'interdire, aux colporteurs et aux distributeurs condamnés comme complices d'un délit de presse, l'exercice de leur profession do colportage et de distribution ? Une pareille faculté ne pouvait s^expliquer que par un besoin d'harmonie, parce qu'on était sous l'empire d'une législation de la presse qui per-
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mettait la snppression des écrits condamnés. Il y avait one loi qui autorisait h suspendre ou à supprimer les Journaux qui avaient été l'objet d'une poursuite; de là à supprimer la profession de colporteur^ agent de complicité, il n*y avait qu'un pas ; la pénalité était sans doute extrême, mais on pouvait encore la com-» prendre.
Ofi aujourd'hui, tout change ; la loi que vous faites ouvre une ère nouvelle ; elle ne permet plus ces suppressions, elle les abolit; elle abandonne toutes mesures de suspicion et de prévention ; elle ne fait plus que réprimer et ne vise plus à pré* venir. Cette nouvelle conception du droit de la presse ne doit-elle pas entraîner des modifications au régime rigoureux sous lequel est placé le colportage ?
Quoi! il serait possible que l'auteur principal du délit, le journaliste conlinu&t, au lendemain d'une condamnation, la rédaction de son journal, conservât la liberté de son industrie, et l'infortuné complice, le simple comparse, le colporteur serait atteint dans son droit au travail t CTrès bien I très bien 1) Ce serait un disparate qui ne pourrait s'expliquer! (Vives marques d'approbation à gauche et au centre.)
Ce n'est pas parce qu'on est moins coupable qu'on doit être plus eévèrement frappé. Il y a là plus qu'un défaut de logique ; il y a une question d'élémentaire équité.
Je n'hésite donc pas à penser que vous voudrez bien rétablir l'homogénéité dans les dispositions d'une loi, dont il faut écarter toute tache en faisant disparaître une prescription qui, non seulement dans la situation nouvelle manquerait à nos intentions libérales, mais qui ne pourrait plus paraître qu'excessive et barbare (Très bien I très bien I à gauche et au centre.)
M. le président. — Je mets d'abord aux voix le premier paragraphe de Tariicle 23, qui n'est pas contesté.
(Le premier paragraphe est mis aux v^ix et adopté.)
M. le président. Je mets maintenant aux voix le second paragraphe, dont M. Trarieux demande la suppression, et j'en relis les termes :
a Les tribunaux pourront prononcer l'interdiciion de l'exercice de la profession de colporteur ou de distributeur à tout individu condamné en vertu du présent article. »
(Le second paragraphe est mis aux voix et n'est pas adopté.)
Chambre des députés : Deuxième délibération décidée le 5 février i881.
Séance du lundi 14 férrier 1881.
M. Lisbonne continuant son rapport spécial (voir le commencement page 73) t Nous avons ensuite coordonné l'article 23 avec Tarticleél, en y ajoutant les mots « sans préjudice des cas prévus au n* 4 de l'article 41 ». L'article 23 nouveau est donc ainsi conçu :
Cl Les colporteurs ou distributeurs pourront être poursuivis con* formément au droit commun, s'ils ont sciemment colporté ou distribué des livres, écrits, etc., présentant un caractère délictueux,, sans préjudice des cas prévus au n* 4 de Tarlicle 41.
Je n'ai pas d'autres observations à faire sur cet article 23. C'est une simple re» prise^ par voie de corrélation^ que nous avons voulu exprimer. M. le président met aux voix cette rédaction, qui est adoptée.
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Sénat. Président M. Léon Say.
Suite de la séance du famedi 9 juillet 1861.
M. le président donne lecture do Tarticle 16, devenu 15, rédaction conforme à celle portée ci-dessas à la Chambre des députés.
Art. 15. — « Dans chaque commune, le maire désignera, par arrêté, les lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et autres articles de l'autorité publique.
« Il est interdit d'y placarder des affiches particulières.
a Les afflches des actes émanés de l'autorité, seront seules imprimées sur papier blanc.
ff Toutes contraventions aux dispositions du présent article seront punies dvs peines portées en l'article 4. »
Cet article est mis aux voix et adopté.
M. le président donne lecture de Tarticle 17, devenu 16, rédaction conforme à celle de la Chambre des députés.
Art. 16. — s Les professions de foi, circulaires et afflches électorales pourront être placardées à Texception des lieux réservés par l'article précédent, sur tous ks édifices pnblics et particulièrement aux abords des salles de scrutin, a
Sixième suite du rapport du 18 juia 1881.
Art. i7. — L'honorable M. Baibie a proposé d'ajouter à ces mots : sur tous les édifices, la disposition restrictive : autres que les édifices consacrés aux cultes. Le clergé, quelle que soit sa communion, a plus ou moins la . police extérieure du temple ou de l'église ; ne serait-il pas convenable de lui laisser la faculté d'interdire ou de refuser l'affichage d'une profession de foi qui pourrait lui sembler offensante pour sa croyance?
Mais, a-t-il été répondu, si le ministre d'un culte refusait à un candidat la permission quMl accorderait à un autre, il descendrait par cela môme dans l'arène électorale, il prendrait parti pour une candidature; l'amendement tournerait ainsi contre son intention ; au lieu de servir un intérêt religieux, il ne pourrait que le compromettre.
11 vaudrait mieux dans ce cas interdire à tous les candidats sans exception l'affichage de leurs placards sur les murs des édifices religieux; mais alors qu'arrivera- t-il? Il arrivera que l'affichage deviendra quelquefois impossible. La mairie est réservée aux affiches officielles et en dehors de l'église que restera-t-il aux candidats? La propriété privée? Le propriétaire n'aime pas en général à voir son propre vote écrit d'avance sur le mur de sa maison ; en permettant l'affichage il craint de paraître adhérer à l'opinion de l'affiche et d'encourir l'animosité d'une partie de la population.
M. Batbie. Je demande la parole.
M. le président. M. Batbie a la parole.
M. Batbie. Messieurs, Tarticle 16 du projet de loi contient une innovation grave sur laquelle j'appelle l'attention du Sénat.
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D'après cet article a les professions de foi, circulaires et &rfîcho8 électorales pourront être placardées, à l'exception des lieux réservés par l'ariicle précédent, sur tous les édifices publics et particulièrement aux abords des salles de scrutin.»
Cet article, messieurs, confère, par sa généralité, le droit d'afficher tes circn> laires électorales, les professions de foi sur les murs des églises et autres édifices consacrés au culte.
J'avais demandé à la commission de restreindre Tarlicle 16 par un amendement ainsi conçu : « ... pourront être affichés sur tous les édifices autres que les édifices consacrés au culte ».
Cette exception a été repoussée par la commission ; mais j'espère être plus heureux auprès de la majorité du Sénat.
Ainsi, il est bien certain, et cela résulte aussi clairement que possible du rejet de mon amendement, que dans la pensée dos rédacteurs du projet de loi, les candidats auraient le droit d'afficher des professions de foi sur les murs des édifices consacrés au cuite et particulièrement sur les églises. C'est un changement à la législation en vigueur et, à mon avis, ce changement n'est pas justifié.
Je commencerai par bien établir quelles dispositions régissent cette matière.
Elles se réduisent à un seul article de loi. C'est l'article 11 de la loi dea 18-32 mai 1791 qui est ainsi conçu :
« Dans les villes et dans chaque municipalité on désignera les lieux qui seront destinés à recevoir les affiches des lois et autres actes de l'autorité publique. »
Cette disposition se trouve, du reste, reproduite par la commission, dans l'article 15 du projet en discussion.
On s'est demandé si l'autorité municipale avait le droit de désigner une maison particulière. Il a, sans difficulté, été reconnu qu'une maison appartenant à un particulier ne pouvait être désignée qu*avec le consentement du propriétaire; sans ce consentement, il y aurait une atteinte portée à la propriété privée.
On s'est demandé, d'un autre côté, si le presbytère pouvait être désigné par l'autorité municipale ; il a été reconnu aussi que le presbytère était un domicile privé, le domicile d'un citoyen; que par conséquent on ne pouvait pas, sans porter atteinte A ce domicile, mettre des affiches, même des affiches officielles, sur la maison curiale.
On s'est demandé enfin — et c'est là que la discussion commence — si on pouvait ordonner que les affiches seraient placées sur les murs des églises et autres édifices consacrés au culte. On s'est trouvé, à ce sujet, en présence d'une propriété d'une espèce particulière. En effet, la question de savoir si la propriété des églises appartenait aux communes ou bien aux fabriques a longtemps été débattue.
Après de longues controverses, il a été décidé que c'était une propriété d'une espèce particulière, qn'elle appartenait sans doute à la commune, en ce sens que la commune en avait la nue propriété, mais qu'elle était affectée au culte d'une ma- . nière permanente, et que la surveillance de ces édifices appartenait à la fabrique.
Aussi a-t-il été reconnu que l'on no pouvait ordonner l'affichage, même des actes de l'autorité publique, sur les murs des édifices consacrés au culte, qu'à la condition qu'il y aurait entente, concert entre les ayant droit, c'est-à-dire entre la commune et l'autorité municipale qui représente la nue propriété et l'autorité ecclésiastique, les fabriques qui représentent la surveillance et la jouissance du temple.
C'est là une doctrine qui est incontestée depuis le 7 juillet 1840, époque à laquelle le droit de propriété des édifices consacrés au culte a été parfaitement déterminé par une jurisprudence désormais constante de la Cour de cassation. Aussi toutes les fois que la question d'affichage s'est produite, on a exigé, à toutes les époques, le concours de l'autorité municipale et le concours de l'auto* rite ecclésiastique. Voici, en particulier, comment la question se trouvait tranchée par une circulaire du 35 juin 18S0:
« En règle générale, disait cette circulaire du ministre des cultes, les affichas
ne doivent pas 6(re apposées sur les murs et sur les portes des églises. Elies entravent la c rculation par les russemblemenls et les attroupements de personnes qu'elles attirent; enfin elles donnent lieu à des conversations bruyantes, à des discussions plus ou moins vives, qui troublent le prêtre et les fidèles dans Texercice du culte. Il en résulte même quelquerois des désordres qui portent atteinte au principe de la liberté des cultes que la Constitution garantit à tous les citoyens.
s Le moyen le plus sûr d*ubvier à ces graves inconvénients qui ont motivé les plaintes que j*ai reçues, c'est de ne plus permettre qu'à l'avenir les affiches soient placardées sur les murs et les portes des églises. On peut choisir soit la mairie, soit tout autre local disponible pour y afficher les actes de l'autorité publique.
« Dans les communes où il n'existe pas de bâtiment affecté à la mairie, sMl n'y a point un autre endroit favorable à la publicité^ il sera facile d'élever, sur la place même de l'église, une potence ou un pilier sur lequel on placera un tableau destiné à recevoir des affiches. »
Messieurs, ce n'est paa seulement en 1850 que cette solution a été adoptée. Je la trouve à une autre époque, sous la signature d'hommes qui étaient animés de senlimonts politiques autres que ceux de Tauteur de la circulaire que je viens de citer. Je la trouve dans une lettre, adressée en 187 7 par M. le préfet des Bouches* du-Rh6ne, M. Tirmann^ aujourd'hui conseiller d'État, qui, ;iprès avoir consulté les ministres compétents, répondait ainsi au maire qui lui avait soumis la question:
c Monsieur le maire, des difficultés se sont élevées tout récemment entre les conseils municipaux et les conseils de fabrique de quelques communes, au sujet des inscriptions à placer sur le fronton ou & l'intérieur des églises.
« Tai dû consulter, à cette occasion, UM. les ministres de l'intérieur et des cultes sur la question de savoir si ces inscriptions peuvent 6tre autorisées et par qui ellea doivent l'ôtre.
« Il résulte d'instructions concertées entre les deux ministères que les communes, bien que propriétaires de leurs ég lises ^ n'ont pas sio ces édifices affectés à une destination spéciale et dont les fabriques sont en quelque sorte usufruitièreSj les mêmes droits (|ue sur les auires bâtiments municipaux; que les autorités civiles et religieuses doivent dès lors toujours se concerter, lorsqu'il s'agit de travaux, quels qu'ils soient, à exécuter aux églises; et enfin que les dispositions de l'article 73 du décret du 30 décembre 180U étant applicables aux inscriptions à placer tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des églises, aucune inscription ne peut être apposée sur ces monuments sans une autorisation spéciale de M. le ministre des cultes.
tt Cette autorisation est d'ailleurs subordonnée, ainsi qu'il vient d'ôtre dit, à une entente préalable, soit entre les administrations municipales et les fabriques, soii entre l'autorité préfectorale et Tautorité diocéiaine. »
Telle est, messieurs, la législation en vigueur ; telle est la Jurisprudence administrative qui l'a interprétée; en résumé, môme les affiches officielles de l'autorité publique ne peuvent être placées sur les murs des édifices consacrés au culte, qu'en vertu d'une entente entre l'autorité municipale et l'autorité ecclésiastique. Eh bien. Je dis qu'à plus forte raison vous ne devez pas autoriser des particuliers, en vertu d'une disposition de votre loi, à faire cet affichage sans la permission, sans l'autorisation de qui que ce soit. Je vais plus loin, il doit y avoir interdiction d'hne manière complète^ absolue. On no doit permettre à aucun candidat, même avec l'agrément de l'autorité ecclésiastique, avec celle de la fabriqua si elle voulait la donner, d'apposer dos affiches dont souvent l'effet serait de porter atteinte à la liberté des cultes. (Approbation à droite.)
Je sais bien que la loi est souveraine; Je sais bien que vous avez le pouvoir de décider que les affiches pourront être placées sur les murs des édifices consacrés
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an culte. Oal, tous avez lo pouvoir de le faire; mais je crois qa'H semit injuste de le faire, et que lorsque l'autorité municipale elle-nième ne peut pas choisir les murs des édifices consacrés au culte pour y faire afRclier des affiches officielles, à plus forte raison, ne devez-vous pas autoriser les particuliers ày apposer des professions de foi exprimant leurs opinions personnelles.
On peut, à la vérité, citer des exceptions qui ont élé faites par quelques lois. En effet, la loi sur l'expropriation pour cause d*utilité publique, notamment la loi du S mai 1841, dispose exceptionnellement que certains actes concernant Texpropriation pour cause d'utilité publique seront affichés à la porte principale de Téglise. Cette exception a été faite sans doute, mais il faut reconnaître qu'elle ne présente pas le danger qui éuit signalé dans la circulaire du 35 juin 1850. On n'a pas k craindre que les actes relatifs à l'expropriation pour cause d'utilité publique amènent des rassemblements, des conversations bruyantes et mémo des désordies.
Ce sont là des actes très calmes et qui ne peuvent pas exciter les populations.
En sera-t-il de ni ème, messieurs, des circulaires et des professions de fol? Je n'ai pas besoin de vous dire que, pendant la période électorale, il y a une très grande liberté de langage, non seulement une grande liberté de parler, mais encore une grande liberté d'écrire, et que les circulaires et professions de foi contiennent souvent, en matière religieuse, des développements qui ne seront peutêtre pas à leur place sur les murs des édifices consacrés au culte. (Marques d'approbation et sourires à droite.)
C'est pour cela que je vous demande de restreindre la disposition de rarilclc 16 de la commission.
Vous avez voulu, — vous avez poursuivi ce but, — diminuer autant que possible la situation du clergé, en limitant son action aux offices du culte ; vous avez Toulu, auivant votre expression, le renfermer dans le temple. Eh bien, puisque vous avez, à mon sens, poussé beaucoup trop loin cette pensée, puisque vous l'avez poursuivie avec beaucoup trop do persévérance et trop de succès, permettet-uio^ de vous dire quil serait juste de ne pas au moins troubler l'intérieur du tomple en rapprochant le bruit de nos luttes politiques jusqu'aux portes de l'édifice consacré au culte. Et puisque la vie du prêtre doit se passer principalement à Tintérieur de l'église, je voudrais qu'il y pût entrer et qu'il pût en sortir sans être offensé par des affiches et des circulaires qui attaqueront peut-être co qu'il enseigne et qui quelquefois outrageront ce qu'il respecte. (Très bieni très bien I ~ Applaudissements à droite.)
Ainsi, messieurs, je demande d'introduire dans l'article 16 cette restriction: « ... à l'exception des édifices consacrés au culte. » (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs.)
M. Griffe. Messieurs, je suis chargé au nom de la commission de répondre aux arguments de l'honorable U. Batbie, et de vous diro qu'elle repousse sa proposition et son amendement.
C'est une question de principe qui se pose devant le Sénat. Ce n'est point par un sentiment mesquin contre la religion, mais par un sentiment élevé que la commission a voulu, dans l'article 16 de la loi, édicter une mesure générale. Sous le régime de la loi actuelle, que le projet en discussion est appelé à remplacer, l'affichage n'est ifbint libre ; il doit être autorisé et les afficheurs ne peuvent exercer librement leur profession. C'est cette loi que le projet actuel en discussion veut abroger; à la place de l'autorisation arbitraire, c'est la liberté absolue qu'elle veut inscrire.
Voilà donc un changement dans les principes.
Autrefois, messieurs, quand on voulait afficher n'importe où, il fallait l'autorisation de l'adminiatration, et l'administration pouvait imposer telle rc striction qui lui plaisait à l'autorisation qu'elle concédait en vertu de son bon plaisir.
8i le projet actuel est voté, ce sera le régime de la liberté substitué à celui de
rautorisatton ; sous un tel régimp» il est naturel et logique d'admettre que le8> affiches électorales peuvent ôtre apposées sur tous les édiflces publics.
Nulle restriction ne doit ôtre apportée à cette faculté. L'autorité doit seulement assurer par des mesures que la loi met à sa disposition, la conservation de ces édifices publics.
Le projet de loi soumis au Sénat n'entend porter aucune atteinte à ce droit Sur quels principes l'honorable M. Baibie base-t-il son amendement? Sur la nature toute particulière du droit de propriété des églises. D'après lui, la Jurisprudence de la Cour de cassation, depuis 1840, consacre (|ue les églises sont la propriété des communes pour la nue propriété, et, pour lo domaine utile, la propriété des fabriques.
C'est une propriété d'une nature toute particulière, è laquelle il ne peut être porté atteinte sans le commun consentement de la commune et de la fabrique.
Eh bien, messieurs, tel n'est pas le droit; il est aujourd'hui de Jurisprudence constante, au contraire, que les communes sont propriétaires des églises.
Deux avis du conseil d'f^.tat du 3 nivôse et du 3 pluviAse an Xm avaient consacré jadis cette doctrine. Elle a été confirmée par une série d'arrêts. Je ne veux pas apporter à la tribune du Sénat une discussion Juridique ; Je me contente de lui faire (onnattre le texte d*une annotation rapportée dans Dalloz, volume 76, en suite d'un arrêt de la cour de Montpellier. Voici ce texte :
c II est aujourd'hui de Jurisprudence constante que la propriété des église» «ppartient'aux communes. » (Voyez Rouen, 28 avril 1866, Dalioz, 6(i, 2, 160, et Jurisprudence générale. Voyes Cultes, n** 479 et suivants.)
Telle est aussi la doctrine des auteurs Henrion de Pansey, Touiller, Vuillefroy, Dnfour.
Il n'est donc pas exact de dire que la propriété des églises est d'une nature toute spéciale, (|ue les communes sont nu-propriétaires, que les fabriques ont lo domaine otile ; disons, ce qui est aujourd'hui de Jurisprudence incontestable et incontestép, que les églises sont la propriété des communes. M. le dnc de Broglie. Elles ne peuvent pas être désaffectées. M. GrifTe. Il est incontestable que le culto se célèbre dans les éjclises, qui sont la propriété des communes, et qne l'on ne doit rien foire qui jiuisse porter atteinte à l'exercice de ce culte.
Hais lorsque le législateur élabore une loi de liberté, lorsque nous admettons que l'affichage est libre, devons-nous y apporter des restrictions et distinguer entre les divers édiflces publics sur lesquels pourra se faire l'affichage en matière électorale ?
Devons-nous ainsi faire brèche à l'article précédemment voté par le Sénat? (Interruptions à droite.)
Est-il convenable, Je vous le demande, de faire toujours des exceptions en matière de ce que mon très honorable collègue appelle le dfH)it religieux?
Non ; ne faisons pas d'exception en cette matière, n'ayons pas l'air de placer In» édifices religieux dans une situation exceptionnelle : maintenons-les dans lo droit commun, ne faisons pas à la religion une situation pire, mais gardons-nous de lui faire une situation privilégiée et exceptionnelle. (Protestations sur les même» bancs.)
Ce que Je dis n'est qu'un principe de bon sens et de raison. (Très bien ! à gauche.) Ne faisons pas d'exceptions en cette matière, ne consacrons pas un principe qu» serait un privilège au profit des édiflces religieux. (Nouvelles protestations à droite. > Mais, messieurs, Je m'étonne qu'il 6oit impossible d'exprimer une pensée aussi raisonnable sans être Interrompu. Je le répète, les églises sont la propriété des communes, elles doivent rester la propriété des communes. (Très bien I à gauche» — Interruptions et bruit à droite.)
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M. le comte Desbassayns de Richemont. Les coinmanes ne peuvent pas les affecter à un autre usage.
M. Griffe. Ce que nous devons faire, c*est qu^aucune atf'inte ne soit portée à la liberté du culte. Or, je vous le demande, en quoi et comment sera-t-il porté atteinte à la liberté du culte, à l'eiercico du culte dans Téglise, parce que, exceptionnellement, des arficbes électorales pourront être placées sur les mors extérieurs de l'église.
M. Porlqnet. Pourquoi pas h l'intérieur?
M. Griffe. Il est temps, messieurs, de rentrer dans le droit commun (Interruptions à droite) et c'est ce que vous propose la commission dans l'article en discussion. Les dispositions exceptionnelles se comprenaient suus la législation que nous Toulons abroger ; elles ne se comprendraient pas dans la législation que nous voulons créer.
Voilà quelles sont les idées générales qui ont conduit la commission h vous proposer la disposition de l'article 16, en écartant l'amendement que l'honorable H. Batbie lui avait soumis.
Elle persiste encore aujourd'hui dans son sentiment.
Je vais plus loin. Lorsque l'autorité municipale aura indiqué, par un arrêté qu'elle pourra prendre en vertu de Tarticle 16 que vous avez voté, l'édiflce public sur lequel doivent être arflchés les actes de Tautorité publique, lorsqu'elle aura pris les précautions nécessaires pour que nul obstacle ne soit apporté à l'exercice de ce droit, je me demande à certains moments si l'on pourra apposer les affiches électorales. Est-ce qu'il n'est pas certaines communes, certains hameaux qui n'ont pas d'«^difico public autre que l'église? Il en est beaucoup dans ces conditions- là. (bruit à droite.) Où pourra-t-on, dans ces cas, apposer les affiches électorales?
L'article 16 consacre un principe de droit commun, qui n'a rien d'exagéré, rien d'excessif; il ne porte aucune espèce d'atteinte au libre exercice du culte, par la faculté que la loi concède d'afficher sur les murs des églises. Le législateur a, du reste, consacré cette faculté, ou mieux, imposé cette obligation dans divers cas.
La loi de 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique indique que les affiches qui annoncent le jugement d'expropriation et les divers actes de cette poursuite doivent être apposées sur la porte principale de l'église. 11 en est de môme de la lui de 1848, relative au jury. La liste du jury doit être affichée sur la porte de l'église.
En quoi l'application de ces dispositions a-t-elle porté atteinte et trouble au libre exercice du culte? En aucune façon. Eh bien, les affiches électorales pourront être et seront placc^es sur les murs des églises, lorsque la nécessité l'exigera. Et ne croyez pas que ce soit un moyen d'arriver à porter atteinte à l'exercice du culte.
Je prie donc le Sénat de vouloir bien repousser l'amendement de M. batbie. (Très bien 1 à gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de H. Batbie.
M. de Gavardle. Je demande que M. Batbie réponde à des arguments qui no peuvent pas se soutenir.
A gauche, Kh bien, alors I
M. Batbie. Je n*ai, messieurs, que peu do mots à dire en réponse aux observations de M. Griffe.
M. Griffe a commencé par dire que la loi actuelle établissait la liberté de la profession d'afficheur et qu'il fallait, comme conséquence, consacrer la liberté d'afficher partout, car je crois que c'est bien ainsi qu'il a formulé son premier argument : Nous déclarons que la profession d'afficheur est libre; par conséquent, on doit avoir le droit d'afficher en tous lieux.
M. Griffe reconnaîtra bien que cette liberté de la profession ne doit pas aller jusqu'à permettre d'afficher sur les murs des particuUers quand ils n'y consentent pas ; il reconnaîtra bien également qu'on ne doit pas pouvoir afficher sur les murs
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dtt presbytère, si le prôtre n*y consent pas, parce qu'on ne pent pas violer le domicile da citoyen.
Il s*agit donc de savoir si l'interdiction d'afflclier spécialement sur les édifices publics consacrés au culte est une atteinte à la liberté de l'affichage.
Ce n'est pas une atteinte à la liberté de la profession d'afficiteur que l'impossibilité d'afficber sur les murs d'un particulier sans le consentement de celui-ci. M. Griffo TOUS a dit, en citant plusieurs arrêts et plusieurs auteurs, que la propriété des églises appartenait aux communes.
Je ne l'ai point nié; je reronnais que la propriété des églises, en général, appartient aux communes. Mais Tlionorable M. GrifTe ne niera pas non plus que ces églises sont affectées à une destination particulière, et que cette affectation est placée sous la surveillanco de la fabrique et de Tautorité ecclésiastique. La question est donc celle-ci : Quand une propriété appartient à une commune, et qu*en même temps la fabrique et l'autorité ecclésiastique ont sur elle un droit résultant de l'affectation, pouvez vous en disposer sans le concours des deux autorités : l'autorité municipale et l'autorité ecclésiastique?
Vous ne le devez pas, et c'est ta conséquence forcée de ce que le temple, l'église est sans doute une propriété communale, mais aussi une propriété affectée ; et commo il y a deux autorités concurrentes sur la môme propriété, il faut le concours des deux ayant droit pour en disposer. La loi peut en disposer, c'est vrai, car vous êtes souverains et le pouvoir législatif peut tout faire. Mais, de ce que vous pouvez tout faire, il ne faut pas conclure que vous ayez le droit et qu'il soit Juste de tout faire. Voici donc la situation : d'après la loi en vigueur, l'autorité municipale n'a pas le droit de désigner les édifices consacrés au culte pour les affiches de l'autorité publique.
M. Griffe et plusieurs sénateurs à gauche. C'est une erreur absolue!
M. Batbie. G'j n'est pas une erreur : c'est une doctrine qui se trouve dans une circulaire du 25 juin 1850 et dans une circulaire du préfet des Bouches-du- Rhdne de l'année 1877, circulaire qui avait été faite en vertu d'instructions données par le ministère des cultes, après concert entre les ministres de l'intérieur et des cultes.
Eh bien, messieurs, si l'autorité municipslo elle-même n'a pas, d'après la législation en vigueur, le droit de désigner les édifices consacrés au culte pour les affiches de l'autorité publique, à plus forte raison les particuliers ne peuvent-ils pas avoir ce droit pour leurs affiches personnelles.
Si vous le leur donniez, vous commettriez une injustice et vous méconnaîtriez la situation des intéressés. (Très bien I — Aux voix ! à droite.)
M. Griffe. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Griffe.
M. Griffe. Messieurs, il n'est pas exact de prétendre que, sous la législation actuelle, l'autorité municipale, en vertu de la loi de 1791, n'aurait pas le droit de désigner l'église ou les murs de l'église pour recevoir les affiches des actes de l'autorité.
M. Bertauld. C'est évident, n y a un arrêt de cassation de cette année.
M. Griffe. Seulement, jusqu'ici, comme l'administration donnait rautorisation d'afficher, on comprend très bien qu'elle apportât des restrictions à la faculté qu'elle concédait, qu'elle n'osât même pas de son droit. C'est ainsi que s'expHque la circulaire du 25 Juin 1850, émanant du ministre de l'instruction publique et des cultes, qui n'admettait que les exceptions consacrées par la loi de 18il et par la loi de 1848, dont nous avons parlé.
Hais en vertu de quel principe et de quel texte dénie-t-on â Tautorité municipale, sous la législation actuelle, le droit de faire ce que disait M. Batbie tout à' l'heure ? Quel est le texte ? 11 n'en existe aucun. II ne faut donc pas s'autoriser de ce que radministration n'a pas usé de son droit pour en nier l'existence; cela mo parait évident; mais aujourd'hui que nous changeons la législation préexistante et
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que nous créons une législation plus libérale, est-il possible de méconnaître qu'on pont aller Jusqu'à autoriser l'affichage en matière électorale sur tous les édifices publics et spécialement sur les églises ? Je ne le pense pas. Mais ne craignez pas que le prôire sortant de l'église se trouve en présence des rassemblements de la nature de ceux dont parlait M. Batbie, pouvant gêner l'exercice de son ministère.
Les citoyens, en usant du droit que le projet de loi leur confère, sauront en user Avec modération et réserve. Chaque candidat, quelle que soit sa nuance politique, aurA recours à la môme faculté, et nul désordre n'en sera la conséquence; s'il devait en être autrement, si vous craigniez que la mise en pratique du droit en discussion pût avoir de tels inconvénients, oh I alors vous devriez aller Jusqu'à défendre d'afficher sur les casernes... (Oui! ouil à droite) ....sur les maisons ^'école, sur les hôpitaux.
Je le comprends, c'est logique, mais alors dites-lo dans la loi ; faites un amendement ot proclamez qu'on ne pourra apposer les affiches éleclorales sur aucun édifice public.
Mais, Je vous en conjure, ne faites pas une exception spéciale en faveur des églises, car le motif que vous invoquez se retouine contre votre argumentation et vous conduit à généraliser la disposition prohibitive.
Je n'insiste pas. 11 est évident que l'article 17, que vous propose la commission, est nécessaire pour le libre exercice des droits électoraux, dans bien des cas ; qu'il n'a rien d'excessif et ne peut faire craindre qu'une atteinte quelconque soit apportée au libre exercice du culte que chacun respecte, et que nous vouions tous respecter (Exclamations ironiques à droite); le principe posé par cet article se comprend et s'explique très bien, et J*espère que le Sénat le sanctionnera. (Très bien I très bien 1 à gauche.)
M. Audren de Kerdrel. Messieurs, je désire poser une simple question à la commission.
Je demande si, dans la pensée de la commission, il serait possible, il serait permis d'afficher à la porte d'une caserne des choses injurieuses pour l'armée f
Un sénateur à gauche. Il y a pour cela un article spécial dans la loi !
M. Audren de Kerdrel. Attendez I... Je demande si Ton peut afficher à la porte d'une caserne des injures contre l'armée? — Évidemment, non 1 — £h bien, Je demande aussi si l'on peut afficher à la porte d'une église des injures contre les ministres du culte ? (Très bleu 1 très bien I à droite. Rumeurs à gauche.)
Ift. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, je n'ai qu'un mot à répondre à notre honorable collègue, M. Audren de Kerdrel. D'après la loi, on ne peut Jamais commettre un délit. On ne peut pas afficher à la porte d'une caserne une excitation à l'insurrection ou une insulte à l'armée, pas plus qu'on ne peut commettre un acte analogue à la porte d'une église. La loi a prévu la diffamation et l'injure, et elle les punit. (Vive approbation à gauche.)
M. Batbie. Je n'ai qu'un mot à répondre. Je ferai observer au Sénat que, d'après le projet de loi qui lui est soumis, le délit d'outrage à la morale religieuse est supprimé.
A droite. Il faut le maintenir 1
M. Eatbie. Donc, ce genre d'outrage étant impuni, on pourra l'afficher sur les murs de l'église, dans une circulaire électorale. (Très bien 1 à droite. — Dénégations à gauche.)
M. le président. Je consulte le Sénat sur l'amendement de M. Batbie. J'ai reçu une demande de scrutin ; elle est signée de MM. Schœlcher, Griffe, Ribière, Parent, Corbon, Vivenol, H. Martin, Vigarozy, Bernard, Hérold, Tolain.
(Il est procédé au scrutin. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin sur l'amendement de M. Batbio :
ONT VOTÉ POOB :
MM. Adnet. Alexandry (baron d*). Ancel. Audigné (général marquis d'). Arnaudeau (général). Audiffret-Pasquier (duc d') Audren de Kerdrel.
Raragnon (Louia-Numa). Barante (baron de). Barrot (Ferdinand). Batbie. Bé* raidi Bertrand. Bocber. Bofflnton. Boisse. Bondy (comte de). Boresdoo (de). Brémond d'Ars (général marquis do). Broglie (duc de). Brun (Lucien). Brunet (Joseph). Bufftit.
Caillaux. Ganrobert (maréchal). Carayon-Latour (Joseph de). Carné (marquis de). Cazalas. Chabaud La Tour (général baron de). Chadois (colonel de). Cbampagny (vicomte Henri de). Chantemerle (de). Chesnelong. Cissey (général de). Corne. Cornulier (comte de). Cornulier-Luciniëre (comte de).
Daguenet. Dauphinot. Daussel. Delbreil (Isidore). Delsol. Denis (Gustave). Desbassayns de Ricbemout (comte). Dieudé-Defly. Dompierre-d'Hornoy (amiral de). Doubet (comte de). Duboys-Fresney (général). DubruUe. Du Chaffaut (comte). Doronrnel. Dumon. Dupuy de Lôme. DuvaL
Espinasse. Espivent de la Villesboisnet (général comte).
Fiers (comte de). Forsanx (vicomte de). Fourichon (amiral). Fournier (Henry) (Cher). Fournier (Indre-et-Loire). Fourtou (de). Fresneau.
Gailly. Galloni d'Istria. Gaudineau. Gaulthier de Rumilly. Gavardie (de). Gontaut-Riron (vicomte de). Gouin. Granier (Vaucluae).
Halgan (Stéphane). Haussonville (comte d*)
Joubert (Achille). Jouin.
Kolb -Bernard. Krantz.
Lacave-Laplagne. Ladmirault (génc^ral de). Lambert de Sainte-Croix. Larcy (baron de). Lareinty (baron de). La Sicotière (de). Lasteyrie (Jules de). Lavraignais (de). Le Guay (baron). Lemoinne (John). Lestapis (de). Lorgeril (vicomte de). Luro.
Maleville (marqnis de). Mangini. Massiet du Biest. Mayran. Mérode (comte de). Michel. Monjaret de Kerjégo. Monneraye (comte de la). Monnet. Hontaignac (amiral marquis de).
Pajot. Parieu (de). Paris. Paolmier. Perret. Piétri. Poriquet. Pouyer-Quertiep. Preissac (comte de).
Rainneville (vicomte de). Raismes (de). Rampon (comte). Ravignan (baron de). Rivière (duc de). Robert (général). Rosamel (de). Roy de Loulay.
Saisy (Hervy de). Simon (Jules). Soubigou.
Tailhand. Tailleferf. Talhouôt (marquis de). Théry. Toupet des Vignes. Tréveneuc (comte de). Tréville (comte de). Tribert.
Vallée (Oscar de). Vast-Vimeux (baron). Veaace (baron de). Vétillart. Viellard- Migeon. Voisins-Lavernière (de).
Waddiogton. Wallon.
ONT YOTl£ CONTAB :
MM. Anglade. Arago (Emmanuel). Arbel.
Darne. Barthélémy Saint-Uilaire. Bazille (Gaston). Bernard. BorUuld. BonneU Bozérian. Brun (Charles).
Callen. Camparau. Carnet. Cazot (Jules). Chabron (général de) . Cballemel-Lacour. Chardon. Charton (Edouard). Chaumontel. Chavassieu. Claude. Gombescure (Ciémeot). Corbon.
Delacroix. Delord. Demôle. Denormandie. Deschanol. Deamazes. Didier (Henri). Durlerc (E.). Dufay. Dumcsnil. Dupouy. Dutilieul (Jules).
Faidherbe (général). Farre (général). Paye. Ferrouillat. Foucher de Carell. Foarcand. Fournier (dasimir). Freycinet (de).
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Garnier (Joseph). Gayot (Emile). Gazagne. George. Gibert-Boocher. Grévy (Albert). Grévy (général). Griffe. Gaiffrey (Georges). Guillemaut (général). Guinot. Gayot-Lavaline.
Hébrard. Hérold. Honnoré. Huguet (A.). Humbert.
Issartier (Henri).
Jobard.
Labiche (Emile). Labiche (Joies). Lacomme. Lafayette (Edmond de). Lagache (Célestin). Laget. Lamorte. Laserve. Lauront-Pichat.. Le Bastard. Le Blond. Le Lièvre. Lenoél (Kmile). Lucet. Lur-Saluces (comte Henri de).
Hagnin. Melens. Martin (Henri). Massé-Masson de Morfontaine. Mathey (Alfred) Mazeau. Meinadier (colonel). Merlin (Charles). Michal-Ladichère. Millaud (Edouard).
Ninard.
Oudet.
Pâlotte. Pelletan (Eugène). Peyrat. Pin (Elzéar). Pomel.
Rampent (Yonne). Ribière. Robert de Massy. Robin. Roger Marvaise.- Ronjat.
Salneuve. Scherer. Scheurer-Kestner. Schœlcher.
Tenaille-Saligny. Testeiin. Thurel. Tolain.
Vallier. Varroi. Victor Hugo. Vigarosy. Vissaguet. Viveaot.
n'ont pas pris part au vote :
MBI. Adam (Seine-et-Marne). Andlau (général comte d'j. Billot (général). Diane (Xavier). Calmon. Chanzy (général). Clierpin. Gordien. Cuvinot. Dauphin. Durresne. Eymard-Duvernay. Foubert. Gresley (général). Jauréguiberry (amiral). Jaurès (amiral). Laboulaye. Lefranc (Victor). Le Royer. Martel. Martenot. Parent (Savoie). Pélissier (général). Pons. Pothuau (amiral). Rémusat (Paul de). Roques. Roussel (Théophile). Rozière (de). Say (Léon). Teisserenc de Bon.
ABSr.NTS PAR CONGÉ :
MM. Béranger. Clément (Léon). Fayolle. Feray. Frébault (général). Grandperret. Lafond de Saint-MÛr (baron de). La Jaille (général vicomte de). Saint- Pierre (vicomte de). Saint-Vallier (comte de).
Nombre de votants 552
Majorité absolue 127
Pour 136
Contre. UG
Le Sénat a adopté.
M. Griffe. Monsieur le président, il faudrait supprimer de l'article 16, modifié par radopiion de l'amendement de M. Batbie, les mots : c à ce ».
M. Batbie. Je crois qu'il me suffira de aignaler à la commission que la rédaction de l'article 16, &i elle n*était pas corrigée^ serait amphibologique.
On lit en effet :
• Les professions de foi, circulaires et afIQchea électorales pourront être placardées, à l'exception des lieux à ce réservés par l'article précédent, etc. »
Le mot ce lieux » me paraît devoir être remplacé par le mot a places s ou le mot a endroits » ; car lorsqu'on a désigné spécialement la mairie pour les affiches de l'autorité publique, rien n'empêche qu'on affiche les professions de foi sur les murs de la mairie, sauf la partie où se trouve la place réservée par l'autorité municipale. Le texte serait obscur s'il était maintenu tel que la commission le propose, et Je crois que rien n'empêche qu'on affiche les professions de foi smr les murs de la mairie, sauf la partie où se trouve Ui place réservée par l'autorité mu-
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nicipale. L*; toxie serait obscar s'il était maintena tel qae la commission le propose, et je crois qu'il S'«nit beaucoup plus clair si l'on mettait : a à l'exception des places réservées par l'articlo précédent sur tous les édifices publics ■•
Un sénateur à droite. Dans la plupart des communes il n*y a pas d'autre endroit que les murs de la mairie pour apposer les affiches électorales.
M. le px*é8ident. L'amendement de H. Balbie porte sur les mou : « antres que les édifices consacrés au culte ».
Je no Tuis pas, d'ailleurs, d'obstacle à ce que le Sénat se prononce en outre sur une modification de rédaction destinée à éclaircir le sens de la loi.
M. Paris. H vaudrait mieux se servir du mot « emplacements » que de celui de « places ». De cette manière, on ne pourrait pas confondre les endroits en question avec les places publiques. *
M. le président. On propose le mot a emplacements ».
Il n'y a pas d'objection ?
M. le rapporteur. La commission accepte ce changement, monsieur le président.
M. le président. Voici, par conséquent, comment l'article 16 serait définitivement rédigé :
M Les professions de foi, circulaires et âffîches électorales pourront être placardées, à l'exception des emplacements réservés par TarUcle précédent, sur tous les édiOces publics autres que les édifices consacrés au culte, et particulièrement aux abords des salles de scrutin. »
Il n'y a pas d*op position ?...
L'article 16 est adopté dans ces termes.
M. le général Robert. Monsieur le président, Je désire proposer un article additionnel pour les caserne».
M. le président. M. le général Robert demande l'insertion d'un paragraphe additionnel.
M. le général Robert. Messieurs, je demande à la commission de vouloir bien examiner ~ car Je m'en rapporte à elle, — s'il n'y aurait pas une opportunité vraiment certaine à empocher que des affiches électorales puissent être, sans Tassentiment préalable du commandement militaire, apposées sur les murs des casernes. (Interruptions diverses à gauche.) Voici, messieurs^ ce qui motive mon observation. Une consigne générale, qui date de très loin, et qui est donnée pour l'exécution des règlements sur le service des places et sur le service intérieur des corps, veut que les sentinelles et les postes de police préposés à la garde des casernes empêchent tous rassemblements autour et à proximité immédiate de ces bâtiments; c^est une mesure de prévoyance, une question d*ordre public. Ces prescriptions ont précisément pour but d'empêcher des troubles extérieurs que peuvent amener les rassemblements et les inconvénients qui en résulteraient, soir, pour l'ordre intérieur des casernes, soit pour l'exécution extérieure des ordres reçus. 11 peut, d'ailleurs, résulter de ces rassemblements un empêchement matériel pour les orficicrs, sous-officiers et soldats d'entrer et sortir librement. Or, admettez que des affiches électorales soient librement apposées par tous les candidats aux mura et aux portes des casernes, c'est risquer évidemment et presque iiiévitablement, dans certaines circonstances, de provoquer des rassemblements qui pourront, sans doute, ne pas être d'abord tumultueux, mais qui pourront le devenir aussi sous l'influence des émotions que produisent de temps en temps les luttes politiques provoquées par les élections.
fO
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On m^a dit tout à Theure : Hais les rassemblements sont interdits, et qaand il s'en formera, le commandant de la caserne les fera dissiper. Jo réponds qae si on est obligé d'en venir là, rarOchage aura eu pour résultat un conflit entre la force publique et les citoyens, et c*est ce résultat que Je voudrais empêcher. Je prie la commission de tenir compte de ces observations.
Je n'ai pas dans la main un article additionnel, déji rédigé, parce que c'est à l'insunt même que la pensée de cette observation m'a été suggérée par la discussion que nous venons d'entendre, mais je vous assure qu'il n'y a pas ici, parmi ceax d'entre nous qui ont eu l'honneur de faire partie de l'armée, un seul collègue qui ne reconnaisse comme moi qu'il y a véritablement un inconvénient très grave à permettre que des affiches électorales soient apposées à la porte d'une caserne. (Très bien 1 à droite.)
M. le président. Est-ce que vous proposez une rédaction ?
M. le g^énéral Robert. Je demande à la commission de vouloir bien introduire dans son texte cette exception relativement aux casernes.
M. le président. Vous demandez le renvoi de l'article à la commission?
M. le g^énéral Robert. Oui, monsieur le président.
Voix nombreuses à droite. Proposez quelque chose.
M. le général Robert. La commission pourrait faire un paragraphe addi tionnel ou simplement ajouter un mot à l'article qui vient d'être adopté.
A droite. Ajoutez : c les casernes ». Faites comme pour l'amendement de M. Batbie.
■M. Tolain. Supprimez les affiches.
M. le général Robert. Je demande & la commission elle-même si elle veut bien admettre la nécessité d'empèchcr qu'on affiche sur les casernes sans autorisation des chefs militaires. Si elle admet cela en principe, elle trouvera bien le moyen d'exprimer cette idée dans son texte.
Notez, messieurs, que les casernes sont dans les grandes villes, c'est-à-dire dans les communes où se trouvent toutes sortes d'autres endroits où l'on peut afficher. (Très bien ! à droite.)
A droite. Ajoutez un mot.
M. le président. Il n'y a pas d'amendement; je ne puis faire voter une pensée. (Rires.)
M. le général Robert. Eh bien, voici, monsieur le président, un amendement écrit et en quels termes il est rédigé :
tt Ajouter à l'exception contenue dans l'article 10, tel qu'il vient d'être adopté, le mot « les casernes.».
M. le rapporteur. Messieurs, je viens au nom de la commission repousser la prise en considération de l'amendement du général Robert. D'exclusion en exclusion on arriverait à ne pouvoir afficher sur aucun monument public, car les raisons qu'il fait valoir pour les casernes, la magistrature les ferait valoir pour les tribunaux.
Un sénateur à droite. Très justement I
M. le rapporteur. Très justement I Alors ce que vous voulez, c'est que Taf- Achage ne puisse se faire sur aucun monument public.
M. le baron de Ravlgnan. A l'exception de la mairie 1 C'est le forum.
M. le rapporteurs Permettez ! Si le maire a réservé la mairie pour les affiches officielles, si avec l'amendement de M. Eatbie on ne peut plus apposer d'affiches sur l'église, il n'y aura plus qu'un emplacement insuffisant. Vous voulez, vous partisans de la liberté électorale, je suppose, vous voulez qu'au moment des élections on ne trouve pas d'autre endroit pour afficher que les propriétés particulières, sur lesquelles on aura toujours le droit d'empêcher rafSchage. Non seulement les propriétaires en ont le droit, mais ils en ont usé.
Nous savons, en effet, que lors des dernières élections, des candidats n*ont
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|Mis trouvé dans les villages un seul mur pour afficher leur profession de foi.
C'est pour remédier à ces inconvénients, c'est au nom de la liberté, que nous avons voulu que Ton pût afficher sur les monuments publics, pour le grand acte public qui s'appelle une élection dans ce pays. En conséquence, nous repoussons ramendement de M. le général Robert.
M. le président. Il s'agit de la prise en considération de l'amendement de il. le général Robert.
Je consulte le Sénat.
(L'amendement n'est pas pris en considération.)
(Marques d'approbation ironiques à droite.)
A droite. Faites du désordre tant que vous voudrez!
M. le rapporteur. D'sprès Tamendement de l'honorable M. Datbie qui a été adopté, et qui s'applique également k l'article 17, il faut aussi modifier l'article 15 «t à la place du mot : « lieux •, mettre le mot a emplacements ».
M. Paris. Très bien I
M. le baron Le Guay. C'est évident!
M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?
La rectification sera faite.
M. le président lit l'article 18 devenu le 17, rédaction conforme à celle cU dessus à la Chambre en ajoutant après par ordre de l'administration, le mot : 4ians les emplacements à ce réservés. (Page 124.)
M. le président lit les articles 10, no, 21, 22, 23 devenus 18, 19, 20, 21, 22, aiévae rédaction que ci-dessus à la Chambre des députés, sauf que dans le dernier article (23-22) le etc, après lo mot écrits est remplacé par les mots : brochures^ Journaux, destins^ gravures, lithographies et photographies, (Pages 130 h 134.)
Ces articles sont successivement adoptés.
OBSERVATION
Lorsqu'on jette les yeux sur les articles cî-dessus qui sont devenus les articles 15 à 22 de la loi, on est tenté de croire que la profession d'afficheur est désormais libre de toute entrave.
En effet, à la différence des professions de colporteur ou vendeur public, les afGcheurs ne sont plus astreints à la déclaration préalable.
Ils sont exclusivement tenus de se conformer aux arrêtés des maires qui désignent, dans leurs communes, les lieux destinés à recevoir les affiches des lois et autres actes de l'autorité publique.
À ce point de vue, il est incontestable que la loi de i881 a réalisé un progrès sur celle du 10 décembre 1830, et principalement sur le décret anti-légal du 25 août 1852 qui rétablissait arbitrairement la nécessité de l'autorisation préalable,
De même le visa, imposé par l'arrêté du 13 avril 1814, et qui conférait à l'autorité un véritable droit de veto, a disparu.
La loi actuelle supprime également la prohibition d'afficher les nouvelles politiques ou ce qui concerne les objets politiques.
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A l'égard de la profession de colporteur et de vendeur public, on a vu que la Commission de la Chambre des députés s'était désintéressée de la question par le motif que ce chapitre n'était que la reproduction textuelle de la loi spéciale votée en 1879.
Mais les Chambres ont, comme c'était leur devoir, examiné les articles du projet qui leur était soumis; elles se sont demandé s'il y avait un intérêt réel à exiger des colporteurs la qualité de Français et la jouissance des droits civils et politiques.
M. Andrieux, alors préfet de police, était d'avis qu'il n'y aurait aucun profit pour l'administration à recevoir les déclarations complexes nécessitées par ces juslilicutions préalables, d'autant plus que le colportage accidentel en est formellement dispensé.
La Chambre des députés estima, comme lui, qu'il était sage d'écarter ces entraves inutiles et elle dispensa les colporteurs de l'obliga* tien non moins inutile d'avoir un catalogue.
On a donc manifestement fait disparaître l'une des atteintes les plus graves qui aient été portées à la liberté de la presse.
A ce point de vue, on ne peut qu'admettre Tœuvre du législateur de 1881.
Mais ce qui appelle nécessairement les protestations, c'est le renvoi de l'article 22 à l'article 42 qui rend les vendeurs, distributeurs ou afficheurs passibles, comme auteurs principaux des peines constituant la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse. ( Voir Vobservation qui suit V article 42. )
Sixième suite du rapport général.
CHAPITRE IV
DES GRIMES ET DÉLITS COMMIS FAR LA VOIE DE LA PRESSE OU PAR TOUT AUTRE MOYEN DE PUBLICATION.
Noas arrivons à la partie la plus importante du projet de loisoamis à vos délibérations : la qualification des délits.
Quand nous avons^ dès le début, cherché à caractériser Tœavre do votre Commission, nous avons afGrmé que le projet de loi réalise le prugramme de la liberté la plus large, en ce sens qu'il ne pose à la liberté
d'antre limite que rinterdictioQ de nuire ; qu'il laisse au libre arbitre toute sa latitude ; qu'il n'empêche, par aucune mesure restrictive ou préventive, l'acte, même coupable, de s'accomplir, se contentant de le réprimer.
Nous avons affirmé que, par actes coupables, nous n'entendions faire allusion qu'à ceux qu'incrimine le droit commun, ceux qui portent atteinte à l'intérêt public ou à l'intérêt privé.
Nous avons affirmé que le projet ne range dans celte catégorie la manifestation d'aucune opinion, quelle qu'elle soit.
Nous avons dit : plus de délit d'opinion, de doctrine, de tendance.
Les actes seuls seront désormais réprimés, ceux que le droit commua réprouve et condamne.
A. — Dispositions pénales supprimées {i).
Le projet supprime en effet, implicitement, par cela seul qu'après avoir tout abrogé par son article i*', il ne les rétablit pas explicitement par son article 7, les délits ci-après :
i^ suppression. — La provocation à la désobéissance aux lois, que prévoit l'article 6 de la loi du i7 mai 1819.
On comprend que la provocation à commettre un crime ou un délit puisse être punie sans que l'expiation porte atteinte au droit d'être libre ; la provocation, dans ce cas, est une sorte de participation à l'acte criminel ou délictueux, surtout quand cet acte a été commis. On ne peut en dire autant de la provocation à la désobéissance aux lois.
Désobéir n'est pas un acte, c'est le contraire d'un acte ; et d'ailleurs la désobéissance aux lois, blâmable en principe, n'a Jamais été considérée en droit général ni comme un crime, ni comme un délit. I^a provocation à cette désobéissance ne saurait avoir un caractère plus répréhensible que lu désobéissance elle-même.
Rien de plus vague, d'ailleurs, que la provocation à la désobéissance aux lois; où commencera la provocation, où s'arrêteront In discussion, U critique permise d'une loi imparfaite, vicieuse ou tyrannique.
La Cour de Paris, par son mémorable arrêt du 27 mars 1827 (affaire Isambert], décida que la proclamation du droit de résistance contre des agents de la force publique, dans un journal, si elle a été faite sans intention de provoquer à la rébellion ou à la désobéissance aux lois, ne constitue pas de délit.
Nul ne pourrait nous garantir que cet arrêt fit aujourd'hui jurisprudence !
C'est pourquoi nous n'avons pas maintenu dans le projet l'article 6 de la loi du 17 mai 1819.
(1) Voir à U fin du livre l'annexe au Rapport général.
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2* Suppression, — Uontrage à la morale publique et religieuse (art. ^ de la loi du 17 mai 1819).
3* Suppression. — L'outrage aux religions reconnues par l'État (art. 1^'de la loi du 25 mars 1822)^ deux délits qui se confondaient avant qu» la loi du 25 mars 1822 en eût fait deux dispositions pénales distinctes.
Tout a été dit, et merveilleusement dit, sur ces deux prétendues infractions qui existent encore dans nos lois spéciales.
Délits d'opinion s*il en fut, délits insaisissables au point de vue de Tintention, délits stériles au point de vue de l'effet qu'ils peuvent produire.
Qui n'a conservé le souvenir des plaidoiries de Dapin aîné, défendant Béranger sous la seconde Restauration, des discours de Pelletan et de Jules Simon défendant la liberté de conscience lors de la discussion du projet do loi de 1870, sous le second Empire I
a Si Ton en croit l'accaftatioD, disait Dapin, M. Béranger' aurait outragé Dieu Iai*m6me I
« ... C'est une étrange manie que celle des hommes qui prétendent se constituer les vengeurs delà divinité !
ff ... Les anciens, qui n'avaient pas le bonheur de connaître le vrai Dieu, avaient dans leur philosophie mondaine une maiinie plus sage à mon avis. Ils pensaient qu'il faut laisser aux dieux le soin de se venger eux-mêmes : Deorum injurias diis curm esse, maxime que les lois romaines ont adoptée : JwHsjurandi contempla religio satis deum habet uilorem.,. ^
a ... La morale publique n'est pas la morale particulière de certains hommes^ de certaines classes, de certains intérêts : c*est cette raison supérieure qui noua éclaire sur le Juste et sur l'injuste ; c'est cette voix qui n'est que le cri de la bonne conscience, ces vérités éternelles, immuables, indélébiles que Dieu a gravées dans le cœur de tous l'es hommes, qui, dans tous les temps, comme dans tous les pays, servent à régler leur conduite et à les diriger vers le bien, qui prescrivent la ûdélité dans les engagements, le respect de tous les devoirs et constituent à proprement parler, le droit naturel. »
— « Tout outrage à la morale publique et religieuse sera puni...
« Il y a donc deux morales, disait Pelletan (séance du 6 avril 1870), la morale publique et la morale religieuse.
« Mais si un écrivain vient prendre parti pour la morale publique contre la mo* raie religieuse, car si elles peuvent concorder, elles peuvent aussi différer puisque vous les mettez sous deux titres différents, — alors pour laquelle le ministère public prendra-t-il parti ?
c L'hypothèse pourra être une réalité et en sera une nécessairement, surtout quand le Syliabtts qu'on prépare à Rome sera devenu le dogme de l'Église et quand la liberté de conscience sera niée. » (Havidal et Laurent, Annales ^ t. XXUI, p. 336.)
— « La liberté de conscience, les temples, les objeU du culte, les cérémonies^ les ministres des religions sont garantis par des lois existantes, disait à son tour Jules Simon. Que reste-t-il en dehors ? Une seule chose, le dogme, la doctrine ;. cela n'est en effet garanti que par la loi dont Je demande l'abrogation. Eh bien oui^ c'est là ma thèse, je demande pour les religions le droit à l'outrage.
< Nous sommes trois qui montons successivement à la tribune et tous les trois,, l'un après l'autre, nous demandons qu'il n'existe plus de délit de la pensée. « Nous sommes trois ici, mais soyez bûrs que quiconque a réfléchi dans le
monde, quiconque a Técu par la force de la raison, qaicooqne la regarde comme l'anique étoile vers laquelle il doit diriger les mouvements de sa pensée et de sa volonté, est avec nous dans cette revendication : soyez sûrs que nous sommes suivis, non seulement en France, mais en Europe, par toutes les universités, par tons les professeurs, par tous ceux qui s'honorent du nom de philosophe, par tous ceux pour lesqnels le titre de libre penseur est regardé comme un honneur et comme une gloire. Eh bien, gr&ce à Dieu le nombre en est grand. (Très bien I très bien I)
« Je sais bien, continuait l'orateur de Topposition, je sais bien ce que l'on peut répondre à notre revendication : ce n'est pas> dit-on, la discussion qui est défendue et punie par l'article 8 de la loi du 17 mars 1889, c'esti^l'outrage Je me demande qui sera Juge entre l'outrage et la discussion, et si j'avais voulu apporter des arrêta je vous aurais montré une foule de cas où l'on a puni comme outrage ce qui était une discussion, et une discussion sévère et sérieuse
« Au xviii* siècle, ajoutait Jules Simon, il y avait beaucoup de lois qu'on n'appliquait pas ; et c'est un grand malheur pour un peuple que d'avoir des fois qu'on n'applique pas. Il faut peu de lois, li faut qu'elles soient bien faires, et qu'elles soient strictement appliquées. An xviii* siècle, dis-je, on avait des lois qu'on n'appliquait pas, on avait dos pouvoirs qu'on n'exerçait pas. SI la loi dont je parle et dont je me plains avait existé au commencement du xvui* siècle, nous y aurions perdu, Messieurs, la moitié, oui la moitié des chefs-d'œuvre de notre littérature : Voltaire tiendrait dans une de mes mains ; Rousseau tiendrait dans l'autre ; et fEncycJopëdie, qui a tant de volumes, je pourrais aisément la déposer sur lo coin de cette tribune (i). »
— « On n'accusait pas, dans le principe, Paul-Louis Courier, disait son avocat Berville, d'outrage à la morale publique; d'autres textes avaient été essayés... L'outrage à la morale publique est resté seul parce que le sens de ces termes fixé à In Térité aux yeux des jurisconsultes^ offre pourtant aux personnes qui n'ont pas étudié la législation une sorte de latitude et d'arbitraire dont l'accusation peut profiter (2}.»
Rappelant une circulaire du garde des sceaux de 1870, aux procureurs généraux, circulaire qui les invitait à distinguer les actes des opinions, les orateurs de la minorité avaient beau jeu contre les délits d'outrages à la morale publique et religieuse et contre celui d'outrage aux religions reconnues par l'État.
L'outrage aux religions reconnues par l'État, est-ce un acte, est-ce une opinion ? lui demandait-on. La réponse était difficile. C'était là un de ces délits d'un vague exceptionnel, absolu, que le garde des sceaux, M. Emile OUivier, consentait à attribuer au jury, par opposition aux délits qui avaient une précision suffisante et que l'orateur du Gouvernement réservait à la police correctionnelle (3).
Nous, Messieurs, nous n'exceptons de l'abrogation générale qu'édicté notre projet de loi, aucun délit d'opinion, aucun délit à'nnvague exceptionnel Il suffit que tel ou tel délit soit vague pour qu'il soit aboli. Nous ne conservons que les délits qui ont un caractère défini, une précision
(1) Séance du 6 avril 1870, Annales, t. XXIU, p. 835.
(2) Paul-Lonia Courier, procès.
(3) Séance du 6 avril 1870, Annales, t. XXni, p. 854.
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suftisante, ceux qu'incrimine, d'accord avec le droit commun, la conscience universelle.
Il nous a semblé que les temps, entrevus par le ministre de 1870, que ces temps-là sont arrivés :
« De la dirficulié de définir certains délits de presse sont nées deax opinions, disait-il, dans la séance du 7 avril. La première est qu'il faut les supprimer {Oui, ouit très bien à gauche). Cest ce qui aura lieu avec le progrès du temps et des idées et je désire qu'il puisse en être ainsi le plus tôt possible. C'est la thèse que j*ai soutenue et dans laquelle je persiste ; mais tant que cette réforme ne sera pas op<^rée, tant que certains déliudo presse existeront, il y a lieu d'établir exceptionnellement la compétence du jury (1). »
Il n'y a pas déjuge possible pour des délits qui résistent à la définition. C'est ce qu'a pensé votre commission. La réforme absolue que nous vous proposons ne pouvait s'adapter à l'Empire, quelque libéral qu'il prétendit être devenu. Elle s'adapte à la République.
4' Suppression, — Nous supprimons, fidèles à notre principe, qui est exclusif de tout délit de la pensée, de tout délit de doctrine ou de tendance, nous supprimons les délits d'attaque contre la liberté des cuites, le principe de la propriété et les droits de la famille, délits prévus par Farticle 3 du décret du 11 août 1848.
a J'ai toujours regardé la propriété comme une loi dénature et la condition première de la société », disait Pelletan, dans le cours dé cette discussion dont nous rappelions tout à Theure certains passages et qu'il faut entièrement relire: a La propriété c'est la providence terrestre du capital qui n'est pour moi que la somme du travail à faire dans le présent, réduite de toute la somme déjà faite dans le passé; c'est en vérité la rançon de inintelligence, puissance créatrice de toutes les industries, de toutes les richesses... Qne la propriété vienne à disparaître... — oh I elle ne disparaîtra pas en fait, n'ayez pas d'inquiétude ; ~ que la propriété vienne à disparaître et la civilisation elle-même disparaît du même coup...; mais onfln le principe de la propriété n'est pas un dogme immuable, probablement, qui soit scellé sous le sceau de rinfaillibilité... Je pourrais rappeler, par exemple, que l'esclavage a été inscrit parmi les droits de propriété. Le principe de la propriété soulève donc des questions qui tombent, comme toutes les autres, sous le coup de la controverse. »
Les articles 379 et suivants du Code pénal garantissent à nos yeux, dans ies conditions suffisantes, le droit de propriété.
Quant à la liberté des cultes, ses adeptes sont toujours sûrs de la retrouver dans la fermeté de leur foi religieuse.
5" Suppression. — Nous supprimons le délit d'attaque à la Constitution, au principe de la souveraineté du peuple et du suffrage universel, délit prévu par l'article premier du décret du li août 1848 et premier de la loi du 29 décembre 1 875.
(I) Séance du 7 avril 1870, Annales, t. XXUI.
La perfectibilité de la Constitution, perfeclibilitô que suppose le droit de révision, rend l'attaque inutile, puisque la discussion suffit. Quanta la souveraineté du peuple et au suffrage universel, ces deux principes sont aujourd'hui tellement enracinés dans les mœurs politiques, tellement immuables, que leur pérennité n'a à redouter ni la discussion ni Tattaqne.
Ce seraient là d'ailleurs des délits d'opinions et non pas des actes incriminables rentrant dans les principes généraux du droit commun;
6* Suppression. — Nous supprimons le délit d'excitation à la haine et au mépris du Gouvernement, délit prévu par Tarticle 4 du décret du i 1 août 1848. — Délit d'opinion, délit de tendance, qu'il serait d'autant plus difficile de maintenir que le § 2 de ce môme article 4, en réduit tellement Tapplication que l'hypothèse en devient problématique.
« Là. présente disposition, dit en effet le § 2, ne peut porter atteinte au droit de discussion et de censure des actes du pouvoir eiécutif et des ministres. »
Le décret du il août 1848 a emprunté ce délita la loi du 25 mars
L'article 4 do cette loi, œuvre de réaction suprême, était plus compréhensible toutefois que la disposition qui s'y est substituée en la modifiant.
a Quiconque, disait la loi de 1822, par Tun des mêmes moyens, aura excité à la haine ou au mépris du Gouvernement du roi , sera puni, eic... La présente dispositloii ne peut pas porter atteinte au droit de discussion et de censure des actes des minisires. »
Chose interdite, excitation à la haine ou au mépris du Gouvernement du roi. — Chose permise, discussion et censure des actes des ministres.
La môme opposition, et par conséquent la même lueur, nous ne disons pas la môme clarté, ne se retrouve pas dans l'article 4 du décret du 11 août 1848, puisque le § 2 autorise la discu::sion et la censure des actes non seulement des ministres, mais encore du Pouvoir exécutif.
Que reste-t-il, du Gouvernement^ qui ne puisse être l'objet de l'excitation au mépris ou à la haine ?
Censurer les actes, n'est-ce pas exciter au mépris pour peu que la censure soit vive ou passionnée 7
Rien d'indéfini comme ce délit depuis longtemps suranné et que ne veut plus comprendre le jury moderne !
Haïr n'est pas un délit.
Mépriser encore moins ; comment donc l'excitation à l'un ou à Pautre de ces seatiments pourrait-elle ôtre déUctueuse 7
« La force du Gouvernement, a dit Boisay-d'Aoglas, est dans lui-même, dans sa
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conduite, dana ses principes, et non dans l'opinion mensongère de lels ou tels hommes. »
Le délit d'excitation à la haine oa au mépris du Gouvernement ne devait pas trouver grftce devant votre Commission (I).
7« Suppression. — Nous supprimons le délit qui consiste à troubler la paix publique en excitant le mépris ou la haine des citoyens les uns contre les autres, délit prévu par l'article 7 du décret du i 1 août 1848.
Ce délit a encore été emprunté à la loi du 25 mars 1822.
Le décret y a fait une variante : Texcitation au mépris et à la haine des citoyens les uns contre les autres a remplacé l'excitation au mépris ou à la haine des citoyens contre une ou plusieurs classes de personnes.
Encore ici, les termes dont se servait la loi de 1822 étaient plus clairs ; la définition avait quelque chose de plus précis, c'est le mépris ou la haine contre les classes qu'avait pour objet le législateur.
L'une et l'autre définitions sont d'ailleurs exclusives de tout acte matériel, de toute provocation à des actes matériels, criminels ou délictueux.
Nous avons dû supprimer ce nouveau délit, avec d'autant moins d'hésitation que le caractère en est insaisissable. Dans le système de la lui de 1822, comme aussi du décret de 1848, il ne suffît pas, pour qu'il y ait délit, de l'excitation à la haine ou au mépris des citoyens, il faut encore que par cette excitation on ait» non pas nécessairement troublé, mais cherché à troubler la paix publique. Quelle est la conscience que ne troublerait pas l'obligation de se livrer à une aussi délicate appréciation!
Yoilà pour quelle raison cette disposition a été d'une application extrêmement rare. Les mœurs publiques font justice de ces excitations si elles n*y font obstacle.
Ces dispositions législatives n'auraient pas empêché la sédition de juin 1848 contre laquelle le décret du 11 août eut pour objet de réagir.
8^ Suppression. — Nous supprimons le délit d'attaque contre le respect dû aux lois et l'inviolabilité des droits qu'elles ont consacrés. Nous supprimons le délit d'apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la loi^ délits prévus par l'article 3 de la loi du 27 juillet 1849.
Le délit d'attaque contre le respect dû aux lois et l'inviolabilité des droits qu'elles ont consacrés, a plus d'une analogie avec le délit de provocation à la désobéissance aux lois.
Sans doute, ce dernier délit n'avait pas paru suffisant pour calmer les appréhensions du législateur de 1849, puisqu'il crut devoir le doubler du
(1) « Le délit prévu par Tarticle 3 de notre loi de 18??, dit Ghassan, est une nouvelle modification de l'infraction de provocation an renversement du Gouvernement, mais il faut avouer qu'il est moins caractérisé que quelques-uns de ceux énoncés dans les paragraphes précédents et qu'il pourrait prêter singulièrement A d'arbitraires et funestes interprétations. »
délit d*attaque contre le respect dû aux lois et contre l'inviolabilité des droits qu*elle8 consacrent.
Le législateur de 1822 avait été moins soupçonneux ou plus rassuré, moins réactionnaire dans tous les cas ; votre Commission n*a pas pensé que vous seriez moins rassurés, plus soupçonneux^ ou plus réactionnaires que le législateur de 1822.
La disposition de l'article 3 de la loi du 27 Juillet 1849 s'est même chargée de démontrer que, dans la voie des déliu d'opinion, Tarbitraire, le vague, n'ont pas de bornes. On en vient à faire des délits nouveaux en employant, pour légiférer dans des circonstances identiques, des locutions nouvelles. C'est la chasse à la pensée ; selon que la pensée semble revêtir une forme différente pour commettre ce que le législateur a considéré comme un délit, il recourt lui-même et à l'instant à une forme nouvelle pour saisir le même fait délictueux.
Le délit d'apologie de faits qualifiés crimes ou délits parla loi devait disparaître du projet, par la môme raison que le délit d'attaque contre le respect dû aux lois.
Ni l'apologie de faits qualifiés crimes, ni l'attaque contre le respect dû aux lois ne sont des actes ; ce ne sont que des appréciations, des discussions sous une forme plus ou moins vive, plus ou moins aggressive, plus ou moins blâmable en soi.
Ce ne sont que des opinions.
« Voici le duel, disait Pelletan, dans la séance du 6 avril l870; c'est un fait qualifié délit par la loi et crime dans certaines circonstances, et cependant si un écrivain venait à proclamer que le duel est un acte parfaitement honorable, — Je n*al pas à juger la thèse en elle-môme; mais M. GuixotTa soutenue à cette tribune... je demande à M. le garde des sceaux (qui, dans la circonstance, absoudrait les opinions), si l*apologie du duel est une opinion, non un acte. »
Qu'est d'ailleurs l'apologie ? En quoi di£fère-t-elie d'une appréciation plus ou moins exaltée ? Quelle analogie, même la plus éloignée, l'apologie de faits qualifiés crimes ou délits, a-t-elle avec les crimes et les délit» de droit commun ? Quel trouble effectif peut-elle causer à la paix publique ?
Le fait qualifié crime ou délit aujourd'hui sera-t-il considéré comme crime ou comme délit, demain ?
L'attaque contre le respect dû aux lois, par exemple, n'était pas un délit avant le 27 juillet 1849; ce n'est donc que depuis le 27 juillet 1849» que l'apologie de ce délit serait devenue un délit elle-même 1
On s'est demandé si l'apologie d'un fait qualifié contravention est délictueuse. Non, dit de Grattier (t. II, p. 318). Cependant elle sera délictueuse, si la contravention, objet de l'apologie, est passible de peine» correctionnelles, dit le même auteur, quelques lignes plus bas !
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Est-ce-là de la législation ? Est-ce là surtout de la raison ?
Nous supprimons le délit puni par l'article 3 do la loi du 27 juillet 1849.
9* Suppression, — Nous Eupprimons le délit d'infidélité et mauvaise foi dans le compte rendu des séances des Chambres ainsi que des audiences (les cours et tribunaux, délit prévu par l'article 7 de la loi du 25 mars 1822, § 1, aggravé par le § 2, si le compte rendu est de plus injurieux.
La désuétude a fait justice de cette disposition.
II était difficile d'imaginer rien qui fût plus arbitraire. Ce n'est pas l'inexactitude qui constitue le délit, c'est VinfidélUé et la mauvaise foi^ et encore faut-il, pour qu'il y ait délit punissable, que le compte rendu infidèle et de mauvaise foi ait été fait dans un journal ou écrit périodique. Quel est donc le motif de cette distinction 7
Ce qui ajoute à Tanomalie, c'est la juridiction que l'article 16 do la loi du 25 mars 1822 a appelée à connaître de ce délit de compte rendu infidèle.
Les Chambres doivent appliquer la peine relative au compte rendu de leurs séances ; les tribunaux, celle relative au compte rendu de leurs audiences, de sorte que le tribunal de simple police, s'il s'agît du compte rendu d'une des siennes, appliquera, par le fait, une peine de 1,000 à 6,000 francs d'amende et celle d'un mois à trois ans de prison, si le compte rendu est injurieux. Le même tribunal pourra, en vertu du paragraphe 3 de l'article 7, interdire à l'éditeur du journal de rendre compte des débats judiciaires ! Est-il rien de plus exorbitant en matière de juridiction ?
On se demande même si ces décisions pourraient être frappées d'appel, puisque c'est le tribunal, c'est le juge désigné qui seul doit apprécier. Comment le juge du degré supérieur substituerait-il son appréciation, ses susceptibilités à l'appréciation, aux susceptibilités intimes et personnelles du magistrat froissé du degré inférieur?
Nous avons supprimé le délit prévu par l'article 7 de la loi du tb mars 1822.
10« Suppression, — Nous supprimons l'interdiction de rendre compte des procès pour délits de presse. Cette mesure imaginée par l'article 17 du décret du 17 février 1852 est attentatoire au principe de la publicité des débats judiciaires, principe proclamé par la loi du 2i avril 1810, article 7, sur l'organisation de la justice en France et le Gode de procédure civile, article 87. Elle se comprenait sous le régime qui suivit le coup d'État. Le despotisme redoutait ceux qu'il frappait de ses rigueurs. Les poursui* tes des parquets augmentaient la considération des écrivains en délit. La foule sympathique alfluait dans les prétoires et, par la popularité qu'elle faisait au condamné, elle le vengeait de la condamnation qui venait de l'atteindre.
ARTICLES DU PROJET U k 28. 157
Nous avons eflacé da projet de loi Tarticle 17 du décret da 17 février 1852. Nous avons égalemeut supprimé les dispositions qui restreignent la liberté des comptes rendus des séances des conseils municipaux et des conseils généraux (Lois des 4 mai 1855 et 10 août 187f). — Ces dispositions sont demeurées à l'état purement théorique.
Nota. — Nous avons conservé, en le modifiant, l'article 11 de la loi du 27 juillet 1 849 que le décret de 1 852 avait amendé par le même article 1 7, paragraphe 2 (v. Tart. 42 de la loi nouvelle).
W.^ Suppression. — Nous supprimons le délit de provocation à commettre un délit, quand cette provocation n'a pas été suivie d'effet.
Les raisons de cette suppression seront données avec celles qui nous ont fait maintenir le délit de provocation, non suivi d'effet, à commettre un crime. (Renvoi aux art. 26 et 27 du projet.)
12» Suppression, — Nous supprimons le délit d'enlèvement ou dégradation des signes publics de l'autorité, opéré en haine ou au mépris do cette autorité, délit prévu en dernier lieu, par l'article 6, § 1 du décret du 11 août 1848.
Ce délit avait été introduit dans la loi du 17 mai 1819, article 5. M. de terres, pour le faire rentrer dans sa théorie des délits de droit commun que l'exposé des motifs voulait seul atteindre, le qualifiait de provocation au délit .
tt Seront réputés provocation au délit et punis des peines portées à Tarticle 3, disait rarticle ô, renlèvoment ou la dégradation des signes publics de Tautorité opéré en haine ou au mépris de cette autorité. »
L'assimilation est on ne peut plus forcée. Il serait d'ailleurs bien difficile de déterminer quel est le délit auquel provoque le fait de cet enlèvement ou de cette dégradation.
La loi du 25 mars 1822, article 9, à laquelle le décret du 11 août 18i8 Ta emprunté, y a mis plus de franchise ; elle considère comme un délit spécial cet enlèvement ou cette dégradation opérée en haine ou au mépris du Gouvemement, et elle le punit d'une peine spéciale, 15 jours à deux mois de prison et 100 à 1,000 francs d'amende.
Ce n'est laque la reproduction du délit d'excitation à la haine ou au mépris du Gouvernement que nous n'avons pas cm devoir maintenir dans la loi nouvelle,
La haine ou le mépris sont les éléments essentiels de ce délit ; or la haine ou le mépris sont des sentiments dont la manifestation môme publique échappe à la responsabilité pénale.
On ne décrète pas l'estime ou l'affection, on ne saurait interdire le mépris ou la haine.
13^ Suppression. — Nous supprimons également le délit de port public de tous les signes extérieurs de ralliement non autorisés par la loi ou par
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des règlements de police, délit empranté par Tarticle 6, § 3, du décret ilu M août 1868 à Tarticle 9 de la loi du 25 mars 1822 et à rarticlo 5 de la loi du 17 mai 1819, dans les mêmes conditions que le délit que nous venons de viser.
G*est un des délits dont Béranger eut à se défendre.
a Cette disposition, disait Marchangy dans son réquisitoire, s'applique formellement au sieur Béranger, qui dans sa chanson intitulée le Vieux Drapeau, excite à déployer le drapeau tricolore, que de nombreux exploits ont sans doute illustré, mais qu'on ne saurait arborer saris se rendre coupable de rébellion. »
Notre projet de loi proclame l'innocence absolue du poète et de sa chanson !
14<^ Suppression. — Nous supprimons enfin le délit d'exposition dans •des lieux ou réunions publics, la distribution ou la mise en vente de tous signes ou symboles propres à propager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix publique, délit prévu par le même article 6, § 4 du décret du 11 août 184-8.
C'est encore là un de ces délits dont la définition pratique est à peu près impossible, et qui est en quelque sorte prescrit par le non usage ^omme une des servitudes de la liberté. Depuis bien longtemps, en effet, les tribunaux ne l'ont pas appliqué.
On ci le un arrêt de la Cour de cassation du 16 août 1833, un dernier du 48 novembre 1854, qui firent rentrer dans le cas prévu par le § 4 de Tarticie 6 du décret du 11 août 1848« Texposition, dans une cérémonie publique et religieuse, de fleurs de lys et de bannières blanches.
Nous n'avons à prendre ombrage aujourd'hui ni des fleurs de lys de la légitimité, ni des violettes du bonapartisme.
il suffit du bulletin de vote pour prévenir les révoltes et les séditions et du Gode péoal ordinaire pour les réprimer.
Le projet de loi que nous vous soumettons peut, sans compromettre Tordre à Tintérieur, ne maintenir aucun de ces délits prévus par les lois actuelles, qui n'impliquent que la manifestation d'une opinion, d'une doctrine, d'une tendance. Quelque blâmable que puisse être cette doctrine, quelque anti-républicaine que soit cette tendance, elle a toute iiberté, pourvu qu'elle ne dégénère pas en actes attentatoires aux droits, à la liberté, à Tintérêt d'autrui, ou à la sécurité publique, c'est-à-dire en un de ces délits prévus dans le chapitre suivant.
15° Suppression. — Indépendamment des abrogations que nous venons d'énumérer et qui s'appliquent généralement à des délits intentionnels, •nous avons abrogé précédemment certaines infractions qui participent en quelque sorte tout à la fois du délit et de la contravention.
Il en est ainsi de celles que prévoient les articles 3 de la loi du 16 juillet 1850 et 21 du décret du 17 février 185?.
ARTICLES DU PQOJET 26 A 28. 459
Il est une autre infraction spéciale aux journaux, que nous avons également supprimée. L'article 11 de la loi du il mai 1868 défend toute publication, dans un écrit périodique, relative à un fait de la vie privée, sous peine d'une amende de 500 francs. L'article ajoute que la poursuite ne pourra être exercée que par la partie intéressée.
Cette disposition fut introduite dans la loi par voie d'amendement dû à l'initiative d*un de nos honorables collègues, M. Guiiloutet.
L^expédient était loyal et généreux, mais la pratique ne Ta pas assez accrédité pour que nous ayons cru devoir maintenir dans notre loi ce genre de contravention.
On ne comprendrait pas, si cette disposition«avait une utilité réelle, qu'elle ne fût pas applicable aux écrits en général, aussi bien qu'aux écrits périodiques.
Et d'ailleurs si la publication d'un fait do la vie privée va jusqu'à la dilTamation ou seulement jusquà l'injure, elle tombe sous le coup des dispositions pénales qui répriment ce genre de méfaits ; si elle ne fait que causer un préjudice sans être délictueuse, la personne lésée a la ressource de saisir les tribunaux civils d'une.action civile en dommagesintérêts; si elle est au contraire tout à fait insignifiante et inoffensive, il n'y a qu'à ne pas en tenir compte. Nous avons cru devoir supprimer la contravention définie par l'article il de la loi du 11 mai 1868.
Plus logiques, plus conséquents avec nous-mêmes^ que ne le fut M. de Serres avec les principes développés dans son exposé des motifs des trois lois de 1819, nous ne. considérons comme punissables que les actes qui engagent la responsabilité de leurs auteurs, quel que soit le moyen à l'aide duquel ces actes ont pu être perpétrés. •
Ce n'est pas une raison d'être plus indulgents, parce que ce moyen consistera dans la publication à l'aide de la parole ou de la presse.
Ce n'est pas non plus le cas d'être plus tolérants, parce que le fait coupable se commettra sous la République.
« 11 semble qae les garanties soient particulièrement nécessaires sous un régime républicain, parce que la République, par sa nature môme, tend à donner de plus vives allures à la liberté. > (Louis Blanc, séance du 2 août 1848, Moniteur unù verset t p. 940, col. 2.)
La liberté ne saurait être invoquée comme circonstance atténuante do la responsabilité.
« Je veux, disait Jules Grévy, lors de la discussion de la loi du 27 juillet 1849, je ?eux que tous les citoyens puissent exercer le droit que leur garantit la Constitution d'exprimer leurs pensées... Je veux, à cause de cela, que chacun soit re$-
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ponsable. Je veui, en outre, un système de répression complet, et en cela Je me rapproche de M. Thiers. Quand la presse sera sans entraves, vous ponrrez demander des lois de répression^ et pour mon compte, je no voas les reruserai Jamais. *• {Moniteur universel^ 27 Juillet 1849, p. 124, col. 2).
Nous venons de délivrer la Presse de toutes ses entraves ; tons ses liens sont tombés, elle est libre ; elle devient dès lors responsable, comme la parole, ni plus ni moins.
B. — Dispositions pénales maintenaes.
§ !«'. — Provocation aux crimes et aux délits.
Quiconque provoque à commettre une action en partage la responsabilité avec celui qui la commet.
Le provocateur d'un crime ou d'un délit doit donc être puni comme complice de ce crime ou de ce délit ; c'est un principe de droit commua fondé sur la raison et l'équité, et qui a trouvé place dans toutes les législations.
L'article 60 du Code pénal en a fait une juste application en énumérant les actes par lesquels ce genre de complicité peut babiluellement se manifester : ce sont les donSy les menaces, les promesses^ les abus d'autorité ou de pouvoir, les machinations ou artifices coupables.
Il faut convenir que TinQuence de la parule publique ou de la presse ne se fera guère sentir dans ces sortes do provocations. Ce n'est pas à elle que Ton aura recours, si Ton veut s'assurer quelques chances d'impunité. Mais, comme l'article est conçu dans des termes généraux, il faut bien reconnaître qu'il s'appliquerait, si l'analogie était permise en matière pénale, à celles que produiraient exceptionnellement un discours entendu sur la place publique, la lecture d'un placard ou d'un article de journal. Le projet de loi ne fait autre chose qu'édicter l'analogie. L'analogie est dans le résultat obtenu parla presse ou par la parole.
Il est en effet, en matière de provocation, des excitations publiques, qui, pour produire leur effet, n'ont besoin de recourir à aucun des mo yens indiqués par l'article 60 ; qui les répudient même, et qui s'adressent à la passion des hommes, sans chercher à exploiter ni leur cupidité, ni leur faiblesse, ni leur crédulité. S'il fallait des exemples, nous citerions l'appel direct à la guerre civile qui peut sortir, dans une réunion publique, de la bouche enflammée d'un orateur, l'appel direct au renversement violent de nos institutions que contiennent un journal ou des affiches placardées sur les murs dans la cité, le cri qui, dans un attroupement, détermine à l'improvîste, une action criminelle ou délictiieuse.
La loi da i8 jaillet 1791 punissait ces provocations, qu'elles fussent ou Don suivies d'effet {\). Il eût été bien étrange que le Gode pénal n*en eût pas fait L'objet de quelque disposition particulière.
L'article 60 les prévoit formellement, et c'est dans ces termes que Tarticle 102 punissait la provocation aux crimes et délits contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État :
« Seront punis comme coupables des crimes et complots mentionnés dans la présente section, tous ceux qui, soit par des discours tonus dans des lieux ou réunions publics, soit par placards afBcbés, soit par des écrits imprimés, auront excité directement les citoyens ou habitants h les commettre.
m Néanmoins, dans les cas où lesdites provocations n'auraient été suivies d'aucun elTer, leurs auteurs seront simplement punis du bannissement. ».
Cet article, qui fait du provocateur un co^auteur et non un complice de l'auteur du crime, et qui, comme la loi de 1791, punit la provocation, môme non suivie d'effet, a été abrogé et remplacé par les articles 1 , 2 et 3 de la loi du 17 mai 1819 : ce sont les textes qui régissent aujourd'hui cette importante matière.
Cette loi a rendu à la provocation suivie d'effet son véritable caractère, celui de complicité. Elle a, de plus, étendu à tous les crimes et à tous les délits la règle que le législateur de 1810 avait arbitrairement restreinte aux crimes attentoires à la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat.
Jusque-là rien à reprendre, et nous aurions accepté sans modification les articles précédents ; mais, cédant à une fâcheuse inspiration, les auteurs de la loi de 1819 ont rédigé de telle façon leur article i^' qu'il a été possible de soutenir, au préjudice de la liberté de parler et d'écrire, que cet article contenait une dérogation formelle au droit commun, et que, depuis sa promulgation, il y avait deux sortes de complicité punissables : celle dé l'article 60 du Gode pénal et celle de la loi de 1819.
Pour punir la première, il faut nécessairement qu'il y ait entre elle et le crime commis, le rapport intime qui existe entre la cause et TeOet ; il faut qu'il soit clairement démontré que l'auteur de la provocation a eu l'intention de provoquer au fait qui a été commis ; c'est là une complicité
(l) 18 Juillet 1791. — Article premiei*. — Toutes personnes qui auront provoqué le meurtre, Tincendie, le pillage ou conseillé formellement la désobéissance à la loi, soit par des placards ou afOches, soit par des écrits publiés ou colportés, soit par des discours tenus dans les lieux ou assemblées publiques, seront regardées comme séditieuses ou pertubatrices de la paix publique : et en conséquence les ofRciers de police sont tenus de les faire arrêter sur-le-champ et de les remettre aux tribunaux pour ôlre punies suivant la loi.
Art. 3. — Tout bomme qui, dans un attroupement ou émeute, aura fait entendre un cri de provocation au meurtre sera puni de trois ans de chaîne, si le meurtre ne s'en est pas suivi, et comme complice du crime s'il a eu lieu. (Ane, àloniteur, t. IX, p. 1G7.)
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réelle, effective ; c^est, en un mot, la complicité du droit commun. Qaant à Taulre, c'est moins une complicité véritable qu'une assimilation à la complicité. Pour que celle-ci entraine un châtiment, il n'est pas indispensable que le crime se rattache par un lien indissoluble à Tintentionde celui qui Ta provoqué.
« Il 86 peut même, dit Ghassan, qu'il n*ait pas eu rintention que la provocation fût suivie d'elTet; mais il n'en sera pas moins réputé complice et puni comme tel, alors même que le crime ou le délit réalisé n'aura pas été présent k son esprit, pourvu qu'il soit démontré que la publication, quoique faite seulement dans le but criminel de remuer les passions, a été cependant le véhicule du crime ou du délit, car la loi n*eiige pas, comme élément dé cette complicité ni comme élément de l'intention, l'espérance immédiate de la réalisation expresse du crime ou du délit qui a été la suite de la provocation (I).
Et pour appuyer cette doctrine sur le texte, il ajoute :
« Anssi l'artii^le 1*' de la loi de 1819 ne déclare-t-il pas l'auteur d'une pareille publication complice du crime ou du délit auquel cette publication a provoqué ; la loi dit seulement qu'il est réputé complice, tandis que l'article 60 du Gode pénsl déclare positivement complico celui qui, par machination ou artifices coupables, a provoqué à une action qualifiée crime ou délit. »
C'est la théorie de la complicité morale, de ce que Ton pourrait appeler la complicité indirecte.
6ans doute elle ne rencontrerait pas grande faveur devant un jury, dont on ne surprendra jamais les décisions avec les subtilités de l'école. Mais il suffit que la difficulté existe pour qu'il faille la faire disparaître, et pour éviter à l'avenir toute controverse, nous vous proposons de rédiger l'arlicle 26 dans des termes qui établiront, sans contradiction possible, qu'il n'est qu une application des principes de l'article 60 du Code pénal, auquel nous empruntons même une partie de la rédaction.
La provocatron ne sera donc punie des peines de la complicité que lorsqu'elle sera directe et spéciale, c'est-à-dire lorsqu'elle consistera dans les e£forts directs d'un individu pour que d'autres individus exécutent un crime déterminé et prévu par la loi pénale.
La loi n'admettant pas de complicité en matière de contraventions, il ne saurait y avoir à leur égard de provocation à réprimer.
La provocation aux crimes et aux délits est donc la seule dont il faille se préoccuper.
Quand elle est suivie d'elTet, on lui applique les peines d^ la complicité.
Quand elle est restée sans résultat, il ne saurait en être de même, puisqu'il n'y a pas dé fait principal auquel on puisse la rattacher.
(1) Traité des délits et contraventions de la parole et de la presse, V édif, t. !•*, p. 836.
Ne fdudrait-ii pas cependant la punir ?
Comme on l'a vu plus haul, la loi du 18 juillet 1791» Fart. 102 du Code pénal la punissaient dans certains cas déterminés. La loi de 1819, sous l'empire de laquelle nous vivons aujourd'hui ^ a généralisé Texception, et «lie est punie de peines particulières.
Nous avons pensé, à cet égard, qu'il fallait faire une distinction entre la provocation à commettre un crime et la provocation à commettre un éélit.
La provocation à commettre un crime sera punissable» qu'elle ait été ou non suivie d'effet.
Bi elle a été suivie d'elTet» c'esl-à-dire si le crime a été commis ou tenté dans le sens que le Gode pénal attache à la tentative (art. 2), ie provocateur sera considéré et traité comme complice de l'auteur principal.
La provocation à commettre un délit sera punissable si elle a été suivie d'effet, c'est-à-dire si le délit a été commis, ou si, en cas de tentative, il s'agit d'un de ces délits dont la tentative est punissable selon le droit commun (art. 3 du Gode pénal). Le provocateur sera considéré et traité oomme l'auteur principal de ce délit.
Ce sont là les dispositions de l'article 26 du projet. Mais si le crime n'a pas été commis, c'est-à-dire si la provocation directe à commettre ce crime n'a pas été suivie d'effet, la provocation n'en «era pas moins punissable. Il n'y aura pas lieu, dans ce cas là, de considérer le provocateur comme complice, puis qu'il n'y a pas d'auleur, pas de fait principal; il n'y aura pas lieu non plus de le considérer comme coupable de tentative, puisque la tentative suppose un commencement d'exécution, et qu'elle ne résulte pas même d'actes simplement préparatoires (C. pén., art. 2), ce qu'a négligé, selon nous, Tauteur de l'exposé des motifs de la loi du 17 mai 1819.
Nous ne pouvons cependant pas vous proposer de laisser, dans cette hypothèse, le fait de la provocation impuni.
La provocation est, dans cette hypothèse, comme dans celle où elle a été suivie d'effet, un acte et non pas l'expression d'une opinion, la manifestation d'une doctrine ou d'une tendance,* elle est une véritable menace à la sécurité publique, elle cause un trouble, c'est-à-dire un dommage appréciable à la société ou à l'individu ; elle tombe, à ce titre, sous l'application des principes les moins contestables du dro it commun, dans les les dispositions duquel elle trouve plus d'une analogie (G. pén., 202).
La provocation à commettre un crime, quand elle n'a pas été suivie d'effet, est, dans le système de la loi nouvelle, une infraction à la lot générale, un délit que notre article 27 punit d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 100 à 3,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
CRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR LA YOIE DE PRESSE
Nous n*avons pas cru devoir aller plus loin dans Vassimilation, avec les articles 1, 2 et 3 de la loi du i 7 mai 1819.
Nous ne vous proposons pas en effet de consacrer une disposition pénale à la provocation à commettre un délit, quand elle n'a pas été suivie d'effet.
Bien que nous ne confondions pas la provocation non suivie d'effet avec la tentative, ainsi que l'a fait le législateur de 1819, nous ne pouvons nier qu'entre ces deux actes, ces deux exercices de la liberté, il n'y ait une certaine analogie, et comme le droit commun exclut en général la répression de la tentative en matière de délit, qu'il ne la punit que par exception et par disposition expresse (G. pén., art. 3), nous avons cru devoir laisser la provocation à commettre un délit qui n'a pas été effectué, dans le sens juridique, à Toccasion duquel il n'y a pas d'auteur principal punissable, dans la catégorie des actions qui ne donnent lieu qu'à la réparation civile du préjudice causé; c'est en dernier lieu que nous nous sommes arrêtés à cette détermination.
En conséquence, l'article 27 du projet ne réprime la provocation non suivie d'effet que lorsque l'action, objet de cette provocation, est qualifiée crime par la loi.
!.e § 1" du chapitre IV prévoit, en terminant, un genre de provocation spéciale, c'est celle qui, par l'un des moyens de publication énoncés dans l'article 27, est adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs.
C'est là un délit aux termes de l'article 4 de la loi du 27 juillet 1849.
c Vous avez créé des peines poar la provocation à la désobéissance de Varmée^ pour la rabricalion de pièces ou nouvelles, disait Jules Grévy lors do ia discussion de cotte loi, vous avez eu raison. Si votre projet ne renfermait que des articles pareils, ils ne m*auraient pas pour adversaire. Ce sont des faits criminels qui étaient, à tort, restés impunis, que vous avez bien fait de réprimer... >
Nous réprimons ce méfait, avec moins de sévérité toutefois que le législateur de 1849, encore ému des journées de juin 1848, c'est-à-dire d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de 16 à 100 francs nu lieu d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de 25 à 4,000 francs (art. 28).
Notre article réserve, ainsi que le faisait la loi de 1849, les peines plus graves prononcées par la loi, lorsque le fait constituera une tentative (l'embauchage ou une provocation à une action qualifiée crime. (L'embauchage est prévu par les articles 208 de la loi du 9 juin 1857, code de justice militaire pour l'armée de terre et 265 de la loi du 4 juin 1858, code de justice militaire pour l'armée de mer. Ces dispositions prononcent la peine capitale.)
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La provocation prévae par les articles 26, 27 et 28 n'est punissable que si elle a en lien par l'un des moyens énoncés dans l'article 26 lui-même c'est-à-dire, soit par des discours, cris ou menaces, proférés dans des lieux oii réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public.
Nous avons reproduit les termes dont se sert la loi du 17 mai 1819 art. 1" et que la doctrine des auteurs et la jurisprudence des tribunaux expliquent ou appliquent depuis plus d'un demi-siécle. L'interprétation est fixée depuis longtemps.
Les trois premiers chapitres du rapport général ont réglé ce qu'on pourrait appeler la police de la presse, c'est-à-dire les conditions suivant lesquelles les écrits en tous genres pourront être produits et distribués pour la communication entre les auteurs et les autres hommes.
Le chapitre lY dont on vient de lire le commencement traite a des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre « moyen de publicatton, »
Ici la discussion va prendre un caractère spécial. Le projet de loi, qui vient de déterminer comment la presse devra exister, suppose que, par la publication, il pourra être commis des crimes et des délits particuliers. C'est toujours la suite do la lutte qui s'est établie, depuis qu'on fait des publications, — entre les hommes qui veulent publier afin d'étendre, avec tous les hommes que la parole ne peut pas atteindre, la communication des idées essentielles à la vie humaine, — et ceux qui veulent restreindre cette communication. Il semble qu'aujourd'hui, sous le régime d'une république dont la devise est liberté, égalité, fraternité, et qui se gouverne par le suffrage universel, la loi ne puisse pas poser en principe que le fait de la communication par voie de publication serve à commettre des crimes ou délits particuliers, résultant du fait seul de la communication de certaines idées et de leur expression. Sans doute cet instrument puissant pourra servir, comme tout autre, dans ia main des hommes, à commettre des crimes et délits du droit commun, et les auteurs devront trouver dans la loi commune les règles de la répression de ces crimes ou délits. Mais la loi spéciale ne devra
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stipuler que les dispositions nécessaires pour se raccorder, dans rexécution^ avec la loi générale.
Il y avait sur ce point dans la Chambre deux courants d'opinions : celui qui est exprimé par le projet de loi reconnaissant que la presse pourra être sujette à des délits sous diverses formes, indépendamment de ceux auxquels elle pourra se trouver mêlée comme complice par des écrits qualifiés de provocations, et celui qui est exprimé par un amendement d'une forme hardie, signé de vingttrois membres et développé par M. Charles Floquet en ces termes : « Il n'y a pas de délits spéciaux de la presse. Quiconque fait usage « de la presse ou de tout aulre moyen de publication est respon- <i sable suivant le droit commun. »
Sur cet amendement s'est engagée une discussion importante, dans laquelle ont été énoncés ou développés les divers arguments, et qui a occupé les séances du 25 et du ^7 janvier.
D'une part, le ministère et les orateurs de la commission deman* daient le rejet pur et simple de Tamendement proposé ; d'autre part, les défenseurs de Tamendement, tout en insistant sur l'adoption du système, reconnaissaient qu'il pouvait difficilement être adopté tel quel puisqu'il nécessitait un remaniement de plusieurs articles. II est résulté de là que la question posée à la fin de la séance du 27 a porté sur le renvoi à la commission. Le vote au scrutin a donné 464 votants, 255 voix pour le renvoi à la commission et 209 voix contre. Celte proportion montre bien que la question du mode d'exercice de la liberté de la presse divisait presque également les esprits à la Chambre, ainsi que nous le verrons d'ailleurs sur divers points.
Avant de lire la discussion qui s'est développée sur l'amendement de M. Floquet, il importe d'étudier le passage du rapport général transcrit aux pages ci-dessus 149 à 159 expliquant les dispositions pénales des lois anciennes qui sont supprimées dans la loi nouvelle par l'abrogation générale prononcée à l'article 68. On comprendra mieux la discussion qui s'efforce de ne point laisser peser sur la presse la totalité des dispositions pénales conservées ou instituées dans le projet de loi de la commission.
CHAMBRB DBS DÉPUTÉS. i^l
PROYOGATION AUX GRIMES ET DÉLITS
CHAMBRE DES DÉPUTES : PRÉSIDENT, M. GaMBBTTA. Première délibératioD. — Suite de la séance du 25 janvier 1881.
M. le président. Noqs arrivons ta chapitre IV.
«Art. 21. Seront punis comme complices â*ane action qualifléo crime ou délit, ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des peintures ou embldmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, auront directement provoqué à la commettre, si la provocation a été snivie d'effet.
a Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime ou délit, conformément aux articles 2 et 3 du Gode pénal. »
MM. Floquet, comte de Douville-Maillefeii, Clemenceau, Bouchot, Mtrion, Jouffrault, Marcelin Pellet, Germain Casse, Bertholon, Margue, E. Leconte, ^elièvre, Antonin Proust, Georges Périn, Allain-Targé, Ménard-Dorian, firelay, Cantagrel, Lockroy, Bouquet, Audiffred, Thomson et Bastid ont déposé un amendement ainsi conçu :
<r Chapitjv IV, §§1,2, 4.
« RenipUcer les articles 24, 25, 2^, 27, 28, ?9, 37, 38 par la disposition suivante :
tt Art. 26. Il n*y a pas de délits spéciaux de la presse. Quiconque fait usage de la presse uu de tout autre moyen de publication est responsable selon le droit commun. » (Mouvements divers.)
Il y a uu secoqd amendement qui ne viendra en discussion que sur l'article 32, mais qui est le complément du système présenté par B1. Flotiuet, et dont Je donne immédiatement lecture, pour en faire connaltro l'ensemble :
« Art. 32. L'exposition, vente, distribution, colportage ou annonce de tout objet ou publication obscène sera punie d\in emprisonnement d*un mois à deux ans et d'une amende de 16 & 2,000 fr.
tt Les exemplaires exposés aux regards du public, mis on vente, distribués ou jcolportés, seront saisis et détruits. >
La parole est à M. Floquet.
M. Charles Floqaet. Messieurs, nous arrivons, si Je ne me trompe, h l'un des points les plus essentiels de la loi qui est soumise à vos délibérations. Je n'entends pas soulever ici une discussion sur le principe môme de la liberté de la presse ; il n'y a plus de disconrs h faire sur la liberté de la presse. Toutes les thèses, dans tous les sens, ont été soutenues à cette tribune par les orateur^ éloquents qui l'ont illustrée sous tous les régimes que nous avons traversés depuis 1789. Je n'ai donc pas Tintention de faire un discours; Je vous demande seulement la permission de vous présenter quelques observations à Tappui de l'amendement dont vous venez d'entendre la lecture et de répondre en quelques mots à ce qui a été dit devant vous par les orateurs qui ont défendu l'ensemble du projet de la commission.
Et d'abord, messieurs. Je ne me présente pas comme un adversaire de la commission que vous avez élue et qui rapporte le projet actuel. Loin d'attaquer ses intentions, je suis tout disposé à leur rendre l'hommage le plus complet ; Loin do nier les résultats de son travail, Je les constate et Je les proclame.
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Il est incontestable que la commiBsion en complétant la liberté de rimprimerie et de la librairie, déjà établie par le décret du 4 septembre 1870, a affranchi l'instrument de la pensée humaine et qu'ainsi, elle a Tait une grande cbose. Il est certain qu'en supprimant le cautionnement, qu*en indiquant qu'au point de Tue juridique elle n'a aucune objection h faire à la suppression du timbre, qui ne reste dans nos lois que comme un régime fiscal que nous ferons, Je l'espère, disparaître prochainement, et que la Chambre, en supprimant certaines dispositions préventives, qui avaient été maintenues dans le projet de la commission; il est certain, dis-je, qu'on a mis l'instrument affranchi de la pensée humaine à la portée et à la disposition de tous. Enfin, par sa doctrine, lorsque la commission s déclaré qu'elle entendait ne poursuivre aucun délit d'opinion, aucun délit de pensée, qu'elle n'entendait poursuivre que des délits de droit commun ; il est certain que si la commission n'a pas, ou si elle a incomplètement réalisé l'idéal, elle a, an moins, entrevu cet idéal do la liberté républicaine de la presse.
Je rends donc hommage aux intentions de la commission, et Je proclame les résultau qu'elle a acquis pour la France.
Je ne ferai pas à la commission Tinjnre de comparer le régime contenu dans son projet au régime inavouable qui existait sous le premier et sous le second empire.
Sous le premier et sous le second empire, il n'y avait pas de liberté de presse . Sous le premier il y avait la censure préalable et absolue; le décret de février 1810, lorsqu'il parlait de la presse, disait simplement : «Il est défendu de rien écrire contre l'intérêt de l'Ëlat et contre l'Intérêt de l'empereur, s
Et cette censure, quand l'empereur lui-mÔme l'interpréuit, il le faisait de telle sorte que toute espèce d'hésitation sur le degré de liberté qui existait alors disparût pour tout le monde ; car, au sein du conseil d'État, lorsque pendant plusieurs mois et plusieurs années on discuta le régime à donner à ce pays, saves-vous sur quoi on discuta? Sur la question de savoir si la censure serait facultative ou obligatoire, mais toujours avec cette condition que le Gouvernement était maître de laisser circuler ou d'arrêter les écrits. Et lorsqu'on disait que la censure était insuffisante, lorsque quelques-uns des conseillers d'État s'écriaient que, sous l'ancien régime la censure et les censeurs avaient été impuissanu, l'empereur répondait par ces paroles caractéristiques : c Oui, sous l'ancien régime la censure a été impuissante parce que le Gouvernement était faible, mais sous mon gouvernement, qui est fort, la censure sera forte ; » et il citait une anecdote qui est caractéristique, il leur disait : a II y a quoique temps, J'ai appris qu'une brochure, qu'un bulletin circulait en France et à l'étranger contenant contre le gouvernement impérial des accusations, des imputations. J'ai fait venir l'auteoi* et je lui ai dit : « S'il parait un second bulletin semblable au premier, je vous enYerrai au Temple. » Et il n'y a eu ni second ni troisième bulletin I (Rires ironiques à gauche.)
Tel éuit le régime de la presse sous l'empire, interprété par l'empereur luimême.
M. Ganeo d'Ornano. Demandez à Camille Desmoulins 1
M. Gliarles Floqaet. Il ne faudrait donc pas se vanter d'avoir fait un grand progrès dans la liberté de la presse uniquement parce qu'on aurait réalisé un progrès sur le régime impérial... (Très bien I à gauche), pas plus qu'il ne faudrait s'en vanter parce qu'on aurait accompli un progrès sur le régime impérial de 1852. Car si, en 1852 et dans les années qui ont suivi, la censure officielle n'existait pas, nous savons quel était le régime de ces années fatales. Nous savons que la censure officielle élait remplacée par un cautionnement énorme, par la néceasité de l'autorisation préalable, non pas de l'autorisation préalable seulement pour la constitution du journal, mais de l'autorisation préalable personnelle aa directeur du journal, personnelle au rédacteur en chef, personnelle au gérant;
autorisation nécessaire chaque fois qu'un de ces agents du Journalisme cliangeait ou voulait transférer à un autre son droit ; enfin les avertissements, la suspension, la suppression, et cet homme noir, agent officiel du ministère de l'intérieur, qui circulait dans les bureaux des Journaux indiquant ce qu'il fallait dire, ce qu'il fallait taire, ce qu'il fallait atténuer pour la sécurité du régime impérial. (Applaudissements à gauche.)
£t, messieurs, si je ne craignais pas d'abuser de vos instants...
Voix à gauche. Parlez I parlez 1
M. Charles Floqnet... je vous lirais — et peut-être n'est-il pas inutile de ca* ractériser le régime dont nous sortons au moment où nous votons une loi pour inaugurer un régime nouveau — si je ne craignais d'abuser de votre attention, Je TOUS lirais quelques lignes écrites par un homme qui connaissait le système de la presse sous TEmpire, par un homme qui a été dans son temps un des plus vaillants adversaires de l'Empire ; qui n'avait pas pu écrire ces j>aroles en France, mais qui avait pu les prononcer dans un do ces congrès oCi nous allions respirer l'air de la liberté. En 1863, à Bruxelles, 11. tavertujon caractérisait, dans un discours admirable et dont Je ne vous relirai que les dernières lignes, ce que c'était que le régime de la presse sous l'Empire.
a On s'étonne parfois du petit nombre d'écrivains qui se sont fait remarquer par des essais de résistance. On devrait s'étonner plutôt que ces essais aient pu se produire. J'ai parlé de martyre; le rechercher fut toujours chose rare; c'est chose impossible, lorsqu'on le bravant on n'a pas l'espoir de donner un fructueux exemple, de jeter une semence d'imitateurs. Le vers du poète latin
Exorîare aliquis oostris ex ostibus ultor
n'est pas fait pour les écrivains de ce temps. Le genre de persécution qu'ils subissent est combiné de fapon à ne leur susciter ni vengeurs, ni émules. lis ne peuvent pas, comme les hommes d'un autre temps, crier en succombant : « Vive la République » ou « Vive li roi », selon l'opinion qu'ils professent. Ils disparaissent comme Edgar Ravenswood dans le roman de Walter Scott ; ils enfoncent peu à peu, lentement, sans convulsion, sans résistance ; le public circule autour d'eux et ne s'aperçoit pas que la mort los gagne ; et lorsque tout est fini, les choses se sont passées avec tant de gradation, avec des préparations si savantes, avec une adresse si raffinée, que nui ne pense à s'émouvoir. Je me trompe... il se trouve des gens pour admirer l'habileté consommée des lourmenteurs et pour railler le patient. »
Sous ce régime, messieurs, ainsi caractérisé, toute réforme eût été bien accueillie I Alors qu'on étouffait ainsi sous co silence impérial, sous ce régime d'arbitraire, lont ce que nous pouvions demander, tout ce que nous demandions, c'était : les ans, qu*on nous donnât de discuter l'avertissement avant qu'il fût prononcé ; les autres, qu'on nous donnât des Juges même correctionnels pour prononcer contradictoirement les peines que nous aurions méritées ; qu'on nous enlevât à ce martyre silencieux qui consiste â n'avoir ni Juge administratif ni juge judiciaire et à subir en silence toutes les conséquences de ce régime d'arbitraire absolu. (Très bien I très bien 1 à gauche.)
Et j'en appelle à celui qui est le doyen du journalisme français, qui est le préaident de la commission de la presse, en ce moment, il se souviendra qu'il assistait à ee congrès de 1863 dont je parlais tout à l'heure.
Il y soutenait déjà l'opinion à laquelle il est resté fidèle, la thèse de l'impunité absolue de la presse, et il pourra vous dire dans quel isolement il restait alors et à quelle distance il laissait alors les plus audacieux d'entre nous.
La réforme qui vous est proposée par la commission actuelle est certes un immense progrès sur la législation du premier et du second empire ; mais est-ce
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qa'il est permis de comparer nn régime, môme sévère, de répression, avec un régime de pure prévention ? Ce n'est donc pas par cette comparaison que Ifi commission peut jnstifler son œuvre. J'ajoute qu'il est vrai aussi que l'œuvre de la commission est supérieure aux lois antérieures à l'empire.
Oui, Je le reconnais, l'œuvre de la commission est supérieure aux lois de 1819, de 1823, de 1835, de 1848, de 1849 ; oui, l'œuvre de la commission a supprimé une série de délits d'opinions qui existaient dans les différentes lois que je viens d'énoncer devant vous. Mais lorsque nous lisons ces dates, lorsque nous regardons ces lois, lorsque nous regardons l'œuvre de la commission elle-même, quelle est la conclusion que nous devons tirer? Est-ce que toutes ces lois, répondant à dea événements passagers, inaugurées dans des circonstances particulière*, ne ae sont pas succédé sans avoir aucune d'elles inutilité et sans produire L'effet qu*0D en attendait 7 Les lois libérales, elles ont été inutiles contre les coups d'État. Les lois répressives elles ont été inutiles contrôles révolutions. (Très bien 1 très bien ! à gauche.)
Ce n'est donc pas par comparaison ni avec les lois impériales, ni avec les lois de 1819, de 1823 et autres que cette Chambre doit procéder, car il s*agit de savoir si nous voulons continuer à entasser les unes sur les autres ces lois inutiles dont Je vous al parlé, inutiles contre les coupa d'Etat, Inutiles contre les révolutions... (Approbation sur les mêmes bancs), si nous voulons enrichir d'une loi nouvelle le dictionnaire de toutes les lois de la presse, ou si nous voulons entrer dans une voie nouvelle. (Applaudissements à gauche.)
Cette voie nouvelle que nous vous proposons, c'est celle qui conduit au droit commun, le droit commun non pos fondé sur l'impuissance de la presse, je me hâte do le dire, en contradiction avec Thonorable président de la commission, je ne crois pas à l'impuisssnce de la presse...
M. Emile de Girardin. La loi en est la preuve !
M. Charles Fioqnet. ... mais le droit commun fondé sur l'impuissance de toutes les répressions et de toutes les prcventions. (Très bien I très bien I & gauche.)
Qu'est-ce que c'est que le droit commun ? Je vais vous le dire en deux mots.
Le droit commun que nous demandons, c'est, en matière préventive, nulle entrave pour le citoyen qui veut écrire périodiquement ou non périodiquement sur les affaires de son pays, nulle entrave différente de celles qui entourent tous les autres citoyens de ce pays. En matière répressive, le droit commun, c'est, an point de vue civil, l'article 1382 du Code civil qui rend^chacun responsable de son fait, de sa faute, et l'oblige à réparer le dommage qu'il a causé.
En matière criminelle, c'est la complicité, non pas, messieurs, la complicité morale dont on a parlé jadis et qu'on a justement flétrie, mais la complicité matérielle, joignant l'intention et le fait, caractérisée par l'article CO du Gode pénal, la complicité ayant les caractères mômes qui sont définis par le Coue pénal. (Marques d'approbation à gauche.) Voilà quel est le droit commun.
Et à côté de cette complicité, la culpabilité directe pour les délits direcU contre les personnes, c'est-à-dire pour la diffamation ou l'injure et pour le fait particulier à propos duquel J'ai proposé un amendement, fait qui, d'ailleurs, ne rentre en aucune façon dans les délits et les crimes de la presse, amendement qui pourra être inséré dans le Code pénal, et dont la rédaction, je vous le démontrerai quand nous la discuterons, est une rédaction de droit commun, qui n'implique en aucune façon l'œuvre de la pensée ou l'œuvre de Técrivain.
Voilà, messieurs, le droit commum que nous vous demandons, et quand Je vous disais tout h. l'heure que j*appuyais cette demande sur cette expérience constatée par vous tous do Timpuissanco de la répression en matière de presse. Je me rappelais une parole qui a été prononcée par un des ministres de rEœpirfs.
ARTICLES DU PROJET Si À 26. 171
CSe ministre disail : Il faat choisir entre la liberté absolue, complète de la presse ou le pouvoir discrétionnaire aax mains de Tadminiatration.
Messieurs, ce ministre et l'Empire, je tous Tai montré, avait choisi le pouvoir discrétionnaire de Tadministration. La Révolution française avait opté pour la liberté absolue de la presse.
Un Jour, au sein de la Convention nationale, au mois d'octobre 179:?, quelques semaines après rétablissement de la République, d'un nouveau gouvernement, issu d'une révolution ; au moment où la France était envahie et où l'étranger était sur le sol national, au moment où les factions acharnées se déchiraient, fuclions de toutes sortes et de tous ordres, le 37 octobre, au nom d'une commission de l'Assemblée, Buzot monta h la tribune et demanda que l'Assemblée édictàt une loi qui punirait do peines sévères quiconque par affiche, par écrit, ou par tout autre moyen de publication, provoquerait au meurtre ou à la sédition.
Messieurs, les hommes qui étaient visés par cette loi étaient peu fiivorables, peu sympathiques à la Convention nationale : néanmoins, des murmures éclatèrent à la lecture de ce décret. Il fut vivement attaqué par les plus modérés, comme Ducos ; puis un homme se leva qui avait été membre de la grande Constituante, qui avait joué un rôle actif dans le comité de législation et de judicature,qui connaissait admirablement la queslion, qui aurait été un des serviteurs les plus illustres de la Révolution, s'il n'avait succombé quelques jours après sous le poignard d'un assassin royaliste. Le Pelletier de Saint-Fargeau se leva et s'exprima en ces termes :
n Nous tendons tous au même but ; nous désirons tous le bonheur de la République et la punition des hommes audacieux qui commettent le meurtre ou qui provoquent à l'assassinat et à la sédition ; quiconque voit de sang-froid couler le sang de ses concitoyens, quiconque n'est pas saisi d'horreur au milieu des cris du carnage, celui-là est une exception à la nature humaine, c'est un monstre.
a Mais voyons si la loi qui nous est proposée pour réprimer ces provocations atteint et si elle remplit efficacement son objet. De grandes difficultés s'élèvent ; ce projet de loi atteint la liberté de la presse. Il serait sans doute très à souhaiter que cette liberté ne dégénérât jamais eu licence, mais la route par laquelle il faut poursuivre ces abus est difficile à trouver; il est difficile en ce point de faire une loi répressive qui ne porte pas en même temps atteinte à la liberté des écrits et des discours. Au premier instant, à la vérité, la question paraît simple ; il c^it facile, se dit-on, de faire une loi sévère contre des hommps qui provoquent au meurtre ; mais, lorsque l'on descend dans les détails de cette loi, alors les difficultés se multiplient ; lorsqu'on l'approfondit, le problème me paraît insoluble. »
Il développait cette idée que le problème était insoluble, et il terminait en ces termes :
« Voilà ce qui. rend infiniment délicate toute loi à faire relativement à la licence de la presse ; voilà ce qui a déterminé les rédacteurs de votre Gode pénal à n'y insérer que cette disposition : « que lorsqu'un crime aura été commis, quiconque l'aura conseillé en sera réputé complice, et par conséquent puni des mêmes peines ; quant à l'homicide, dans le cas mémo où il n'aura pas été consommé s'il y a eu un commencement d'exécution, celui qui l'a conseillé est puni de mort^ comme celui qui effectue une attaque à dessein de tuer. »
« Voilà ce que nous avons fait après y avoir beaucoup réfléchi, et c'est la seule loi qui soit restée dans notre législation ; je dis qui soit restée, car une autre avait été faite dans le but de réprimer les abus de la presse ; mais je dois vous dire à quelle époque; cette anecdote est remarquable... »
Il s'agissait de la loi du 18 juillet 1791 qui fut supprimée par la Constituante elle-même.
Ainsi, au milieu de ces circonstances tragiques^ une loi est présentée, contenant des dispositions spéciales contre ceux qui provoqueraient à un crime d'assassinat
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ou de sédition, quand môme Tassassinat ou la sédition ne se seraient pas produits ; et la Convention nationale refusa de voter cette loi.
Voilà les traditions de la Révolution française; voilà les traditions auxquelles vous devez revenir en votant ce que nous vous demandons sous le nom du droit commun. Ce droit commun, c'est la responsabilité de l'article 13H3 au point de vue civil, et, au point de vue criminel, la responsabilité de la complicité aux termes de Tarticle 60 du Code pénal. (Très bien I à Texti ème gauche.)
Après toutes les conceptions juridiques qui ont été imaginées jusqu'à cette heure pour concilier une suffisante liberté de la presse et une sécurité suffisante pour ceux que la presse trouble tant, il ne vous reste plus que cette règle à proclamer dans votre loi définitive, dans la loi républicaine.
Disciple très fidèle du philosophe qui disait à cette tribune en 1868 : « Je suis partisan absolu de la liberté absolue de la presse », je vous demande, messieurs, la liberté absolue de la presse. (Très bien 1 très bien I sur plusieurs bancs h gauche.) Vous, messieurs, en hommes d'État, je crois que vous devez la décréter et la proclamer.
Jamais les circonstances ne furent plus favorables. La loi, telle que je vous la demande, si elle répond aux exigences des principes, est aussi, je l'assure, conforme aux nécessités de la situation.
Si vous examine!, en eff^et, la presse en elle-môme, la presse actuelle, que voyez -vous? Vous voyez de grandes organisations financières installées pour accaparer la pensée humaine, la pensée politique tout au moins; comme frontispice, comme surface, est un journal dans lequel l'écrivain est libre de soutenir l'opinion qui lui convient; mais derrière cette surface il y a des entreprises qu'on favorise... (Très bien ! et applaudissements à l'extrême gauche), constituant ainsi des privilèges collectifs, des influences puissantes pour diriger dans tel ou tel sens l'épargne de notre pays, pour faire sur cette épargne des prélèvements quo Je ne qualifie pas, qui peuvent être et que je crois très légitimes, mais qui sont comme une sorte de droit du seigneur. (Très bien I)
EU bien, moi je vous demande que parla liberté absolue de la presse, nous sortions de cette situation qui est le résultat du régime de la presse depuis les temps anciens, c'est-à-dire du régime du cautionnement, de l'autorisation préa^ lable, de tout ce qui constituait la nécessité de ressources énormes pour créer des journaux.
Je vous demande de détruire tous les privilèges, de constituer la liberté complète, absolue du citoyen, et, en face de ces collectivités habiles et puissantes, de constituer le droit de chacun et le droit de tout le monde d'écrire librement sur les affaires publiques. (Très bien 1 Très bien ! à l'extrême gauche.)
Dans la situation de la presse je vois une autre transformation qui s'est opérée lentement, mais qui, dans ces dernières années, a été plus active.
Assurément, messieurs, il y a encore beaucoup de journaux de doctrine, des journaux qui traitent largement les grandes questions; mais la presse en général est devenue une presse d'informations, de nouvelles.
Je ne critique pas ; tel est le caractère de la presse américaine.
Contre cette pressa — j'ai tort de dire contre -^ vis-à-vis de cette presse d'informations et de nouvelles, le droit commun, c'est-à-dire les lois sur la diffamation, les lois sur les écrits obscènes, suffisent largement.
Accordez-nous la Uberté la plus complète pour que la presse de doctrine se développe à son tour... (Marques [d'approbation à gauche), pour que les hommes parlent plus librement, quand même ils soutiendraient des doctrines que nous n'aimons pas. Laissons la liberté à ces ardeurs de doctrines pour qu'elles étouffent les scandales de l'injure et des personnalités. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
Enfin, messieurs, si vous interrogez l'esprit public de notre pays en ce moment
ft?ei-vous Jamaiii vu conjectares plas fayorabies poar faire cette grande expérience de la liberté complète de la presse.
Après ravoir proclamée, toas les gouvernements ont fait des lois de restriction en s*appuyant successivement sur des nécessités de salut pnbiic, sur des nécessités d'ordre public.
C'est ainsi que la Révolution française, après avoir proclamé le droit commun, a élevé quelquefois Téchafaud en face des écrivains ; que le Directoire a armé la police contre la presse; que l'Empire a établi la censure; que la Restauration a relevé souvent aussi la censure et les mesures discrétionnaires.
C'est ainsi qu'après les promesses libérales de 1819, la tenutive de Louvel^ dont le poignard, disait-on^ avait été conduit par une idée libérale, viennent ces lois de 182?, lois restrictives.
C'est ainsi qu'en 1835. ce fut en remuant les souvenirs sanglants de l'attentat de Fiescbi qu'on déchira les promesses de 1830 et qu'on vota les édito de septembre 1835.
C'est ainsi qu'en 1848 ce fut à la suite du tumulte du 15 mai, au bruit du canon de Juin 1848, qu'on voU les dispositions funestes de la loi du 11 août 1848.
C'est ainsi enfin que fut votée la loi de mars 1849. Alors, messieurs, ne l'onblies pas, jetant un regard sur la situation de ce pays, un homme, qui était le porteparoles ardent et souvent éloquent de la coalition monarchiste de ce temps-là, M. de Montalembert, montrait la France à la merci d'un coup de main; il signalait cette situation terrible, et disait qu'en Juin 1848 Paris seul éuit dans l'insurrection, et que la province toutentière s'était armée contre la ville révolutiounaire, tandis qu'en juin 1849, au moment delà manifestation du 13 juin, la province était prête à marcher avec Paris. Et alors, parlant au nom de tous ses amis, de toutes les oppositions libérales qui étalent alors montées au pouvoir, des Odilon Barrot, des Léon Faucher, de tons ceux qui formaient la majorité de l'Assemblée législative, il faisait leur confession générale : il disait qn'ils avaient eu tort de défendre la liberté, de faire de l'opposition aux gouvernements ; et il demandait à l'Assemblée de voter cette loi de 1849, qui ne laissa que bien peu de choses à faire au décret dictatorial de 1852. (Très bien 1 très bien 1 — Applaodisments à l'extrême gauche.)
Nous, messieuni, nous sommes en face d'un autre tableau. Nous voyons Paris et la province unis dans un même sentiment: l'amour de la démocratie, l'amour de la légalité républicaine dont la France, — Paris et la provincu — attend le progrès politique et social. (iNouveanx applaudissements.)
En face de la tolérance appliquée à la presse vous avez vu comment la nation a eu résister aux suggestions de tous les fanatismes, sans chanceler dans l'énergie de ses convictions et de ses revendications républicaines. (Très bien I très bien I) Eh bien I messieurs, que ne transformez -vous cette toléranco en liberté absolue, donnant ainsi aux écrivains la dignité qui ne peut résulter que de la liberté, qui est un druit, et non de la tolérance qui est une permission révocable, enlevant au Gouvernement les responsabilités, le défendant contre tous ceux qui viennent l'assiéger, au nom de leur vanité, au nom de leur amour-propre, au nom de leurs terreurs, pour lui demander des répressions qu'il refuse quelquefois, mais qu'il se croit quelquefois, bien à tort selon nous, obligé d'accorder. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
Eh bien, nous, messieurs, dans cette situation, plus clairvoyants, ou, si nous ne voulons pas nous vanter, plus fermes dans les opinions que nous avons apportées dans celte enceinte, nous messieurs, nous ne sommes pas obligés à ces confessions, à ces rétractations, à ces palinodies dont on se vantait en 1849, et nous avons le droit, nous avons le devoir d'accomplir, dans le triomphe, toutes les promesses que nous faisions quand nous étions dans la défaite, l'opposition, (Applaudissements sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.)
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Onl, messieurs, la coalition monarchique de 1849, qui luttait contre le suffrage unive-sel qu'elle dénonçait comme renTaliissement démagogique, la coalition de 1849 était obligée à la politique de résistance, à la politique de défiance, naturellement suivies de tumultes désordonnés, de conflits et enfin de la dictature.
Nous, messieurs, l'union des républicains de 1880, qui n'avons pas à lutter contre le suffrage universel...
M Bdoaard Liockroy. Très bien I Très bien.
M. Charles Floqnet.... puisque nous avons été portés deux fois par lai dans cette enceinte, nous, nous pouvons nous livrer à la politique de confiance, è la politique de progrès, qui nous conduira à raffermissement définitif et au développement de la Républipue démocratique.
G* est par sa considération que je vous demande, messieurs, de voter la liberté de la presse fondée sur le droitcommun, et d'adopter l'amendement que J'ai l'iionnciir de vous proposer. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs de la gauche.)
M. le président. La parole est à M. Aguiel.
M. Agniel. Messieurs, s'il est un collègue avec qui Je regrette profondément de me trouver en désaccord d'opinion, c'est l'orateur qui descend de cette tribune. J'aurais été heureux de pouvoir m'incliner devant la doctrine qu'il vous a proposée dans l'intérêt de la République. Soyez-en convaincus, si j'avais le moindre doute sur Tinexictitude de cette doctrine, tout au moins auraispje estimé qu'il était convenable de ne pas participer à la discussion 1 mais que mon coUègne me permette de le lui dire, — et il ne m'en voudra certainement pas de ce sentiment d'indépendance, — Je suis absolument convaincu que sa théorie généreuse repose sur des erreurs Juridiques qui n'aboutissent à aucune conclusion et qu'il est absolument impossible de transformer en une loi praticable. C'est ce que Je vous éemandela permission de vous dé montrer rapidement.
L'honorable préopioant semblait vous demander, d'une manière absolue, la liberté de la presse, je crois que cette liberté est plutôt dans ses aspirations intérieures que dans la proposition qu'il a formulée, car il a parfaitement compris que la liberté de la presse ne pouvait pas être con Tondue avec l'irresponsabilité ou l'impunité ; et lorsqu'il réclamait au nom de la liberté de la presse, la liberté absolue. Je me demandais en quoi pouvait consister cette liberté, plus considérable que celle qui résulte du projet de loi soumis à votre appréciation^ alors que nous sommes tous d'accord pour reconnaître que toutes les entraves que les législations antérieures avaient apportées à l'exercice de la liberté de la presse, sont et demeurent irrévocablement supprimées.
Donc, la liberté de la presse est organisée en ce sens que, dorénavant, nul citoyen ne sera en rien gêné ni paralysé dans le désir qu'il pourra avoir de participer aux choses publiques par les études des grands prubiëmes sociaux, et de commuiquer sa pensée. Désormais, nul ne subira , à cet égard, aucune entrave* seulement chacun sera responsable, et c'est uniquement sur ce terrain de la responsabilité que la commission et l'honorable M. Fioquet sont en désaccord.
Messieurs, ce qu'a fait la commission quand elle a organisé la responsabilité, vous le savez déjà : elle l'a organisée en se préoccupant, non pas, — car il ne faut pas Jouer sur les mots, — non pas d'atteindre, par des dispositions pénales, des délits déjà punis par le Code pénal ordinaire, mais en se proposant d'atteindre des infractions au droit pénal commun ayant le caractère incontestable d'infracUons de cette nature. La commission a répudié tout ce qui, d'après les législations antérieures, pouvait être considéré comme délit d'opinion, — et c'est ainsi qu'elle asupprimé ces séries de délits que j'énumérais à la séance d'hier, — pour ne retenir que des délita de droit commun, et, quant à ces délits, Je n'hésite pas à affirmer que, pour être réprimés) ils doivent être atteinu par les dispositions spéciales du projet do loi ; dans un instant, J'en dirai la raison décisive.
Il ne faut pas, en effet, oublier dans quelles conditions nons sommes aujourd'hui appelés à réglementer la responsabilité de la presse. Nous disons que les délits d'opinion n'existent pas, mais nous ne disons pas et nous ne pouvions pas dire d'une manière absolue qu'il n'y a pas de délits de presse ; etil est si vrai qu'on ne peut pas dire d'une manière générale qu'il n'y a pas de délit de presse, que vous 4tes obligés de reconnaître en ce qui concerne les deux infractions pénales commises contre les personnes, — je veux dire la diffamation et l'injure publique, — que la presse ou la parole ne sont pas des instruments facultatifs de la perpétration de Tnn ot de l'autre de ces délits, mais qu'elles en sont les instruments nécessaires. Je déûe un logicien quelconque de comprendre la posaibiltté de diffamer ou d'injurier publiquement, abstraction faite du concours, essentiel et nécessaire, de la parole ou de la presse.
Il ne faut donc pas se trop habituer à dire en termes absolus, qu'il n'y a pas de délits de presse; il y a des délits de presse. Ce qui est vrai, c'est qu'il n'y a pas «t qu'il ne peut y avoir de délits d'opinion. Je crois que sur ce terrain nous de* <vons nous rencontrer, et c'est précisément pour ne paa avoir à atteindre ces délits d'opinion que nous avons répudié tous les délits qui, de près ou de loin, dans les législations antérieures^ présentaient ce caractère et que nous n'avons retenu que ceux dont le caractère de délits de droit commun est indiscutable.
Ceci étant démontré, comment ces délits doivent-Us être punis, car Thonorable M. Floquet ne revendique pas pour eux l'irresponsabilité, mais l'application du droit commun ; soit, recherchons a'ors comment ce droit commun leur serait applicable, et quelle serait la possibilité de les réprimer par des pénalités puisées dans le Code pénal.
Il y a, messieurs, un fuit qu'on perd trop facilement de vue : c'est que notre 0)de pénal, et surtout le Code pénal de 1810, ne contient pas, à lui seul, Ténuinération de tous les délits de droit commun qui sont punis et qui sont atteints par les peines du droit commun ; et la commission n'aura pas menti au programme qu'elle revendique lorsque, pour atteindre les délits commis par la voie de la presse, mais ayant un caractère incontestable de délits de droit commun, «lie invoquera ou promulguera une législation nouvelle comblant des lacunes an- •cicnnes.
En Yoici la raison :
Le Code pénal de 1810... (Interruptions à l'extrême gauche.)
Vous parles de droit commun : permettez-moi de vous mettre en présence du droit commun que vous revendiquez.
Le droit commun, en pareille matière, c'est le Gode pénal. Ouvrez le code de 1810 : vous y trouverez successivement punis, comme délits ou crimes de droit commun, toutes les infractions ayant. Je ne dirai pas Une analogie profonde avec les délits que retient le projet de loi, mais participant du même caractère essentiel, à tel point qu'entre les délits de droit commun que punit le Code de 1810 et les délits de droit commun, à notre sens, que punit le projet de loi, il n'y a absolument que cette différence qu'ils sont commis h l'aide d'instruments particuliers. Mais abstraction faite du mode d'exécution de ces crimes ou délits, les caractères «sscntiels qui, en droit criminel, indiquent si une infraction rentre ou non dans le droit commun, ces caractères se rencontrent dans des conditions. Je ne dirai pas d'analogie, mais de similitude absolue.
Ainâi, si vous voulez me permettre de ne prendre qu'on exemple, le premier article qui serait supprimé par le contre-projet on Tamendemeut de l'honorable M. Floquet, est la provocation aux actes qualifiés crimes ou déliu. Ouvrez le Code pénal de 1810, vous y trouverez une série de dispositions, notamment les articles 203, 205, 206, 207 et 208 qui punissent la provocation aux crimes et délits lorsque cette provocattoti résulte soit d'écrits pastoraux, soit d'instructions pastorales émanées d'un ministre du culte dans Texercice de ses fonctions.
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Les conditions de perpétration des délits sont absolument les mêmes, et si» commis par la Yoie de la presse, les délits de droit commun ne sont pas punis par le Code pénal, c'est qu'à raison de circonstances particulières, il no poarait pas se préoccuper^ il ne devait pas se préoccuper... (C*est cela I au banc de la commission) de réprimer les délits de droit commun qui, au lieu d'être commis par des instruments ordinaires de perpétration, étaient commis par la voie de la presse. Lors de la promulgation du Code pénal, la presse n'existait pas. Pour comprendre ce silence du Code, il sufflt de rapproclier deux dates : )a date du décret de février 1810 qui confisque ou supprime la presse, et la date de la promulgation du Code pénal ; c'est, en effet, quelques Jours après le décret qui supprimait la presse et tout ce qui, directement ou indirectement, pouvait tenir à la publication de la pensée, que le Code pénal était promulgué.
Dans ces conditions, vous demanderez-voas et cliercherez-vous encore pourquoi, dans ce Code pénal qui vise les délits de droit commun, le législateur n'a pas à se préoccuper de punir, non pas les délits de presse, mais les délits de droit commun, commis par la voie de la presse : pour le législateur pénal de 1810, la presse existait-elle, alors qu'elle n'éuit pas seulement une esclave docile du pouvoir, mais qu'elle ne se mouvait, ne fonctionnait, sous la direction du pouvoir im* périal, que dans les limites qu'il plaisait à ce pouvoir de lui assigner.
Comment, dans ces conditions, le législateur qui venait, je ne dirai pas de créer l'assujettissement^ la servitude de la presse, mais de la mettre sous sa domination directe et exclusive, se serait-il préoccupé de réglementer et de punir les délits de droit commun commis ou qui pourraient être commis par la voie de la presse ?
C'eût été un travail inutile. Et veuillez remarquer qu'il ne faut pas supposer que c'est là une lacune accidentelle, exceptionnelle, dans le Code pénal de 1810, car, enfin, si vous Jetez les yeux sur la législation antérieure, et aussi sur l'œuvre de la Révolution, vous trouverez les lois de 1791 et de 1793 qui, à propos de délits de droit commun, non pas de délits de presse, mais de délits de droit commun par la voie de la presse, édictaient des pénalités exceptionnelles, terribles^ des pénalités qu'on regrette même d'être obligé de rappeler aujourd'hui.
Mais, pour en revenir au Code pénal de 1810, oui, c'est très vrai, il n'a pas mentionné les délits commis par la voie de la presse, il ne pouvait pas les mentionner ni les réprimer, parce que, à ses yeux, la presse n'existait pas ; qu'a-t-il fait? Il a puni les délits absolument similaires commis par toute autre voie que la voie de la presse, et il les a punis comme inTraclions de droit commun. Et je comprendrais que l'on pût et que l'on dût se récrier si, aujourd'hui, on vous proposait de punir comme délits de droit commun commis par la voie de la presse des délits qui n'auraient pas, à vrai dire, ce caractère de droit commun. Mai<, Je vous l'ai démontré, ces délits ont ce caractère de droit commun : aussi, lorsque a • cessé le régime exceptionnel de 1810, ils devaient nécessairement être atteints.
Que s'est-t-il, en effet, produit ?
Permettez-moi, messieurs, de ne pas arriver jusqu'à la loi de 182Î. La loi de 1832, Je le reconnais, est une œuvre de vengeance, de ressentiments politiques, œuvre née de circonstances douloureuses, mais exceptionnelles; mais arrêtez-vous à la loi de 1819. La loi de 1819, que je sache, n'a Jamais été considérée comme une loi de représailles politiques ou de réaction ; la loi de 1819 a été présentée et soutenue par les esprits les plus généreux et, en 1819, lorsque le législateur apporuit à la presse la loi nouvelle, il avait le droit de lui dire qu'il lui faisait un don do joyeux avènement. Que s'est-il donc produit lors de 1819? Et c'est ce qu'il faut examiner pour arriver à vérifier sur quel fondement repose cette théorie qui revendique pour la presse le droit commun.
La loi de 1819 qui a sUtué sur les délits commis par la voie de la presse a fait une œuvre de trop peu d'étendue et dont une partie, mensongère à son prhicipe, devait nécessairement disparaître un jour.
Lisez, messieurs, les considérations si éloqaemment développées à cette époque fwr M. de Serre, et tous constaterex qu'aux yeux de M. de Serre la loi ne devait atteindre que les délits de droit commun commis par la voie de la presse ; la presse, disait cet éminent orateur, n'est pas la source, la cause essentielle de la perpétration de certains délits, pas plus que la poudre, ou tel ou tel engin de destruction, lorsqu'elle est employée dans un but meurtrier, n'a pas pour résultat de constituer un déiit particulier. Et alors, aJoutaii-il> lorsque nous légiférons sur les infractions qui peuvent être commises par la voie de la presse, il faut avoir le soin Jaloux de ne retenir et de ne punir que los délits qui ont le caractère de droit commun.
Les prémisses étalent irréprochables, mais les déductions furent absolument vicieuses, car le législateur de 1819 se laissa, involontairement et de très bonne foi — on en est convaincu quand on lit la discussion — glisser sur une penta perfide, et successivement il introduisit dans les dispositions de son projet une série de prescriptions qui visaient non seulement des délits qui avaient le caractère incontestable de délits de droit commun, mais encore des délits qui, à vrai dire, n'éuient et ne devaient être que des délits d'opinion .
Aujourd'hui, cette loi, vous la supprimez : c'est très bien ; vous ne la supprimes pas uniquement pour vous en affranchir, mais parce que vous considérez que dans «es prescriptions il est des éléments qui ne sauraient être retenus; mais dans cette loi de 1819, il y a deux par lies distinctes et qu'il ne faut pas confondre.
Il y a cette partie qui vise les délits d'opinion ; celle-là, il faut la supprimer. Mais il y a aussi cette partie qui vise les délits de droit commun commis par la voie de la presse, et celle-là il faut la retenir. Pourquoi? Parce que, bien que cette qualification dei délits et que leur répression se produisent dans une loi spéciale, il n'en est pas moins vrai que ces dispositions de la loi ne visent et n'atteignent que des délits de droit commun. Or, supposez qu'aujourd'hui vous supprimiex toutes les lois antérieures, — et, remarquez-le, en supprimant la loi de 1819, vous supprimez ce qui, dans cette loi, atteint les délits de droit commun commis par la voie de la presse, — si, après avoir fait uble rase, vous vous bornez à vous retourner vers le Code pénal de 1810, vous allez vous trouver en présence d'une législation qui punira des délits de droit commun commis dans des conditions bien moins graves que lorsqu'ils sont commis par la voie de la presse et ne punira pas ces derniers, et vous accorderiez ainsi à la presse, — que cependant vous ne vouiez pas irresponsable, dont ses amis ne revendiquent pas l'irresponsabilité, — vous lui accorderiez une immunité particulière, puisque vous la replaceriez au point de vue de la répression — et c'est là le vice du système que je combats, — vous la replaceriez, dis-je, au môme état où elle se trouvait en 1810, alors cependant qu'il n'y a rien de commun entre le régime actuel de la presse et le régime auquel elle éuit soumise en 1810. Qu'en 1810, le législateur n'ait pas été obligé de vérifier, d'atteindre et de punir les délits spéciaux d'une presse qui n'exisUit •qu'à sa volonté, la raison en est facile à comprendre ; mais si, aujourd'hui, vous voulez rétablir la législation de 1819, demandez-vous si la presse existe et fonctionne dans les mêmes conditions où elle existait et fonctionnait en 1819. (Très bien 1 très bien I au banc de la commission.)
Eh bien, poser cette question, c'est la résoudre dans un sens négatif. Et que «vous demandons-nous ? Nous ne vous demandons pas de créer des délits de presse ; il suffit, pour s'en convaincre, de lire les articles 26, 27 et suivanU du projet de loi.
Mous nous bornons à retenir certains délits qui d'après nous et d'après les principes les plus certains du droit criminel, -r- il ne saurait y avoir discussion «nr ce point, — ont le caractère incontestable de délits de droit commun : la provocation au crime, l'outrage, etc. Ces délits de droit commun sont punis par le Code pénal, c'est-à-dire par le droit commun criminel ; ils sont punis lorsqu'ils
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sont commis dans les conditions ordinaires, lorsqu'ils sont commis par un mode de perpétration bien moins grave que la presse ou la parole; voulez-voas leur assurer llmpunité parce qu'ils auront été commis par la parole ou par la presse? Ce ne serait pas alors soumettre la presse au droit commun ; ce serait, à Trai dire, en matière pénale, raffrancbir du droit commun. (Très bieni sur dirers banc» à gauclie.) •
Voilà la vérité. Non, nous n'avons pas commis cette erreur, en proclamant en principe la liberté de la presse, de soumettre son exercice k des condilions qu^ altéreraient sa dignité et son indépendance. Si nous avions commis cette erreur^ nous le regretterions profondément et, en ce qui me concerne, je m*empresserais^ non seulement de proclamer Terreur commise, mais de solliciter d*étre admis h participer à sa réparation. Mais nous avions Ja conviction que nous avons été parfaitement logiques. Nous avoua voulu la presse libre et nous l'avons affrancliie de toutes les entraves.
Nous l'avons voulue responsable comme elle doit vouloir Tètre, pour sa dignité et sa légitime iufluence. Et, comme nous l'avons voulue responsable, nous ne l'avons pas placée en dehors du droit commun, ni à son détriment, ni à son bénéflce. C'est le droit commun que nous lui avons appliqué.
On ne saurait le méconnaître, alors que nous plaçons la responsabilité de la peine non pas en présence de ces délits spéciaux, vagues, arbitraires, qui constttuent des délits d'opinion, mais en présence de ces délits restreints, qui seraient atteinU ails étaient commis autrement que par la parole ou la presse, et qui no sauraient être affranchis de la responsabilité parce qu'ils émanent d'un Journaliste malveillant ou d'un orateur de mauvaise foi : c'est donc le droit commun que nous avons voulu appliquer, que nous avons appliqué ; et c'est dans ces conditions que Je persiste, au nom de la commisaion, à vous demander le maintien de ces articles 24, 25 et suivants qui ont, — il ne faut pas se le dissimuler, — ui> intérêt d'ordre public considérable. (Très bienI très bien! sur quelques bancs.)
Messieurs, veillez considérer dans quelles condition la commission a rempli 1» tâche dont vous l'aviez chargée.
Il y avait, lorsqu'elle a abordé les sujets que réglementent les articles 24 ot suivants, un ordre d'idées considérable qui touchait aux questions les plus graves et les plus délicates de Tordre public.
Elle n'a nullement hésité, en abordant cette étude, à engager sa responsabilité. Mais elle a la conviction qu'en agissant ainsi, elle n'a pas fait plus qu'elle ne devait faire. Et au moment oCi je vais descendre de cette tribune. Je n'oublie pas que le projet de loi, et notamment le chapitre en discussion, sont l'œuvre commun» de la commission et du Gouvernement.
Si donc, messieurs, un des membres de la commission est à cette tribune pour défendre une œuvre collective, c'est avec la certitude que ses efforts individoels seront, si la nécessité Teiige, appuyés et sanctionnés par les déclarations formelles du Gouvernement dont nous nous honorons d'avoir été les collaborateurs. (Vive approbation et applaudtasements au centre et à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Floquet.
M. Charles Floqaet. Deux mou seulement de réponse à M. le rapporteur de la commission.
U a dit d'abord que les délits de provocation étalent des délits de droit commun, parce qu'il y avait des délits de provocation prévus dans le Code pénal. Jelui ferai> à ce sujet, deux réponses. La première, c'est que les délits de provocation dont il a parlé sont des délits de provocation commis par des ministres di> culte : évoques, archevêques, curés, etc., qui sont justement insérés dans la parti» qui a trait aux délits commis par des fonctionnaires publics : c'est à titre d'abus, d'autorité, c'est sous la rubrique d'abus d'autorité, que ces actes sont punis, c^
n'est pas à titre de délits de presse, de délits de discoars on de paroles. Ils sont paAls, yis-à-Yis de fonctionnaires publics réglementés par l'acte solennel dn Concordat qui venait d'être publié. Par conséquent, ce sont des délits absolament particuliersy rentrant. Je le dis encore, dans la rubrique générale : d*abus d'autorité.
M. le rapporteur. C'est Tarlicle 293.
M. Floqnet. Mais voulei-voos dire que tout délit qui se trouve dans le Code pénal est un délit de droit commun, et que tout délit qui ne s'y trouve pas n'est pas un délit de droit commun? Ce n'est pas du tout ce que j'ai soutenu à 4a tribune. Il est certain que si, comme le disait tout à l'heure l'honorable rapporteur, sous l'empire n'avait pas eiisté ce régime dont il a fait et dont J'avais fait aussi la peinture, c'est-à-dire l'absence de toute liberté, il y aurait en, selon les idées du jour, une loi sur les délits de' presse ; on aurait pu les mettre dans le Code pénal; ils n'en auraient pas été pour cela davantage des délits de dreit commun.
La question qui s'agite en ce moment devant vous est celle-ci : la presse est un instrument ou un moyen d'aggravation d'un délit ; elle ne saurait être la cause constitutive d'un délit. (Très bieni très bien I à gauche.)
J'ai placé cette discussion au titre des provocatious, parce que c'est là qu'elle vient de la façon la plus topique.
Provoquer, c'est-à-dire parler ou écrire sur une question quelconque, c'est un acte de la pensée humaine, c'est l'expression d'une opinion. Elle peut être détestable, criminelle aux yeux de la morale, fatale, elle peut avoir tous les caractères que vous voudrez, elle ne devient criminelle ou délictueuse que si vous décides que vous frapperez, dans une mesure quelconque, «les délits d'opinion. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Protestations sur plusieurs bancs.)
M. Sdonard Loekroy. Voilà la vérité.
M. Charles Floqnet. Si vous décidez que vous ne frappez pas les délits d'opinion, vous ne pouvez pas frapper la provocation, qui est une opération de l'esprit humain. (Exclamations sur plusieurs bancs à gauche et au centre.)
Messieurs, toute la question est là. Nous ne sommes pas d'accord, Je le sais, mais permettez-moi d'exprimer mon opinion. (Parlez 1 parlez!)
El c'est là que vient ma doctrine sur le droit commun. Je dis ceci : la profocation sera délictueuse, elle constituera la complicité, oui, à une condition : c'est de constituer véritablement la complicité, c'est-à-dire d'être revêtue des formes qui sont prévues dans l'article 60 : c Quiconque par promesses, menaces, abus d'autorité, aide, assistance, etc. », à la condition que cette provocation contiendra une de ces formes, une de ces prévisions de l'article 60 du Code pénal ; à cette condition, elle sera punie parce qu'alors elle s'attache à l'acte criminel commis par d'autres, elle en devient l'accessoire ; à ce moment, la provocation devient criminelle, ce n'est plus une opération de la pensée, c'est l'aide, c'est l'assistance oiTerte à un acte criminel ou délictueux qui a été accompli. (Marques d'assentiment sur plusieurs bancs à gauche.)
Les lois de la Révolution française avaient introduit dans le Code pénal de l]9l, dans la définition de la complicité, un article, un paragraphe particulier qui assimilait, quand le crime avait été commis, la simple provocation par écrits, discours, etc., à la complicité, mais qui ne punissait jamais cette provocation quand l'acte n'était pas accompli.
Bloi, je vais plus loin, je vous dis : Il faut vous renfermer dans l'article 60, et examiner, en renvoyant à la commission, si vous devez faire rentrer dans l'article du Code pénal ce qui exisUit dans la loi de 1791, et alors la provocation, si l'acte a été accompli, deviendra une complicité. Ce sera bien dangereux, car apprécier les provocations, c'est une chose grave, quand elles ne revêtent pas un caractère de complicité par l'article 60 lui-même.
PROVOCATION AUX CRIMES ET DÉLITS
Permette£-moi de tous dire que c'est si bien It complicité qu'on veut atteindre en réalité que, loriqu'en 1835, au moment où l'on a fait les lois de septembre, on a assimilé à la complicité la simple provocation à un attentat cantre le Gouvernement. Qn'estrce qu'on a dit?
L'un de ceux qui défendaient la loi et la soutenaient avec la plus grande énergie, M. de Barante, disait, — et vous allez bien voir qu'il s'agissait de la complicité — :
« Il n'est pas une sédition, pas un trouble public où l'action directe des Journaux ennemis ne soit pour quelque chose. Toujours vous avez trouvé des rapports directs et habituels entre la rîédacûon factieuse et l'entreprise factieuse.
« Le bureau du Journal a été ou un quartier général, ou un conseil de guerre. On y est venu prendre l'ordre. Pour parler avec Justice, on y a même parfois reçu des conseils de prudence.
« L'excitation s'est troublée, voyant qu'on lui obéissait trop tôt et que les ehances de succès n'étaient pas encore suffisantes. La France ne veut plus endurer ce désordre. »
Vous voyez bien, messieurs^ que dans l'esprit de ceux-là mêmes qui Introduisaient dans les lois de septembre cette complicité indirecte, cette simple provocation érigée à l'état de complicité, dans leur esprit, c'était la complicité selon le Code pénal ; c'était bien elto qui était la cause et le motif de cette modification lamentable de la législation.
Eli bien, messieurs, Je vous propose ceci : renvoyez votre loi à la commission ; peut-être introduirez-vous — ce serait contre mon opinion — dans le Gode pénal, à l'article 60, votre article 24 :
« Seront punis, comme complices d'une action qualifiée crime on délit, ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou afflches exposés aux regards du public, auront directement provoqué à la commettre, si la provocation a été suivie d'effet. »
Assurément, vous rejetterez les articles 27, 28 et les autres articles, car, enfin, vous avez dit que vous vouliez seulement punir les faits de droit commun.
Vous me permettrez de vous demander, lorsqu'il y a eu simple provocation, et qu'aucun acte n'a été commis, sur quoi vous vous baserez, sur quoi vous vous appuierez, pour dire qu'il y a, en fait, quelque autre chose qu'un délit d'opinion.
Vous avez le droit, comme législateurs, de frapper les délits d'opinion, mais ne dites pas alors que vous changez le caractère et l'esprit des législations antérieures. (Vifs applaudissements sur plusieurs bancs à gaucho.)
M«^Gatineaa. Je crois, messieurs, qu'il serait sage de renvoyer l'amendemenCfle notre honorable collègue M. Floquet à la commission. lia été présenté au cours de la discussion, il a un caractèrre extrêmement sérieux, et J'ai, pour ma part, la conviction qu'il peut être adopté par la commission sans que son travai soit sensiblement détruit. (Exclamations diverses.)
Ce qui sera détruit et ce que la majorité de la Chambre a l'intention de détruh*e^ ce sont les déliU de presse. Or^ dans les articles qui ont été examinés tout à l'heure par notre honorable collègue M. Floquet, il est certain que le délit spécial de presse se trouve réubli dans la rédaction de la commission, et alors Je ifiens vous demander, la chose étant à mes yeux d'une extrême gravité, que la commission ayant, dans cette partie de son travail, manqué au programme qu'elle a développé maintes fois à cette tribune... (Réclamations)...Je viens vous demander le renvoi à la commission, afin qu'elle prenne une décision avec maturité. (Très bien I très bien I sur plusieurs bancs à gauche. — Aux voixl aux voixl)
M. Gazot, garde des sceaux, ministre de la justice. Je deminde la parole.
M. le président, il s'agit d'une demande de renvoi. M. le garde des sceaux a la parole.
M. Casot, garde des sceaux, ministre de la justice. Messieurs, au nom du Gouvernement, je viens déclarer qu'il s'oppose au renvoi demandé par Tlionorable préopinant... (Très bien I très bien I) et qu'il demande que le contre-projet qui est soumis à vos délibérations par TUonorable M. FJoquet soit repoussé d'ores et déjà.
L'bonorable M. Agniel faisait appel tout à l'heure au Gouvernement et à la responsabilité qui le liait à la commission. Oui, nous avons collaboré ; oui, c'est ensemble que nous avons adopté les incriminations formulées dans le projet de loi, et c'est avec la commission que nous vous demandons, à l'heure qu'il est, de continuer votre délibération sur les articles relatifs aux incriminations dont 14 s'agit.
A l'heure où en est arrivée la discussion, je n'entrerai pas dans de longs développements, qui seraient assurément hors de propos, après les observations si nettes et, à mon sens, si décisives, qui ont été présentées à cette tribune par rhonorable M. Agniel. Dans les débats relatifs au régime de la presse, dans les débats qui se sont produits, soit dans les assemblées, soit parmi les publicistes, nous avons souvent et à cette séance môme, entendu formuler cette proposition, qui est devenue, pour ainsi dire, un lieu commun, à savoir qu'il n'y a pas de délits spéciaux de presse, et qu'il ir*y a que des délits de droit commun.
il me semblOj messieurs, qu'il règne sur cette question quelque confusion, une équivoque que je vous demande la permission de dissiper brièvement.
Si Ton veut dire qu'il n'y a pas de délits spéciaux de presse, en ce sens qu'il n'y a pas de délits d'opinion, on a parfaitement raison ; c'est notre avis, c'est le vôtre, c'est celui de la commission, c'est celui du pays tout entier, à qui le Gouvernement est jaloux, comme vous tous, d'assurer la liberté qu'il a méritée par sa sagesse, ses efforts et sa patience. (Très bien I très bien I)
Mais, si l'on, veut dire qu'il n'y a d'autres délits de droit commun commis par la voie de la presse que ceux qui se trouvent dans le Gode pénal, il y a là une erreur profonde et qu'il importe de ne pas laisser s'accréditer. (Marques d'assentiment.)
Pour qu'un fait soit considéré comme un délit de droit commun, il n'est pas nécessaire qu'il soit prévu dans telle ou telle partie de notre législation pénale, il suffit qu'il réunisse tous les caractères, toutes les conditions exigées par le droit, et j'sjoute par la raison, pour les incriminations.
Au banc de la commission. G'est cela 1
M. ie garde des sceaux. Quelles sont ces conditions 7 II n'est pas difficile de les formuler. Lorsqu'on se trouve en présence d'un fait, voici les questions qu'il faut se poser : Y a-t-il eu chez l'agent une intention perverse ? Le fait qui a été commis a-t-il causé un préjudice à la société? Enfin, le fait qu'il s'agit d'incriminer est-il susceptible d'une définition rigoureuse, ne laissant aucune place à l'arbitraire ? (Marques nombreuses d'assentiment.)
Si l'une ou l'autre de ces conditions fait défaut, vous n'avez pas le droit d'incriminer le fait. Si toutes ces conditions^ si tous ces caractères se trouvent réunis, vous avez le droit de l'incriminer et d'affirmer hautement que c'est là une incrimination de droit commun. Peu importo que vousle fassiez figurer dans la législation pénale de droit commun ou que vous la fassiez figurer dans une loi pariiculière, (Marques d'approbation au centre.) Est-ce que par hasard — permettez-moi cette comparaison -^ les délits de cliasse ne sont pas des délits de droit commun, parce qu'ils figurent dans une loi particulière ?
M. Allain-Targô. Ce sont dos contraventions !
M. le garde des sceaux. Est-ce que le délit de contrefaçcn n'est pas an
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délit de droit commun, bien qu'il soit formulé dans I» loi de 1844 1 Eh bien ! les feitfl délictueux qui sont commis par Is voie de la presse et qui réunissent les conditions et les caractères dont J'ai parlé tout à Theure, sont également des délits de droit commun, soit qu'ils figurent dans le Gode pénal, soit qu'ils figurent dans la loi spéciale sur la presse.
On parlait tout à l'heure spécialement de la provocation. Je ne veux pas examiner, à l'heure qu'il est, la question de savoir dans quelles circonsUnces ni dans quelles conditions la provocation, commise par la voie de la presse, peut être racriminée ; c'est Tobjet de certains articles qui viendront en discussion plus tard ; Je me réserve le droit d'exprimer mon opinion et celle du Gouvernement sur tous ces articles. Je prends ici la provocation en général.
Voilà un fait, une provocation directe : est-ce que ce fait n'accuse pas chez son agent une intention coupable ? Est>ce que cette provocation n'a pas pour but et pour conséquence de produire dans la société un trouble profond, d'alarmer des intérêts ? Eh oui 1 si vous laissez la provocation impunie, lorsqu'elle a pour but de porter à un crime défini par le droit commun, défini par le Gode pénal de 1810, que l'on veut faire considérer comme le type idéal des délits de droit commun» est-ce qu'il n'y a pas là un mal profond causé à la société ?
Est-ce que les intérêts ne sont pas alarmés ? Et si les pouvoirs de répression restent Inactifi, si l'suteur de la provocation reste impuni, par la multiplicité même des provocations qui pourraient se produire, est-ce que l'alarme n'ira pas toujours croissant ? Est-ce que les citoyens qui se voient dans l'impuissance de se protéger eux-mêmes ne seraient pas dans une alarme continuelle en no sentant plus la main tutélaire de la société qui les protège? (Interruptions à l'extrême gauche. — Applaudissements à gauche et au centre.)
M. Oatineaa. Je demande la parole.
M. le garde des sceaux, se tournant vers les interrupteurs. Mais, messieurs, vous me paraissez méconnaître à quelles conditions la légtslaiion pénale doit intervenir.
Voilà un fait, un fait dommageable, causant préjudice à autrui. . •
M. Allain-Targé. Je demande la parole.
M. le garde des sceaux... Si Tindividu, si le particulier, si le citoyen peut se protéger lui-même, le législateur pénal n'a pas à intervenir ; la voie civile est ouverte à la victime du fsit, elle n'a qu'à demander la réparation du dommage qui lui a été causé. Mais il y a de ces faits contre lesquels les simples particuliers, par leur prévoyance ordinaire, par leur prévoyance habituelle, ne peuvent pas se prémunir ; eh bien, Je dis que les crimes de droit commun qui sont l'objectif de certaines provocations appartiennent à cette classe de faits qui troublent profondément les intérêts et qui. Je le disais tout à l'heure, laissant à chacun la conscience de son impuissance, causent dans la société une alarme profonde, parce que les citoyens ne se sentent pas suffisamment protégés par la société. (Mouvements en sens divers.)
Et maintenant, lorsque le législateur vient vous dire : — Voilà un fait, une provocation qui accuse chez son auteur une intention coupable ; voilà l'objet de cette provocation, c'est un crime, un délit de droit commun ; il y a un lien entre la provocation et le crime de droit commun. — Dans ces conditions. Je vous le demande, est-ce qu'il y a place pour l'arbitraire 7 Est-ce que quelqu'un peut redouter le danger de ces interpréutions capricieuses, que nous trouvons dans le martyrologe et dsns Thiatoire de la presse ?
Mais, poser cette question, c'est la résoudre I Voilà un fait, une provocation à un crime, à un délit de droit commun, définie et caractérisée par le Gode pénal ordinaire. Qu'y a-t-il donc d'arbitraire là- dedans î
Est-ce que toutes les conditions de rincrimination ne se trouvent pas réunies : perversité de l'agent, mai social, etc. . .? Est-ce qu'il y a place à l'arbitraire, quand
on vient voas dire : Vous ne punirei qalt la condition qae vons reconnaître! qu'il y ft un lien intime, indlaeoiable entre la provocation et tel on tel fait qui est défln par la loi pénale ?
Encore une fois, messieum, Je n'insiste pas sar ces considérations. L'honorable M. Agniel vous disait tout à l'heure que le Gode pénal prévoyait certaines provo* cations, et que, s'il gardait le silence sur les provocations commises par la voie de la presse, c'est que la liberté de la preste n'existait pas à cette époque-là, 1810; en effet, c'éuit l'époque de la censure, 1810, c'éuit l'époque de la mort sans phrases pour les Journaux qui déplaisaient au maître ; 1810, c'étoit l'époque...
M. Alfred Maqoet. Je demande la parole.
M. le garde des soeanz ...où la pensée humaine était traitée d'idéologie, comme si la persécution ne suffltait pas et qu'il fallût y ajouter le mépris I La liberté de la presse n'existant pas à ce moment-là, le Gode pénal ne pouvait évidemment pas prévoir les incriminations qui ont été prévues par des lois postérieures et qui le sont dans le projet qui vous est soumis.
Je prie la Chambre de vouloir bien repousser le contre-projet présenté par l'honorable M. Floquet et de passer à la discussion des articles dont il s'agit. (Applaudissement à gauche et au centre.)
M. le président. La parole eat à H. Gatlneau.
M. Gatinean. Messieurs, Je ne viens pas répondre aux considérations éloquentes qu'a fait valoir à la tribune M. le garde des sceaux. Ces considérations, elles ont été produites devant les Parlements toutes les fois qu'il s'est agi de leur demander des lois répressives de la liberté. (Très bien I très bien ! à gauche.)
Un memtfre à gauche ^ C'est toujours le même air.
M. Gatlneaa. Je veux rentrer dans ce que J'appellerai les termes exacts et précis de la discussion, et pour cela Je suis obligé de ramener la Chambre aux textes eux-mêmes ; de l'examen de ces textes, qui sera d'ailleurs très rapide, résultera pour elle la preuve la plus convaincante que les raisons de M. le garde des sceaux ont un caractère absolument général, et qu'elles ne s'appliquent pas le moins du monde à l'objet en discussion. (Très bien I à gauche.)
Les deux premiers articles visés par l'amendement de M. Floquet et qui portent les numéros %i et 25, n'appartiennent pas au droit commun ; ils sont en dehors des principes du droit commun, et Je mets au défi le contradicteur autorisé auquel J'ai la témérité de répondre, de trouver, soit dans le Code pénal, soit dans le Gode criminel, quoi que ce soit pour Justifier sa thèse et en faire l'applicatloo aux articles dont Je viens de parler.
M. le garde des sceaux. Le Code pénal n'est pas tout le droit commun !
M. Gatinean. Je ne dis pas que le Code pénal soit tout le droit commun, Je dis que les articles dont nous nous occupons en ce moment sont en dehors du droit commun, quelles que soient les soarces où on aille rechercher le droit commun.
Le Code pénal définit la tentative en matière de crime et en matière de délit dans deux articles dont Je mettrai le texte sous vos yeux, parce que Je tiens à apporter dans la discussion une précision qui, Je l'espère, sera décisive.
Voici l'article 2 do Gode pénal : a Toute tentative de crime — entendex-le bien, de crime seulement, — qui aura été manifestée par un commencement d'exécution, si elle n'a été suspendue, ou n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, est considérée comme le crime même.
« Art. a. ~ Les tentatives de délit ne sont considérées comme déliu que dant les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi. a (Très bien I à l'extrèma gauche.)
Or, que rencontre-t-on dans votre loi, dans cette loi de liberté, de laquelle vous avex prétendu avoûr expulsé toute espèce de délit spécial ? U y a le contraire de
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ces principes, il y en a la violation I (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) Et, en effât, le Code pénal définit la tenutive, il définit la complicité, et cela d'une manière générale. Vous, vous donnei une définition spécitle dans l'article 24, vous procédez par une énumération toute pleine de périls, parce qu'elle n*est pas limitée, malgré Ténumératton qu'elle renferme, et que le juge Ta toujours considérée comme illimitée dans la pratique. (Très bien 1 à l'extrême gauclie.)
Mais ce n'est pas la partie la plus choquante du chapitre 4 du projet de loi ; la partie la plus choquante, elle est dans Tarticle 25, dont vous rapprochez les deux textes du Code pénal que Je viens de rappeler à vos souvenirs. Voici comment est conçu Tarticle 25 du projet :
« Si la provocatioa n'est pas suivie d'effet. .. » vous entendez bien : n'est pas •oivie d*effetl (Exclamations) « ...son auteur sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, lorsque l'action à laquelle il aura provoqué est qualifiée crime. » (Mouvements divers.)
A droite. C'est très libéral.
A gauche. Changez le Code pénal, alors !
M. Gatineaa. Or, la provocation qui n*est suivie d'aucun effet n'a Jamais constitué une tentative ; une provocation qui n'est suivie d'aucun effet n'a Jamais rien constitué, soit au point de vue du délit, soit au point de vue du crime. (Très bien I très bien 1 à gauche.)
Et, quand on vient nous parler de rassurer les citoyens, ma réponse consiste à rapprocher tous ces textes pour montrer ce qu*il y a d'excessif dans cette disposition anormale qui n'appartient qu'à cette loi sur la presse, loi mauvaise qui s'applique à ce qui n'est ni crime, ni délit, ni tentative de crime ou de délit, il s'agit non pas de rassurer la société, mais de rassurer la liberté ! (Vifs applaudissements à l'extrême gauche*)
M. le président. M. Agniel a la parole au nom de la commission.
Sur divers baltes. A Jeudi I à Jeudi I
M. Agniel. Messieurs, Je ne vous demande que quelques minutes de bienveillante attention.
Je comprends à merveille qu'à cette heure il serait souverainement dépUcé de rentrer dans la discussion. (Exclamations à gauche.)
M. AUain-Targé. Mais la discussion n'est pas finie.
M. Emile de Girardin. Elle commence 1
De divers côtés, A Jeudi I à Jeudi I
M. Allain-Targé. Le côté politique n'a pas été abordé I
M. fidouard Lockroy. La question de droit politique reste à traiter.
Voix nombreuses, A Jeudi I h Jeudi I . M. Guneo d^Omano. Nous demandons le renvoi à Jeudi.
M. Aepiiel. Quant à moi, messieurs, Je ne demande pas le renvoi ; Je sois à la disposition de la Chambre et prêt à discuter. J'ajoute qu'en ce qui me concerne •pécialement. Je n'en ai que pour quelques minutes. (Paries 1 •— Non 1 non l — A Jeudi I —Bruit.)
M. le président. Messieurs, Je vais poser la question. L'orateur ne demande que quelques minutes pour s'expliquer ; mais un nombre assez considérable de nos collègues demandent le renvoi de la discussion à Jeudi. (Interruptions.)
Gomme il est bien simple ou de lever la séance ou d'écouter en silence. Je vais consulter la Chambre en la priant de respecter la décision qui sera rendue, quelle qu'elle soit.
(La remise de la discussion à Jeudi est mise aux voix et prononcée.)
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A remarquer le discours de M. Cazot, garde des sceaux, répondant à M. Fioquet sur la question de renvoi de ramenUement à la commission. Son but est de résoudre la difflcuHé résultant de l'assimilation d*un délit de presse aux délits de droit commun.
« Pour qu'un fait, dit-il, soit considéré comme un délit de droit « commun, il n'est pas nécessaire qu'il soit prévu dans telle ou telle « partie de notre législation pénale, il suffit qu'il réunisse tous les « caractères^ toutes les conditions exigées par le droit, et j'ajoute a par la raison, pour les incriminations.
c( Quelles sont ces conditions? Il n'est pas difficile de les forte muler. Lorsqu'on se trouve en présence d'un fait voici les ques- « tions qu'il faut se poser :
« Y a-t-il eu chez l'agent une intention perverse ?
« Le fait qui a été commis a-t-il causé un préjudice à la société?
« Enfin le fait qu'il s^agit d'incriminer est-il susceptible d'une « définition rigoureuse ne laissant aucune place à l'arbitraire ? »
Ces conditions posées comme un principe par M. le garde des sceaux ont-elles été relevées dans le débat de manière à s'introduire dans le texte de la loi? Heureusement non. Elles restent dans les documents comme une partie du débat et non comme une source du texte de la loi.
Quand le fait qu'il s'agit d'examiner n'est pas, comme le dît M. le garde des sceaux dans son raisonnement, celui auquel se rapporte récrit qu'il s'agit d'incriminer, mais quand le fait dont on poursuit l'incrimination est l'écrit lui-même, alors la règle qu'il établit n'a plus qu'une application vague et qui dépend entièrement de la disposition d'esprit des juges.
Aussi il nous semble que ce n'est pas dans l'argumentation de ce discours qu'il conviendrait de chercher la règle à soumettre au juge par l'accusateur ou par le défenseur dans un procès intenté à un écrit, indépendamment du concours de l'écrit à d'autres faits.
La théorie du ministre a été contredite par M. Fioquet dans sa réponse à la fin de la séance du 27 janvier. 11 est utile de la lire après le discours de M. Cazot.
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS : PRÉSIDENT U. OAUBETTA. Première délibéralion. Séanee da jeudi S7 jaoTier 1881.
M. le président. L*ordre da Jour «ppelle la suite de la V délibération sur les diverses propositions relatifes aa régime de la presse.
La cliambre s*esi arrêtée, mardi, à l*amendement présenté par M. Floqaet et plusieurs autres collègues sur TarUcle 34. La parole esta M. Agniel.
M. Agniel. Messieurs, en renvoyant à la séance de ce Jour la continuation de la discussion sur le contre«proJet de l'honorable M. Floquet, vous aves suffisamment attesté la sollicitude que tous inspirait la gravité du problème soumis à tos. médiutions. Adversaires ou partisans de ce contre-projet, tous nous devons noos féliciter de notre résolution et du sentiment qui Ta dictée, et je crois répondre à vos désirs en rentrant, mais brièvement, dans la discussion et dans l'examen de ce contre-projet.
Je ne méconnais pas, messieurs, tant s'en faut, la gravité des questions qu'il soulève, mais à raison même de cette gravité, Je crois que la Chambre doit désirer que la discussion soit complète et que le pays puisse Juger par lui-même où est la vérité.
C'est donc pour répondre à ce que Je crois être le désir de la Chambre, que Je rouvre cette discussion. Et permettez-moi, messieurs, tout d'abord, de vous citer un exemple frappant de la nécessité d*uuo étude approfondie. Il est certaines erreurs, difficiles à comprendre, qui sont en train de faire leur chemin. (Rumeon et bruits de conversations.)
M. le président. Monsieur Agniel, veuillez attendre le silence.
M. Aflpniel. J'avais l'honneur de vous dire, messieurs, que certaines erreurs, fort difficiles à comprendre, étaient en train de faire leur chemin. Permettez-moi de vous en citer un exemple. J'ai reçu hier soir, et chacun de vous a certainement reçu, un article de Journal de Paris, intitulé : Le Droit commun, et qui, nous étant adressé individuellement, a certainement l'intention d'appeler notre attention spéciale sur la question qui est soulevée.
Or, messieurs, à l'occasion de cette théorie de droit commun, savez-vons quelle est la revendication formulée par l'écrivain ?
Je préfère vous citer textuellement que rappeler.
Un membre à gauche. Cela n'a aucune importance.
M. Agniel. Voici à quel point de vue spécial ceci a de l'importance:
a La presse ne comprend pas qu'un délit change de caractère ou de qualification pour avoir été commis au moyen de l'écriture au lieu de l'être au moyen de la voix.
a Dne diffamation, une calomnie, un outrage, une provocation à la haine et au mépris des citoyens ou du Gouvernement, un appel à l'insurrection, etc, etc., — en un mot, tous les attentats contre les droits publics et privés ne sont et ne peuvent pas être une chose diverse quand c'est un écrivain qui s'en rend coupable dans un Journal, ou quand c'est un individu qui les commet dans une réunion publique.
« La presse n'est que la parole imprimée.
« Qu'on la punisse, comme on punirait la parole, qu'on puisse même lui appliquer le maximum de la peine, à cause de sa portée et de son retentissement, ceUi se justifie, mais ce qui ne se justifie pas, c'est qu'on crée pour elle des délits spéciaux et des pénalités exceptionnelles. »
Cet article vous prouve suffisamment combien est mal comprise cette question
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de revendication de droit commun (In terra ption), paiaqae voilà un organe important de la publicité parisienne qui ne s'est pas aperçu que le projet de loi visait à la fois les délita commis par la voie de la presse et par la voie de la parole et qui entend le droit commun en ce sens — si c'éuit là le contre-projet noua serions vite d'accord — que des délits commis par la voie de la presse doivent être punis comme les délits commis par la voie de la parole.
Il est bien évident, messieurs, que ce n'est que le contre-projet auquel Je dois répondre. Et, pour me placer en présence de ce contre-projet, permettez-moi d'en mettre le texte sous vos yeux.
En voici les termes, qu'il est essentiel de rappeler (Nouvelles interruptions) :
« Art. 1». — Remplacer les ariieles 24, 25, 26, 37, 26, 29, 87, 39, par la disposition suivante :
c Art. 26. — Il n*y a pss de délits spéciaux de la presse.
a Quiconque fsit usage de la presse ou de tout autre moyen de publication est responsable selon le droit commun. »
Vous remarquerex que ce contre-projet n'a pas pour but de supprimer tous les délits qui sont visés par notre projet de loi et notamment il maintient les déliu de cris séditieux, fausses nouvelles, outrages aux bonnes mosurs, diffamation. Lorsque le contre-projet est dans la nécessité de reconnaître qu'il y a là cinq délita qui, à raison de leur caractère particulier, doivent être maintenus, est-il absolument vrai de dire comme il est dit au paragraphe 2 : li n'y a pas de délits spéciaux de presse, et n'est-il pas plus exact de reconnaître que, s'il n'y a pas de délits spé« ciaox de la presse à proprement parler, il y a des délitt de droit commua qui, commis par la voie de la presse ou de la parole et n'étant pas atteints parlea dispositions de droit commun, doivent être atteints parles dispositions pénales d'une loi spéciale T Voilà, messieurs, une exception considérable que l'honorable auteur du contreprojet est obligé d'introduire dans sa théorie. J'examine son contre-projet tel qu'il se résume dans la demande de suppression de certains articles, et ce que Je voudrais alors vous démontrer, c'est que sous prétexte de revenir au droit commun, c'est-à-dire déplacer la presse so^is l'empire du droit commun pénal, le contre-projet aurait ce résultat fatal : ou de créer à la presse des immunités particulières, le privilège d'une irresponsabilité exceptionnelle, ou de la placer sous le coup de certaines dispositions pénales de droit commun qui seraient beaucoup plus sévères, beaucoup plus dures que les dispositions de notre projet de loi.
Pourquoi, messieurs, ce résultat étrange? C'e%t que le projet de loi qui est sou« mis à vos délibérations n'a retenu que des délits de droit commun, punis à Torlgine par la loi pénale de droit commun, qui a été successivement abrogée, en 1819 et 1822, de telle sorte... (Bruit de conversations.)
M. Fonquet. 11 est déplorable, dans une loi aussi grave, de ne pas pouvoir suivre l'orateur.
M. le président. Veuilles écouter, messieurs.
M. Agniel. J'avais l'honneur de vous dure que Je serais aassi bref que poseible; Je ne tiens pas à m'imposer à l'attention do la Chambre.
Voix à gauche. Parlez! parles!
M. le président. Personne ne vous demande d'être bref, monsieur Agniel, mais la majorité de vos collègues suppliela minorité de vous écouter. (Tiès-bien I an centre et à gauche.)
M. Agniel. J'avais l'honneur de signaler quel devait être le résulut fatal, pratique, du contre-projet présenté par l'honorable M. Floquet : ou impunité de la presse et de la parole, ou condamnation exagérée.
Impunité de la presse ou de la parole, parce que les délits de droit commun qui, dans le code pénal de 1810, étaient frappés par les dispositions de droit commun, ont été supprimés par des lois spéciales qu'abroge à son tour notre projet de loi. De telle sorte que si aujourd'hui notre projet abroge les lois anlé-
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fienres sur U presse, et ne supplée en rien aux conséquences de cotte abrogstion, lorsqu'il faudra atteindre les délits de droit commun commis par la presse ou la parole, vous ?ous trouTorei en présence du néant le plus absolu. (Très-bien I très-bien I)
Voilk, messieurs, ce que Je vous demande la permission de démontrer. U me semble qae c'est là une question qui peut être traitée sans passion aucune, avec U sécurité la plus absolue, fit j'ajoute que, dans Têtu de des problèmes de cette nature, si l'esprit peut s'élever à la sérénité la plus complète, il sera da.is les meilleures conditions pour arriver à dégager ce qui doit être la vérité. (Très-bien l très-bien) 1
J'ai posé la thèse ; J*en entreprends immédiatement la démonstration. Je vous rappelle tout d*abord que le contre-projet de Thonorable M. Floquet est bien obligé de vous faire cette concession, qu'il y a des délits ayant un caractère particuner tout en étant des délits de droit commun, qui sont commis par la presse et par la parole, et qui ne peuvent ni ne doivent rester impunis^ puisque son contre-projet laisse subsister le délit de cris séditieux, le délit de fausses noa* Telles, le délit d'outrage aux bonnes mœurs, le délit de diffamation.
M. Charles Floquet. Je ne voudrais pas vous laisser continuer sans rectiller cette erreur.
Dans le Journal officiel, il y a l'article 37, je ne l'ai pas abordé. Ce que J'ai supprimé, ce sont les délits contre la chose publique, les articles 29 et SI. J'ai fait un article 82, j'ai supprimé les articles 39 et 40, les délits contre le chef de l'État, c'est-Mire tout ce qui est politique.
J'ai réservé pour une discussion ultérieure les délits contre les personnes. C'est là que nous nous expliquerons sur la diffamation et l'injure. Mais je supprime tous les délits d'opinion. L'article 31 est supprimé comme les autres.
M* Agniel. Je prenais la proposition telle qu'elle était furmulée, et comme dans cette proposition Je voyais qu'il n'éuit pas question de supprimer les articles qui vont du numéro 30 au numéro 36, j'étais autorisé à croire que ces articles étaient maintenus. Sur l'explication de M. Floquet, je laisse de côté cette partie de la proposition, et j'aborde ma démonstration.
Est-il vrai ou non que les délits retenus dans notre projet de loi, et constituant, d'après le code pénal, des infractions de droit commun, seraient, si vous ne deviez les atteindre qu'en les renvoyant à rapplication du droit commun, affranchis de toute responsabilité ?
Prenons quelques exemples.
Le premier, le plus considérable qui se présente est le délit de provocaUon ao crime ou au délit. Avant de votis prouver par l'examen de la législation que c'est bien là un délit ayant tous les caractères du droit commun, permettex-moi de vous demander si, en morale et on raison, il est possible de considérer la provocation au crime et au délit comme une conception inoflensive et irresponsable de l'esprit, ou si, au contraire, cette provocation ne participe pas, à un égal degré, à la culpabilité de l'auteur du crime ou délit.
A mon sens, s'il fallait établir une différence entre la culpabilité du provocateur et la culpabilité de l'agent, je l'éublirais au bénéfice de l'agent et au détriment du provocateur. Eh quoil messieurs, à un Jour déterminé, un homme qui tiendra la plume ou qui prendra la parole dans une réunion publique, abusant peut-être de l'influence du talent, du charme de la séduction, poussera ou ses auditeurs ou ses lecteurs trop crédules à commettre un de ces actes dont le caractère criminel est incontestable ; subissant l'influence de l'écrit ou de la parole, quelques-uns de ces lecteurs ou de ces auditeurs égarés iront commettre un crime, un attentat, aujourd'hui contre la propriété privée, demain contre la tranquillité publique, et il faudrait admettre ce réaultat que, tandis que oeux qui n'ont commis le crime que sous l'influence de la provocation brûlante qui leur était versée, seraient responsables
devant It Justice da ptys, celai qui est le yérîtable autear, celui sans lequel les actes criminels n'aurafent pas été commis^ pourra, se réfugiant dans une abstention prudente, assister au désastre et k la punition de ceux qui n'eurent que le tort de croire ou à sa parole ou à ses écrits I (Applaudissements au centre.)
Est-ce qu'en morale, est-ce qu'en raison vous ne placerez pas, sur la même ligne, sinon au-dessus de la responsabilité de celui qui n'a eu que le tort de se laisser trop facilement convaincre, la responsabilité de celui qui, dans le silence du cabinet, pouvant méditer la portée de ses conseils, les conséquences de ses exhortations provocatrices, n'aura pas reculé à la fois devant le péril social qu'il allait Boulever et devant la situation déplorable qu'il allait imposer à ceux qui auraient la folie de suivre ses conseils ?
M. Oatinean. Salut an « péril social I a
M. A^iel. Permettez ! il est des phrases dont il ne faut pas abuser. (Interruptions à gauche.) Mais mon honorable collègue, M. Gatineau, ne me fera Jamaia croire, en raillant très agréablement d'ailleurs sur un mot, que ce soit un sujet piquant de raillerie, que le spectacle suivant : quelques hommes, au sortir d'une réunion publique» allant commettre un crime et condamnés en cour d'assises, tandis que celui qui les y aurait poussés reviendrait tranquillement à son loyer. (Tr6s bien l à gauche et au centre.)
MM. Gatineau et Charles Floqnet. Il serait condamné comme complice. (Exclamations au centre).
M. A^iel. Soyez tranquilles. Je n'éluderai pas l'objection. Seulement Je vous demande^ — si ceci ne vous parait pas de la licence, ^ la liberté de renvoyer l'examen de l'objection prise de la complicité au moment oik elle trouvera sa place dans les développements que j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre.
Je disais donc, messieurs, que si, abstraction faite de l'œuvre du législateur, vous considérez en morale, en raison pure, le rôle du provocateur, il est impossible de ne pas assimiler sa culpabilité à celle de l'agent.
En voulez-vous la preuve, non pas avec des affirmations personnelles, mais avec ane démonstration puieée dans la législation du droit commun ? Je citerai tout d'abord un exemple, qu'on no m'accusera pas d'avoir extrait d'une législation réactionnaire.
n n'est pas sans intérêt, dans des questions de cette nature, de citer les précédents législatifs autrement que par des résumés. Voici, messieurs, en quels termes s'exprimait — et ce n'était pas, je le répète à dessein, une œuvre de réaction — l'article 17 de la Constitution du 14 septembre 1791, la « Déclaration des Droits de l'homme » :
a Art. n. — Nul homme ne pourra être recherché ni poursuivi pour raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier, sur quelque matière que ce soit, si ce n'est qu'il ait provoqué à dessein la désobéissance à la loi, l'avilissement des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes ou quelqu'une des actions déclarées crimes ou délits par la loi. « (Très bien ! très bien ! au centre.)
Voilà quel était le langage...
M. Charles Floqnet. C'est la loi qui a été abrogée en 1819 1
M. Afpnlel. Voulez-vous me permettre...
M. le président. Cette discussion est de la plus haute importance. Je reconnais que les interruptions sont une marque de l'attention de la Chambre, mais il faudrait avoir égard à la situation de Torateur obligé de suivre le 'fil de son discours au milieu d'interruptions incessantes.
C'est le sort de tout le monde qui est en question. (Très bien I très bien 1) Veuillez écouter I
M. Agpiiel. Messieurs, soyez convaincus que Je me préoccupe d'être d'une exactitude absolue ; certainement Je puis me tromper de la meilleure foi du monde, mais, dans le cas particulier, Je n'ai pas erré.
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Voici dans quelles conditions a été promolgné Tarticle 17. Il Ta été en présence d'ane loi antérieure, non pas postérieure, qui porte la date du 18 juillet 1791.
Et quand je vous aurai donné connaissance de son texte, tous venez quelle importance nouvelle acquiert la déclaration de culpabilité des provocateurs, formellement inscrite dans la Déclaration des droits de l'humme.
Art. 1" de la loi du 18 juillet 1791 :
« Toutes personnes qui auront provoqué le meurtre, l'incendie, le pillage, ou qui conseillent formellement la désobéissance à la loi, soit par des placards, des affiches, soit par des écrits publics et colportés, soit par des discours tenus dans des lieux ou assemblées publiques, seront regardées comme séditieusos et perturbatrices, et, en conséquence, les officiers de police sont tenus de les faire arrêter Bur-le-ehamp et de les remettre aux tribunaux pour les punir suivant la loi.
a Art. 2. — Tout homme qui, dans un attroupement ou émeute, aura fait entendre un cri de provocation au meurtre, sera puni de trois ans de clialne, si le meurtre n'est pas commis, et comme complice du crime, s*il a eu lieu. »
Et c'est en présence de cette législation formelle que Tarticie 1 7 de la Constitution déclarait coupable la provocation à commettre des actes réputés crimes par ia loi, la provocation à la désobéissance aux lois.
Je pourrais encore, avant d'arriver au code pénal de droit commun, vous citer une loi, la loi des 29 et 31 mars 1793, dont l'intérôt historique est considérable^ sur le texte de laquelle je ne venx pas m'appesantir, mais dont je vous demande la permission de vous donner lecture :
« Quiconque sera convaincu d'avoir composé ou imprimé des ouvrages ou écrits provoquant la dissolution de la représentation, le rétablissement de la royauté oa de tout autre pouvoir attentatoire à la souveraineté nationale, sera puni de moi t. » (Exclamations et rires à droite.)
M. Georges de Gassagnac. A la bonne heure I Voilà qui est libéral I
M. Agniel. Voilà encore, messieurs, la provocation punie par la loi de septembre 1793. Et veuillex remarquer le chemin parcouru depuis 1791, c'est-à-dire en deux ans.
Nous arrivons enfin, en 1810, à l'œuvre législative qui constituera dorénavant le droit commun en matière pénale. Encore un texte qui va formellement punir la provocation dans les conditions suivantes , c'est l'ancien article 102. Je dis « ancien », puisqu'il fut abrogé en 1819. Mais il faut que vous sachiez quelle était la situation de droit commun avant l'avènement de cette loi de 1819, qui, si.ello a été contraire aux principes en ce sens qu'elle a pour la première fois créé de véritables délits d'opinion, a été bienfaisante en un autre point, lorsqu'elle a adouci les pénalités appliquées par les lois antérieures aux infractions du druit commun commises par la voie de la presse.
Voici, messieurs, le texte de l'article 102 du code pénal :'
a Seront punis comme coupables des crimes et complots s — non pas complices, messieurs! — a mentionnés dans la présente section, tous ceux qui, soit par discours dans des lieux ou réunions publiques, soit par placards imprimés, auront excité directement les citoyens ou habitants à les commettre. Néanmoins, dans le cas où ladite provocation n'aurait été suivie d'aucun fait, leurs auteurs seront... » — je vous recommande cet «dverbe, messieurs — « simplement punis de bannissement. »
M. Charles Floquet. C'est le code pénal de l'empire I
M. Agniel. C*est une de ces aménités du droit commun appliquées aux infractions de la presse et de la parole.
Le code pénal contient, en outre, une série d'articles punissant la provocation. Lorsque nous discuterons — si nous le discutons — l'article 26, je reviendrai sur ces diverses dispositions qui justifient le caractère délictueux de la provocation*
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Ce que je tenais à constater, c'est que le code pénal de 1810 punissait la proTocation dans les conditions que Je viens d'indiquer.
Or, messieurs, qu'est-il advenu ? Et je touche ici à la fln de ma démonstration. La loi de 1819 a été promulguée. Qu*a-t-eUe déclaré ? Elle a abrogé l'article 102 du code pénal, et elle ne s'est pas bornée à l'abroger : elle a substitué aux peines portées par cet article des peines nouvelles ; de telle sorte que la provocation, qui était précédemment punie, sous Tempire du droit commun par l'article 102, foi dorénavant punie par les dispositions nouvelles de la loi de 1R19. Mais à l'heure où nous discutons, quelle est donc la situation ? L'article 102 n'existe plus, puisqulla été abrogé par la loi de 1819 ; la loi de 1819 n'existe pluti, puisqu'elle a été abrogée parles articles l*'et 2 de votre projet de loi ; de telle sorte que si vous Bupprimex les articles 26 et suivants de notre projet, à quels résuUaU arriverez' vous P C'est que des infractions de droit commun, qui étaient punies par des loi» de droit commun, depuis 1791 jusqu'en 1819, ne seront atteintes aujourd'hui par aucune disposition pénale, et auront eu conséquence le bénéfice de l'impunité* (Très bien I très bien I sur plusieurs bancs à gauche et au centre.)
Donc, messieurs, lorsqu'on ce qui concerne ces délits de provocation, on voua demande de déclarer la parole ou la presse responsables en vertu des textes de droit commun, c'est à vrai dire au néant qu'on renvoie cette responsabilité (Très bien I) ; et si la question était posée en fait devant un tribunal répressif quelconque^ ai ce tribunal était en présence de la nouvelle loi, où les articles 26 et suivants seraient remplacés par le contre-projet de l'honorable M. Floquet, il y aurait im-* possibilité légale pour ce tribunal, impossibilité absolue, d'atteindre par une répression quelconque la provocation.
J'arrive maintenant, ce qui prouvera à mon honorable collègue M. Gatineau que Je n'avais pas perdu de vue, mais que j'avais retenu, avec l'importance que J'attache à toutes ses observations, j'arrive à l'objection puisée dans la complicité. On nous dit : Pourquoi vous préoccupez-vous d'atteindre et punir la provocation ft titre d'infraction ayant son caractère spécial 7 Ne vous suffit-il pas, ou ne devraitil pas vous suffire d'avoir la possibilité de l'atteindre lorsque cette provocation au^ rait le caractère de complicité prévu et défini par le droit pénal, et notamment par l'article 60 de ce code ?
M. Gatineaa. Pdrfaîtement, très bien raisonné.
M. Charles Floqnet. Très bien I
M. Agniel. L'objection serait parfaite, et je m'inclinerais immédiatement devant elle, si elle n'était réfutée par le texte môme du droit commun qu'invoque la thèse que je combats.
Effectivement, messieurs, lorsqu'on vous demande de préciser la provocation iu titre de complicité et que l'on ajoute : Pour que la provocation soit punissable, il faut qu'elle ait les caractères de la coipplicité, on oublie simplement que l'article 60 du code pénal, que l'on invoque, a mis en dehors des divers cas (le coiU' plicité le cas particulier de provocation, et qu'il déclare on termes formols que la provocation sera atteinte et punie par des dispositions spéciales. De telle sorte que robjection à laquelle je réponds a cet inconvénient considérable k mes yeux do s'appuyer en apparence sur la première partie dç l'article 60, mais d'en confisquer le dernier paragraphe, reposant en réalité, non sur l'article 60, mais sur un texte mutilé ; en voici la preuve :
« Art. 60. — Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit tous ceux qui par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir^ machinations ou artifices coupables, auront provoqué à j^ette action ou donné des instructions pour la commettre, etc.^ etc. »
Je vous demande la permission de ne pas lire ce qui suit.
Sur plusieurs bancs. Oui 1 oui I
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M. Agniel. Alors» J'arrive au dernier paragraphe et J'appelle ici toute votre attention.
« Sans préjudice des peines qui seront spécialement portées par le présent code contre les auteurs de complots ou de provocations attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, même dans le cas où le crime qui était l'objet des conspirateurs ou des provocateurs n'aurait pas été commis, »
Vous voyez donc, messiears, que le législateur de 1810 n'a pas confondu lee provocations avec les complicités, et qu'il a si peu fait une confusion qui serait contraire à tous les principes Juridiques que, après avoir énuméré tous les cas de complicité, il a eu soin de réserver le cas de provocation en précisant que la pro- Tocation serait punie par des dispositions spéciales. Or, puisque vous nous demandez de punir la provocation en vertu de l'article 60, certainement, dans certains cas, ce qu'on pourrait considérer comme provocation constituera la complicité prévue par l'article 1*'; mais dans votre revendication du droit commun il faudra bien que vous subissiez la rédaction entière de l'article 60, et vous 6tes obligés alors do reconnaître que la provocation prévue par Tardcle 60 est une infraction d'un caractère particulier dont le sort doit être réglé par des dispositions spéciales, sans avoir les caractères de la complicité. (Très bien 1}
Voulez-vous maintenant me permettre de conclure ?
Supposons une provocation manifeste qui se commetto le lendemain du Jour où la loi adoptant le contre-projet de Thonorable M. Floquet serait définitivement votée. Quelle est la situation des pouvoirs publics au point de vue de la répres- «ion ? Je dis que cette situation c'est l'impuissance, et que la provocation peut revendiquer l'impunité la plus absolue. La provocation ne sera plus punie par l'article 102. Elle ne sera plus punie parla loi de 1819 que vous abrogez, elle sera donc absolument impunie.
Si c'est là ce que vous voulez, dites-le, vous êtes souverains. (Très bien ! très bien ! à gauche et au centre.)
J'aborde un autre ordre de délits. Je prends )e plus considérable visé par le contre-projet, le délit d'outrage au Président de la République. Est-il vrai, oui ou non, qu'abstraction faite de la personne à laquelle il s'adresse, l'outrage soit essentiellement un délit de droit commun ? Nous en trouvons la preuve dans la nature même de cette infraction pénale et dans les dispositions de droit commun qui la régissent. L'outrage est puni par diverses lois qui se sont succédé depuis 1810; il est aujourd'hui puni en tant qu'il atteint certaines personnalités de Tordre administratif et Judiciaire, officiers ministériels, eto. Mais, circonstance qui doit vous être signalée, l'outrage qui est actaellenient puni par le code pénal de droit commun, c'est l'outrage par gestes, menaces ou bien par écrits non rendus publics.
La loi n'avait pas à punir l'outrage résultant d'écrits rendus publics par l'excellente raison que les lois spéciales de 1819 et de 1822 punissaient cet outrage spécial. Mais si aujourd'hui, ayant supprimé ces lois, vous ne comblez pas la lacune, quel sera le résultat ? C'est que l'outrage résultant d'écrits rendus publics restera un délit Jouissant d'une impunité absolue.
Il est en outre un outrage particulier qui ne pouvait être prévu par la loi ancienne, c'est l'outrage au Président de la République, et ici, messieurs, permettez-moi d'appeler votre attention sur les conséquences qui résulteraient de i'adop» tion du contre-projet.
De deux choses l'une : ou l'outrage commis publiquement et par écrit envers le Président sera impuni, ou bien il faudra rechercher dans les dispositions pénales de droit commun un article — il y en a un, Je puis vous le citer — qui punit un acte analogue, et vous verrez alors si la parole et la presse auront à se féliciter de subir cette application de droit commun. Nous trouvons, en effet, au code
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pénal, un article 86 qai punit non pas l'outrage, mais une infraction absolument similaire : Toffense envers le ciief de TEut.
Or, si TOUS supprimez lae lois de 1819 et de 18)2, si vous rejetez notre rédaction qui punit l'outrage envers le Président de la République d'une peine de sii mois à deux ans d'emprisonnement, vous amenez les tribunaux à déclarer que l'offense et l'outrage ont les mêmes caractères, et que l'article 86 qui prévoit et punit l'offense envers le chef de l'Eut doit 6tre appliqué à l'outrage envers le Président de la République. Savez-vous quelle serait la peine? Ce ne serait plus six mois à deux ans d'emprisonnement, ce serait six mois à cinq ans d'emprisonnement ; ce ne serait plus 100 francs à 3,000 fr. d'amende, ce serait 500 fr. à 10,000 fr. d'amende.
M. LielièTre. Outre Tinterdiction des droits civiques !
M. A^ieL Ainsi donc, de deux choses l'une : ou l'impunité ou l'application de peines autrement sévères que celles qu'édicté notre projet*
Voulez-vous me permettre de continuer cette démonstration?... C'est une tâche ingrate que j'ai acceptée.
Voix nombreuses au centre et à gauche. Parlez I parles I
M. Agniel. Mais Je voudrais, si c'était possible, soustraire cette discussion aux considérations générales susceptibles d'abuser des esprits généreux dont les illusions peuvent nous toucher, contre lesquelles. Je suis obligé de réagir, parca que ma raison» en définitive, m'ordonne de m'iocliner devant la vérité.
Je continue cette énumération :
Les fausses nouvelles ! C'est un délit qui est puni par notre projet de loi dans les conditions précises que vous connaissez : il faut qu'elles soient propagées de mauvaise foi et qu'elles soient de nature à troubler la paix publique, il est difficile, messieurs, de déniera ce dé!it commis par la parole ou par la presse le caractère d'infraction de droit commun ; pourquoi? Parce que nous trouvons le même délit puni parles articles 410 et 4:0 du code pénale dans des circonstances bien moins graves ; ces deux articles, c'est-à-dire le droit commun, ont prévu et puni la fausse nouvelle lorsqu'elle a pour but d'exercer une influence sur le mouvement des fonds publics ou bien encore sur le prix des denrées alimentaires.
M. Gatinean. Cela suffit I La fausse nouvelle dont vous parlez a été inventée en 18491
M. Agniel. Que cela suffise à mon honorable collègue, Je n*en doute pas; mais il s'agit de savoir si cela suffit à la raison. (Très bien I)
M. Gatlnean. Cela a suffi Jusqu'en 1849* C'est là le point en question.
M. Agniel. Que la Chambre me permette, pour répondre à cette interruption, d'ouvrir une parenthèse, que je fermerai très rapidement.
11 résulterait de cette observation de mon honorable collègue que toutes les dispositions atteignant des délits qui n'étaient pas prévus et punis par le code de 1810 devraient être laissées complètement dans l'oubli, parce qu'elles auraient eu le tort de venir trop tard. Mais alors, quelle mutilation dans notre législation!
Et puisque mon honorable collègue me parle de 1849, qu'il me permette de lui dire que, par exemple, en matière de tromperie sur la chose vendue. Jusqu'en 1851^ il y avait un texte qui suffisait à toutes les exigences. En 185) dans un but qui n'avait évidemment rien de politique, vous savez comment, par une loi nouvelle, on a puni la sophistication et la tromperie dans la vente des denrées alimentaires ; ce qui prouve, soit dit en passant, qu'il n'est pas absolument nécessaire à une loi de droit pénal commun, pour avoir ce caractère, d'être inscrite dans le code de 1810; lorsque des infractions sont punies par le code de 1810, elles ont le caractère de droit commun, mais elles ne Tont pas moins parce qu'elles ont été prévues et réprimées par des lois ultérieures.
Je reviens au délit de fausses nouvelles. Je trouve le délit de fausses nouvelles prévu et puni dans le Code pénal, par les articles 419 et 420, lonque la fausse
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nouvelle » pour but d'exercer une influence sur le mouvement des fonds publics ou sur la vente de denrées alimentaires. Et j'ajoute que le droit commun n'est pas clément envers les délinquants : il punit par l'article 420, ce délit spécial, d'une peioe qui peut aller de deux mois à deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1,000 fr. à 20,000 fr.
Voilà la pénalité du droit commun quand il s'agit d'une fausse nouvelle dans les conditions que J« viens d'indiquer.
* Befuserez-vous le caractère de délit de droit commun à la faasse nouvelle qui, au lieu d'agir uniquement sur la hausse ou sur la baisse des fonds publics, agira sur .la tranquillité ou la sécurité publique?
N'y a-t*il pas des raisons décisives pour proclamer le caractère délictueux de la fausse nouvelle dont les résultats, au lieu d'être localisés sur une partie, intéressante sans doute, de la chose publique, mais qui n'en est qu'un élément^ porteront sur l'ensemble de la chose publique elle-même ? (Approbation sur plusieurs bancs.)
Eh bien, ce délit, renvoyez-en la répression au droit commun; vous le renvoyez alors à l'impunité ou à une aggravation considérable de peine, si les tribunaux appliquent les articles 419 et 420.
Encore un exemple frappant de la vérité de ma thèse qui se résume. Je ne saurais trop le redire, en ces termes : l'application du droit commun aux délits par la voie de la presse ou de la parole, c'est Timpunité ou l'aggravatioa de la répression.
J'arrive enfin aux délits commis envers les particuliers; ces délits spéciaux soni la diffamation et l'injure publique.
Il est bien difficile, messieurs, quand on essaye de caractériser ces infractions, de se refuser à reconnaître qu'elles ont pour instruments, non pas facultatifs, mais nécessaires, là parole ou la presse.
Ck)mprenez-vous U diffamation, comprenez-vous l'injure publique, abstraction faite de la parole, abstraction faite de la presse ? Je crois que sans témérité l'on pourrait dire de ces délits que ce sont des délits pour lesquels la parole ou la presse sont essentiels, que ce sont de véritables délits de presse.
Hais, messieurs, je ne m'attache pas à la qualification ; Je vais aller droit à la situation Juridique que vous entendez créer aux citoyens diffamés ou injuriés publiquement.
Avez-vous l'intention, — je vous pose la question nettement, — de déclarer que la parole et la presse auront impunément le droit de diffamer et d'injurier publiquement? Si oui, il faut renvoyer au droit commun, parce que le droit commun laisse absolument impunies la diffamation et l'injure publique. Au banc de la commission. C'est vrai l
M. Agnlel. Si, au contraire, vous estimez que la diffamation et l'injure publique doivent être réprimées et que les simples citoyens doivent être protégés dans leur considération, dans leur honneur, dans la tranquilité de leur vie privée contre les intempérances de la parole ou de la presse, il faut alors, messieurs, adopter ou les dispositions de notre proposition de loi, ou des dispositions similaires. Si vous ne le faites pas, voici quels seront encore les résuluts : Timpunité pour la parole, l'impunité pour la presse.
Avant les lois do 1819 et de 18*22 les infractions qui caractérisent la diffamation et l'injure publique n'éuient pas impunies; le Gode pénal, le code de droit commun, avait prévu et puni, non pas' la diffamation, mais la calomnie et les injures publiques. Survinrent les lois sur la presse; elles abrogèrent les dispositions qui punissaient la calomnie et celles qui réprimaient, l'injure publique. Si vous abrogez aujourd'hui les lois de 1819 et de 1822, et si vous ne protégez pas les citoyens contre les écarts de la parole et de la presse, ces écarts seront absolument impunis, parce que notre Gode pénal actuel ne contient aucun texte
qui, même par voie d'analogie, paisse être appliqaé à la répression de la diffama* tion et de Tinjure publique.
Donc, renvoyer au droit pénal commun la répression de la diffamation et la répression de l'injure publique, c*est proclamer Tirresponsabilitô pénale des auteurs do ces délits.
J*ai terminé, messieurs, la tâche que je m'étais proposée.
J*ai voulu me mettre en présence du contre-projet présenté par H. Fioquet, ei vous indiquer à quelles conséquences Juridiques et pratiques ce contre-projet aboutirait fatalement.
Ce contre-projet est, à yrai dire, une déclaration de principe: il proclame la responsabilité pénale de la presse, conformément au droit commun; il ne Torgaiiise pas, parce que, s'il avait voulu Torganiser, il aurait été obligé de faire ce qu'a fait votre commission ; pour réglementer celte responsabilité de droit commun, il aurait subi la nécessité de remplacer les textes du droit commun qui ont successivement disparu, par des textes nouveaux.
Quand nous avons fait ce travail, nous n'avons pas infligé à la parole et à la presse une situation exceptionnelle et défavorable ; nous n'avons pas confondu les délits d'opinion avec les délits de droit commun commis par la voie de la presse et de la parole.
Les délits d'opinion, nous' les avons supprimés ; mais, voulant atteindre les délits de droit commun commis par la voie de la presse et de la parole, et constatant qu'ensuite des transformations qui se sont succédé dans notre législation depuis soixante-dix ans, ces délits de droit commun n'étaient atteints aujourd'imi par aucune disposition pénale, nous avons rédigé le code le plus restreint, et j'ai le droit de dirj le plus adouci, car je crois avoir démontré que toutes les fois qu'il serait possible d'appliquer à la parole ou à la presse les dispositions du droit commun qui survivent, ces dispositions auraient un caractère de sévérité et de dureté que ne connaît pas notre projet.
Nous avons voulu la presse et la parole libres mais responsables ; responsables non pas nominalement, mais effectivement. Nous aurions failli à notre ticbe si nous avions organisé cette responsabilité en contradiction avec les principes du droit commun ; nous l'avons organisée conformément à ces principes et, en définitive, le résultat auquel nous sommes arrivés est celui-ci : La parole et la presse seront libres, elles seront responsables ; mais ni la parole ni la presse ne jouiront lorsqu'elles contreviendront au droit commun, d'une impunité qui constituerait un privilège que, théoriquement, personne dans cette enceinte n'ose revendiquer pour elles. (Très bien t très bien ! et applaudissements à gauche et au centre.)
M. le président. La parole est à M. AUain-Targé.
M. AUain-Targé. L'honorable orateur qui vient de prononcer le remarquable discours que vous avez applaudi s'est placé aujourd'hui, comme dans la dernière séance M. le garde des sceaux, uniquement au point de vue du jurisconsulte.
L'honorable M. Fioquet était venu, à cette tribune, vous présenter Un amendement dont il demandait le renvoi à la commission, en se mettant, lui, & deux points de vue : au point de vue du jurisconsulte aussi, qui ne peut pas être négligé dans une question pareille & celle qui nous occupe, et au point de vue politique. Il nous disait : La loi qui est présentée par la commission crée des délits d'opinion et elle relève des délits qui, & l'heure qu'il est, sont impunis ; comparativement à l'état actuel de tolérance, comparativement à l'expérience de liberté, de licence de la presse, qui se poursuit depuis deux ans, elle va paraître une loi do réaction; et, en effet, elle pourrait être, entre les mains de ministres plus ré* pressifs, plus autoritaires que ne le sont nos amis qui siègent sur ces bancs, elle pourrait être un retour sur les conquêtes déjà faites en faveur de la liberté de la presse ; je vous demande de supprimer de votre loi toutes les répressions et
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les qualifications qal ne sont pas indispensables, tout ce que le droit commun ne peut pas atteindre, et qui ne peut pas rester impuni ; rédigez donc des articles pour frapper, par exemple, la diffamation et l'outrage aux bonnes mœurs.
Je pourrais ajouter, — Je parle pour mon comple« — l'outrage au Président de la République, car Je crois qu'on peut se passer d'outrager le président de la République dans une société libre.
Il y a quelques délits, quelques crimes^ ajoutait l'honorable M. Floquet, qui ne lont pas atteints par le droit commun : ceux-là, mettez-les dans la loi ; mais, quant aux délits d'opinion, effacez-les.
Messieurs, Je crois que, au point de vue restreint où se sont placés ses contradicteurs, M. le garde des sceaux, Thonorable M. Agniel n'ont pas démontré qu'ils avaient absolument raison contre M. Floquet.
Ils ont prétendu qu'ils avaient effacé du projet de loi tous les délits d'opinion.
Pardon I J'ai écouté avec la plus grande attention la discussion si serrée de M. Agniel. Qu'y ai -Je vu ? J'ai vu qu'il se plaçait au point de vue sentimental, au point de Tue moral pour vous montrer que la réthorique, que la polémique des articles de Journaux peuvent être violents, animés par un sentiment détestable.
Mais, précisément, le délit d'opinion, c'est d'avoir, c'est de soutenir des opinions mauvaises, détestables, criminelles. M. Agniel a fait une confusion perpétuelle entre la rhétorique, la déclamation, que nous ne voulons pas punir, qui est le délit d'opinion, et la véritable complicité, la complicité par instructions, se manifestant par des actes qui se rattachent directement, par les lie;^ les plus étroits, les plus directs, les plus immédiats à un article ou à un discours^ par exemple, qui aurait provoqué, comme le prévoyait la législation de 179/, une émeute ou le pillage, en vue desquels l'article ou le discours auraient été faits. L'honorable M. Agniel a raisonné pour frapper vos esprits, pour exciter votre indignation contre un article qui serait de pure thèse, de pure théorie sur l'insnrrection, sur la légitimité de l'insurrection, sur la guerre sainte, sur les revendications et la guerre sociales, sur l'incendie, sur l'assassinat. Ces sortes d'articles a'écrivent tous les Jours, et, dans n'importe quel kiosque, vous trouverez, dans certains articles, les excitations les plus odieuses. Des articles pareils, érigés en thèse, sont très mauvais, très coupables ; ils ne constituent cependant que des délits d'opinion.
Eh bien, votre article 24 punit cette provocation, ce délit d'opinion qui n'est certainement pas une complicité.
Je sais bien que, dans ce même article 24, vous ajoutez qu'il faut que la provocation ait été suivie d'effet.
Mais TOUS n'avez pas ajouté qu'il fallait que l'effet efiit été voulu et youIu exactement comme il s'est produit.
M. Leliëvre. Vous combattez une thèse qui n'a pas été produite par M. Agniell
M. Allain-Targé . L^effet, tel que vous l'entendez, tel que le comprend la commission n'est pas du tout un commencement d'exécution, tel que le Code pénal l'exige pour qu'il y ait complicité.
M. Iiellèvre. Ce n'est point cela que Je vous dis. Vous raisonnez dans cette hypothèse que M. Agniel aurait confondu la complicité avec la proYocation, taudis que, au contraire, il vous a montré de la façon la plus nette...
M. Allain-Targé. Je vous demande pardon ; M. Agniel a dit qu'il fallait punir la provocation, sans qu'elle fût une complicité.
M. Ijeliëvre. ... que la complicité était punie, mais que la provocation l'éuit également par nos codes.
M. Allain-Targé. C'est ce que J'avais l'honneur de vous dire.
M. Gatineau. Je demande la parole.
M. Allain-Targé. Voulez-vous que Je parcoure votre loi, j'y trouverai bien
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d*antre8 délits d'opinion, c*est-à<dire des délits qui sont contraires aax règles de Li complicité telle que la comprennent les crimtnalistes ; car la provocation à des crimes non suivie d*effet, de commencement d'exécution, c'est le contraire de tout ce que les criminalistes admettent en matière de complicité. J'ajoute que, pour les délits dont l'honorable M. Gatineau vous a donné la nomencUtare à la dernière séance, là encore vous êtes sortis des règles ordinaires qui^ en matière de délits n'admettent la complicité que par exception.
J'arrive maintenant h l'outrage.
L'honorable M. Agniel a terminé son discours en vous parlant de l*outrage.
Oui, il y a de nombreux articles sur Toutrage dans le projet de loi, et aussi do nombreuses pénalités.
Qu'est-ce que c'est que l'outrage? Je ne suis pas grand Jurisconsulte, mais il y a de grands Jurisconsultes ici, et je les prierai de me dire ce que c'est que l'euirnge, l'outrage aux ministres, l'outrage aux députés, au Sénat, aux corps constituée, l'outrage à la République.
L'outrage aux ministres?... Mais c'est avec cela que les ministres, dans tous les temps, ont essayé d'empêcher qu'on discutât, qu'on critiquât leurs actes, qui sont cependant justiciables de la critique des électeurs et des contribuables. (Rumeurs à gauche et au centre.^
J'entends des murmures I (Parlez ! parlez I) Mais souvenez-vous donc du 16 mai ; souvenez-vous donc qu'il y a ici un député^ — et ce n'est pas le moins connu, — qui a été condamné, pour outrages, à six mois de prison.
M. Ribot. Mais nous n'avions pas le Jury alors I
M. Allain-Targé. Vous n'aviez pas le Jury?... Mais le projet de loi n'admet pas le jury dans tous les cas, et il a bien raison, parce que si c'est une condamnation que vous voulez avoir, il ne faut pas vous adresser au Jury. (Mouvements divers.)
Messieurs, Je laisserai à mon ami M. Floquet, et à ceux de mes collègues qui ont demandé la parole, le soin de discuter la question de droit ; Je voulais seulement, en montant à la tribune, vous dire que ni M. le garde des sceaux, ni M. Agniel, ne m'ont convaincu.
Mais il y avait, dans le discours de M. Floquet, une partie à laqnello il n'a été fait aucune réponse, — et cela est vraiment étonnant quand on discute une loi de )a presse, — c'est la partie politique.
Est-ce que, messieurs, ce n'est pas quelque chose de grave que de compromettre, de troubler, de supprimer ou de perdre le bénéfice de l'expérience de l'impunité? •
plusieurs membres à gauche. Très bien ! très bien 1
M. AUain-Targô. Oui I le bénéfice de l'impunité que le Gouvernement pratique depuis deux ans et demi, et que le parti républicain, de son côté, pratique depuis plus longtemps encore. Car il y a un fait nouveau, et ce fait, c'est que le Gouverf^ement est atuqué, insulté, outragé de la manière le plus odieuse, la plus violente; et il y a un fait ancien, c'est que, nous, les républicahis, — je m'en souviens, et M. le garde des sceaux, qui était avec nous à Tours et & Bordeaux doit s'en souvenir comme moi, — nous avons été, depuis dix ans, insultés, outragés, par les diffamations, les calomnies de toute nature ; on a cherché de toutes les manières à nous déshonorer, sans que nous ayons voulu provo quer de poursuites contre qui que ce soit, ni môme employer nos plumes à nous défendre «t nous ne nous en portons pas plus mal. (Rires et applaudissements à gauche.)
Tout ce que Je veux dire, c'est que l'expérience se poursuit pour le gouvernement républicain depuis plus de deux ans et demi ; or, c'est un fait grave que de renoncer & une politique qui dure depuis plus de deux ans, depuis qu'où a essayé de poursuivre M. Paul de Cassagnac.
Un garde des sceaux, M. Dufaure ou H. Le Royer, a essayé de poursuivre
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M. Paul de Cassagnac ; il a môme été poursuivi ; il a été traduit devant le jury, et il en est résulté racquittenient*
Le Gouvernement a Jugé alors avec sagesse qu'il ne fallait plus entamer de procès politiques.
M. Leliëvre. Nous avons supprimé ce délit ; il n'est plus dans notre loi I
M. AIlain-Targé. Vous avez supprimé celui-là, mais vous en avez maintenu d'autres pour lesquels il n'y aura plus de poursuites, Je vous l'assure, ou, s'il y en a, elles seront bien inefficaces. Vous n'avez qu'à sortir de cette Ciiambre et h aller jusqu'au premier kiosque faire votre moisson ; vous verrez que vous n'auriez Jamais supposé jadis qu'on pût se porter à de tels excès de violence et de licence 1 Par conséquent, ou à l'iieure qu'il est la répression est absolument inefficace, ou volontairement elle sommeille, et je trouve que c'est une bonne politique de la laisser sommeiller.
Un membre au cenfre. Vous verrez celai
M. Victor Plessier. Eh bien, restons-en là et ne faisons pas plus / (Interruptions et rires apprubatifs sur plusieurs bancs.)
M. Allain-Targé. Mon Dieu, messieurs, Je ne voudrais pas que la Chambre 86 méprit sur ma pensée. Il est bien certain que, comme tout le monde, je rends hommage aux intentions libérales du Gouvernement, de la Chambre et de la commission. A rheure qu'il est, nous avons adopté déjà la première partie du projet. Eh bien, je trouve qu'il y a une contradiction entre ce que nous avons fait en votant la première partie du projet et ce qu'on nous propose de faire en votant la seconde. Nous avons détruit, désorganisé, supprimé à tout Jamais tout ce qui pouvait être la responsabilité. A l'heure qu'il est, avec les articles qui sont votés^ tout le monde, pourvu qu'il ait 20 à 30 francs dans sa poche, peut publier un journal qui aura un, deux, trois numéros, tout le monde peut publier un libelle, peut même l'afficher, le faire colporter, le faire distribuer par qui il voudra, peut même l'envoyer à l'étranger et le faire réexpédier en France par ballots ; pourvu qu'il ait un gérant irresponsable, insolvable du moins, il est parfaitement à couvert de tout.
M. Noël Parfait. Voilà la liberté I
M. Allain-Targé. Je le crois bien I Vous avez supprimé toutes les législations précautionneuses, toutes les garanties que les législateurs de tous les temps avalent prises afin de pouvoir dire à l'écrivain, quand l'écrivain a commis ur.e mauvaise action : nous allons te punir et nous savons par où nous allons t'attèindre. Eh bien, vous avez supprimé cela.
Maintenant, Je sais très bien que la commission avait édicté un certain dépôt *de litres de propriété qui aurait été un autre cautionnement, peut-être plus redoutable que l'ancien. (Marques d'assentiment sur plusieurs bancs.) Hais la Chambre a supprimé ce dépôt de titres de propriété. Je sais bien qu'il y a aussi, dans le projet de loi, un article 47 auquel nous reviendrons; eh bien, au sujet de cet article, Je suis bien tranquille, il ne sera pas voté par la Chambre, il aura bien peu de voix ici, parce que s'il y a des députés qui sont décidés à poursuivre^ à punir, à châtier môme les déliu d'opinion...
Voix diverses. Mais non 1 mais non I
M. le rapporteur. Il ne faut pas dire cela I Le projet de loi proteste contre une pareille pensée ! Citez donc un délit d'opinion qu'il pourrait atteindre. (Marques d'approbation sur plusieurs bancs.)
M. Allain-Targé. Je ne veux rien dire de blessant : je veux dire seulement que, s'il y a dans la Chambre des députés qui soient disposés à frapper les actes criminels de la presse, il n'y a personne qui consente à punir des gens qui n'ont pas d'intentions criminelles, qui sont des innocents, qui quelquefois sont des victimes. Eh bien, d'après cet article 47, un propriétaire ou un aaionnaire, possesseur d'une seule action, celui d'entre vous, messieurs, à qui on aura peut-être soutiré une action...
Au banc de la commission. Pas do toat !
M. Allain-Targé. ... celui-là sera ciTÎlement responsable — comme xxn père de famille de son enfant — des condamnations pécnniaires encourues par le Journal. C'est bien là l'arUcle 47.
Au banc de la commission. Mais pas do tout I — C*est une erreur 1
M. Ribot. Vous avez amendé avec moi, l'autre Jour, cette partie de la loi* Noos avons exclu la responsabilité des commandluires.
M. Allain-Targé. Oui, mais nous Tamenderons encore bien mieux : cette partie de la loi sera supprimée. (Très bien ! sur plusieurs bancs.)
M. Lielièvre. Vous resterez alors sous l'empire du décret de 185) et des lois analogues.
M. Allain-Targé. J'ai parfaitement confiance dans la Chambre et je dirai même dans les inientions de la commission pour faire une législation absolument libérale, plus libérale qu'on n*en a jamais tu en faveur de la liberté d'écrire, c'est-à-dire que toutes les précautions prises par le législateur pour emp6cber les journaux de se fonder et les écrivains de faire connaître leur pensée seront supprimées.
Eh bien, messieurs, il y a quelque contradiciion, après avoir agi ainsi vis-àrvis de la presse, à rechercher ensuite des dii^positions dans toutes les législations antérieures, dans la législation de 1819, dont on nous a tant parlé, comme si la presse actuelle, comme si les conditions de la société politique sctuelle, de la démocratie du suffrage universel de 1881 ressemblaient, de quelque façon que ce fOlt, à la presse et à la société de 1819 et de la Restauration, de M. Royer-CoUard et de M. de Serre 1
Eh bien, messieurs, on est allé chercher dans la loi de 1819, puis dans les lois de Louis-Philippe, comme si notre presse ressemblait à celle d*Armand Marrast et d'Armand Carrel, comme si nous nous trouvions vis-à-vis d'une presse s'adressant à un pays légal, à des électeurs censitaires, à 200,000 électeurs légaux; comme si la presse éuit un objet de luxe en quelque sorte ; comme si vous aviez affaire à une confrérie, à des partis disciplinés connaissant leur presse, ayant un petit nombre de joumsux, faisant eux-mêmes la discipline de leurs Journsox, où tout le monde se connaissait pour confrères et amis, et où on se surveillait mutuellement pour l'honneur. Est-ce qu'il y a aucun rapport entre notre presse et celle-là?
M. Lelièvre et plusieurs autres membres au banc de la commission. Nonl nonl
M. Allain-Targé. Et cependant vous faites des emprunts à la législation de Louis-Philippe, à la période de réaction qui a suivi la seconde République, au second empire. Vous avez pris l'outrage et le délit de fausses nouvelles au second empire. Vous avez voulu, pour la répression, pour les poursuites, pour les pénalités, vous inspirer de toutes les législations antérieures, et pour punir, quoi 7 une presse que vous ne pouvez pas atteindre.
M. Guneo d^Omano. Très bien 1
M. Allain-Targé. Eh bien, messieurs, J'ai le droit de tous dire, de dire à la commission : pourquoi voulez-vous faire cette loi sur la presse dans ces conditions? Vous paraîtrez vouloir éditer une loi de réaction, quoi que vous fessiez; à moins qu'elle ne soit pas appliquée. (Murmures sur plusieurs bancs. — Marques d'approbation sur d'autres bancs.)
M. Leliévre. Tous vos amis ont reconnu le contraire; voufr-mèmea, tout à l'heure, vous l'avez reconnu. (Interruptions diverses.)
M. Paul Devès. Nous comptons sur le bon sens public et la loyauté de nos collègues pour ne pas laisser altérer le sens et la portée de la loi que nous discu* tons.
M. Allain-Targé. Je n'altère rien. Même dans les délito, dont je m'occupe, TOUS avez supprimé l'excitation à la haine et au mépris du Gouvernement, à la
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haine des citoyens les uns contre les autres, les outrages à la morale religleose ; •ertainement, vous avez fair, vous croyez avoir fait une œuvre de libéralisme. Mais comparativement k l'état de fait, à la situation actuelle, à l'impunité présente. Je vous dis que, si votre loi est appliquée, vous aurez Tair d'avoir fait une loi de réaction . Nous sommes d'accord et Je tiens beaucoup h ce que cet accord soit constaté. (Interruptions diverses.)
M. Emile de Girardin. La loi est mauvaise, mais elle est meilleure que les lois qui l'ont précédée.
M. Allain-Targé. Certainement, elle vaut mieux que les lois de TEmpire, de la Restauration et que la législation précédente.
M. Emile de Girardin. Et que la législation existante.
M. Allain-Targé. Mais elle ne vaut pas mieux que l'impnnité actuelle.
M. Emile de Girardin. Quelles garanties avez-vous que l'impunité actuelle •era appliquée par les ministères qui pourront suivre celui-ci?
M. Allain-Targé. C'est là un point que je voulais traiter, monsieur de Givardin.
Je vous le demande, messieurs, est-ce que nous faisons cette loi pour ne pas rappliquer ?
Je voudrais que la Chambre fût bien fixée sur cette question. Faisons-nous cette loi pour l'appliquer? Si oui, vous allez avoir une série de poursuites qui ne sont, à l'heure quM est, qu'intermittentes, et que le public — ceci soit dit en passant ^ a peine à comprendre, parce qu'elles ont l'air d'être le résultat de l'impatience ou du caprice, mais enfin ces poursuites sont rares. Or, si vous voulez l'appliquer, il va falloir poursuivre tous les Jours, et déclarer que les dispositions de votre loi doivent être respectées. Est-ce là ce que vous voulez faire? Alors, c'est un changement de politique. (Très bien I très bien I sur plusieurs bancs à gauche.) ^ M. Georges Perin. Vous voyez qu'on ne proteste pas.
M. Allain-Targé. Non ! on ne proteste pas, parce que Je connais les sentiments de mes collègues, et Je sais qu'ils aiment la liberté. (Très bien I très bien ! sur plusieurs bancs.)
M. Georges Perin. Je dis qu'on ne proteste pas au banc du Gouvernement.
M. Allain-Targé. Eh bleni si nous faisons une loi pour ne pas rappliquer, ai nous y insérons des pénalités pour ne pas nous en servir, c*est bien inutile. Car il peut arriver non pas que la République soit Jamais en périi^ mais que des vépublicains moins libéraux, plus autoritaires, plus répressifs que nos amis qui sont au ministère, viennent au pouvoir^ et ils pourront faire usage des dispositions sur l'outrage, — pour ne parler que de celles-là, — sur la provocation morale, qui n'est pas la complicité, sur les fausses nouvelles, et aussi sur toutes les lois dont nous avons l'habitude d'être victimes, nous qui avons tenu la plume dans un Journal. (Très bieni très bieni sur plusieurs bancs.) Ou bien it arrivera que vous induirez vos ministres en tentation de se servir de la loi. (On rit.) Pour mon eompte, J'en serais désolé, parce que, Je trouve que personne n'aurait à y gagner, ni la presse, ni l'opinion, ni le Gouvernement.
Un membre à droite. Ni les condamnés 1
M. Ribot. La crainte du Jury sera le commencement de la sagesse 1
M. Allain-Targé. Ce n'est pas une loi de circonstance.
M. Emile de Girardin. C'est une loi de prévoyance.
M. Allain-Targé. Une loi de prévoyance 1 personne ne pourra s'en servir. Vous y laissez la pénalité contre l'outrage ; vous y laissez tous ces délits pour lesquels on a voulu nous poursuivre au 16 mai.
Nous ne faisons pas une loi de circonstance; nous sommes des hommes politiques et nous sommes oligés de tenir compte des faits, des situations. Eh bien, messsieurs, il y a un fait très grave et très heureux parce que c'est un des faits
qai montrent la transformation des mœurs, et la transformation des mœurs doit avoir pour conséquence nécessaire et durable le changement des lois...
M. le rapporteur. Voilà ce qui Justifie notre loi.
M. Allain-Targ^é. Eh bien, messieurs, la France s*babitue, je ne dis pas à la liberté de la presse, Je dis à la licence de la presse.
M. Ëdonard Lockroy. Très bien 1
M. Allaln-Tar|^. Oui, la France s'habitue à la licence de la presse, et ce qne la répression Judiciaire ne vous donnera jamais : la sécurité, la tranquillité, Tordre, l'opinion publique vous les assure. (Très bien I très bien 1 à gauche.)
Eh bien, messieurs, voilà une conquête, voilà un fait. Je vous supplie, — je ne fais pas de paradoie, Je ne fais pas de théories sur l'impunité ou l'impuissance de la presse, je parle sur les faits présents, sur la situation actuelle, —> je vous en prie, ne troublez pas Topinion, n'arrêtez pas l'expérience, n'empêchez pas les mœurs de se transformer, ou, du moins, conformez vos lois aux mœurs qui changent. (Très bien ! très bien I à gauche.)
Il est bien heureux que l'opinion publique se charge de défendre la société, de défendre les grands intérêts de l'État, et aussi la réputation des particuliers, des hommes politiques, de tout le monde, enfin le patrimoine commun des partis politiques ; il est bien heureux que l'opinion publique se charge de ce soin, parce que la répression judiciaire y échouerait.
Je vous parlais, tout à l'heure, de la différence qu'il y avait entre la presse actuelle et la presse que notre honorable doyen M. de Glrardin a connue, non pas la presse sous la Restauration, mais la presse sous Louis- Philippe ; aujourd'hui, ce n'est plus la même chose, cela ne se ressemble plus.
Vous avez aujourd'hui une presse pour le suffrage universel, avec les défauts et les qualités de la démocratie ; une presse qui s'américanise de plus en plus, une presse qui est écrite par des milliers d'écrivains pour des millions de lecteurs ; et e'est celte quantité innombrable do Journaux qui s'appelle légion que vous voulez combattre avec des Juges, avec des tribunaux^ avec des Jurés 7 Et voulez entamer cette campagne coniro des insolvables. Est-ce qu'il n'y a d'ailleurs là que des journalistes dignes de ce nom ? Oh ? oui, Je connais des journalistes, qui sont parmi mes meilleurs amis; il en est d'autres que J'estime, et qui sont mes adversaires ; oui, je connais des écrivains qui se respectent eux-mêmes, comme ils respectent leur caractère, dont la vie est un modèle, un exemple de désintéressement et de patriotisme. Oui, Je connais de ces Journalistes qui font honneur à la France, à leur profession I
Mais à côté qu'est-ce que nous voyons ? Qu'est-ce que nous voyons 1... Monsieur de Girardin, Je vous ai vu désolé, — vous me permettrez de le dire, — indigné à lin moment contrôla presse française. Que voulez-vous 1 Elle est ce qu'elle peut être ; elle est ce qu'on l'a faite: abandonnée à une concurrence souvent peu délicate sur les moyens, parlant à tous et parlant contre tous, spéculant contre tout. Il y a de ces Journaux qui sont...
M. Haentjens. Financiers! presque tous financiers!
M. Allaln-Targé. J'entends le mot « financiers v ; oui il y a des Journaux qui sont sérieux ; oui, il y a des Journaux politiques ; il y aussi des Journaux pour les affaires, pour le scandale ; il y a des Journaux financiers ; il y a des Journaux politiques qui sont financiers aussi.
M. Haentjeiis. Presque tous financiers.
M. Allain-Targë. Il y en a aussi qui n'ont qu'un but : élever leur tirage, attirer le public à eux de quelque façon que T!e soit, les uns par le bon marché, par le journal à deux sous, à un son, pour rien 1... et ces Journaux-là ne sont pas les moins dangereux qui vous sont distribués pour rien !
Un membre . C'est la concurrence 1
M. AUain-Targé. Certainement, c*estla concurrence, et c'est là ce que je
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voulais établir. Telles sont les mœurs, telles sont les nécessités d'une démocratie. Est-ce que vous croyez que cette presse soit un sacerdoce, comme le disait votre rapporteur î (Rires.) M. le rapporteur. Elle devrait l'être!
M. AUain-Targô. Vous avez parlé de nos illusions ; vous en avez aussi des illustons I Dans tous les cas, si la presse est un sacerdoce, il y a des membres qui ne feraient pas honneur à leur clergé. (Nouveaux rires.)
Mais, messieurs, la presse, c'est l'instrument, c'est l'image, c'est l'organe de tous le» intérêts qui existent dans une grande société démocratique lancée h outrance dans le travail, dans l'activité de ses intérêts, de ses passions — il y en a de nobles, — des rancunes, des haines, de tout ce qu'il y a de bien et de ce qu'il T a de mauvais en nous.
Parmi les journalistes il y en a qui sans être de grands journalistes, font honneur à leur profession ; mais il y en a d'autres qui remplacent les études, le Ulent par la violence, par l'éclat de la réclame : que voulez-vous y faire I
Vous êtes en présence de deux presses : l'une qui est honnête, sérieuse, politique, qui est sous la surveillance directe du parti, soumise à une discipline d'honneur, comme je le disais tout à l'heure. Il y en a une autre qui est U presse de la concurrence à outrance.
Eh bien, c«lle-là, comment voulez-vous l'arrêter? Par la prison? Cela lui importe peu ; cela la fait vivre, cela lui donne ce que ne pourraient pas lui donner l'étude et le talent 1 Par la lutte juciciaireî Et d'abord le jury acquitte souvent: pourquoi voulez-vous qu'il n'acquitte pas ? Vous poursuivrez devant le jury un article de journal; l'avocat viendra avec tout un dossier de journaux achetés le matin et contenant des articles beaucoup plus violents que celui qui est incriminé, parce qu'il y a une espèce de surenchère d'insanilé. (Très bien ! très bien !) Que répondre à cette excuse, et comment ne pas acquitter ?
Les conséquences pécuniaires ? Vous les avez enlevées dans la première pariie de la loi, et les conséquences de la prison on les évite par l'anonymat.
Ah I messieurs, moi qui appartiens à la presse, qui m'honore d'y avoir appartenu, je n'éprouve aucun embarras à dire cela.
Vous avez dit, monsieur le ministre, et vous aussi, monsieur Agniel, qu'il fallait frapper les écrivains... (Non I non !) chaque fols qu'ils porteraient un préjudice sérieux et qu'ils auraient des intentions mauvaises.
M. le garde des sceaux. Et que lofait serait susceptible d'une définition rigoureuse.
. M. Allain-Targé. Et que le fait serait susceptible d'une définition rigoureuse. Eh bien, je vais vous indiquer certain efl'et de la presse qui est susceptible d'une définition rigoureuse, qui porte un grand préjudice, dont l'intention est détesuble, et j'ai vainement cherché dans votre loi un article pour la répression. (Rires sur certains bancs à gauche. ^ Interruptions sur d'autres bancs.) M. Paul Bert. Il faut le mettre.
M. Allain-Targë. Le mettre, — c'est impossible, vous resterez désarmés quand même. Je veux parler du cêté financier de la presse. (Très bien I à droite.) M. Haenljens. Celui-là, on ne le poursuit jamais.
M. AIlain-Targé. Oh 1 c'est su de tout le monde. Aucun écrivain de conscience, de talent, comme j'en connais, de ceux que j'aime et que j'estime, que j'aime s'ils sont de mon bord, que j'estime si ce sont des adversaires, ne se plaindra de ce que je vais dire à cette tribune ; car je ne connais pas, pour ces hommes, dont la vie est faite de dévouement, de désintéressement, d'honneur, de sacrifice et de labeurs mal payés, je ne connais rien de plus cruel, de plus douloureux, de plus humiliant pour eux que d'apercevoir tout d'un coup, derrière eux et à leur insu, quelqu'un qui. dans un intérêt particulier, dans un intérêt de spéculation, dans un intérêt quelconque, dépense le capital, le crédit, l'honorabi-
lité, la digoité qu'ils ont acquis par de longues années, quelqu'un qui se fait, de l'honorabilité même qu'ils ont acquise, une espèce d'annonce pour attirer et exploiter la crédulité publique. (Applaudissements.)
Je demande à mes collègues de la commission des chemins de fer ce qu'ils pensent de la presse financière. (Nouveaux applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Je ne veux pas parler de ce qui se passe dans le présent, Je ne sais pas le moins du monde ce qui se passe. Mais il y a un homme qui s'appelait Georges Duchesne, quelques-uns d'entre vous l'ont connu. (Oui 1 oui I à l'extrême gauche.)
C'était un homme de grand talent.
Un membre à droite. Vous parlez du père Duchesne 1 (Hilarité.)
M. Allain-Targé. Non, pas le père Duchesne, je dis Georges Duchesne ; c'était un homme de grand talent.
Il a fait un livre dans lequel il a démontré — c'était i la fin de l'empire — que depuis quinze ans la presse de ce temps-là avait soutiré à l'épargne du travailleur, à l'épargne française, à la bourse de tous, six milliards qui s'en sont allés dans les emprunts étrangers, ou dans des spéculations qui ont abouti à la faillite.
Eh bien, moi, Je demande à la commission où est l'article qui punit, l'article qui réprime ces faits, l'article qui protège la bourse publique? (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. Haentjens. On fait bien pis aujourd'hui.
M. Allain-Targé. Il ne s'agit pas de savoir ce qui se fait, il s'agit de savoir si on peut réprimer et protéger.
Eh bien, la commission — je le sais — a cherché, a étudié et finalement s'est aperçue qu'elle ne pouvait rien. Il n'est pas possible de faire quelque chose. Il n'est pas possible de faire la différence entre l'annonce loyale et l'annonce déloyale. Il D'est pas possible de faire la difl'érence entre l'an non ce- prospectus et l'article qui se couvre de l'apparence de l'article politique. Alors vous vous en rapportez au bon sens pnblic, à l'opinion publique, à l'expérience publique. Vous dites, ce sont des nécessit(!8 de la liberté économique. (Très bieni très bien I à gauche.) Je ne le dirais peut-6tre pas si le psys était obligé de payer la rançon de ses expériences. Mais elle est payée, la rançon. L'opinion est faite, elle se défie des prospectus et elle rend à chacun la justice qui lui est due. J'aurais donc le droit de TOUS dire: du côté politique, il y a les mêmes nécessités. A ceux qui dans la presse méritent l'autorité et la confiance, le public donne autorité et confiance. La démocratie les accepte, les écoute et tient compte de leurs avis. Ceux qui méritent moins de confiance, la démocratie peut les lire ou ne pas les lire, elle ne leur accorde pas de crdit, elle ne les suit pas, elle n'accepte pas leurs avis. Chacnn est jugé pour ce qu'il vaut.
Voilà la vérité, voilà la transformation des mœurs, voilà la vraie garantie I Au nom du ciel, messieurs (Sourires à droite), ne troublez pas ce résultat si excellent et n'allez pas faire une loi répressive.
Je voudrais bien indiquer i la Chambre ce que nous lui demandons : nous lui demandons le renvoi de tout le chapitre 4 à l'étude, afin que la commission re • cherche ce qui peut 6tre puni, ce qui est punissable et ce qu'il est nécessaire de punir par le droit commun, nous demandons de ne pas punir autre chose ; ou, da moins, si vous punissez autre chose, de bien indiquer quels sont les délits ou les crimes qu'il vous paraît impossible de laisser impunis.
Un membre. Demandez le renvoi à la commission.
M. Allain-Targé. Je vous demande de renvoyer à la commission Tamendo' ment de M. Floquet ; le renvoi à la commission de tout le chapitre 4, car l'amendement comprend à peu près tout le chapitre 4.
Messieurs, si J'insiste pour ce renvoi^ croyez que je ne soutiens pas une thèse, qu'il ne s'agit pas pour moi de faif^ triompher une théorie : je crois que je suis
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dans la vérité politique elle-même : celle de « l'impaiftBance de la répression », comme le disait M. Fioquet à la dernière séance ; la vérité est démontrée par l'expérience.
M. Edouard Lockroy. Très bien I
M. Allain-Targé. Est-ce que vous croyez que cette expérience que nous faisons on l'a faite volontairement ? Croyez-vous que M. Doraure et même M. le Royer se sont déterminés à laisser la presse impunie par amour pour la théorie de l'impunité do la presse ?
Â droite. Parfaitement I
M. Allain-Targé. Non, ils y ont été contraints par les faits.
M. Ribot. Non 1
M. Allain-Targè. Le jour où Tétat de liègo a disparu, on a été condamné à l'impunité de la presse.
L'empire a fait la même expérience. En 1868, devant le suffrage universel, devant une grande démocratie, on a voulu arriver & la répression li^gale, pas môme devant le jury : il avait la police correctionnelle, et le président de la sixième cbambre en est resté légendaire. C'a été le seul bénéfice de cette répression.
M. Charles Abbatucci. Oh I il est remplacé I
M. Haenljens. Avantageusement I
M. Allain-Targé. En 1 868, l'empire a voulu sortir du régime de Varbitraire pur, des avertissements et de Tautorisalion préalable ; il a fait une loi contre la presse ; il a voulu faire des procès, il en a fait beaucoup, et ses procès n'ont'produit aucun effet : la violence de la presse n'a été nullement arrêtée ni comprimée. C'est un fait qui ne peut être nié par personne. C'est le fait que je tiens à vous faire constater. Il n'y a vis-à-vis de cette presse, de ces innombrables journaux <)ui sont légion, il n'y a que l'opinion publique pour juge. C'est la solution américaine....
Au banc de la commission» Avec le revolver 1
M. Allain-Targé. ... c'est la solution des démocraties. Et je ne dirai pas que €6 soit une solution qui ait été rêvée par des penseurs, par des philosophes. Gela m'importerait peu ou prou. Non, c'est une solution qui a été imposée par les faits. (Très bien! très bien! à gauche.)
M. Martin Nadaud. C'est la solution républicaine I
M. Allain-Targé. Oui, c'est la solution républicaine.
Oui, nous devons la liberté au peuple, nous devons la liberté à tons.
Est-ce que la liberté de la presse, sous le régime du suffrage universel, peut être aussi restreinte? Est-ce que les précautions, les répressions, les exigences, je dirai les délicatesses du législateur peuvent être les mêmes quand tout le monde a le droit d'écrire, a le droit de voter, quand par conséquent tout le monde a le droit et peut se croire le devoir d'écrire^ quand tout le monde pourrait encourir vos pénalités ?
Les hommes qui ont fait des études, qui ont vécu longtemps dans le monde de la presse, ceux-là passent à travers les mailles de votre loi. J'ai écrit pendant dix ans sous l'empire, j'ai des amis qui ont également écrit à cette époque, et sous le régime du 34 mai et au 16 mai, et jamais nous n'avons été poursuivis; on n'a jamais poursuivi que celui qu'on voulait poursuivre. Et c'était un singulier procès l (Rires à gauche). Mais il est incontesUble que le peuple ne peut pas choisir tes épithètea, ses raisonnements, et que par conséquent vous lui devez la liberté.
Ceruinement, il y a des violents, et il y en aura toujours, car —je vous demande la permission d'insister sur ce point — il y a évidemment ici et il y a eu dans la commission la préoccupation de ce qu'on appelle la démagogie. Eh I quel remède
Vous croyez qu'il est possible de supprimer ce qui s'appelle la démagogie? Vous êtes complètement dans l'erreur. Quand on gouverne bien, quand on gouverne pour
le peuple, dans l'intérôi du peuple, quand on est à la fois libéral et bon administrateur, on réduit la démagogie à son minimum de nombre ; la supprimer, c*e8t impossible.
On s'imagine, quand on a fait quelques procès et supprimé le chef d'emploi, qu'on a supprimé le rôle I A l'instant môme le rôle est repris par un plus Jeune qui est moins compromis, qui a souvent plus de sincérité, plus d'ardeur, plus de talent, et tous arrivez alors à regretter le procès que vous avez fait, à regretter celui que vous avez envoyé en prison ou en exil. En parlant ainsi, Je fais allusion h quelqu'un, et Je regrette qu'on l'ait frappé, Je le regrette beaucoup parce qu'il était très connu, parce qu'il était Jugé. Il en viendra un autre, Je ne sais qui, il en viendra peut-être deux pour le remplacer. (Rires à gauche.) Vos pénalités ne supprimeront ni les violences ni les violents.
Messieurs, je tous supplie de vous mettre en face de la vérité des faits, de laisser un peu de côté la discussion sur l'article 60, la discussion sur la complicité, sur la provocation, sur le droit commun, pour vous mettre en face des faits, et d'ordonner le renvoi à la commission... (Très bien I à gauche), afin qu'elle fasse une seconde partie de la loi qui soit digne de la première.
M. le rapporteur. Pourquoi, puisqu'on dit qu'il n'y a pas do loi à faire?
M. AIlain-Targé. Nons sommes nés de la liberté, nous avons vécu de la liberté; il y en a quelques-uns parmi nous à qui on reproche d'être plus ou moin' Jacobins, plus ou moins autoritaires I
Oui, certes ! il est certain que nous défendons l'Ëtat, que nous nous opposons à ce que l'Etat soit démantelé ; nous défendons les droits de l'Etat contre les intérêts particuliers, contre les intérêts aristocratiques, obligarchiques, contre tous ceux qui veulent usurper sur ses droits, parce que l'Etat^ c'est tout le monde, c^est la souveraineté nationale elle-même ; parce que l'Etat c'est le protecteur et le défenseur du suffrage universel; parce que l'État lui doit son existence.
Mais, quand il s'agit des vraies iiberiés, des libertés populaires^ dont aucune démocratie ne pourrait se passer, de celles qui sont nécessaires à l'exercice sincère de son droit de vote, telles que la liberté de la presse, la liberté de réunion, ces libertés-là nous les défendons contre toute la prétendue école libérale, contre les étroites doctrines d'un prétendu libéralisme... (Interruptions i droite] et nous restons attachés à cette règle de conduite : Nous sommes la République, nous sommes sortis de la liberté, restons sous la protection de la liberté I (Applaudissements à gauche.)
M. le président. Suivant l'ordre des inscriptions, la parole appartiendrait maintenant à M. Naquet.
M. Alfred Naqnet. Monsieur le président. Je cède mon tour à M. Gatineau.
M. le président. La parole est à M. Gatineau, à qui M. Naquet vient de céder son tour.
M. X2uneo d'Ornano. Mais M. Gatineau va parler dans le même sens que H. Alialn-Targé I
M. Gatinean. Messieurs, Je viens vous demander la permission, à ce moment déjà avancé de la discussion, de préciser ane fois de plus la question que voua avez à résoudre.
Vous êtes en face d'une simple prise en considération; tous n'êtes point appelés à retrancher, par le vote que vous allez émettre, la série des articles qui sont visés dans l'amendement de M. ï loquet, dont nous demandons la prise en considération : en d'autres termes^ vous allez tout à IMieure inviter la commission à en faire une étude approfondie, à rectifier ses textes où à les supprimer, selon qu'elle le Jugera convenable, après l'étude nouvelle à laquelle vous allez lui donner la mission de se livrer. (Interruptions sur divers bancs au centre.)
M. le président. Messieurs, laissez poser la question I N'interrompez pas I
M. Gatineau. S'il en était autrement, Je déclare pour mon compte que Je
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ferais à ramendement de M. Floquet le reprodie qu*il lui fait loi-mème, car ]e crois être son interprète en dtaant que cet amendement, en Tétat où il se présente, n'est pas susceptible d'être voté et de devenir une disposition législative. (Exclamations au centre.)
En effet, cet amendement comporte la suppression de huit articles, et il est on grand nombre de nos collègues qui, partageant les idées qui l'ont Inspiré, ont cependant le désir de conserver Tun ou quelques-uns de ces huit articles.
J'ajoute qu'en la forme, l'amendement exprime plutôt un vœu qu'il ne contient une véritable disposition législative. Il y a donc nécessité que cet amendement soit renvoyé à la commission, pour qu'elle ait à en tenir compte, si le principe loi en parait excelient^^ comme à la majorité de cette Chambre, comme à moi-même.
Ceci dit, Je vais rapidement indiquer les raisons pour lesquelles il est impossible que la Chambre soustraie l'amendement à un nouvel examen de la commission, et Je répondrai en môme temps à quelques-unes des observations techniques qui ont pris place dans l'excellent discours de notre honorable collègue, H. Agniel.
Notre collègue M. Agniel, nous parlant des articles 24 et 25 du projet de la commission, — qui senties seuls sur lesquels Je veuille, à l'heure présente^ m'arrêteran'en a pas remis le texte sous vos yeux. Cela est absolument nécessaire. C'est, en effet, en les relisant, que vous vous apercevrez qu'ils contiennent des prescriptions, des indications qui sont exorbitantes, bien qu'elles ne soient — ou peut-être parce qu'elles ne sont — - que la reproduction textuelle de l'article 1" de la loi de 1819.
Que dit rarticle'26, devenu l'article 24? 11 dispose d'une façon formelle que :
« Seront punis comme complices » — « seront punis » et non pas « pourront être punis... »
« Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit, ceux qui... — Je passe ce que Je ne veux point examiner, — «... par des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou distribués, etc.. auront directement provoqué à commettre l'action qualifiée crime ou délit, si la provocation a été suivie d'effet. 9
Il résulte de ce texte, qui ne saurait être conservé, que l'exposition du portrait de Henri IV ches un libraire ou chez un marchand d'estampes pourrait être parfaitement considérée comme un fait de complicité.
M. Edouard Lockroy. Parfaitement!
M. Gatineau. l£t J'ajoute que l'hypothèse que Je cite n'a rien d'extraordinaire. Car on peut trouver dans la Jurisprudence un exemple similaire.
Ijn papetier du passage Choiseul fut, en effet, poursuivi sous l'empire de la loi de 1819, dont le texte est, Je le répète, reproduit dans le projet de la commission, pour avoir exposé le portrait du comte de Cbambord.
Eh bien, est-ce que vous pouvez laisser de semblables dispositions dans la loi ? Est-ce qu'il est possible de ne pas tenir compte de Tamendement qui demande fintre autres la suppression de cet article, ou tout au moins une nouvelle étude et un nouveau travail de la commission pour ramener cet article à des proport.ons raisonnables, si, contrairement à mon opinion, elle Juge à propos de le maintenir?
L'article 25 crée une véritable monstruosité en matière pénale; l'amendement en demande la suppression ; de telle sorte que, si vous repoussiez l'amendement, il serait à craindre que vous ayez voté implicitement pour la conservation de cet article 35, qui porte que :
« Si la provocation n'est pas suivie d'effet, son auteur sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement, lorsque l'action à laquelle il aura été provoqué est qualifiée crime. »
Une provocation qui aura consisté dans l'exposition d'un dessin ou d'une gravure derrière la vitrine d'un papetier I une telle provocation pourra être punie, lors
même qu'elle n'aara été suivie d'aucun eiïet ^ ce qui est ie cas le plus ordiiislre, d'ailleurs, — cette provocation pourra ôtre punie d'un emprisonnement de trois mois à deui ans et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr I Et vous ne renverriex pas à la commission l'amendement qui demande, entre autres choses, la suppression d'un pareil article I
Voilà les raisons que Je donne, et que Je crois topiques, à l'appui de ma demande de renvoi.
Mais, pour justifier la conserfation de ces articles 94 et 25, qu'a dit Thonorable M. Agntel 7 11 a cité les termes de l'article 60 du code pénal, sur la complicité, et il a ajouté que, quand nous iuvoquions le droit commun, si nous parlions de la première partie de l'article 60, nous en passions la fin sous silence.
Hélas! messieurs, l'article 60 définit assez largement tous les cas de complicité en matière de droit commun pour que, quand la presse aura commis par complicité, soit on crime, soit un délit, elle soit atteinte par le droit commun. Cela ne petit faire aucun doute pour les jurisconsultes. Nous avons donc eu raison de nous y référer. ^
Quant à la fin de l'article, estrce que le projet de la commission l'abroge ? Esi-ce^ que cette fin ne reste pas tout entière ? Il en résulte que les deux articles que J'attaque en ce moment constituent une superposition et non pas un remplacement. En effet, si je me reporte aux articles 1 et 2 de votre projet de loi, J'y vois une abrogation générale ; or, dans cette abrogatiou n'est pas compris l'article 60, ni aucune partie de cet article.
M. Lelièvre. It n'est pas abrogé I
M. Oatinean. Je vois que la commission a conservé un très grand nombre do lois spéciales qui suffiront parfaitement à rassurer la société, à la mettre à l'abri de toute crainte de ce bon vieux péril social que j'ai vu faire sa réapparition dans le discours de M. Agniel. (Protestations au banc de la commission.* J'espère bien que vous ne voterez pas ces deux articles, j'en appelle au libéralisme de cette Chambre^ à ses sentiments républicains ; pour notre honneur politique, J'espère que ces deux articles seront implacablement repoussés.
Je reviens à la fin de l'article 60, qui vient à la suite de la définition de la com* plicité et est ainsi conçue :
a Sans préjudice des peines qui seront spécialement portées par le présent code contre les auteurs de complots ou de provocations attentatoires à la bùreté Intérieure ou extérieure de l'État, même dans le cas où le crime qui était l'objet des conspirateurs ou des provocateurs, n'aurait pas été commis. >
C'est là une disposition de nature à vous rassurer, et qui devrait tranquilliser même la commission, puisqu'elle reste applicable et qu'elle n'est pas le moins du monde abrogée par le projet de la commission. Dans ces conditions, nous venons conjurer la Chambre de renvoyer l'amendement de M. Floquet & la commission, afin qu'un nouveau travail soit opéré et fasse droit aux justes revendications que nous apportons à cette tribune au nom de la liberté. (Très bien 1 très bien 1 sur plusieurs bancs à gauche.) M. le président. Suivant l'ordre des inscriptions, la parole est à M. Ri bot.
M. Ribot. Messieurs, J'étais inscrit pour défendre le système qui a élé tout à l'heure présenté avec tant du force par notre honorable collègue M. Agniel; mais la Chambre comprendra qu'au point od est arrivée la délibération, et après les déclarations quelque peu inattendues de l'honorable M. Gatineau, il est inutile de poursuivre cette discussion.
En effet, M. Gatiueau vient de vous expliquer qu'après un débat, qui a duré deux jours, et qui a roulé sur le point de savoir si on pouvait ramener la presse au droit commun par une simple formule, dont M. Floquet n'est pas l'auteur, puisqu'il l'a empruntée à l'exposé des motifs de la loi de 1819 ; après cette longue contre-
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verse, plus métaphysique, à mon sens, que politique, M. Floquet oa plutôt M. Galineau, qui parle en son nom, reconnaît...
M. Gatineau. Non, je ne suis pas signataire de l'amendement.
M. Ribot. Voua avez dit que M. Floquet ne vous désavouerait pas. Vous avez expliqué qu'après avoir anaisté à cette discussion, vous étiez forcé d'avouer que votre formule n'avait pas tous les mérites de simplicité, de clarté que vous lui aviez attribués, qu'elle était équivoque, obscure et absolument insuftisanle.
M. Charles Floquet. Je demande la parole.
M. Hibot. Et vous venez nous dire en propres termes : r II y a dans le projet de la commission des articles excellents, nécessaires, indispensables ; il y en a d'autres que je me réserve de critiquer I »
Je croyais, quant à moi, que la conclusion naturelle de cette déclaration de notre honorable collègue serait celle-ci : Mettons un terme à cette discussion qui ne peut aboutir, qui s'égare dans le développement de thèses séduisantes peut-être, mais sans portée efficace et pratique. Entrons maintenant dans le vif; ouvrons une discussion, plus terre à terre si vous le voulez, mais utile et précise.
Et pour cela, qu'y a-t-il à faire ! M. Gatineau propose un moyen vraiment singulier. Il dit : Puisque nous avons fait un amendement qui ne se tient pa<:, donnez-nous des collaborateurs ; interrompons cette discussion pendant quelques jour?, et, dans rintervaile, la commission donnera à Tamendement la forme législative, pratique et positive qui lui manque.
Ce n'ost pas \k un procédé correct ni sérieux, ni digne de cette assemblée. Il y a des articles, dites-vous, que vous admettez, et d'autres que vous repoussez. EU bien, pourquoi ne dites-vous pas tout de suite ceux que vous acceptez et ceux que vous repoussez.
M. Gatineau. Le principe de Tamondement a besoin d'être consacré I
M. Hlbot. Il y a, par exemple, l'article 2G qui définit non pas le délit spécial de provocation, mais un genre de complicité de droit commun applicable à la presse; cet article, Tacceptez-vous ?
M. Gatineau. Non 1
M. Rlbot. Eh bien, donnez les raisons politiques et juridiques qui vous font repousser l'article 26, et ensuite nous passerons au vote. Au lieu de nous trouver en présence d'une formule vague et purement doctrinale, nous nous trouverons en face d'un texte précis et nous verrons ce que pense la Chambre. Puis, nous prendrons l'art. 27 ; là, nous trouverons une question plus difficile, plus délicate que celle que soulève l'article 26 : celle de savoir si, à côté de la complicité par provocation, il peut y avoir un délit spécial qui s'appelle la provocation non suivie d'efi'ot. Je ne crois pas commettre une indiscrétion en disant que notre honorable collègue M. Goblet à l'intention de combattre avec son talent si précis, si nerveux et en même temps si souple, cet article 27. Nous nous rencontrerons» nous échangerons nos raisons ; nous essayerons de ne laisser dans Tombre aucun des points de vue que soulève cette question. La Chambre décidera.
Voilà messieurs, en quels termes le débat devrait s'engager. Je crois que la Chambre ferait sagement d'écarter le contre-projet de M. Floquet, ou plutôt l'honorable M. Floquet lui-même ferait bien de le retirer, car en le retirant, il n'abandonnerait aucune de ses idées, aucun de ses arguments. La proposition que je fais n'a d'autre but que de mettre un peu de clarté, un peu d'ordre dans le débat. Je prie la Chambre de l'adopter. (Tiès bien 1 très bienl au centre à droite.)
M. Charles Floquet. Messieurs, je veux répondre seulement quelques mots à l'honorable M. Ribot. Il m'est impossible, quel que soit mon désir'de le satisfaire et d'épargner les moments de la Chambre, de retirer l'amendement que j'ai eu l'honneur de présenter.
Cet amendement peut avoir des imperfections de forme, c'est possible, au re-
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gard de certaines personnes dans cette assemblée^ mais il a l'avantage, et c'est pour cela qae je le soutiens, de contenir un système qui pourrait être réalisé définitivement dans la loi dans les conditions qui vous conviendraient si le principe en était adopté, et si le renvoi à la commission était ordonné. Ce principe est très net et très déterminé.
M. de Marcère. Je demande la parole.
M. Charles Floqnet. Quel est le sens, quel est l'esprit général et quelles sont les limites de mon amendement? Les voici :
L'honorable M. Ribot me disait : Vous n'avez rien inventé, vous avez pris le texte de voire amendement dans Texposé des motifs de la loi de 1819.
Je n'ai pas la prétention d*avoir inventé ; je pourrais même avouer que J*ai pris le texte de ma proposition dans l'exposé des motifs do la loi de 1819 et aussi dans l'exposé des motifs do projet de 1881.
Je l'ai pris dans cet axiome qui a été la prétention du législateur de 1*819 et qui est la prétention de la commission actuelle, consistant à dire : Il n'y a pas de délits spéciaux de la presse; il ne faut reconnaître et viser que les délits de droit commun. Eh bien, j'ai voulu, par mon amendement, attirer Tattention de la Chambre sur l'inconséquence dans laquelle sont tombés successivement les auteurs delà loi de 1819 et de la loi proposée en 1881, et qui après avoir dit : il n'y a pas de délits spéciaux de la presse, en ont inséré une série dans les dispositions qui nous sont présenlées.
A gauche. C'est celai très bien I
M. Charles Floqnet. La loi de 1819 a dit : Il n'y a pas de délits spéciaux de presse; il n'y a que des délits de droit commun; et de l'ayeu même de M. le rapporteur, de l'aveu du bon sens, la loi de 1819 crée une série de délits spéciaux de la presse...
M. le rapporteur. Parfaitement !
M. Charles Floqnet... des délits d'opinion, c'est-à-dire les délits de provocation à un crime, d'excitation & la haine et au mépris du Gouvernement, de provocation à la haine et au mépris des citoyens les uns contre les autres, d'attaque contre la forme du Gouvernement; enfin, toute une série de ce genre de dispositions.
Le rapport de la loi actuelle fait la même chose. Il déclare qu'il n'y a pas de délits spéciaux de la presse ; il dit : nous n'en avons introduit aucun...
M. le rapporteur. Parfaitement !
M. Charles Floqnet... et cependant il édicté à son tour une série de délits d'opinion, ou de ce que je considère comme des délits d'opinion I Et mon amendement vient, lui aussi, dire : il n'y a pas de délits spéciaux de la presse; et, ce principe, auquel j'entends rester plus complètement fidèle que les législateurs de 1819 et que la commission de 1881 , Je demande de l'insérer dans la loi.
Je vous demande de rentrer dans la logique dont sont sortis successivement les législateurs de 1819 et de 1880, et de supprimer la série d'articles que vous indique mon amenderaient. (Très bieni très bieni à gauche.)
Quelle est la série de ces articles ? Je précise — je demande pardon à la Chambre d'insister... (NonI non I — Parlez 1 parlez I)
Je précise et je dis que le projet de loi qui vous est proposé admet une série d'articles dana laquelle se trouvent des délits de provocation, non pas seulement l'article 26, mais les articles 27, 29, 30, 81^ 89 et 40, mais une série de paragraphes exceptionnels qui sont contenus dans votre article 2 et qui maintiennent, malgré l'abrogation que vons faites de toutes les lois sur la presse, des articles réservés des lois de 1834, 1849 et 1879, tous contenant des provocations. Et ainsi le projet de loi élève la simple provocation à l'état de délit de presse.
Toute la queation — je l'ai dit l'autre joar et je le répète ^ ^oute la question est de savoir si vous pouvez accepter, dans une loi de la presse, le délit de proie
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Yocttion, qae le crime ait suivi oa pas suivi ; si vous pouves insérer le délit de provocation, lorsque vous posez en thèse que vous ne voulez pas frapper les délits de pensée, les délits d'opinion. Toute la question est là.
M. le rapporteur. Il n'y a qu'à définir la provocation I
M. Charles Floquet. Pernuttezl il n*est plus temiis, la Clianibre ne supporterait pas un débat sur cette question. (Si 1 (il — Parlez I) Je veux arriver à une conclusion et je réponds en quelques mois à la fois h M. le garde des sceaux qui parlait l'autre jour et à M. Agniel qui parlait tout à l'heuie.
Je dis à H. le garde des sceaux : Vous avez soutenu à cette tribune qu'il suffisait, pour constituer un délit de droit commun, qu'on truu\&t dans Ui fait qu*oii voulait incriminer, ces trois caractères : P que Tintention de Pagent fût subversive; 2" qu'il y e&t un dommage social; 3* que le fait qu'il s'ugit d'inciiminer présentât des caractères de netteté tels qu'il n'y eût dans l'incrimination et dans le Jugement aucune espèce d'arbitraire possible.
Eh bien, c'est parce que dans la provocation simple, c'est-à-dire dans le jugement d'une opération de l'esprit humain, il est impossible de trouver aucun des caractères que vous définissiez hier, que ce délit de provocation n*est pas un délit de droit commun.
Vous parlez de la perversité de l'agent. Oui, aux yeux de la conscience, vous pouvez dire : telle provocation ne peut provenir que d'une &me perverse et d'une intelligence altérée. Mais qui jugera ? Ce seront les adversaires politiques de celai qui a écrit l'article ou le livre incriminé. (Très bien ! à gauche.)
Et le dommage social? Le dommage social, messieurs, il n'est pas dans la provocation, il existe^ dans le cas seulement où un acte criminel a été accompli. C'est alors qu'il s'agira de savoir — et c'est la seule question qui se posera — si la provocation a pris le caractère d'une complicité ou si elle est restée simplement dans la pensée humaine, à l'état d'opinion plus ou moins immorale, de conseil p'.us ou moins mauvais qu'on a cherché à faire pénétrer dans l'esprit de ses concitoyens.
Comment, la provocation est la cause do dommage social? A quel moment faudra-t-il que le crime soit accompli ? Est-ce huit jours, est-ce quinze jours, est-ce deux mois après la prétendue provocation? Ira-t-on jusqu'à la limite de la prescription ? Et puis, dès que l'acte aura été accompli, vous vous reporterez en arrière, voua établirez un lien entre cette pensée humaine manifestée par un écrit, et l'acte qui y est peut-être absolument étranger, alors que les personnes qui ont pensé et les personnes qui ont agi ne s'étaient peut-être Jamais vues, ne s'étaient jamais concertées, n'avaient jamais délibéré en commun! (Très bien I très bien l à gauche.)
M. le garde des sceaux voulait enfin que l'incrimination fût à l'abri de l'arbitraire. Sur ce point, je n'ai qu'un mot à dire.
Comment, messieurs I après la série des systèmes administratifs et des systèmes judiciaires qui se sont succédé dans notre pays, après la série des erreurs qui ont été commises et des persécutions contre la presse, on viendrait soutenir qu'il n'entre pas une effrayante dose d'arbitraire dans le fait déjuger le caractère d'un article de journal, de dire Jusqu'à quel point il contient une discussion animée, ardente, mais légitime, ou, au contraire, une provocation et une complicité criminelles 7 En vérité, si vous croyez qu'une incrimination pareille n'offre aucune noatière à l'arbitraire des juges quels qu'ils soient, vous oubliez que vousmêmes, nous tou9, — tous les législateurs depuis qu'on s'occupe des affaires de presse — nous avons cherché anxieusement le vrai juge pour la presse.
On a essayé de le fixer dans la police correctionnelle. On a voulu recourir au Jury, afin d'avoir plus de garanties. Quelques-uns ont dit : Dans l'intérêt de la sécurité sociale, il faut s'adresser à l'administration. Dans ces derniers temps et dans plusieurs publications écrites sous l'empire, on imaginait un jury spécial, un jury de lettrés, un jury de capacités, comme on disait.
Qu'est-ce que cela reut dire ? Gela veut dire qu'il y a une inconsistance Juridique absolue dans les incriminations relatiTes à la presse, car vous 6tes obligés de chercher à travers tontes les juridictions et d'en imaginer de nouvelles, pour trouver enfin des esprits déliés qui puissent se prendre à la pensée humaine, la découvrir à travers tous les vêtements dont elle se couvre, rôver, en un mot, une juridiction qui exerce un véritable droit dUnquisition, puisqu'elle va chercher derrière la pensée humaine les mobiles qui Tont agitée. (Très bien I très bien I et applaudissement sur divers bancs à gauche.) Je réponds maintenant & la commission.
Tout k l'heure, l'honorable M. Agniel nous disait : Quelle sera la situation du Gouvernement et de la Chambre au lendemain du vote de la loi, si on adoptait l'amendement qui est en discussion, c*e8t-à-dire si on supprimait l'article 26, l'article 27 et suivants, ce qui Justifie un renvoi collectif à la commission de toutes les dispositions qui se rapportent à la provocation?
Messieurs, on a essayé de vous dire que le pays, que le Gouvernement se trouveraient dans rimpuissance de se défendre contre la presse, ou que la presse seridt exposée à des persécutions bien plus graves que celles qui peurent résulter du régime actuel. L*une et l'autre de ces réponses sont inexactes.
Quant à rimpuiiité, elle n'existerait pas, car vous aves dans le droit commun une disposition qui vous permet de saisir, quand cela est nécessaire» mais à l'heure seulement où cela est nécessaire, la com| licite véritable.
En vouleX'Vous un exemple? Il s'agit de la provocation k des attentats. Il y en a eu un exemple daas notre histoire contemporaine. — Je ne veux pas Juger le fait en lui-même, ni dans un sens, ni dans l'autre, mais l'examiner seulement au point de vue Juridique. — Il y a eu au 13 Juin 1849 une manifestation dans ce pays. Cette manifestation a été accompagnée d*un grand concours qni lui a été donné par la presse politique.
Le matin du Jour où la manifestation avait lieu, tous les Journaux de l'opposition républicaine de l'époque contenaient des placards identiques, émanant des différents comités qui avaient organisé la manifestation : comité des anciens représentants, comité des écoles, comité de tel ou tel cercle. Ces journaux reproduisaient quantité de proclamations faisant connaître l'heure de la manifestation, indiquant dans quelles cohditions elle devait se produire. Ces publications étaient visiblement des actes constituant l'aide, l'assistance déterminées par l'article 60 du code pénal et données à l'insurrection qui se développait. Dans ce cas-lk, il y avait complicité absolue.
Qu'a-t-on fait? On a poursuivi ceux qui ont agi, ceux qui se sont lirrés à la manifosUtion ; on les a envoyés h la haute cour de Versailles, et on a traduit les journaux devant le jury.
M. Langlois. Ah 1 mais non ; j'y étais ! (Hilarité générale.)
M. Charles Floquet. J'avais demandé des renseignements sur ce point à mon honorable collègue, M. Langlois, et comme ces renseignements ne m'avaient pas paru complets, j'ai interrogé tout à l'heure le récit même du procès. Il est établi, pour moi, que mon honorable collègue, ainsi que plusieurs autres journalistes, n'ont pas été poursuivis à cause des journaux et des placards, mais pour des faits particuliers et spéciaux à chacun d'eux, présidence de comités, etc.
M. Langlois. C'est une erreur I
M. Charles Floquet. Je ne veux pas discuter ce point...
M. Langlois. Mais Je vous demande pardon, je le discuterai I Je demande la parole
M. Charles Floquet. Ce n'est pas une erreur : on a poursuivi séparément les manifesunts et les journaux.
Eh bien, j'affirme que par la complicité vous pourriez atteindre les faits qui seraient vériublement des actes délictueux ou criminels, c'est-à-dire, comme je vous
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le disais, ceux qui, par des liens do fait aussi bien que par dos associations de paroles et d'écrits, se rattacheraient d'une façon certaine aux événements, aux crimes que vous punisses. Vous ie pourries; tous auriez pour cela des armes suffl santés.
Quant à la situation que nous ferions à la presse, on veut bien nous dire qu*elle se trouverait exposée i des répressions plus terribles que par le passé.
Je n'ai pas à examiner ici les détails; une simple comparaison me sufBt.
Dans notre système, la situation de la presse serait celle-ci : La presse ne serait pas poursuivie pour la provocation qui ne serait point une complicité vériuble et caractérisée.
Dans votre système, au contraire, la presse sera poursuivie lorsqu'elle aura fait une prétendue provocation à un crime, quand même le crime n'aurait pas été accompli.
M. Lelièvre. Une provocation directe.
M. Charles Floqnet. Oui, une provocation directe, quand même le crime ne serait pas accompli. Je n'en examine pas la nature^ je fais la comparaison.
Je le répète, dans votre système la presse pourra être poursuivie par une simple provocation, mais cela ne Tempècliera pas de rester soumise à toutes les responsabilités ordinaires pour toutes les complicités imaginables parce qu'il est de droit commun que les complices ne peuvent pas échapper aux conséquences pénales qui atteignent les auteurs principaux. C'est là une règle qui était dans la loi de 1819, que vous nous aves montrée dans l'article 60 du code pénal.
En conséquence, la presse resterait/ avec votre loi, au point de vue de la complicité, dans une situation semblable à celle que nous voulons simplement constater par mon amendement et de plus elle serait soumise à toutes les répressions qui résulteraient de la provocation pure et simple, soit qu'il s'agisse d'un crime, soit qu'il s'agisse d'un délit (Très bien I très bien !)
Gomment I messieurs, vous pourriez maintenir que la simple provocation peut constituer un crime, un délit, quand même l'acte ne B*est pas accompli? Hais réfléchissez donc, comme on vous l'a dit, qu'en manière de délit, par exemple, la tentative elle-même n'est pas puoie, c'est-h-dire que l'homme qui va Jusqu'au coifre-fart, qui y met la main, qui est séparé de sa proie par un événement indépendant do sa volonté, qui entend du bruit et s'enfuit, celui-là ne peut pas être poursuivi. (Réclamations sur plusieurs bancs.)
M. Lelièvre. Ouvrir un coffre-fort, ce n'est pas un délit, c'est un crime !
M. Charles Floqnet. Mon exemple n'est peut-être pas bien choisi. Mais je dis que pour les déliu, à l'exception de quelques-uns, très peu nombreux, la tentative n'est pas punie.
Eh bien, celui qui sera arrivé à la dernière extrémité de la tentative matériello sera innocent aux yeux de la loi, et, au contraire, celui qui, dans un journal, aura fait une provocation plus ou moins claire à ce délit ou à un délit analogue, sera coupable, traduit devant lea tribunaux et condamné] En vérité, au nom du droit et de la morale, il faut repousser une contradiction aussi choquante. (Très bien, très bien I)
Ainsi, messieurs, que tout le monde se rassure ici : il n'y aura pas impunité; il y aura responsabilité dans le cas où l'application de cette responsabilité est nécessaire; mais il n'y aura pas non plus d'arbitraire dans la distribution des peines et dans l'application des lois de notre pays.
Toutes les consciences peuvent et doivent être tranquilles, et Je tous rappelle en terminant Tune des pensées que M. Allain-Targé développait tout à l'heure et que je vous recommande.
Je vous en supplie, songez-y I Jusqu'à ce Jour et depuis quelques années la tolérance à peu près absolue vis-à-vis de la presse a existé. Si vous faites une loi même plus douce, surtout plus douce, qu'arriverait-il? C'est que muni des disposi-
lions répressives qae voas aurez recueillies dans les lois du passé, qui paraissent mortes ou endormies et auxquelles tous aurez rendu la vie et Tactiviié, le gouvernement sera je ne dis pas porté de lui-môme, mais entraîné à Tobligation de les appliquer. Il verra se réveiller, en même temps que ces lois, toutes ces passions dont je vous parlais, tous ces amours-propres, tous ces intérêts, toutes ces terreurs qui lui diront : la Chambre a fait une loi nouvelle, elle vous a armé tout à neuf. Si elle a inscrit après débat et examen solennels de telles dispositions répressives dans la législation de la République, c'est que ces dispositions étaient nécessaires pour la défense de la société; appliquez-les!
Et le gouvernement les appliquera, et nous verrons interrompre cette expérience fructueuse dont on vous parlait tout à l'heure et qui devait être couronnée enfin dans notre pays par l'union de la liberté la plus complète et du respect 1« plus absolu de la légalité républicaine. (Très bien I — Vifs applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Peulevpy.
M. Penlevey. Messieurs, la question qui &*agite, en ce moment, et que vous avez à résoudre, est celle de savoir si vous accepterez Tamendement qui vous a été présenté par l'honorable M. Fioquet, ou si vous ordonnerez le renvoi de cet amendement à la commission.
Il me semble donc que le plus gros grief que l'on ait adressé à cet amendement, c'est de ne pas ôire formulé dans des termes qui donnent satisfaction à tous les esprits.
On se préoccupe, en effet, et Je crois avec raison, de l'insuffisance des propositions qui résultent de cet amendement ; cependant, il faut le reconnaître, il contient de justes griefs contre les propositions de la commission.
Il me parait donc que, avant de vous prononcer immédiatement soit sur Tamendement, soit sur son renvoi à la commission, il serait peut-être utile de revenir en quelques mots très brefs... (Non 1 non ! — C*est compris) sur les reproches qui peuvent être adressés aux articles anciens 26 et 27, devenus les articles nouveaux 24 et 25 du projet de la commission.
Quant à moi, messieurs, lorsque je me suis fait inscrire pour prendre la parole...
M. le président. Monsieur Peulevey, je vous ferai observer que la discussion ne porte pas, quant à présent, sur ces articles. Comme cette discussion s'ouvrira, d'une manière ou d'une autre, soit sur l'amendement lorsqu'il reviendra de la commission, soit sur le texte même que la commission a mis en délibération, vous pourriez plus utilement ajourner vos observations à ce moment. Oe qui est actuellement en discussion devant la Chambre, c'est uniquement la question de savoir si elle ordonnera le renvoi de l'amendement à la commission ou ai elle passera à la discussion des articles qui lui sont proposés par la com« mission. (I^arfaitementl — C'est cela!)
M. PealeTey. Monsieur le président, je suis parfaitement de votre avis; mais en môme temps que je me proposais de discuter les articles 26 et 27...
Sur pltisieurs bancs. C'est entendu I
M. Peulevey. Permettez-moi d'expliquer ma pensée!
En même temps, dis-je, que je me proposais de discuter les articles 26 et 27^ j'avais préparé un amendement dont j'avais l'intention de demander la prise en considération. Cet amendement porte sur les articles S6 et 27 ; il doit compléter ce qu'il y a, selon moi, d'insuffisant dans celui de l'honorable M. Fioquet.
M. le président. Mais, Monsieur Peulevey, vous ne pouvez introduire cette nouvelle question dans le débat, avant que la première ait été résolue.
M. Pealevey. Eh bien, je me réserve de présenter mes observations lors d« la discussion des articles 26 et 27.
M. le président. La parole est à M. de Marcère.
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M. de Marcére. Messieurs, lorsque J'ai demandé la parole, j'y ai été sollicité par les premiers mots qu*a prononcés Plionorable M. Floquet, lorsqu'il répondait aui observations provoquées par riiitervention dans cette discussion de l'honorable M. Gatineau. Il vous a dit : La raison pour laquelle je maintiens la présentation de mon amendement, quoique l'honorable H. Gatineau ait paru l'abandonner, en admettant qu*il y aurait lieu de retenir certains articles du projet de la commission, ce qui fait que je maintiens mon amendement^ c'est qu'il contient en lui-mônie uu système.
C'est contre cette pensée que Je viens protester devant la Chambre. Je me permets de le faire, parce que l'honorable M. Floquet a voulu très nettement établir une distinction entre l'opinion d'une partie de la Chambre, ~ l'opinion de la commission et l'opinion des collègues qui la suivront, — et la sienne sur un point de doctrine imporunt ; or, il me parait nécessaire que les partis politiques s'expriment aussi très nettement sur cette question de doctrine.
L'honorable M. Floquet parait dire : J'ai une doctrine spéciale sur la liberté de la presse, et c'est en raison de cette doctrine que je présente un amendement.
Eh bien, je me permets de dire à M. Floquet : Non, il n'a pas de doctrine spéciale qui le sépare du reste de nous, qui le sépare de la commission ; sa doctrine est la môme que celle de la commission.
En effet, il a commencé par dire, et il a répété dans ses différents discours, qu'il ne demande pas rimpuuité de la presse. Il reconnaît, — et l'amondement le porte expressément, — que la presse est responsable des actes qu'elle accomplit ; seulement il soutient qu'elle n'est responsable que dans les termes du droit commun.
A gauche. C'est cela I
M. de Marcére. ... et que c*est là ce qui constitue, selon la loi, le système particulier, la doctrine particulière qui parait, à lui et à ses amis, une situation spéciale vis-à-vis de ropinion, en ce qui concerne la liberté de la presse.
Je proteste.
Nous aussi, je parle pour moi et un grand nombre de mes amis, — nous sommes partisans du droit commun ; et nous considérons que le droit commun est précisément la formule exacte, nécessaire de la liberté, et nous voulons introduire le droit commun dans la presse précisément parce que nous sommes partisans de la liberté de la prease.
Sur plusieurs bancs au centre et à gauche. Très bien I
M. de Marcére. Donc, lorsque M. Floquet réclame le droit commun pour la presse, il ne fait pas autre chose que ce que je fais moi-même, c'est-à-dire de demander pour elle la liberté.
Qu'est-ce donc que le droit commun en matière de presse ? Qu'est-ce que cela signifie ? Cola signifie que l'homme qui tient une plume, qui a entre les mains ce moyen puissant de faire connaître et de répandre sa pensée, n'a pas plus que les simples citoyens le droit de commettre un délit ou un crime ; et s'il commet ce délit ou ce crime, il est, comme le simple citoyen, responsable devant la justice de son pays.
M. Viette. Vous avez raison I
M. de Marcére. Voilà ce que signifie le droit commun. Vous acceptez cette thèse !
M. Viette. Parfaitement!
M. de Marcére. Alors, quelle est la divergence entre vous et la commission?
Qu'est-ce qui vous sépare d'elle? C'est la question de savoir si les différents délits qui ont été relevés par la commission et qui ont été reproduits par elle, les coliigéant dans les anciens textes, sous les numéros 26, 27, 28 et suivants, consti-
t?i K** ^^*™°* ^® ^^®*' commun ou n'en constituent pas.
Eh bien, comment vous rendrez-vous compte de cela? Est-ce en renvoyant à U ?rTJl*^r-*'*"'^?*^*'"®,"' ^^ "• F»o<ï"«t, qui conteste seulement que l'œuvre de la commission soit conforme à ses propres principes? C'est bien inutile, noua
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sommes d*accord aar le principe. Quant à l'application de co principe, il vous sera loisible, lorsque par exemple nous discuterons Tarticle 36, qui contient le délit de proTOcalion, d'autres articles qui punissent le délit d'outrages, il vous sera loisible de venir dire : Je ne reconnais pas à ce délit qui est relevé par la commission le caractère du droit commun.
Je le répète, nous discuterons, nous jugerons, et si vos propusiiions peuvent se soutenir contre la thèse si éioqueniment défendue par M. Agniel, si par exemple le délit de provocation doit Je viens de parler ne se trouve pas compris dans le rode pénal, — contrairement à co que je crois vrai, car il y est non seulement implicitement, mais expressément...
M. le rapporteur. Même non suivie d'effet
M. de Marcère. ... si, dis- je, ce délii et d autres contenus an projet de la commiâsion no réunissent pas les caractères du droit commun, si vous parvenez à en convaincre la Chambre, eh bien I ils pourront dispamlire du projet. Ce sera l'objet et Tutilité de la discussion actuellement engagée et qui peut se continuer sans faire échec à votre doctrine.
C<3 que Je tenais à dire, ce qui intéresse le parti politique auquel j'ai Tlionneur d'appartenir, c'est que nous sommes autant que vous partisans du droit commun, rie la liberté de la presse ; que le droii commun est, selon nous, l'égalité dans Texécution des lois ; nous voulons qu'un hommo qui tient la plume ou le crayon soit soumis comme tous les citoyens à l'application de la loi.
Le droit commun : voilà l'égalité, et lorsque les luis sont libérales, la liberté est complète. Telle est ma doctrine. Je demande qu'elle soit appliquée à la presse, comme aux autres institutions du pays, et qu'elle passe dans les actes du Gouvernement.
It est donc bien inutile d'ordonner le renvoi à la commission, car elle s'est approprié déjà cet amendement. Il est tout entier dans le beau, travail de M. Lisbonne, et il a été développé dans les discours du rapporteur et des membres de la commissisn.
Oui, nous sommes partisans du droit commun. Qui donc soutient qu'il y a des délits d'opinion? Il n'y a pas de délits d'opinion. Savez-vous pourquoi? Est-ce p:irce qu'il faut faire aux publicistes et aux écrivains une condition toute particulière T Non. Us refuseraient probablement ce privilège. Ils consentent, sans doute, à subir le droit commun. Non, ce n'est pas pour cela qu'il n'y a pas de délits d'opinion, c'est précisément pour la raison contraire. Chaque citoyen, chaque particulier, a une opinion sur les affaires de son pays, sur les hommes qui le gouvernent, sur la politique, sur la philosophie, sur l'histoire, il l'imprimo librement et il n'est pas responsable devant la justice. De même, l'écrivain exprime, écrit et répand les opinions philosophiques, religieuses, politiques, à son gré, sous sa responsabilité d'écrivain, il ne peut Être davantage justiciable de la justice de son pays; autrement on lui ferait une situation à part, il subirait une loi d'exception, et il a le droit, comme tous les citoyens, d'être protégé dans sa liberté.
Il n'y a pas de délits d'opinion et le Gouvernement n'a pas besoin d'en créer, d'en supposer pour se protéger ; il ne peut se protéger contre les attaques dont il sera l'objet que par la force qu'il a en lui, ot^ ain^i que le disait M. AUain- Targé, par l'appui qu'il trouve dans l'opinion publique. L'opinion publique, l'assentiment général, la confiance qu'il inspire, voilà sa vraie force et sa seule défense.
Je termine ces courtes observations. Rien ne me sépare de l'opinion de M. Floquet ni de l'esprit de son amendement, rien ne le sépare de la commission. Il est Gonc parfaitement inutile du renvoyer à la commission cet amendement, car c'est au moment où l'on discutera les articles que l'on pourra apprécier et juger si chacun des délits jelovés par la commission est en relation avec le droit commun ou s'ils sont en opposition avec lui.
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Au centre. Très bien I très bien 1 — Aux voix I aux voix I
M. le président. La parole est à M. Lelièvre, au nom de la commission.
M. Lelièvre. Messieurs, à riieure où nous sommes^ la Chambre ne s'attend pas, sans doute, à ce que Je refasse ici les discours savants qui ont été exposés ; je ne suis monté à cette tribune que pour y faire une simple déclaration : on vous propose de renvoyer à l'examen de la commission un amendement comprenant un article unique qui abroge plusieurs articles de notre projet et les remplace par celte seule formule: le droit commun.
Le renvoi est absolument inutile ; il est inutile, parce que le premier soin de la commission a été de se placer en face de ce droit commun, qu'on revendique, parce qu'elle l'a examiné, non seulement dans son ensemble, mais encore dans ses détails. Tout à Theure, M. Agniel, avec Tautorité que lui donne son talent, nous démontrait ce qu'était le droit commun en matière de criminalité.
Nous avons poussé plus loin notre examen dans la commission. Nous avons examiné ce qu'éuit le droit commun, s'il fallait l'appliquer à la fondation même des Journaux, à leur organisation, à leur fonctionnement, aux responsabilités qui en découlent.
Nous avons examiné ce droit commun dans la procédure, dans la compétence, dans la Juridiction, et jusque dans les prescriptions qu'il entraînerait si l'on voulait l'appliquer k la presse. Cet examen a été complet; Je ne veux point le refaire. Mais, puisqu'il a été fuit, vous comprenez que la commission, soucieuse de sa dignité, vienne vous demander de vouloir bien passer outre et de déclarer très nettement si vous entendez, oui ou non, que le projet qu'elle vous propose, qui se tient dans toutes ses parties, soit absolument annulé : si vous prononcez le renvoi, c'est le sens qu'elle attachera à votre vote ; si, au contraire, vous dites que le renvoi ne sera pas prononcé, que la discussion aura lieu sur tous les articles, nous nous soumettons d'avance è cette discussion, qui a été faite entière et complète dans la commission, et nous revendiquons absolument le droit de dé fendre la responsabilité qu'entraîne notre projet. Ainsi, messieurs, au nom de la commission, et sans vouloir abuser davantage de la bienveillance de la Chambre, je viens la supplier une dernière fois de vouloir bien s'opposer au renvoi. (Mouvements divers.)
M. le président. Il y a trois demandes de scrutin sur la demande de renvoi à la commission de l'amendement de M. Floquet. Elles sont signées :
La première, par MM. Battid, Achard, Clemenceau, Bail ue, Thomson. le comte de Douville Maillefeu, BIzarelli, Gaslu, G. Casse, Ménard>Dorian, Jouffrault, Cantagrel, Berlholon, Marion, A. Lecomte, Audiffred, Naquet, Varambon,M.^thét etc.
La deuxième, par MM« Plessier, Frogier de Pontevoy, P. Legrand, Danelle-Bernardin, Riban, Leroux, Truelle, Bouthîer de Kochefort, Devade, Seignobos, Thomas, Giiliot, Devès, Récipon, Horteur, etc.
La troisième, par MM. Guillot, Laisant, Brelay, Jouffrault, Greppo, de lACretelle, Audiffred, Barodet, Bertliolon. Vietie, Ballue, Vernhes, Madier de Montjau, G. Perin, Clemenceau, Bousquet, etc.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
M. le président. Le dépouillement du scrutin sur le renvoi à la commission de l'amendement de M. Floquet donne les résultats suivants :
Nombre des votants 464
Majorité absolue 233
Pour l'adoption ?55
Contre 20»
La Chambre des députés a adopté.
M. Lelièvre. Monsieur le président, il faut suspendre la discussion.
M. le président. Il faut le demander à la Chambre.
M. le rapporteor. Le renvoi du contre-projet de M. Floquet ayant été ordonné par la Chambre, la commission demande la suspension dé la discussion. D'ailleurs, elle est de droiu
M. le président. S'il n'y a pas d'opposition, la reprise de la discussion sera ajournée à samedi. (Marques d'assentiment.)
ONT VOTÉ rouR :
MM. Abbatucci. Achard. Allain-Targé. Allègre. Ancel. André (Jules). Arenberg (prince d*). Ariste (d*). Arrazat. Audiffred. Aulàn (marquis d'). Azémar.
Badnel d'Ousirac. Barodet. Bastid (Adrien). Baudry-d'Asson (de). Beauchamp. Bel (François). Bélizal (vicomte de). Belon. Benazet. Berger. Bergerot. Berlet. Bernard. Bert (Paul). Bertholon. Blanchi. Biliais (de La). Uizarelli. Biachère. Blanc (Louis) (Seine). Blin de Bourdon (vicomte). Bonnct-Duverdlor. Bosc. Bouchet. Boulard (Cher). Boulard (Landes). Bouquet. Bourgeois. Bousquet. Bouteille. Boyer (Ferdinand). Boysset. Brame (Georges). Brelay. Breteuil (marquis de). Brierre. Brisson (Henri).
Caduc. Gantagrel. Casablanca (vicomte de). Casse (Germain). Castaignède. Cavallé. Cpsbron. Chantemille. Charlemagne. Chavanne. Clievailay. Chevreau (Léon). Clemenceau. Clercq (de). Colberi-Laplace (comte de). Combes. Corneau. Coasé-Brissac (comte de). Cotte. Couturier. Crozet-Fourneyron.
Dâgollbon-Pujol. Datas. Daumas. Dautresme. David (Jean) (Gers). David (baron Jérôme) (Gironde). Uebuchy. Deiafosse. Deluns-Montaud. Deschanel. Desloges. Oethou. Douviile-Maillefeu (comte de). Dréo. Du Bodan. Dubois (Côte-d'Or). Duchasseint. Ducroi. Du Douôt. Dofour (baron) (Lot). Duportal. Durfortde Civrac (comte de). Duvaux.
Escanyé. Eacarguel. Eschasseri&ux (baron). Eschasserianx (René). Espeuilles (comte d').
Farcy. Favand. Feltre (duc de). Ferrary. Flandin. Fleury. Floquet. Forné. Franconie. Frébault. FreppeL
Gagneur. Ganivet. Gaslonde. Gasté (de). Gastu. Gatineau. Gautier (René). Gavini. Gent (Alphonse). Ginoux de Fermon (comte). Girault (Cher). Godelie. Godissart. Gonidec de Tralsan (comte le). Granier de Cassagnac (Georges). Graoler de Cassagnac (Paul). Greppo. Guillot (Louis). Guyot (Hhône).
Haentjens. Ramille (Victor). Harcourt (duc d*). Haussmann (baron). Hérisson. Hermary. Hugot. Huon de Penanster.
Jacques. Janvier de la Motte (père) (Eure). Joigneaux. Jolibois. Jouffrault. Joigne (comte de).
Keller. Kermenguy (vicomte de). Klopstein (baron de).
Labadié (Aude). La Bassetière (de). Labat. Laboze. Ladoucctte (<fe). LafDtte de Lajoannenque (de). La Grange (baron de). Lanauve. Largentaye (de). La RochefoucauU duc de Bisaccia. Laroche-Joubert. La Rochette (Ernest de). Larrey (baron). Lasbaysses. Lecomte (Lidre). Legrand (Arthur) (Manche). Le Marois (comte). Lenglé. Léon (prince de). Le Peletier d'Aunay (comte). Le Provost do Lannay (Calvados). Le Provost de Launay (Côies-du-Nord). Levert. Levet (Georges). livois. Lockroy. Loqueyssie (de). Lorois (Morbihan).
Madier de Montjau. Maigne (Jules). Maillé (d'Angers). Maillé (comte de). Hargue. Marion. Marmottan. Mas. Masure (Gustave). Mathé. Mathieu. Haze (Hippolyte). Médal. Ménard-Dorian. Mention (Charles). Hichaut. Mir. Mitchell (Robert). Montané.
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred). Niel.
Oilivier (Auguste). Ordinaire (Dionys). Ornano (Cunco d*).
PROVOCATION AUX CRIMES ET DÉLITS
Padoue (duc de). Paru (marqula de). Pascal Dupral. Pellet (.Vlarcellin). Perin (Georges). Penras. Peirieii (comte de). Perrocliel (marquis de). Petitbien. Plichon. Pradal. Prax-Paris. Proust (Antonin).
Raspail (Benjamin). Rathier (Yonne). Rauline. Réaux (Marie-Emile). Reille (baron). Renault (Léon). Reymond (Francisque) (Loire). Reyneau. Riciiarme. Rivière. Roissard du Bellet (baron). Rollet. Roques. Retours (des). Roudier. Rouvier. Roy de Louiay (Louis).
Saint-Martin (de) (Indre). Saint-Martin (Vaucluse). Sarlaode. Sarrien. Septenville (baron de;. Serpli (Gusman). Soland (de). Soubeyran (de). Spnller.
Taillerer. Talandier. Telliez-Béthune. Tiiuionet de la Turmeiière. Thomson. Tiersot. Trystram. Turigny.
Vacher. Valon (de). Varambon. Vendeuvre (général de). Venihes. Viette. Villain. Vil liera.
Waddington (Richard).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Agniel. Allemand. Amat. Andrieux. Anthoard. Armez. Arnoult.
Bamberger. Barbedette. Bardoux. Barthe (Marcel). Baury. Beaussire. Belle. Bellisseu (de). Benoist. Dernier. Bt tlimont. Bienvenu. Binachon. Bizot de Fonteny. Blanc (l^ierre) (Savoie). Blandin. Bonnaud. Borriglione. Boutbier de Rochefort. Bravet. Bresson. Brice (René). Brossard. Bruneau. Buyat.
Carnot (Sadi). Caiimir-Perier (Aube). Casimir-Porier (Paul) (Seine Inférieure). Caurant. Chaix (Cyprien). Ghalamet. Gbaley. Clianal (sénéral de). Gharpentier. Chauveau (Franck). Chevandier. Chiris. Gboiseul (Horace de). Cboron. Girier. Gochery. Gonstans. Goren tin-Guy ho. Gostes.
Danelle-Bernardin. Daron. Deniau. Desseaux. Deusy. Devade. Devanx. Develle (tîure). Develle (Meuse). Devès. Dreux. Dreyfus (Ferdinand). DrameL Dupont. Durand (lUe-et-Vilaine).
Even.
Falliéres. Faure (Hippolyte). Ferry (Jules). Folliet. Fouquet. Foussrt. Fiéminet.
Galpin. Ganne. Garrigat. Gassier. Gaudy. Germain (Henri). Gévelot. Gilliot. Girard (Alfred). Girerd. Girot-Pouzol. Giroud. Godin (Jules). GroUier. Gros-Gurin. Guichard. Guillemin.
Havrincourt (marquis d*). Horteur.
Jametel. Janvier de la Motte (Louis) (Maine-et-Loire). Janzé (baron de) Jeanmaire. Jenty. Joubert. Jozon.
Labadiô (Boocbes-du- Rhône). La Gaze (Louis). Lalanne. Lanel. Langlois. La Porte (de). Lasserre. Latrade. Laumond. Laurençon. Lavergno (Bernard). La Vieille. Lebaudy. Lecherbonnier. Lecomte (Mayerme). Legrand (Louis} (Valenciennea, Nord). Legrand (l^ierre) (Nord). Leiiùvre (Adolphe). Le Maguet. Le Honnier. Lepoazé. Leroux (Aimé) (Aisne). Leroy (Arthur). Le Vavasseur. Lévôque. Lisbonne. Logerotte. Lombard. Loubet Loustalot.
Magniez. Mahy (df). Marcère (de). Marcoo. Marquiset. Martin-Feu illée. Maunoury. Mayet. Méline. Mercier. Mestreau. Mingasson, Moreau. Morel (Hauie- Loire). Morel (Hippolyti*) (Manche). Mougeot.
Nédellec. Noveux. Noôl Parfait. Noirot.
Oimoy (comte d'). OudouL
Papon. Purry. Pâtissier. Paulon. Penicaud. Péronne. Peulevey. Philippe (Jules). Philippoieaux. Picard (Arthur) (Basses- Alpes). Picart (Alphonse) (Marne). Pinaulu * lessier. Peulevey (Frogier de). Pouliot.
R .^tT®*o ' ^%^^^' R«icipon. Renault-Morlière. Riban. Ribol. Riotteau. Roger. Rougé. Roux (Honoré). Royer. .
SimoiWFÎdè^irSîî' ^*'*ri- ^'^P^^' Sée (Gamille). Seignobos. Senard. Sentenac. Simon (Fidèle). Sonnier (de). Souchu-Servinière. Sourires. Soye. Swiney.
Talion (Alfred). Tassin. Teilhard. TeUsèdre. Tézenas. Thomas. Tirard. Tenda. Trarieux. Troaard-RioUe. Truelle. Turquet. Vaschalde. Versigny. Yignancour.
Waldeck-Rouâaeau. Wilson.
M'o:fT PAS PRIS PART AU VOIE
MM. Anisson-Duperron. Baihaut. Ballue. Barascud. Boissy d'Anglas (baron). BoudeYille. BouTille (comte de). Cadet (Louis). Gaze. Cazeaux. Ghristophle (Albert). Gibiel. Cornil. Defoulenay. Desbons. DiancourU DréoUe (Erneat). Dubost (Antonin). Ducland. Durieu. Kourot. Gambetta. Gascon!. Gaudiu. Girardin (Emile de). Goblet. Guyol-Monipayrouz. Hovius. Labitte. Lacretelle (Henri de). Lamy (Etienne). Lepère. Mackau (baron de). Mak^zieui. Maréchal. M^^nier. MonteiU. Murât (comte Joachim). Passy (Louis). Poujade. Riondel. Rouher. Rubiliard. Sar/ette. Savoye. Tardieu. Thiessé. Thirlon-Mautauban. Tron. Trubert.
n'o.nt pas pris part au vote :
comme ayant été retenus à la commimon du budget:
MM. Le Faare. LioayiUe.
n*ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
comme ayant été retenue à la commission iVenquéte sur les actet de M. le général de Cissey pendant son ministère :
MM. Margaine. Roys (comte de). Valfons (marquis de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Chavoix. David (Indre). Descamps (Albert). Faurô. Giraud (Henri). Guilloatet (de). Uarispe. Hémon. Hérault. Laisant. Rouvre.
OBSERVATION
Ce renvoi à la commission, qui a élé le prélexle plutôt que l'objet sérieux de la discussion de la séance du 27 janvier, avait une utilité véritable après les longs débats qui nécessitaient pour la commission une nouvelle étude de son projet.
C'est ce qu'a reconnu M. le rapporteur dans le rapport spécial qu'il a lu à l'ouverture de la séance du 29.
Les modifications qu'il a proposées sont peu nombreuses, mais elles ont fait droit à des contestations importantes soulevées par la discussion, telles que : l'emploi du dessin compris dans l'expression du délit qualiûé de provocation ; la punition de récrit considéré comme provocateur, quand la provocation n'avait pas été suivie d'effet; l'outrage contre la République; le trouble effectif causé par les fausses nouvelles.
PROVOCATION AUX CRIMES ET DÉLITS
Ce travail a été tellement efticace qu'il a réussi à faire fixer, à la fin du débat, d'accord avec les auteurs de Tainendeinent, les questions à voter suivant ce rapport^ de préférence à celles posées par Tamendement.
Chambre des députét. Première délibération, séance du samedi 19 janvier.
M. l6 président. L'ordre du Jour appelle la suite de la l'* délibération sur les propositions de loi relatives à la liberté dé la presse.
Jeudi, la Chambre a renvoyé à la commission Tamendement de M. Floquet.
La commission peut-elle faire connaître le résultat de son examen?
M. Lisbonne, rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. (Bruit de conversations.)
Je prie la Chambre de vouloir bien faire- silence. Notre honorable collègue, M. le rapporteur de la commission, est dans un état de santé qui ne lui permettrait pas de dominer le bruit.
Déjà, dans une précédente séance, M. Lisbonne a éprouvé un malaise. Il fait tous ses efforts pour accomplir son devoir; Je demande que la Chambre veoilie bien, par réciprocité, lui donner toute son attention.
RAPPORT
Fait le 29 Janvier 1881
AU NOM DE LA COMMISSION DE LA l»RESSE * SUR L*AMENDE- MENT DE M. FLOQUET ET PLUSIEURS DE SES COLLÈGUES.
Par m. LISBONNE
DKPOTÉ.
Messieurs, votre Commission a mûrement délibéré sur l'amendement proposé par M. Floquet et plusieurs de ses collègues, et que vous lui avez renvoyé.
Elle n'a pas cru devoir l'adopter par la raison que cet amendement, en supprimant des délits de droit commun commis par la voie de la presse et de la parole, aurait pour résultat de leur créer des immunités spéciales.
Mais la Commission a pensé qu'elle pouvait, en maintenant le sys-
tème général sur lequel repose son projet et en s'inspirant de votre vole, accentuer le caractère libéral de ses dispositions.
£n conséquence, elle vous propose à la fois de rejeter le contre-projet de M. Fioquet et de modifier comme suit le chapitre IV du projet de loi.
Toici i« le texte de l'article 24 du projet de loi (ancien article 26) :
c Art, 24. — Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit, ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, dos peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, auront directement provoqué à la commettre, si la provocation a été suivie d^effet.
c Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime ou de délit conformément aux articles 2 et 3 du Gode pénal. »
La Commission propose de supprimer, dans le premier paragraphe^ les mots : k dessins^ gravures, peintures ou emblèmes ». 2^ L'article 25 (ancien art. 27), est ainsi conçu :
« Si la provocation n'est pas suivie d'effet, son auteur sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, lorsque l'action à laquelle il aura été provoqué est qualifiée crime. »
La Commission propose de supprimer cet article.
3* ft Art. 27 (ancien 29). — Tout outrage commis publiquement d'une manière quelconque envers le Président de la République sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
a La même pénalité est applicable à tout outrage commis, par l'un des moyens énoncés en l'article 26, envers la République, le Sénat ou la Chambre des députés. »
Dans ce second paragraphe, votre Commission supprime les mots f la République ».
4* « Art. 29 (ancien 31). — La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées^ falsifiées ou meusongèrement attribuées à des tiers, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 50 francs à 1,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, lorsque la publication ou reproduction sera de nature à troubler la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi. »
Votre Commission remplace les mots : « sera de nature à troubler la paix publique > par ceux-ci : « aura troublé la paix publique ».
PROVOa\TIO!f AUX CRIIIES ET DÉLITS.
&• 9 Art. 90 (ancien 32). — L'outrage aux bonnes mœurs, commis par l'un des moyens énoncés en l'article 2G, sera puiti d'un emprisonnement de quinze jours à an an et d'une amende de IG k 500 francs.
fi Si l*oatrage est commis par des dessins, figures, images ou emblèmes^ les exemplaires exposés aux regards do public, mis en vente, colportés ou distribués, seront saisis et déiruiu. »
Votre Commission propose d'ajouter, après les mots a moyens énoncés en l'article 26 •, ceux-ci : « et m outre par dessins, gravures^ pcintu" res ou emblèmes > .
CONCLUSIONS
1^ Article 24 (ancien ?6), supprimer les mots : « Dessins, gravures peintures ou emblèmes » ;
2» Article 25 (ancien 27), supprimé ;
2^ Ariicle 27 (ancien 29), supprimer le mot : c Bépublique » ;
4* Article 29 (ancien 31), remplacer les mots : c Sera de nature à troubler », par les mots : « Aura troublé » ;
5* Article 30 {ancien 32), ajouter : « Et, en outre, par dessins, gravures, peintures ou emblèmes » .
M. le président. U. Floquet a déposé sur ce chapitre 4, depuis l'article 24 Jusqu'à Tarticle 32, un amendement qui est un véritable contre-projet et qui» par conséquent, doit venir en discussion avant les modifications proposées par la commission à son propre projet de loi.
M. Charles Floqaet, de son banc. Ce que M. le président appelle un contre -projet avait éié soumis à la commission qui m'avait demandé de spécifier, en détail, ce que comprenaient, dans leur ensemble, les articles que Je lui avais soumis.
Je ne sais pas si c'est là un amendement, à proprement parler; c'élait un mode de travail que J'avais présenté à la commission.
M. le président. Permettez! Du moment que je suis saisi des dispositions que vous proposez, elles constituent, pour moi, un véritable amendement; et alors Je vous demande — car cela dépend uniquement de vous — si, après le rapport de la commission, qui ne vous donne pas une entière satisfaction, vous persistez à maintenir votre amendement
Voilà la question que je pose.
M. Charles Floquet, à la tribune. Je crois que la question peut se poser d'une façon très nette.
L'amendement que j'avais déposé exprimait une pensée générale. La commission m'a fait l'honneur de m'appeier hier dans son sein et de me dire : Dans le cas où nous accepterions le principe de votre amendement, quelles seront les conséquences de l'adoption de ce principe sur la contexture des articles mêmes du projet de lui ?
J'ai alors, ce matin, fait connaître à la commission un texte sur la manière dont j'entendais que le projet de loi fût rédigé en articles.
La commission n'a pas cru devoir adopter en principe mon amendement général ; je crois que le détail qui se trouve entre les mains de M. le président doit suivre lo même sort, et que la Chambre n'a plus qu'une chose à faire : voter sur la question de savoir si elle accepte le principe général de l'amendement qui
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• été renvoyé à la commission. . . (Ezclamaiions sur divers banrs), auquel cas le deuil de ma proposition pourra ôtre mis aux voix.
Si, au contraire, la Chambre repousse le projet général de mon amendement, le détail qui se trouve entre les mains de M. le président dispantlt par voie de conséquence, et c'est sur la rédaction de la commission que la discussion devra s'engager devant vous. (Marques d'asseniiment sur plusieurs bancs.;
M. le président. Il faut bien préciser la question qui est en délibération devant la Chambre. M. Floquet demande que la discussion porte sur Tadoption on le rejet de la rédaction qu'il veut imprimer à l'article 24. Je la fais connaître à la Chambre :
« 11 n'y a pas de déliu spéciaux de la presse. Quiconque fait usage de la presse, ou de tout autre mode de publication, est rcsponsahle selon le droit commun.»
Et M. Floquet ajoute (jue, de l'adoption ou du rejet de cette formule, résulte l'examen ou le non examen des dispositions analytiques dont il la fait suivre.
Par conséquent, ce qui est en discussion^ et je prie la Chambre de ne pas l'oublier, c'est un vote sur cette déclaration de principe. (Bruit.)
Voyons, messieurs, il faut s'entendre ; vous adopteres et vous rejeterez ; mais Je cherche à mettre de l'ordre dans la discussion.
Si, commençant par voter sur cette nouvelle formule de l'article :4, vous la rejetez, nous ducuterons un à un tous les articles de la commission. Si, au contraire, vous l'acceptez, nous aérons amenés à discuter un à un les articles du contre-projet.
M. Charles Floquet. Monsieur le président, si vous vouliez bien donner lecture des articles suivants, la Chambre saurait dans quelle voie elle s'engagerait si elle votait l'article qui forme le point de départ de mes amendements.
M. le président. Je ne demande pas mieux ; si vous me l'aviez demandé, ce serait chose faite.
Voici l'économie du contre-projet :
a Article 34»; c'est la déclaration de principe dont j'ai donné lecture à la Chambre :
« Arl. 25. — Supprimé.
a Art. 2C. — Supprimé.
« Art. 27. — Supprimé.
« Art. 28. — Supprimé.
a Art. 29. — Supprimé. »
Les lois n'ont d'autorité, messieurs, qu*à la condition que tous les membres de la Chambre ont bien compris la portée de leur vote, que ce vote soit favorable ou contraire à une disposition. Par conséquent, il est utile de connaître l'ensemble du projet de M. Floquet.
« Art. 30 (devenant l'article 25, rédaction nouvelle). — Toute exposition, vente, distribution, colportage ou annonce de tout objet ou publication obscène sera punie d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de seize francs à deux mille franc?. Les exemplaires exposés aux regards du public, mis en vente, distribués ou colportés, seront saisis et détruits.
c Art. 31. — Supprimé.
c Art. 32 (devenant article 26). — Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de cent francs à trois mille francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, les diifamatious commises soit par des paroles proféréea devant plusieurs individus dans des lieux ou réunions quelconques, soit par des écrits imprimés, des images ou des emblèmes distribués, exposés en ▼ente ou aux regards du public ou communiqués à plusieurs personnes.
« Art. 33. — Supprimé.
« Art. 34. — Supprimé.
PROVOCATION AUX CRIMES ET DÉLITS
« ArL 35 (devenant article 37). — L'injure publique sera punie d'un enaprisonnement de huit Jours à six mois et d'une amende de seize francs à deux cent» francs, ou de l'une de ces peines seulement.
« Art. 36 (devenant article 38). » Les imputations dirigées à raison de faits relatifs à leur qualité particulière, contre toute personne ayant agi dans un caractère public pourront être prouvées par tomes les voies ordinaires, sauf la preuve contraire par les mêmes voies. Elles pourront l'être également à l'égard de toute personne, lorsque le fait imputé est passible^ en le supposant prouve', d'une peine quelconque, et que le prévenu aura été lésé par ce fait, et, en tout cas, lorsque la partie plaignante aura autorisé la preuve.
ft Dans tous les cas, si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte. »
« Art. 39. — En matière de diffamation et d'injure, la poursuite ne peut être faite que par la partie lésée. Néanmoins, dans le cas de diffamation ou d'injure vis-à-vis du Président de la République, la poursuito peut avoir lieu d'office.
« Art. 37. — > Supprimé.
« Art. 38. — Supprimé.
a Art. 80 (Rédaction proposée, remplaçant les articles 1 et 3 du projet). — Sont abrogés les lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations,, articles ou dispositions généralement quelconques relatifs à rimprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non périodique, au colportage, à l'afflcliage^ à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits commis par la parole, la presse ou tout autre moyen de publication. Ces matières ne seront plus soumises qu'aux prescriptions de la présente loi. »
Voilà l'ensemble des dispositions présentées à titre d'amendements par M. Fioquet.
M. de La Bassetlère. Il faudrait avoir l'impression de tout cela. On ne peut pas ainsi voter au pied levé.
Un membre à gauche. Elle sera faite.
OBSERVATION
Cette lecture qui n'indique que par leurs numéros oeuf des articles visés dans Tamendement de M. Fioquet, en rend Tensemble peu intelligible pour les lecteurs qui n'ont pas entre les mains les documents. Yoici la transcription de ces textes qui leur évitera des recherches.
Art. 25 (ancien 27). Si la provocation n'est pas suivie d*effet, son auteur sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement^ lorsque l'action à laquelle il aura été provoqué est qualiûée crime.
Art. 26 (ancien 28). Toute provocation par Tun des moyens énoncés en l'article 24 (ancien 26) adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs, sera punie d*un emprisonnement de un à six mois et d'une amende
de 16 à 100 francs, sans préjudice des peines plus graves prononcées par la loi, lorsque le fait constituera une tentative d'embauchage ou une provocation à une action qualifiée crime.
Art. 27 (ancien 29). Tout outrage, commis publiquement, d'une manière quelconque, envers le président de la République, sera puni d*un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
La même pénalité est applicable à tout outrage commis par Tun des moyens énoncés en l'article 24 (ancien 26) envers la République, le Sénat ou la Chambre des députés.
Art. 28 (ancien 30). Tous cris séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende de 16 à 500 francs, ou de l'une de* ces deux peines seulement.
Art. 29 (ancien 31). La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 50 fr. à 1000 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement, lorsque la publication ou la reproduction sera de nature à troubler la paix publique et qu'elle aura été faite de mau* vaise foi.
Art. 31 (ancien 33). Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé, est. une diffamation.
Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferlme l'imputation d'aucun fait est une injure.
Art. 33 (ancien 35). Sera punie de la môme peine (emprisonnement de huit jours à un an et amende de 100 à 3000 fr. ou de l'une de ces deux peines seulement) la diffamation commise par les mêmes moyens à raison de leurs qualités envers un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes salariés par l'État, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un témoin à raison de sa déposition.
Art. 34 (ancien 36). La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 24 (ancien 26) sera punie d'un emprisonnement de cinq jours h six mois et d'une amende
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dc25fr. h 2000 Tr., ou de Tune de ces deux peines seulement.
Art. 37 (ancien 3)). L'outrage commis publiquement envers les chefs d'Étal étrangers sera puni d*un emprisonnement de six mois à deux ans et d*une amende de 100 fr. à 3003 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement.
Art. 38 (ancien 40). L'oulrage commis par les moyens énoncés au 24 (ancien 26) de la présente loi, envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires y envoyés, chargés d'affairer ou autres agenls diplomaliques accrédités près du gouvernement de la République, sera puni d*un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 50 fr. à 2000 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement.
Suite de la séance du 29 jaoTÎer 1881.
M. Liéon Renault. Messieurs, J*ai demandé la parole au moment où notre honorable collègue M. Floquet vous conviait à procéder à une discussion sur le priiicîpo formulé par lui dans le nouvel article 24 qu'il propose d'inscrire dans le projet^de loi. L'honorable M. Floquet vous invite à vous prononcer par un vote préalable sur une question qu'il pose dans des termes généraux, qu'il convient de rappeler.
« Il n'y a pas de délits spéciaux de la presse. Quiconque fait usage de la presse, ou de tout autre moyen de publication, est responsable selon le droit commun, a Je ne crois pas qu'il convienne d'ouvrir la discussion sur ce principe, de procéder à un vote sur une proposition aussi théorique. Cette opinion, Je l'exprime comme membre do la commission chargée d'examiner le nouveau projet de loi sur la presse.
Et, en effet, lorsque Pameudemcnt de llionorable M. Floquet nous a été' renvoyé, nous «nous sommes trouvés unanimes dans la commission pour déclarer que sur le principe qu'il énonçait, il ne pouvait y avoir aucune difllculié. Il nous a paru qu'il s'agissait purement et simplement de savoir si dans la rédaction du projet de loi, tel qu'il était sorti des délibérations de la commission, les principes essentiels du droit commun avaient été absolument respectés.
Un débat 8*est ouvert dans le sein de la commission et elle en est arrivée, dominée qu'elle était par les mêmes préoccupai ions qui inspiraient l'auteur de l'amendement, à une rédaction nouvelle, écartant un certain nombre des articles d'abord admis et plusieurs définitions des pénalités qui se rencontraient dans son premier projet. La commission croit que la rédaction nouvelle dont son rapporteur vient do donner connaissance à la Chambre est la consécration pure et simple des principes qui ont servi de base à son rapport et qu'a rappelés l'amendement^ de M. Floquet.
Comment se pose la question dont la Chambre est saisie 7 Entre M. Floquet, s'il maintient «on amendement, et la commission, il ne s'agit que d'une chose : qui de lui ou de )a commission a été l'organe le plus fidèle, l'inlerprète le plus exact do cette volonté commune qui les réunit dans le même vœu de donner à la presse un régime dominé par les principes du droit commun ? Abordons donc le; projet de loi élaboré par la commission dans sa rédaction nouvelle. Vous y verrez effacées la provocation si elle n'a pas été suivie d'effet, U fausse nouvelle si elle n'a pas en fait troublé la paix publique; vous vous demanaerex, en examinant les dispositions du projet amendé, en quel point le droit
commun a bien pu ôtre vîolé. Si vous en rencontrez au cours de votre examen vous écarierex la rédaction de la commission et vous vous rattaclierex h celle âl rhonôrablc M. Floquet.
Mais si TOUS devez constater qui», partant du même piincipe que l'honorable M. Floquet, la commission a été fidèle à la môme doctrine que lui et l'a plus complètement servie, vous adopterez successivement les divers anicles Qu'elle vous propose. ^
Je vous demande donc de décider qu'une discussion sur un principe qui nous réunit tous serait stérile, de nature à retarder le moment où la Chambre anDortera des réformes indiftpensabies en matière de presse, et fera cesser entre le fait et le droit des contradictions qui nous inquiètent et nous attristent, (Marque d approbation sur plusieurs bancs à gauche et au centre.)
M. Charles Floqnet. Messieurs, je ne meu aucune espèce d'amour-propre a demander que ia discussion ^'ouvre sur ma rédaction plutôt que sur la rédaction nouvelle de la commission.
Mon bot, lorsque j'ai présenté mon amendement, était d'établir que la lésislalion de la presse ne devait relever que des délits de droit commun. U commission dans son premier rapport avait soutenu qu'elle n'avait maintenu dans son projet de loi que de« délit* de cette nature, c'est-à-dire de droit commun J'ai voulu l'appeler à une délibération nouvelle. A la suite de cette délibéraUon nouvelle, elle a supprimé un certain nombrelde délits qui ne lui paraissaient pas être des déhts de droit commun. En conséquence, elle est entrée dans la voie oue je lui avais Indiquée. ^
Dans ces conditions, il m'importe fort peu que, pour le reste, la discussion ait lieu tout d abord sur mon amendement ou sur le projet nouveau de la commission et je SUIS tout prêt, si la Chambre le désire, à demander avec l'honorable membre qui vient de parler que la discussion s'engage aujourd'hui sur le projet partiellement rectifié de la commission. (Très bien I très bien l sur plusieurs bancs )
M. le président. En conséquence nous allons commencer la discussion du nouveau projet de la commission.
Lo projet de la commission, en ce qui touche l'article 24. ancien article 26 est désormais ainsi rédigé. J'en donne lecture à la Chambre, et je la prie de l'écouter, car c'est sur ce texte que la discussion va s'engager.
« Seront punis comme compUces d'une action qualifiée crime ou délit ceux qtii, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dan» des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou afflchea exposés aux regards du public, auront directement provoqué à la commettre si la provocation a éié suivie d'effet. '
a Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tenutive de crime ou de délit, conformément aux articles 2 et 3 du Code pénal. »
La Chambre voit que ce qui disparaît du texte do la commission, ce sont les mots : « par des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes ».
Je meta donc en discussion l'article 24 nouveau, ancien 26, et je donne la parole à M. Gatineau, qui demande la suppress"on do l'article.
M. Gatineau. Messieurs, quand je me suis expliqtié avanl-hler sur l'amendement de notre honorable collègue M. Floquet, j'ai eu soin d'indiquer que je n'accepuis pas cet amendement dans toute son étendue, mais que je l'acceptais sous rOserves en ce qui touche le chapitre 4 tout entier.
Le premier article du chapitre 4 est l'article 26 devenu l'article 24. Cet article 24 est compiètement en dehors du droit commun. Il superpose à l'article 60 du Code pénal, qui est très précis et très étendu, une série *de dispositions exceptionnelles qui ne visent que la presse.
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Noas sommes tous d'accord avec la commission sur le principe lui-même. Le principe, c'est que toutes les fois qu'il est possible de rester rigoureusement dans les bornes et dans les termes du droit commun, nous ne devons en sortir sous aucun prétexte, parce qu'alors nous entrerions immédiatement dans un régime d'exception dont nous ne saurions à l'avance prévoir les limites.
Or, l'article 24 constitue-t-il pour la presse un régime d'exception? Le retranchement fait par la commission lui a-t-il fait perdre le caractère que j 'attaque en ce moment? C'est lace que je vais examiner très rapidement.
Qu'a fait la commission ?
La commission, messieurs, a retranché des manifestations constitutives de la provocation les «dessins, gravures, peintures et emblèmes»; elle n'a opéré que ce retranchement qui ne détruit en rien ni l'économie de l'article^ ni sa portée, ni sa constitution elle-même, mais qui en fait seulement sortir ce qu'il contenait do trop excessif, d'intolérable et d'inacceptable, même pour les partisans de la com mission.
Messieurs, je prends l'article 60, article, entendez-le bien, qui continuera à s'appliquer malgré votre article 24; car il faut que je fasse* en ce moment, justice une fois pour toutes de cette crainte qui a été exprimée par un certain nombre de nos collègues et par quelques organes de la presse. Prenez garde, a-t-on dit, si vous placez la presse sous le régime du droit commun, vous lui ferez un sort pire que celui qui lui est fait par la loi en discussion.
Rien n'est plus inexact. La loi en discussion ne supprime pour les délits et les ciiines commis par le moyen de la presse aucune des dispositions du Code pénal, aucune absolument. Voulez-vous me permettre de rendre ma pensée plus sensible par des exemples-?
Nous avons vu des écrivains passer devant les conseils de guerre après l'insurrection do 1871, et plusieurs d'entre eux — je n'en nommerai aucun, parce que la Cliambre mettra facilement les noms propres sur les exemples que je vais lui citer — trois d'entre eux au moins n'ont été traduits devant les conseils de guerre que pour des articles de journaux ; on ne leur reprochait aucun fait d'immixtion personnelle dans les faits criminels qui faisaient Tubjet de l'accusation, et ils se trouvaient en dehors des indications formant la substance de l'article 60 du Code pénal.
La loi de 1819 était encore en vigueur à cette époque, et comme c'est exactement son texte que la commission nous propose dans la partie de son travail que j'examine, les observations que J'ai l'honneur de vous soumettre trouvent parfiitement leur place sous l'empire de la loi nouvelle, de la loi projetée.
£h bien, croyez-vous qu'on ait appliqué aux journalistes dont je parle les dispositions de la loi de 1819? Pas le moins du monde, entendez-le bien. On a pris les articles de journaux ; on y a trouvé des faits de droit commun, auxquels on a appliqué les lois les plus rigoureuses du Code pénal, et ce qui, en temps ordinaire, aurait été considéré comme un simple délit, est devenu un crime; une condamnation à mort même a été prononcée contre un jeune homme qui était à peine au lendemain de sa majorité et qui mourut à la Nouvelle-Calédonie. (Mouvement prolongé en sens divers.)
Plusieurs membres à droite et au centre. C'est le droit commun I
M. Gatineau. Messieurs, ma discussion a pour objet de vous démontrer que, quels que soient les articles spéciaux que vous votiez, le droit commun n'en sera pas moins appliqué toutes les fois qu'il sera de l'intérêt de la répression de l'appliquer.
Je réponds, je le répète, à l'objection, que Je vais rappeler de nouveau, et qu'un certain nombre de nos collègues paraissent avoir oubliée. Cette objection, pour les journalistes, se formulait ainsi : Si vous ne votez pas la proprosition de loi de la commission, vous nous placez sous le droit commun, qui serait peut-être plus
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redoutable, dans certains cas, que les articles de répression proposés par la commission.
Je viens de répondre par des exemples qui vous prouvent que, quelles que soient les dispositions pénales figurant au projet de la commission, elles sont une addition, ane superposition, et ne soustraient pas le journaliste au droit commun ; la presse a le triste bénéfice du cumul.
Mais je* veux me placer à on point de vue plus élevé. Je déclare qu'il ne s*agit pas, dans ma pensée, de créer pour la presse un régime de privilège, d'exception, d'impunité. Ce que doit réclamer la presse, ce qu'elle réclame, c'est d'être placée sous le régime du droit commun, comme tous les citoyens qui sont tenus d'obéir aux lois générales ; peu lui importe que ces lois soient plus ou moins sévères ; ce qu'elle demande en retour, c'est qu'on ne crée pas contre elle de lois spéciales qui, venant s'ajouter aux dispositions du droit commun, la placeraient dans une situation extrêmement difficile et la rendraient plus vulnérable, parce que la législation étendrait le cercle de sa responsabilité. Elle aspire à l'égalité devant la loi.
Si Je vous démontre maintenant, par les textes, premièrement, que l'article 24 est inutile; deuxièmement, qu'il constitue une addition au droit commun, c'est-k-dire une exception, et une exception pleine de périls pour la presse, puisque l'adoption de cette exception n'empêcherait point, je le répète, la presse do rester soumise au droit commun ; si je vous démontre cette vérité juridique, vous repousserez l'article, et en le repoussant vous n'aurex porté aucune atteinte aux principes proclamés par la commission et dont, selon nous, elle a fait une application fausse et inexacte.
Que dit l'article 60 ? Est-ce qu'il nie que l'emploi de la presse comme moyen puisse être un élément de la complicité ?
Il est ainsi conçu :
« Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit, ceux qui par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations oh artifices coupables... » Remarquez bien la généralité des termes « ... auront provoqué à cette action ou donné des instructions pour la commettre. »
Un membre à gauche. Lisez le paragraphe 2.
M. Gatineau. Le paragrapbe 2 confirme ma thèse ; je vais le lire volontiers, bien qu'il soit sans utilité dans la discussion ; il est ainsi congu :
« Ceux qui auront procuré des armes, des instruments, ou tout autre moyen qui aura servi à l'action, sachant qu'ils devaient y servir ;
« Ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs de l'action, dans les faits qui l'auront préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'auront consommée... »
Un membre au centre. Après? Il y a aussi une exception I
M. Gatineau. Je lirai l'exception quand Je discuterai tout à l'heure l'autre article; mais comme l'exception réserve le droit commun, et comme vous maintenez cet article 60, avec son exception qui vise les complots et les provocations attenutoires à la sûreté de l'État, la thèse que je viens soutenir se trouve surabondamment Josiifiée. Je la résume ainsi : en maintenant l'article 24 du projet, TOUS n'en maintenez pas moins toutes les autres dispositions répressives.
J'ai donc démonti^é, messieurs, que cet article constitue une addition, une superposition f une exception ; ce qui est absolument contraire aux principes que la commission a énoncés.
L'article 60 n'exclut pas plus qu'il n'innocente l'emploi du moyen de la presse pour arriver à déterminer les caractères, soit de la tentative du crime ou du délit, soit du crime ou du délit lui-môme.
Je critique d'ailleurs énergiquement la formule qui commande votre article : elle n'est même pas facultative ; elle est impérative. Elle impose quand même la
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poursuite. Elle me semble ne pouv«îr être défendue, surtout si on songe k la place qu'occupe l'article dans une loi que vous qualifiez de libérale. Comment ! je serai puni comme complice, parce que j'aurai prononcé un discours, proféré des cris ou menaces, ou parce que J'aurai publié un imprimé ; ou tout simplement parce que j'aurai ezpo&é un imprimé dans un lieu public et cela sans que yous établissiez aucune corrélation entre les coupables et moi ? Ils pourront même en fait n'avoir jamais lu mon écrit et Je serai leur complice I
Est-ce raisonnable ? C'est de la complicité morale I
Messieurs, ce que Je vous demande, c'est de rentrer dans le programme même de la commission ; c'est de supprimer cet article qui ajouté au lieu de retrancher, et qui, loin d'adoucir, aggrave, parce qu'il maintient à côté de lui toutes les autres dispositions répressives. J'espère que la Chambre suivra dans cette voie ceux qui s'opposent à l'adoption de cette partie du travail de la commission. (Assentiment sur divers bancs.)
M. Agniel. Au nom de la commission, pendant deux séances, nous avons discuté sur des principes abstraits : je crois pouvoir dès lors, à ce point de vue spécial, considérer la discussion comme épuisée, et vous ne me pardonneriez point do ne pas aborder immédiatement, et sans préambule inutile, la discussion de l'article 24 nouveau, ancien article 36.
Qu'édicté cet ar. icle ? il considère comme crime ou délit la provocation directe à la perpétration d'un ciimeou d'un délit. Cet article doit-il ôtre maintenu, doit-il être supprimé ? Pourquoi la commission l'a-t-plle introduit dans sou projet? Parce que d'après elle cet article n'est que l'application incontestable d*un principe non moins incontestable de droit commun.
Pourquoi cet article devait-il être supprimé ? Parce qu'il constituerait, d'après l'honorable M. Gatineau, une exception au droit commun, une innovation.
Pour décider si cet article doit être maintenu comme le demande la commission, ou supprimé comme le demande l'honorable M. Gatineau, il suffit donc de rechercher, et cela très rapidement, s'il est vrai, oui ou non, que Tarticle 24, sans avoir à aucun degré le caractère d'innovation, se borne à reproduire en termes spéciaux un pi iiicipo incontestable de droit commun. (Très bien ! ti es bien I)
Estril vrai, oui ou non, en droit pénal commun, que la provocation n'ait jamais été considérée comme la complicité ? Est-il vrai qu'elle ait toujours été punie comme constituant une infraction spéciale ?
II sufBt, messieurs, pour être fixé à cet égard, de rappeler tous les monuments, sans exception, de la législation de droit commun ; et alors que j'ai donné à la Chambre, dans les précédentes séances, lecture des textes eux-mêmes, je puis aujourd'hui me borner à rappeler les lois de 1791 qui punissent, non pas à titre de complicité, mais comme crime ou délit spécial, la provocation à la perpétration des crimes^ et notamment la provocation à la désobéissance aux lois ; je puis me borner à rappeler toutes les dispositions du Code pénal, et notamment le paragraphe final de l'article 60, que mon honorable collègue, M. Gatineau. n'aborde qu'avec une répugnance aussi visible que légitime. (Rires approbatifs.)
M. Oatinean. Il est en ma faveur, je puis vous le prouver 1
M. Agniel. Je puis rappeler les articles 102, 205, 285, 298, et Je suis autorisé à conclure de cette énumération, que Jamais le droit pénal commun n'a considéré la provocation comme une forme spéciale du délit de complicité, mais que toujours, au contraire, il a considéré la provocation comme constituant un crime ou un délit parfaitement caractérisé.
Si cette première partie de ma démonstration est exacte — et peur faire la démonstration surabomiante, je n'ai qu'à vous rappeler le paragraphe final de l'article 60 — si, dis-Je, cette première partie de ma démonstration est exacte, j'aurai par là même vengé notre rédaction du reproche qui lui est adressé par M. Gatineau.
L'article CO énumère les divers cas de complicité, et il ajoute dans son parag;raphe final :
« ... sans préjudice des peines qui seront spécialement portées par le présent Code contre los auteurs de complots ou de provocations attentoircs à la sûreté intérieure ou extérieure de I É'at, môme dans le cas oà. le crime qui était Tobjet des conspirateurs ou des provocateurs n'aurait pas été commis. »
Ainsi, messieurs, non seulement la loi de 1191, qui n'est pas abrogée, punissait expressément la provocation, mais l'ariicle 60 du Code pénal, en définissant les divers cas de délits, avait le soin de prévenir la confusion que commet aujourd'hui U. Gatineau et disait : Ne confondes pas la complicité avec la provocation, qui sera l'objet de dispositions répressives spéciales. (Très bien I très bien I)
Ne supposez donc pas que la provocation doive, pour rpster dans les ternies d'une infraction de droit commun, être confondue avec la complicité; car si vous commettii'Z cette confusion, vous arriveriez à ce résultat, que vous créeriez, mtendez-Ie bien, un cas de complicité que n'a pas voulu admettre l'article GO. (Très bien I h gauche.) El en créant ce cas nouveau de complicité, vous supprimeriez le délit i^pécial de provocation qu'a voulu réserver, pour le réglementer, le Code pénal. (Très bien 1 très bien ! sur plusieurs bancs. )
Voilà la vérité, messieurs, sur le droit commun en matière de provocation, et je n*ai pas à rechercher, au point de vue moral et au point de vue de la responsabilité, si le droit commun pouvait agir autrement. Est-ce que vous comprendriez, messieurs, un législateur qui, punissant l'auteur d'un acte qualifié crime ou délit, l'auteur souvent ignorant, souvent égaré, abriterait d'une irresponsabilité scandaleuse celui qui seul aurait entraîné l'agent à commettre le crime ou le délit ?
C'est pour cela que le droit conunun, non seulement n'a pas voulu accorder l'irresponsabilité au provocateur, mais s'est préoccupé, en organisant les responsabilités légales, de lui assigner son rôle parfaitement précis et défini, constituant un délit spécial.
Et qu'on ne me dise pas qu'en appliquant à la parole et à la presse le délit de provocation, nous plaçons la parole et la presse dans une situation nouvelle et contraire au principe du droit commun ; nous appliquons à la parole et à la presse des principes qui atteignent tout auteur d'une action coupable. Et pour dire toute ma pensée, j'ajouterai que, au point de vue de la sécurité de la presse, mieux vaut la provocation prévue et réglementée par l'article 34 que l'invocation au droit commun et à la complicité de l'article GO.
Si les adversaires de notre projet étaient bien inspirés, savez-vous ce qu'ils devraient proposer, et, je le déclare, je voterais alors avec eux : ils devraient de- Diander l'abrogation, pour les délits commis par la voie de la presse ou de la parole, du premier paragraphe de l'article 60, c'est à dire de la complicité.
Sur plusieurs bancs à gauche. Très bien 1 très bien I
M. Spaller. 3lals c'est certain 1 Voilà le vrai progrès, et il n'y en a pas d'au trel
M. Georges Perin. La commission le propose-t-elle P
M. Charles Floquet. Si la commission le propose, on pourra s'entendre.
M. Gatineau. Ajoutez à votre article que vous faites ce changement.
M. de Marcëre. 1/aiticle 60 n'est pas applicable à la presse I
M. Charles Floquet. Si la commission propose de dire qu'en aucun cas, quoi qu'il écrive, un journaliste ne sera soumis à la complicité de l'article 60, nous pourrons nous entendre*.
M. Ribot. Ce n'est pas possible I (Exclamations à l'eitrème gauche.) Je demande la parole.
M. le président. Veuillez écouter, messieurs I
M. Agniel. Messieurs, voulez*vous me permettre de vous exposer complètement ma pensée? (Parlez I) Nous discutons sur la suppression ou sur le maintien
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de rariicle 24. Je me hourle à cette objection, développée par notre collègue, M. Gat'neau : Il ne faut pas de délit spécial de provocation , Di6me directe, parce qae co délit est en contradiction avec les principes dn droit commun...
M. Gatineaa. Il s'ag;it de la provocation caractérisée dans les termes de l'article 60 !
M. Agnlel.... et il faut supprimer la provocation directe, les divers cas de compliciié prévus par l'article 60 dn Code pénal étant suffisants.
Je vous ai déjà démontré qti'il n*était pas exact de soutenir que la provocation n'était pas une infraction au droit commun, puisque toutes les législations de droit commun qui se sont succédé depuis 1791 ont fait de la provocation un crime ou un délit de droit commun. Donc, la rédaction de l'article 24 n'est pas une innovation ; ce n'est que l'application à un cas particulier d'une réglementation incontestable inscrite dans tous les codes de droit pénal.
J'ajoute — c'est là surtout ce que Je tenais à mettre en relief — que cette provocation qui effraie est certainement moins dangereuse pour l'écrivain, pour celui qui prend la parole, que la complicité prévue par les premiers paragraphes de l'article 60 ; en voici la raison :
La provocation, telle qu'elle est définie et punie par l'article 24, ne permet pas le moindre doute sur les conditions constitutives de son existence.
Il faut qu'il y ait provocation. Je ne crois pas avoir à démontrer qu'il n'est pas possible de se méprendre sur le sens du mot a provocation »•
Il faut, en outre, que la provocation soit directe. Je comprends, messieurs, les scrupules qui s'étaient élevés pour frapper la provocation de responsabilités pénales loisqu'on n'aurait pas eu le soin de préciser que la provocation devrait être directe, c'est-ft-dire qu'il y avait une relation incontestable, légalement établie, entre le fait de la provocation et le crime ou le délit qui en aurait été la conséquence.
N'oubliex pas que cette provocation à commettre un crime ou un délit, ce sera en définitive le jury qui sera appelé à déclarer si elle existe ou si elle n'existe pas ; et demandez-vous s'il n'y a pas un autre avantage à discuter devant lui sur l'existence ou la non-existence d'une provocation directe, au lieu de rechercher si, conformément au premier paragraphe de l'article 60 du Code pénal, on peut reprocher à l'écrivain ou à l'orateur des machinations, des artifices coupables.
Ah ! nous nous sommes bien gardés d'introduire dans notre projet de loi un texte aussi vague, aussi élastique, aussi périlleux.
M. Gatineaii. Ce texte reste malgré votre projet de loi 1
M. Agniel. Demandez-en donc l'abrogation ! Mais, de ce que vous seriez dans le vrai en demandant l'abrogation du premier paragraphe de l'article 60, il n'en résulte pas que vous soyez aussi dans la vérité lorsque vous demandez la suppression de l'article 24. L'article 21, en édictant la provocation constitue donc un cas de responsabilité puisé dans le droit commun, et certainement moins périlleux que les cas de complicité prévus par le premier paragraphe de l'article 60 du code pénal.
Je me résume :
Le seul reproche adressé à la rédaction de l'article 24-26 que nous discutons, est de constituer une innovation en contradiction avec les principes de droit commun. Or, je vous ai démontré que non seulement l'article 24-2G ne violait pas ces principes, mais qu'il en éuit l'expression et la conséquence nécessaire. Si donc vous voulez proclamer, non pas une responsabilité nominale de la presse et de la parole, mais une responsabilité effective, conforme aux principes de droit commun, si vous ne voulez pas que celui-là ait l'impunité qui aura provoqué, par la voie de la parole ou de la presse, à commettre des crimes ou des délits, vous adopterez nctre rédaction, car je le répète, cet article n'est pas une exception au
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droit comman^ mais elle en consacre rapplicatlon exacte et précise. (Approbaton à gauche et an centre).
M. Alft*ecl Naqnet. Je demande la parole.
M. Gatineau. Je demande la parole.
M. Ribot. Pardon I je l'ai déjà demandée.
M. le président. Permettez I messieurs. Maintenant que la thèse est posée derant la Chambre, entre la commission qui défend la nouvelle rédaction de l'article 24, et ses adversaires qui, par l'organe de M. Gatineau, la repoussent, il me semble nécessaire d'examiner l'amendement que M. Peulevey avait déposé sur ce même article 24.
Quelques mémoires. Mais non I mais non I
M. le président. Comment non ? On ne peut pas priver M. Peulevey de son droit, ni de son rang.
Voix nombreuses. Oui ! oui 1 Vous avez raison I
M. le président. L'honorable M. Peulevey a déposé sur l'article 24 un amendement divisé en deux parties, dont la deuxième disparaît par suite de la suppression de Tarticle 25 de la commission, mais dont la première subsiste et porte précisément sur le point sensible du débat, c*est-h- dire sur le remplacement des mots : « si la provocation a été suivie d'effet », par ceux-ci : « si la provocation réunit les caractères essentiels de la complicité tels qu'ils sont déterminés par rartide^SO du Code pénal. »
M. lleliéTre. Mais c'est une superfétaiion inuiile !
M. le président. Il est évident qu'il faut discuter Tamendement de M. Peulevoy avant de mettre aux voix l'ensemble de l'article. C'est donc bien le moment de donner la parole à Al. Poulevey.
M. Leliévre. &!aiB l'amendement, c'est la môme chose que l'article I
M. le président. Pas du tout, ce n'est pas la même chose. On peut très bien ne pas accepter la rédaction de la commission et accepter celle que M. Peulevey propose.
M. Peulevey. Messieura, la discussion en est arrivée h ce point que la contradiction ne me semble plus exister que sur une thèse de droit, c'est-à-dire entre l'affirmation qui vient d'être reproduite par l'honorable organe de la commission, M. Agniel, et la thèse que j'entends soutenir, avec l'amendement qui est proposé à votre délibération, à savoir : si, comme l'affirme le rapporteur de la commission en maintenant les dispositions de son article 36, la provocation, dans les termes les plus généraux, la provocation à commettre une action qualifié» crime ou délits sans antre circonstance, constitue la complicité d'un crime ou d'un délit, ou si, au contraire, il n'y a ni crime ni délit, soit quand la provocation n'est pas spéciale à certains faits déterminés ou prévus par nos lois, soit quand la provocation n'est pas accompagnée des circonstances prévues et déterminées par les dispositions de l'article 60 du Code pénal.
Voilà actuellement quel est le débat et, sans l'examen approfondi des deux thèses en présence, je ne crois pas que la Chambre puisse se prononcer avec une connaissance de cause parfaite sur les propositions qu'on lui soumet.
Nous sommes tous ici d'accord qu'il n'y a pas de délit de presse à proprement parler et qu'il faut que la presse soit régie par le droit commun. (Bruit de conversations particulières.)
Plusieurs membres. Nous n'entendons rien 1
M. le président. Il y a un certain nombre de nos collègues qui veulent suivre la discussion et qui en sont empochés par leurs Toisins qui se livrent à des conversations particulières. J'invite la Chambre au silence.
M. Peolevey. On peut à bon droit me demander : Mais pourquoi votre amendement, pourquoi le maintien de la disposition de l'article 26 avec l'addition proposée^ ai la provocation réunit les caractères essentiels de la complicité, tels
234 CHAMBRE DBS DÉPUTÉS.
PROVOCATION AUX CRIUES ET DÉLITS
qu'ils sont déterminés par l'article 60 du Code pénal, et pourquoi ne pas plutôt demander le rejet absolu de Tarticle 36 d'après lequel tous les crimes provoqués par la parole ou par la presse rentreraient, quand les circonstances s*y retrouveraient, sous l'application de l'article CO du Code pénal f
Je réponds : Je maintiens précisément les dispositions de l'article 26, parce que nous faisons une loi sur la presse, et que, quand on on me demande à moi : Mais pourquoi une loi sur la presse, si elle doit ôtre régie par le dro;t commun ? je dis : Oui, il faut précisément une loi, parce que personne n'est d'accord sur ce qui constitue le droit commun, et que nous ne sommes pas même d'accord sur la possibilité d'appliquer les dispositions de l'article 60 aux provocations résultant des discours et écrits.
Je maintiens donc le texte de l'article 26 avec l'addition que j'y introduis : a Si la provocation réunit les caractères essentiels de la complicité, tels qu'ils sont déterminés par l'article 60 du code pénal. »
Voilà les motifs de mon amendement.
Maintenant, il faut examiner la thèse qui a été, disons-le, si brillamment soutenue par l'oratear de la commission.
Est-il vrai, messieurs, comme on l'afflrme, comme l'honorable H. Agniel vous le disait dans son premier discours^ comme il. le répétait tout à l'heure à la tribune, que la provocation seule à commettre toute espèce de crime ou de délit, et sans ôtre accompagnée de circonstances particulières, alors . qu'elle ne s'applique pas à certains crimes, à certains délits, est-il vrai que cette provocation soit constitutive d'un crime ou d'un délit ? Voilà la question.
Eh bien, je réponds : Non ; et, quand je réponds non, j'ai le regret de me séparer ici des éminents jurisconsultes qui ont soutenu le contraire, -non seulement de l'honorable orateur qui descend de la tribune, mais de H. le garde des sceaux lui-môme.
M. Gazot, garde des sceaux, ministre de la justice. ~ Je demande la parole.
M. Penlevey. Je réponds : Non I La thèse que je combats est, en droit, absolument contraire aux principes de notre droit pénal, et, ia thèse que je soutiens, je la soutiens avec une jurisprudence eonstante, je la soutiens avec les auteurs les plus autorisés qui ont traité la question : MM. Boitard, Ortolan, M. Bertauld^ sénateur et procureur général à la cour de cassation. Non, la provocation, par elle môme, n'est pas constitutive d'un crime ou d'un délit.
Ah I je le sais bien, nous avons vécu depuis soixante ans avec les lois sur la presse que nous abrogeons aujourd'hui. Et, parce que nous étions régis par des lois d'exception, nous avons vécu avec cette idée que, en fait, la provocation, sans ôtre accompagnée des circonstances exigées par la loi et le droit commun, était constitutive d'un crime ou d'un délit.
M. Charles Floqaet. C'est cela I
M. Peulevey. Mais si nous abrogeons ces lois exceptionnelles dont nous avons vu les déplorables effets et contre lesquelles nous luttons depuis tant d'années, si nous les abrogeons, ce n'est pas pour les faire revivre dans l'article 26. (Approbation sur plusieurs bancs.) Dégageons- nous donc de cette idée.
Je sens bien, que, avec les préoccupations do passé, avec nos propres sentiments, nous sommes conduits tuut d'abord, et sans examen, à considérer qu'il y a un véritable méfait de la part de celui qui, abusant de son autorité, — de son autorité morale, car l'autorité juridique constituerait une complicité, — abusant de la parole ou de la plume, vient conseiller un crime ou un délit, nous sommes conduits à croire que ce donneur de conseils qui excite, qui provoque, est, comme on le disait à la séance dernière, non seulement aussi coupable, mais plus coupable que Tauteur du crime ou du délit, i Mais, messieurs, permettes-moi de vous le dire, c'est profondément mécon-
naître un des principes essentiels de notre droit criminel. En effet, avec les écarts maltieureasement trop fréquents de la nature humaine, certains esprits dévoyés peuvent préparer un crimp, l'élaborer, le concevoir^ du moins; mais d'après les principes que j'invoque, la proposition, la préparation d'un crime ou d'un délit ne con&titue ni le crime ni le délit, car, après avoir conçu, préparé, après avoir, pour ainsi dire, organisé tous les moyens d*exécution, jusqu'à l'exécution, quand la tentative n'est pas entravée par des circonstances indépendantes de la Tolonté, celui qui a tenté le crime ou le délit n'est pas coupable. Cela est tellement vrai, que je vais, moi aussi, me reporter aux textes... (Bruit de conversations).
Je comprends, messieurs, combien cette discussion de droit peut être fatigante... (Non! — parlez 1) M. le président. Veuilles écouter, messieurs I
M. Penlevey. On a dit à cette tribune, et depuis longtemps dans la presse, que, pour faire une bonne loi sur la presse, il ne faudrait, en quelque soi te, ne s'occuper que de considérations politiques.
Messieurs, permettez-moi de professer un avis contraire. Et, en effot, si vous ne donniez pour bases aux dispositions légales que vous allez édlcter que des sentiments ou des préoccupations politiques, vous feriez une loi très mauvaisoi très compromettante pour la presse elle-même, très dangereuse pour ceux que TOUS voulez aujourd'hui protéger contre les abus du passé. Nous savons en effet ce que valent les considérations politiques dans rinterjTétation des lois.
Je reprends donc ma thèse au point de vue absolument juridique, et je la reprends avec les textes que vous invoquez, avec les dispositions de Taiticle (iO du code pénal.
Messieurs, j'entendais dire tout à l'heure qu'il était de droit absolument certain, absolument irréfutable, que la provocation seule à toute espèce de crime ou de délit constituait elle-même le crime ou le délit; eh bien, cette thèse, je n'hésite pas à le déclarer, est absolument erronée. Permettez-moi de faire ma preuve :
Messieurs, relisons encore une fuis les textes, je vous en prie, puisqu'il s'agit de faire une bonne loi sur la presse.
Le premier paragraphe de l'ai tide 60 du code pénal dit : c Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit, ceux qui par dons, promesses, menaces, abus d'autorité on de pouvoir, machinations ou artifices coupables, auront provoqué à cette action, ou donné des instructions pour la commettre. »
Il ne s'agit donc pas de dire qu'il suffit de provoquer à un crime; il n'y a que ceux qui y ont provoqué à l'aide de « dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables. »
Voilà ceux qui peuvent être considérés comme coupables ou complices. Je vois d'ici l'un de mes honorables collègues qui semble vouloir me renvoyer immédiatement à la. dernière partie des dispositions de l'article 60 du code pénal. Mais je vais démontrer, avec la jurisprudence, que ma thèse est absolument incontestable ; mais, avant d'en arriver à presser le débat de plus près, je veux tout de suite m'attaquer à ce qui faisait tout à l'heure la plus grande préoccupation de la Chambre.
Je veux parler de la dernière disposition de ce même article 60, j'y lis ce qui soit :
a Ceux qui auront avec connaissance aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs de l'action dans les fait qui l'auront préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'auront consommée, sans préjudice des peines qui seront spécialement portées par le présent code contre les auteurs de complots ou de provocations attentatoires à la tûreté intC'rieure ou extérieure de l'Etal, même dans le cas où le crime qui était
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l'objet «les conspirateura oa des provocatears n'aurait pas été commis. »
Ab 1 oui, vous aurez des provocations coupables, directement coupables, sans èire accompagnées des circonstances eiigées par le premier paragraphe; tous aures des provocations directement punies, ce sont celles qui sont énoncées par le dernier paragraphe, mais qui se rattachent oxclusiTement à dos dispositions tout à fait spéciales, à des crimes spéciaux, qui seront déterminés par le présent code : ce sont les provocations aux complots, les provocations à des actes attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Eiat.
Il D*y a, vous le voyez et je le répète, que les provoratîons à des attentats, complots ou rébellions dont les peines seront ultérieurement édictées contre les auteurs de ces provocations, parce qu'elles sont une atteinte à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat.
Et ce sont là, soyez-en certains, messieurs, les seules circonstances dans lesquelles la provocation est présentée comme constituant par elle-même an crime ou un délit. Et, en effet... (Bruit de conversations).
M. le président. Veuillez écouter, messieurs, je vous en prie...
M. Peulevey. Je n'ai pas l'intention, croyez-le bien, messieurs, de m*iroposer à la Chambre ; si la discussion déjà trop longue, malheureusement^ dépassait de justes limites, je m'arrêterais immédiatement. (Parlez! parlez 1)
Je vous disais, messieurs, que la provocation, pour constituer un crime ou un délit, devait tout d'abord être accompagnée des circonstances de la complicité, ou bien se ratucher aux deux sortes de crimes et de délits qui sont taxativement indiqués dans le code pénal, en exécution des dispositions de l'article 60.
Quelles sont ces dispositions 7 Vous aurez beau parcourir tout le code pénal de 1810, vous n'y trouverez rien de plus que ce que j'indique. Les honorables rapporteurs do la commission n'ont en effet trouvé que deux textes à invoquer.
Nous en aurons trois, si vous voulez, et en les invoquant, je vais de plus en plus fortiQer la thèse que je soutiens.
Ils ont trouvé d'abord les dispositions de l'article 103 qui se rattachent aux faits qualifiés d'attentat, c'est-à-dire qui font condamner comme coupables d'attentat à la sûreté de l'Ëtat, c'est-à-dire comme coupables des crimes prévus par les articles 86, 87 et 88 du code pénal, ceux qui auront provoqué à commettre ces crimes. Voilà donc le premier cas de provocation punissable, prévu par le dernier paragraphe de l'article (^0.
On punira la provocation toutes les fols que cette provocation aura pour but d'exciter à un attentat contre la sûreté intérieure et extérieure de l'Eut. Je n*ai absolument rien à critiquer dans cette disposition.
Le second cas que vous rencontrez, c'est la disposition de l'article 217 du code pénal. Cet article est ainsi conçu :
<i 8ora puni comme coupable de la rébellion quiconque y aura provoqué, soit par des discours tenus dans des lieux ou réunions publics, soit par placards affichés, soit par écrits imprimés, m
Voilà les dispositions de l'article 217. Mais je vous pose cette question, à vous, messieurs de la commission, à vous messieurs les jurisconsultes : Si votre thèse de droit commun était soutenable un instant, s*il était vrai que la seule provocation à n'importe quel crime ou n'importe quel délit dût être punie comme constituant elle-même un crime ou un délit, il surOsait de le dire une fois pour toutes ; Il n'était pas nécessaire d'aller, dans des matières absolument spéciales, comme les matières relatives à l'attenUt et à la rébellion, chercher à légiférer par de nouveaux textes, puisque déjà, d'après le principe général, ceux qui auraient provoqué à l'attentat ou à la rébellion auraient été déclarés coupables comme complices.
Or c'est précisément parce que la provocation, hors des cas de complicité prévus par 1 article 60, ne constitue ni crime ni délit, que les auteurs du code pénal ont
dû recourir aux dispositions dos articles 102 et 217, pour atteindre les provocateurs dans ces cas déterminés.
Il y a encore une aulre disposition du code pénal dont Je veux vous entretenir, parce que Je crois que les auteurs du projet s'en sont inspirés. C'est l'article 293. M. le rapporteur. Et l'article 2h5.
M. Agniel. Et la loi de 17911
M. Penlevey. ^a Constitution de 1791 est depuis longtemps abrogée, elle ne nons régit en aucune façon ; mais votre article 385, qu'ost-ce qu'il entend punir? (Brait de conversations.)
Messieurs* si l'audition est difficile, croyez bien que la discussion à la tribune ne l'est pas moins.
L'article 285 que Ton invoque, a pour but purement et simplement de punir les crieurs et afficheurs, vendeurs ou distributeurs d'écrits, et ils sont punis comme les provocateurs...
M. le rapporteur. Comme complices des provocateurs. M. Peulevey. Oui, complices, mais entendons-nous bien, complices des provocateurs coupables, probablement, des provocateurs qui sont punis des peines portées par les articles 102 et 21? ; j'ajoute, et Je fais remarquer à la commission que les dispositions de Tarticle 285 du code pénal, trouvent dans le projet même en discussion, une satisfaction complète, puisque Tarticle 23, déjà voté, punit les rrieuTs, colporteurs et distributeurs; il n'y a rien à faire; Particle 285 ne compott ) aucune espèce de peine contre les provocateurs autres que ceux qui sont indiqués dans les articles précédents. Mais il faut bien arriver au texte de l'article 293 qui semble être le pivot de toute la discussion de nos honorables adversaires. L^article 293 est ainsi conçu, — et vous allez voir quelle bizarre conséquence il faudrait en tirer, si cet article pouvait être applicable avec l'article 24 qu'on vous demande de voter; en effet, que dit cet article 293? -- Il vient immédiatement après les dispositions des articles 29 1 et 292 du code pénal que vous connaissez : il s'agit d'association de plus de ^20 personnes, sans autorisation du Gouvernement ; alors quand vous rencontrerez une association de plus de vingt personnes et une réunion non autorisée, dans laquelle on aura fait une distribution d'imprimés ou d'écrits contenant des provocations à des actes qualifiés crimes ou délits, vous punirez les auteurjs de ces provocations; mais pourquoi? Uniquement parce qu'elles so sont produites dans une réunion illicite. C'est la réunion, qui est punie. Et, en effet, permettez-moi de vous dire que je trouve dans cet article môme la preuve certaine, directe et irréfutable qu'il n*y a pas de crime de provocation de droit commun, excepté dans les deux cas spéciaux que je vous ai indiqués. Car, qu'est-ce que punit l'article 293 ? C'est la provocation dans une réunion composée de plus de vingt personnes; en effet, si elle n'était composée que de cinq ou six personnes, il n'y aurait pas de crime de provocation. Lisons les dispositions de cet article 293 :
A Si, par discours, exhortations, invocations ou prières, en quelque langue que ce soit ou par lecture, affiche, publication ou distribution d'écrits quelconques, il a été fait dans ces assemblées, quelque provocation à des crimes ou à des délits, la peine sera do 100 francs à 300 francs d'amende et de trois mois à deux ans d'emprisonnement contre les chefs, sans préjudice des peines plos fortes qui seraient portées par la loi contre les individus personnellement coupables de la provocation, lesquels en aucun cas, ne pourront être punis d'une moindre peine que celle infligée aux chefs. »
M. Gatineau. Vous avez raison, c'est un délit d'association 1 M. Peulevey. C'est, comme le fait observerver avec raison M. Gatineau, un délit d'association. Car remarquez bien ce qui donne un caractère délictueux à ces discours, ou à ces écrits, c'est qu'ils ont été proférés on publiés dans une association illicite.
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S'il n'y avait ià, dans cetie môme assemblée où vous avez provoqué avec les Dètncs écrits, qu'une réunion de 8, 10, 15 ou 19 personnes, vous n'auriez commis ni crime, ni délit.
Donc, l'article 293, que vous invoquez, se retourne absolument con:re votre thèse ; et il est absolument faux et erroné de venir dire qu'il y a de^ crimes de provocation de droit commun, hors les deux cas que j'ai signalés, et qui sont ctux-ci : lorsque la provocation s'attaque à Ta sûreté intérieur^ de l'État, on lorsqu'elle pouss'.! à la rébellion. Or, je crois vous avoir démontré que l'article ?6 est une aggravation considérable du code pénal, ce n'est pas une loi sur la presse que vous faites, c'est la réforme du code pénal. En voulez-vous la preuve? (Bruit.)
Je sais que ce n'est pas ht moment do vous apporter, ici, les disserutions des professeurs les plus éminents de la faculté et des auteurs les plus considérables sur la matière. Mais vous me permettrez bien au moins d'invoquer la jurisprudence pour vous démontrer que la provocation, en dehors des circonstances de l'article 60, quand elle n'a pas pour objet Texcitaiion à la rébellion et à l'attentat contre l'Êiat, ne constitue ni crime, ni délit.
Voici un arrêt de la cour de Poitieri du 31 mai 1S55... (Ohl ohl ~* Lisez 1 lisez 1}
M. le président. Veuillez écouter, messieurs !
M. Pealevey. Messieurs, il s'agissait, dans l'arrôt que je veux soumettre h votre attention, d'un brocanteur qui avait été antérieurement recherché pour crime de compliciti^ On allait lui vendro des objets volés et, à un certain moment, il avait dit aux voleurs : « Apportez>moi donc de cette même ferraille que vous m'avez déjà vendue, je vous en achèterai toujourf. » Il provoquait ainsi des individus à commettre des vols pour lui en apporter le produit qu'il promettait d'acheter.
Voyons ce que pense la cour de Poitiers de cette provocation.
Arrêt du 31 mai 1855 : « Attendu que ces mêmes déclarations, bien qu'exonérées de la suspicion qui les frappe, ne réuniraient pas les conditions prescrites par l'article 60 du code pénal pour établir le délit de complicité de vol par provocation ;
« Qu'en effet, acceptées comme probantes et vraies, ces déclarations constateraient seulement qu'il y aurait eu provocation par le prévenu Lapied envers lesdits Husson et veuve Verger, à l'effet de leur faire commettre de nouveaux vols, mais ne fourniraient pas la preuve que, pour les déterminer à perpétrer ces délits, ledit Lapied leur aurait fait, soit des dons, soit des promesses, puisque des déclarations dont il s'agit resterait ce seul fait que le prévenu leur aurait laissé seulement entrevoir qu'il serait disposé à leur acheter le produit de leurs larcins; ce qui ne peut être considéré comme constituant la promesse exigée par la loi ; d'où la conséquence que les éléments constitutifs de la provocation punissable, édictés par Tarticle 60 du code pénal, ne se rencontrent pas dans l'espèce... »
Arrêt dans le même sens de la cour de Lyon, en date du 4 janvier 1860. Du reste vous pouvez consulter tous les auteurs qui ont écrit sur la matière : AIM. Boilard, Ortolan, Bertauld, etc., tous proclament la même doctrine : la provocation, en dehors diis cas déterminés parla loi, n'est pas constitutive d'un crime ou d'un délit. (Bruit.)
Voulez-vou», messieurs, me permettre d'appeler votre attention sur une seule des conséquences vériublement effrayantes du système qui est soutenu par la commission et qu'elle vous propose de ratifier par l'article 24?
La provocation, dans mon système, constitue un crime lorsqu'elle s'applique aux faits qui sont qualiûés crime d'attenUt à la sûreté intérieure de l'Étot. Mais pour qu jl y ait le crime d'attentat, il faut un commencement d'exécution.
L arucle 88 du code pénal, en effet, est ainsi conçu : ^.."lir^JA^ «ttenut dès qu'un acte est commis ou commencé pour parvenir à Texécution du crime quoiqu'il n'ait pas été consommé. »
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Eh bien, messieurs, avant les lois spéciales, avant 1819, un indWidu avait été condamné à la peine do mort, parce qu'il avait provoqué précisément à commettre une action qualifiée attentat. Et cependant, la cour de cassation, le 26 avril 1817, malgré les termes formels de l'article 102, disait :
« Attendu que les discours et les écrits ne peuvent jamais constituer l'acte ou fait extérieur dont se forme l'attentat qui donne lieu à la peine prononcée par ledit article 88... >
Et elle cassait l'arrAt qui avait condamné cet homme à la peine de mort, bien qu'il y eût provocation à l'atteotat, parce que le commencement d'exécution, constitutif de l'attentat, ne s'était pas traduit par un acte. Les éléments du crime déterminés par l*article 88 ne se rencontraient pas, et, quoique la provocation fût certaine et indiscutable^ Tauteur de la provocation avait été renvoyé absous. M. le rapporteur. La provocation n'était pas publique I M. Penlevey . Je ne sais pas si la publicité aurait quelque chose à faire dans le droit commun, puisque/ permettez-moi de vous le dire, nous n'avons de provocation punie à cause de la publicité que dans les lois spéciales dont vous demandez l'abrogation, dans les lois que vous rejetez toutes.
Messieurs, je vous demande pardon de retenir si longtemps votre attention sur une discussion qui peut ôtre difficile à saisir. Mais je vous demande la permission d'ajouter encore un mot.
Est-ce que, en dehors des considérations de droit que je viens d'avoir l'honneur de vous présenter, est-ce qu'il n'y a pas d'autres considérations qui doivent dominer une Chambre républicaine comme celle-ci? On vous demande de punir la provocation. Mais qu'est-ce que c'est que la provocation ? (Exclamations sur divers bancs.)
Ah 1 je sais bien qu'on nous dit qu'il s'agit de la provocation directe, de l'excitation. (Bruit.)
Hais qu'est-ce que c'est que l'excitation? Vous êtes obligés, je crois, de supprimer l'apologie de faits qualifiés crimes ou délits: mais, voyons! est-ce qu'il n'est pas tous les jours possible de nous ramener à cette fameuse doctrine contre laquelle nous avons si longtemps protesté, à la doctrine de la complicité morale?
Qui donc pourra jamais se dire à l'abri d'une poursuite, lorsqu'il aura écrit n'importe quel article? Est-ce qu'on ne pourra pas toujours y trouver une provocation, une excitation, une apologie? Dès lors, permettez-moi de vous dire que vous devez être assez prudents et assez sages pour ne pas livrer la presse, qui, quoi qu'on en ait dit, est là constamment, non pas toujours peut-èiro pour exercer un sacerdoce à l'abri des critiques, mais pour ôtre l'avant garde et la protectrice de toutes nos libertés ; ne portez donc pas atteinte à la liberté de la presse par une loi qui, consacrant l'arbitraire, permettrait aux tribunaux que nous connaissons, dont nous avons apprécié la manière de définir co qu'on appelle un outrage, de rencontrer partout des provocations, des excitations ou des apologies I Ne faites pas cela, messieurs 1
Je supplie la Chambre de ne conserver un caractère délictueux à la provocation que quand cette provocation sera accompagnée de circonstances qui rendent l'arbitraire impossible, parce que ces circonstances sont démonstratives du crime et parce qu'il y a des crimes qui par eux-mêmes sont suffisamment démonstratifs pour ne pas laisser l'ombre d'une place à l'arbitraire.
Si vous faites autrement, messieurs, je crains que vous n'ayez à regretter de n'être pas entrés plus avant dans la voie de liberté que vous ont proposé de suivre les honorables orateurs qui m'ont précédé à cette tribune pour protester contre l'article 26.
Mais, permettez- moi... (Aux voix ! aux voix !)
Messieurs, un mot encore. Je sens que j'abuse de votre patience et do votre bienveîDance et j'ai hâte de quitter cette tribune, mais je m'aperçois que je n'ai
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discuté qae la première partie de mon amendement. (Bruyantes exclamations.)
Un membre à gauche. Combien y en a-t-ll ?
M. Peulevey. Rassurez-vous, messieurs, l'expression dont Je Tiens de me servir à trahi ma pensée. Ma discussion est complète, mais Je n'en ai pas indiqué les conséquences, et Je veux appeler votre attention sur les disposiUons de mou amendement.
Vous savez comment Je complète les dispositions de Tarticle 24.
Je vous ai expliqué comment Je comprenais que la provocation pouvait être constitutive d'un crime ou d*un délit dans les deux cas déterminés ou prévus par la loi dans les articles 102 et 217 du code pénal dans le cas d'attentats à la sûreté intérieure uu extérieure de l'État, comme dans le cas de rébellion.
Gemme le projet de loi nous demande la suppression des dispositions de la loi de 181!) qui avait abrogé les articles 102 et 217, il en résulterait virtuellement, — et ici Je me trouve encore malheureusement en contradiction arec l'honorable M. Agniel qui prétendait qu'en abrogeant l'article 26 de la loi du 17 mai 1819, il faudrait par une loi nouvelle faire revivre les dispositions anciennes du code pénal que cette loi avait abrogées...
(M. Agniel fait un signe de dt-négation.)
M. Peulevey. Non !
Je vois que sous ce rapport nous serions d*accord. Les articles 102 et 217 reprendraient donc toute leur force par l'abrogation de la loi de mai 1819; et c^est ce que Je ne veux pas, c*est ce que Je demande à la Chambre de ne pas consacrer; car, messieurs, quoi qu'on en ait dit. Je n*assimilerai Jamais, pour mon compte, la culpabilité d'un écrivain à la responsabilité de celui qui aura commis directement l'attentat. (Très bien I à gauche.)
Et c'est pourquoi Je ne veux pas rétablir les dispositions de l'article 102, qui dit: « Seront punis comme coupables des crimes et des complots mentionnés dans la présente section... »
Or, en abrogeant les dispositions de l'article 26 de la loi de mai 1819, vous rétabliriez la peine de mort.
Au banc de la commission. Hais non ! mais non I
A gauche et au centre. Aux voix 1 aux voix I
M. le président. Monsieur Peulevey, Je crois que Je ne trahirai pas le sentiment de la Chambre en vous priant d'abréger votre discussion ; il faut réserver le droit de tout le monde.
M. Peulevey. Je n'en ai plus que pour quelques instants.
Je dois cependant indiquer pourquoi Je voudrais voir accepter les disposiiions nouvelles que Je propose : elles ont uniquement pour but de ne punir la provocation que quand elle s'applique aux faits spéciaux que J'ai signalés, et de la frapper seulement de peines considérablement amoindries. (Approbation sur quelques bancs. — Aux voix 1 aux voix !)
M. le président. Je consulte la Chambre sur l'amendement de M. Peulevey.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Nous revenons, par conséquent, à l'article 24.
(M. Ribot monte à la tribune et remet à H. le président un amendement manuscrit.)
M. le président. M. Ribot propose un amendement ainsi conçu:
<t Ajouter à l'article 60 du code pénal :
« Ceux qui, par discours, cris, menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, mis en vente et distribués ou déposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux re-
^«n « ^?/^ . . ' î"''°"* directement provoqué à commettre l'action, si la provocation a ete suivie d effet. »
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M. Ribot a la parole pour développer Bon amendement.
M. Rlbot. Mesaîeurs, Je ne voudrais pas contribuer pour ma part h introduire, un nouvel élément de complication et d'obscurité dans cette discussion, qui, Je pnis le dire sans indiquer aucune des dispositions de la loi, a peut-être Jusqu'à présent manqué de clarté et de précision. (Sourires d'assentiment à droite.)
M. Le ProTOst de Lannay (Calvados). Absolument.
M. Rlbot. L'amendement, que Je propose, consiste à faire enirer dans l'article 60 du code pénal nn paragraphe qui prendrait place après les trois paragraphes qui définissent la complicité. J'emprunte ce paragraphe à peu près textuellement au nouveau projet de la commission. Je crois mettre ainsi un peu plus de clarté dans les débals, et je vais m'cxpliquer si la Chambre veut bien me prêter cinq minutes de bienveillante attention. (Parloz ! parlez I)
Il faut d'abord savoir exactement sur quoi nous discutons, de quoi il s'agit et de quoi il ne s'agit pas. (Rires è droite.)
Nous venons de mêler constamment deux questions qui sont absolument différentes : la première, qui concerne la provocation suivie d'effet, ayant amené un crime, laquelle a été réputée par la loi de 1819 un mode de complicité, et une deuxième question que nous aborderons tout à l'heure , si fous le voulez, laquelle est relative Sk la prorocation non suivie d'effet. Ne parlons donc plus en ce moment, si vous le voules bien, pour ne pas embrouiller les choses, que de la provocation qui a été suivie dn crime ou du délit consommé ou tout au moins tenté par un commencement d'exécution matérielle.
Nous sommes en présence de l'article 60 du code pénal qui a déilni la complicité de droit commun. L'honorable M. Floquet, dans le cours du débat, nous a dit : Si vous voulez abroger l'article 60, en ce qui concerne les Journalistes et les orateurs, c'est-i-dire déclarer que l'article 6U ne leur sera Jamais applicable, Je me rallie à la rédaction de la commission.
L'honorable H. Floquet me permettra de loi dire qu'il faut tout à la fois garder l'article 60 tel qu'il existe et le compléter par la définition que nous propose la commission...
M. Gatineau. Je demande la parole.
M. Rlbot. ... et Je le prouve.
Qu'est-ce que l'article 60 exige comme caractère constitutif de la complicité f Il exige qn'il y ait eu soit des dons, promesses, ou menaces, soit des Instructions précises, soit des artifices ou machinations coupables.
Cette définition comprend-elle la provocation par la voie de la presse? Voilà la question.
Oui, elle la comprend dans des cas absolument rares et exceptionnels. Par exemple, si, à l'aide d'un articlo de Journal, on commet une manœuvre constitu** tive d'un délit d'escroquerie, si Tarticie de Journal, au lieu d'être simplement une provocation, est lui*>mêroe un acte, un élément essentiel et constitutif du délit, l'auteur de l'article tombe sous le coup de l'article 60, non pas comme provocateur, mais comme ayant fourni un moyen de commettre le délit. (Très bien I)
Il ne faut donc pas, contrairement à l'opinion émise par M. Floquet, toucher à l'article 60, dans ses trois premiers paragraphes ; ils doivent subsister, et ils existent d'ailleurs dans toutes les législations du monde. (Approbation.)
En dehors de ces cas exceptionnels, où un article de Journal peut être un élément constitutif du délit, il reste à examiner si vous voulez, oui ou non, faire rentrer dans les termes de la complicité et sons l'application du droit commun la provocation directe, par la presse et la parole, à tous les crimes et délits dn code pénal.
L'honorable M. Gatineau dit: Nous sommes d'accord sur le fond: Je voudrais que ces provorations fussent punies.
M. Gatineau. Non! non ! Ce n'est piu celai
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M. Ribot. Voa8 tvex dit que vous Touliex, comme It commisûoQ, que la provocation fût punie. Vous avez ajouté : Noua n^avona pas beaoin de compléter l'article 60, attendu que dans aa rédaction actuelle il englobe et comprend les provocations par la voie de la presse.
M. (^tineaii. Quand elles réunissent les caractères définis par cet article I
M. Ribot. Je réponds que, sans vouloir faire k cette tribune un exposé des principes du droit, qui n'y serait pas à sa place, Je réponds, sans que personne puisse me contredire, qu*il n^y a pas un seul Jurisconsulte, depuis Rossi jusqu'à ceux d^aojourd'hui, qui ne vous dise que, si vous n'aves à votre disposition que les trois premiers paragraphes de l'article 60, la provocation par discours et par écrit ne pourra pas être réputée complicité, que, par conséquent, elle ne pourra pas être punie.
Pourquoi ne peut-elle pas être punie? Parce que l'article 60 exige, pour la rendre punissable, que la provocation soit accompagnée d'artifices ou de machinations coupables. Sans faire ici une critique minutieuse qu'un ne pourrait fairo que devant la cour de cassation, ou dans une faculté de droit, J'affirme à cette tribune, et personne, Je le répète, ne me démentira, que la Jurisprudence ne pourrait pas, dans la provocation par paroles ou par écrits même la plus directe, même la plus accusée, même la plus violente, reconnaître la complicité prévue par l'article 60. puisqu'il manque l'élément de la machination ou de l'artifice coupable. (Très bien ! très bien I)
Je vous renvoie aux auteurs, aux arrêts et à toute la législation étrangère. Car puisqu'on parle de droit commun, il faut aussi regarder les législations voisines. Notre code a eu cette fortune de faire, en quelque sorte, le tour de l'Europe ; là où il n'a pas été adopté dans ses termes mêmes, il a servi de modèle et d'inspirateur à toutes les législations nouvelles. Dans tous les pays comme la Belgique, Genève et d'autres qui ont accepté notre code pénal de 1810, J'affirme, ^ car J'ai là les textes, Je pourrais les produire, — J'affirme que partout, fans exception, on a ajouté aux trois premiers paragraphes de l'article 60 une disposition exactement copiée sur la loi de 1819 et semblable à celle que défend la commission.
Et, pour couper court, dans ces pays, à ces discussions interminables et métaphysiques, entre ce qui est le droit commun et ce qui n'est pas le droit commun, discussions où les esprits les plus clairs et les plus précis finissent par ne plus rien comprendre et par ne plus rien distinguer... (Très bien I et rires approbatifs.)
M. Paul de Gassagnac. C'est le résumé de la discussion 1
M. Ribot. . ..dans tous ces pays on a dit : Il y a une chose extrêmement simple à faire, c'est de supprimer les lois spéciales, de ne plus les Juxtaposer au code pénal, et, puisque la définition de rarticle 60 n'est pas suffisante, de se borner à la compléter.
Eh bien, messieurs, c'est là ce que Je vous demande de faire ; c'est ce que la Belgique a fait en 1867 ; c'est ce que Genève a fait en 1874 ; c'est ce qui est dans le code pénal allemand de 1870; c'est ce qu'ont fait presque tomes les législations.
Pourquoi ne le feriez-vous pas ? Cela couperait court à bien des difficultés ; cela serait net, simple, intelligible pour tout le monde. Je prie le Gouvernement et la commission de vouloir bien y réfléchir. (Très bien I très bien I)
M. le président. La parole est à M. Léon Renault.
M. Léon Renault. Messieurs, la commission est absolument d'accord avec M. Ribot sur les principes qu'il vient de poser à la tribune avec tant d'autorité.
La Commission, en examinant ce matin l'article 24, s'est préoccppée, comme Je l'ai indiqué à la Chambre dans les premières observations que Je lui ai pré entées, de rechercher s'il y avait entre la rédaction de cet article 24 et les principes généraux de notre droit pénal, une concordance absolue. Elle a pensé que lorsqu'il y avait complicité de faits qualifiés crimes et délits, et quand cette complicité se produisait par le moyen de la presse, il n'y avait aucune raison de ne pas
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la frapper de8 niAmes peines que si elle s*éuit manirestée partout autre moyen. De là cette rédaction de l'article 24 : « Seront punis comme complices... n
Ce point de départ étant admis, la commission s'est demandé si les définitions de la complicité, telles qu'elles étaient données dans l'article 00 du code pénal, étaient suffisamment' précisées en ce qui concerne la complicité possible par la voie de la presse. Entendez bien qu'il ne s'agissait que de crimes et délits perpétrés, et de complicité dans ces crimes et délits par provocation, quand la provocation avait été suivie d'effet.
Deux rédactions ont été proposées à la commission. Suivant quelques-uns de ses membres, la provocation à des crimes et délits suivis d'effet par la voie de la presse, se troovsit prévue par les termes si généraux, si élsstiques de l'article 60 du code pénal. Il éiait inutile d'y rien ajouter. On a combattu cette opinion en faisant observer que la provocation par la voie de la presse, pour qu'il y eût complicité, devait être directe ; qu'il fallait qu'il y ait, entre le crime ou le délit commis et la provocation émanant du Journal, un lien immédiat, non douteux; que le dire nettement ce n'était pas se mettre en dessous de l'esprit de l'article 60, mais aa contraire s'en inspirer et faire disparaître tout doute et toute hésiution ; c'est ainsi que la majorité de la commission a été amenée à la rédaction qui déclare que la provocation directe à commettre des actes qualifiés crimes ou délits par la loi, tomberait, quand ces faits se seraient accomplis, sons l'application des mêmes peines que ces faits eux-mêmes.
Voilà le sens exact de l'article 24 du projet de la commission.
Que propose M. Ribot I Se met-il, au point de vue du résultat à atteindre, en contradiction avec la commission ? Non, messieurs ; l'honorable M. Ribot doit convenir que lorsque l'article 24 aura été voté par la Chambre, — s'il est voté, — le but auquel tend son amendement aura été atteint.
M. Ribot. C'est très vrai I
M. Léon Renault. Que demande-t-il donc? Une seule chose: qu'on transpose notre article 24, qu'on l'inscrive dans le code pénal, au Heu de l'insérer dans la loi spéciale que nous faisons sur la presse. Car c'est bien là le but de aon amendement.
Plusieurs membres au centre. C'est cela !
M. Léon Renault. Si nous pouvions nous livrer en ce moment à un travail de révision du code pénal et en procédant article par article ou plutêt chapitre par chapitre, y faire passer, à titre de modification, les applications du droit com'» mun que U presse rÂslame, je comprendrais le système de l'honorable M. Ribot.
Mais nous ne pouvons entreprendre en ce moment une telle besogne. Nous voulons, en laissant lo code pénal intact, debout, avec les modifications diverses de notre législation, inscrire les principes du droit commun dans une législation nouvelle de la presse. Nous n'avons pas à nous préoccuper de savoir si cette législation sera ou non fondue dans le code de droit commun ; ce qui importe, c'est qu'elle soit le reflet fidèle, l'expression exacte du droit commun. (C'est cela !)
Si elle a ce caractère nous devons voter la rédaction de la commission. Or elle l'a Jusqu'à l'évidence, car elle affirme la complicité possible par la voie de la presae ; elle édicté une responsabilité pour l'écrivain comme pour quiconque concourt à la perpétration d'un crime ou d'un délit, en môme temps qu'en effaçant l'article 27 du projet primitif, elle se sépare de ceux qui veulent qu'il y ait crime ou délit de la presse alors même que la provocation li'a pas été suivie d'effet. (Vives marques d'approbation sur un grand nombre de bancs.)
M. Gatineau. Je demande la parole.
M. le président. Sur quoi ?
M. Gatineau. Sur l'amendement de M. Ribot.
Plusieurs membres. Retirez-le, monsieur Ribot t
M. Ribot. Je retire mon amendement. Je demande seulement à dire un mot^
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M. le président. Très yolontiers. Voas tTex la parole.
M. Alfred Naqaet. Mais J'ivaiB demtndé la parole sur rarticle, monsieur le président.
M. le président. Eh bien, toqs Taarex quand il sera en discussion.
La parole est à M. Ribot.
M. Ribot. Messieurs, après les explications que Tient de donner M. le rapporteur de la connniission, je déclare que ne voulant pas être la cause, même indirecte, de la moindre difficulté dans cette discussion, que je désire vivement voir aboutir, Je retire mon amendement. (Très bien! très bien I) Je prie seulement la commission d'examiner, dans l'Intervalle des deux délibérations, s'il n'y aurait pas moyen dlntroduire dans le code pénal les textes que nous allons voter. La difûcultt^ me semble très facile à résoudre, et ce serait mettre un terme peutêtre à des discussions interminables et aussi k des changements trop fréquents. (Très bien ! très bien !)
M. Alfred Naqaet. Je demande la parole sur l'article. ^
M. le président. Il n'y a plus d'amendements Air l'article 34, parce que ou les amendements proposés ont été écartés par la Chambre, ou ils ont été retirés par leurs auteurs. Il ne reste donc plus qu'à statuer sûr l'article lui-même.
M. Naquet a la parole sur l'article. (La clôture I la clôture ! ^ Non ! non ! — Parlex I parles !)
M. Naqaet. Soyes sans émotion, messieurs... (Parlex ! parlex i)
M. le président. Je ferai observer à la Chambre qu'elle doit son attention à tous les orateurs et qu'il ne faudrait pas, parce qu'on n'a pas mis la clôture aux voix, qu'une partie de la Chambre se dispensât d'écouter l'orateur. (Marques d'assentiment.)
Vous avex la parole, monsieur Naquet.
M. Naqaet. Je prie la Chambre d'être sans émotion ; Je n'ai pas l'habitude de faire de longs discours, elle le sait, et je ne commencerai pas aujourd'hui, sor^ tout au point où en est la délibération. Je veux simplement dire ceci : il a régné, dès le commencement de cette discussion, une grande obscurité dans le débat, obscurité qui commence à être dissipée, grâce aux discours successifs de M. Gatineau, de M. Ribot et de M. Léon Renault.
Au début, on vous a dit : Prenex garde, si vous soumettes la presse au droit commun, vous allex voter contre ïa presse une législation beaucoup trop rigoureuse.
Et puis, on est venu vous dire : Prenex garde encore ; si vous soumettes la presse au droit commun, — comme l'honorable M. Ribot vient de le réclamer, — c'est l'impunité de la presse.
Il faudrait cependant se décider entre ces deux argumentations.
Messieurs, il me semble qu'au point où la discussion en est arrivée, il est bien démontré qu'en réalité l'article 60 ne comporte de pénalité que contre des provocations comprises dans rertaines limites nettement déterminées; et que si ce n'est pas l'impunité absolue de la presse dans toutes les circonsunces, si cet article 60 laisse ie Gouvernement armé dans les cas graves où l'Eut républicain, qui n'est autre chose que la nation vivante et agissante, a le droit de se défendre comme en aurait le droit un particulier, néanmoins, dans les temps calmes, régtiliers, c'est la liberté absolue, c'est l'impunité de la presse.
Et voilà pourquoi nous voulons accepter l'article 60, c'est-à-dire le droit commun ; et voilà pourquoi nous repoussons l'article de la commission, aussi bien que l'addition que l'honorable M. Ribot proposait tout à l'heure, et qui, ainsi qu'il Ta reconnu lui-même, équivaut à l'article de la commisMon.
En effet, M. le garde des sceaux est monté l'autre jour à cette tribune, et nous a dit avec beaucoup de raison qu'il iir s'agissait pas do savoir dans (|Uol code on trouvait inscrit un article pour savoir »i une pénalité était uu n'était pas de droit
commun, mais qa'il s'agissait avant tout de savoir si les délits qu'on formulait présentent le caractère de délits de droit commun ; et il disait entre autres choses que les caractères du délit de droit commun étaient t Tintention perverse, la possibilité de nuire, la possibilité de définir le délit d'une manière précise et ne prêtant pas k l'arbitraire.
Eh bien, Je dis ici à M. le garde des sceaux et à la commission qu'en dehors des circonstances exceptionnellement graves où les règles de la complicité, telles que le code pénal les a éublies, seront applicables, la provocation ne répond pas au caractère d'un délit 'de droit commun, parce que la provocation ne comporte pas le caractère de nocivité sociale que doit comporter, selon M. le garde des sceaux, un véritable délit de droit commun.
M. Floqaet. C'est trèsjustel
M. Alfred Naquet. Lorsqu'un Journaliste provoque à un acte qualifié crime ou délit, de deux choses Tune : ou le Journaliste est en communion d'idées avec l'opiiiion publique, où il ne l'est pas.
Dana le premier cas, loin de l'empêcher de nuire, vous facilitez son action nuisible en le poursuivant ; vous répercutez à l'infini l'article qu*il a publié et que vous considérez comme un article nuisible, vous faites de l'écrivain un martyr ; TOUS le grandissez aux yeux de ses concitoyens. Nous savons tous, messieurs, que sous l'empire, ce n'était point la prison qui nous empêchait d'exciter à la haine et au mépris du gouvernement de l'empereur et de provoquer à ce qu'on appelait à cette époque des crimes et des délits; nous savons tous, au contraire, que la prinon ne faisait que nous enhardir, et que c'est en grande partie gr&ce aux poursuites qui ont été exercées à cette époque contre les Journalistes qui attaquaient l'empire, que l'empire est tombé... (Exclamations ironiques à droite.)
M. Paul de Gassag^nac. Si vous n'aviez eu que cela vous l'auriez encore sur les épaules 1
Plusieurs membres à droite, Ei les Prussicnâ ?
M. AlAred Naquet.... et c'est cette considération qui surtout m'a fait mon* ter à cette tribune.
Il y a encore un point de vue qui me frappe.
Parmi vos dispositions de la loi, il y avait un ancien article 27 qui punissait la provocation non suivie d'effet...
M. Léon Renault. Il a disparu.
M. Alfred Naquet... et alors, dans une certaine mesure, Je trouvais que l'articlv 21 avait sa raison d'être; il était conforme à un système général. Aujourd'hui, vous avez accompli un progrès, Je le reconnais, en supprimant tout simplement cet article 27, mais savez-vous alors ce qui va vous arrirer ? Savezvous ce que vous allez 'faire ? Je suppose qu'un journaliste provoque aujourd'hui à un fait qualifié crime ou délit; les trois mois de la prescription légale en matière de presse s'écoulent sans qu'il soit exercé aucune poursuite ; pendant ces trois mois, aucun acte ne s'est produit ; la provocation n'a pas été suivie d'effet ; le Journaliste est absolument indemne. Mais si, pour le malheur de ce Journaliste, qui aura provoqué. Je suppose, k l'assassinat du Président de la République, il se trouve dans le pays un fou qui essaie de mettre k exécution, sans m6me avoir lu l'article, ce que le Journaliste a conseillé, immédiatement le Journaliste pourra être passible des peines les plus révères, car il sera considéré comme directement complice.
Eh bien, messieurs, voilà pourquoi nous ne voulons pas de votre article 24 ; voilà pourquoi nous n'acceptons que les termes actuels de l'article 60 du code pénal, parce qu'avec ce texte les conditions de la complicité sont nettement établies et que nous n'avons pas à craindre qu'on vienne déclarer coupable à un moment donné un homme qui se sera borné à une simple provocation, alors que
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cependant, entre m provocation et l'effet qui Taura auivie, il n'y aura pas eu un rapport de cause à effet.
C'est là ne qal fait qu'au nom de la liberté nous tous proposons do repousser l'article 24. (Approbation sur quelques bancs.)
M. le président. Je vais consulter la Chambre sur le premier paragraphe de l'article 34 de la commission qui est définitivement ainsi conçu :
(( Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics^ soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, auront directement provoqué à la commettre, si la provocation a été suivie d'efiet.
(t Cetle disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d*une tentative de crime ou de délit, conformément aux articles 2 et 3 du code pénal. »
Il a été déposé une demande de scrutin signée de MM. Edouard Lockroy, Jouffrault, Cantagrel, Georges Perin, Clemenceau, Vernhes, Menard-Dorian, Madier de Montjau, Loais Blanc, Dethou, Mathieu, Germain Casse, Leconte, Bouchot, Galineau, Pradal, de Lacretelle, docteur Turigny, Ballue, Bouquet, etc.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis, puis MM. les secrétaires on effectuent le dépouillement.)
M. le président. Voici le résuiut du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants .' 493
Majorité absolue 247
Pour l'adoption 251
Contre 242
La Chambre des députés a adopté, mais vu le peu d'écart entre les chiffres, je pense, messieurs, qu*il est nécessaire de procéder à un pointage. (Assentiment.)
(Les bulletins sont emportés hors de la salle des séances pour qu'il soit procédé à l'opération du pointage.)
ONT VOTÉ POCR :
MM. Agniel. Allègre. Amant. Andrieux. Antbuard. Armez. ArnoulL
Balbaut. Barbedette. Bardoux. Barthe (Marcel). Baury. Beaussire Bel (François).
Belle. Bellisen (de). Belon. Benoist. Berlet. Bernier. Bethmont. Bienvenu. Binacbon.
Bizot de Fonteny. Blanc (Pierre) (Savoie). Blandin. Bonnaud. Borriglione. Bouiard
(Cher). Bouthier de Rochefort. Boysset. Bravet. Bresson. Brice (René). Brnneau.
Buyat.
Camot (Sadi). Gasimir-Perier (Aube). Casimir- Périer (Paul) (Seine-Inférieure).
Caurant. Cavalié. Caze. Chaix (Cyprien). Gbalamet. Ghaiey. Chanal (général de).
Charpentier. Chauveau (Franck) . Ciiavoix. ClievaiUy. Lhevandier. Cbiris. Cboiseul
(Horace de). Choron. Christophle (Albert) (Orne). Cirier. Cochery. ConsUnt. Go-
rentin-Guyho. Coste.
Dftnelle-Berntrdin. Daron. Defoulenay. Delans-Montaux. Deniaa. Desteaux. Densy. Oevade. Devaux. Develle (Eure). Develle (Meuse). Devès. Diancouri. Dreux. Dreyfus (Ferdinand). Drumet. Dubois (Côte-d*Or). Duchasseint. Dopont Durand (Dle-et-Vilaine). Durieu. Du vaux.
Escanié. Even.
Fatlières. Faure (Hippolyte). Ferry (Jules). FoIUet. Fomé. Fouquet. Fourot. Fousset. Fréminet.
Galpin. Ganne. Garrigat. Gassier. Gastu. Gaady. Germain (Henri). Gévelot. Girard (Alfred). Girardin (Emile de). Girerd. Girot-Pouxol. Giroud. GobleU Godia (Jules). Grollier. Gros-Gurin. Guichard. Guiliemin.
Horteur. Hovius. Hugot.
Jacques. Jametel. Janvier de la Motte (Louis) (Maine-et-Loire). Janxé (baron de). Jeanmaire. Jenty. Joubert. Jozon.
Labadié (Bouches- du-Rhône). Lacaze (Louis). Laffltte de Lajoanneaque (de). Lalanne. Lanel. Langlois. La Porte (de). Latrade. Lanmond. Laurençon. Lavergne (Bernard). La Vieille. Lebaudry. Lecorote (Mayenne). Legrand (Louis) (Valenciennes, Nord). Legrand (Pierre) (Nord). Lelièvre (Adolphe). Le Maguet. Le Monnier. Lepouzé. Leroux (Aimé) (Aisne). Leroy (Arthur). Le Vassenr. Lévèque. Lisbonne. Logerotte. Lombart. Loobet. Loustalot.
Magniez. Mahy(de). Maigiie (Jules). Maillé (d'Angers). Marcère (de). Marcou. Marquiset. Martin-Feuillée. Mayet. Maze (HippolyteJ^. Méline. Mercier. Mestreau. Mingasson. Mir. Monlané. Moreau. Morel (Haute-Loire). Morel (Hippolyte) (Manche). Moogeot.
Nédellec. Neveux. Noël-Parfait. Noirot.
Ordinaire (Dionys). Osmoy (comte d'). Oudoul.
Papon. Parry. Pâtissier. Paulon. Penicaud. Petitbien. Philippe (Jules). Picard (Arthur) (Basses-Alpes). Picard (Alphonse) (Marne). Pinault. Plessier. Ponlaroy (Frogier de). Pouliot.
Rameau. RaynaL Récipon. Renault (Léon). Renault-Morlière. Riban. Ri bot. Ricbarme. Riotteao. Roger. Roudier. Rougé. Roux (Honoré). Royer.
Sallard. Salomon. Sarrien. Savary. Scrépel. Senard. Sentenac. Simon (Fidèle). Sonnier (de). Souchu-Servinière. Sourfgues. Soye. Spuiler. Swlnoy.
Talion (Alfred). Tassin. Teilhard. Tessèdre. Tésen as. Thomas. Tiersot. Tirard. Tondu. Trarienx. Trouard-RioUe. Truelle. Turquet.
Varambon. Vaschalde. Versigny. Vignancour.
Waddington (Richard). Waldeck-Rousseau. Wilson.
ONT VOTÉ contre:
MM. Abbatuoci. Achard. AUaln-Targé. AnoeL André (Jules). Anisson-Doperron. Arenberg (prince d'). Ariste (d'). Arraxat. Audiffred. Aulan (marquis (d^. Axémar.
Ballue. Bamberger. Barodet. Bastid (Adrien). Baudry-d^Asson (de). Beauchamp (de). Bel isal (vicomte de). Benazet. Berger. Bergerot. Bernard. Bertholon. Blanchi, BUiais (de La). Bisarelli. Blachère. Blanc (Louis) (Seine). Blin de Bourdon (vicomte). Bonnet-Duverdier. Bosc. Bonchet. Boudeville. Bouquet. Bourgeois. Bousquet. Bou^ teille. Boyer (Ferdinand). Brame (Georges). Brelay. Breteuii (marquis de). Brierre. Brisson (Henri). Brossard.
Caduc. Cantagrel. Casablanca (vicomte de). Casse (Germain). Castaignède. Charlemagne. Ghavanne. Chevreau (Léon). Clemenceau. Clercq (de). Colbert-Laplace (comte de). Combes. Corneau. Cossé-Brissac (comte de). Cotte. Couturier. Crozet* Foorneyron.
Daguilhon-Pujol. Datas. Daumas. David (Jean) (Gers). David (baron Jérôme) (Gironde). Debuchy. Delafosse. Deschanel. Desloges. Douville*Maillefeu (comte de).
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Dréo. DréoUe (Ernest). Ducroz. Du Douct. Dofoor (baron) (Lot). DuporUl. Dufort de Givrac (comte do).
Escarguel. Escliasaeriaax (baron). Kachasseriaux (René). Espeuillea (comte d').
Farcy. Fayand. Ferrary. Flandin. Fleury. Floquet. Franconi. Frébault. Freppel.
Gagneur. Ganivet. Gasté (de). Gatineau. Gautier (René). Gavini. Gent (Alphonse). Ginoox de Fermon (comte). Girault (Cher). Godelle. Godissart. Gonidee de Trèssan (comte de). Granier de Gaasagnac (Georges). Granier de Casaagnac (Paul). Greppo. GuiUot (Louis). Guyot (Rhône).
Haentjens. Hamillo (Victor). Harcourt (duc d'). Hérisson. Huon de Penanstar.
Janvier de la Motte (père) (Eure). Joigneaux. Joiibois. Jouffrault. Joumault. Juigné (comte de).
KoUer. Kermenguy (vicomte de), Klopstein (baron de).
Labadié (Aude). La Dassetière (de). Ubat. Labitte. Labuze. Lacretelie (Henri de). La Grange (baron de). Lananve. Largontaye (de). La Bochefoucault, duc de Bisaccia. Laroche-Joubert. La Rochette (Ernest de). Larrey (baron). Lasbayssea. Lecomte (Indre). Legrand (Arthur) (Manche). Le Marol8(comte). Unglé. Léon (prince de). LePeletier d'Aunay (comte). Lepèie. Le Provost de Launay (Calvados). Le Provost de Launay (Côtes-du-Nord). Levert. Levet (Georges). Livois. Lockroy.Loqueysste (de). Lorois (Morbihan).
Mackau (baron de). Madier de Mongaa. Maillé (comte de). Maréchal. Marion. MaVmoitan. Masure (Gusuvej. Mathé. Mathieu. Maanoury.}Médal. Ménard-Dorian. Mention (Gliaries). Michaut.
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred). Niel.
Ollivier (Auguste). Ornaiio (Cuneo d').
Padoue (duc de). Parts (marquis de). Pasiy (Louis). Peliet (Marcelin). Perin (Gorges). Perras. Perrien (comte de). Perrocbel (comte de). Peulevey. Plichon. Pradal. Prax-Paris. Proust (Antonin).
Raspaîl (Benjamin). Ratliier (Yonne). Rauline. Raux (Marie-Emile). Reille (baron). Reymond (Francisque) (Loire). Reyneau. Rivière. Roissard du Bellet (baron). Rolier. Roques. Retours (des). Rouvier. Roy de Loulay (Louis). Rnbillard.
Saint-Martin (de) (Indre). Saint-Martin (VaucJuse). Sarlande. Savoye. SepteDville (baron de). Serph (Gusman). Soland (de). Soubeyran (baron de).
Taillefer. Taiandier. Tellies-Béthune. Tboinet de la Thurmelière. Thomson. Tron. Trubert. Trystram. Turigny.
Vacher. Valon (de). Vendeuvre (général de), Vernhes. Vietie. Vilain. \illiers.
n'ont pas pris part ad vote:
MM. Allemand. Haduel d'Oustrac. Barascud. Beauqnier. Bert (Paul). Bolssy d'Anglas (baron). Boulard (Landes). Bouville (comte de). Caieaux. Chantemille. Cibiel. Cornil. Dautresme. Desbons. Dethou. Du Bodan. Dubost (Antonin). DucUud. Feltre (duc de). Gambetta. Gasconi. Gasloode. Gaudin. Guy ot-Montpay roux. GiUiot. Haussmann (baron). Havrincourt (marquis d'). Hermary. Ladoucette (de). Umv (Etienne). Malézieux. Menier. Mitcbell (Roberi). Murât (comte Joachim). Pascalnnprat. Pétronne. Poujade. Riondel. Rouher. Sarrette. Sée (Camille). Seignobos. Tardieux. Thiessé. Thirion-Montauban.
N*ONT PAa pais PART AU VOTE
Comme ayant été retenus à la commission du budget. MM. Lecherbonnier. Le Faure. LIouvIlle.
n'ont pas pris part au votk
Comme ayant été retenus à la commission (ff enquête sur les actes de M, le gênérai de CUsey pendant son ministèi*e :
HM. Margulne, Philippoteaux. Roys (comte de). Valfons (marquis de).
absents PAft COHGÉ :
MU. Cadot. Ceabron. David (Indre). Deacamps. Fauré. Girault (Henri). Guillouiet (de). Harispe. Hémon. Hérault. Laisant. Lasserre. Margue. Mas. Monteils. Rouvre.
M. Baibaut, porté comme a'étant abstenu, dans le scrutin sur le renvoi à la commission du coatre-projet de M. Charles Floquet» sur la presse, déclare avoir voté « contre :
M. le présideat. Voici, après pointage, le résulut du dépouillement du scrutin public sur le premier paragraphe de Tarticle 34 de la loi relative à la presse.
Nombre des votants 463
Slajorité absolue..^ 33}
Pour l'adoption • 240
Contre 233
La Chambre des députés a adopté.
Il y a une disposition additionnelle & l'article 24, présentée sous forme d'amendement, de MM. de Marcère et Naquet. (On rit.)
Voici le texte de cette disposition additionnelle :
Néanmoins, les pénalités portées contre les provocateurs, en venu du présent article, seront réduites à la peine de trois mois à cinq ans d'emprisonnement et d*ane amende de 100 à S^OOO fr. ou à Tune de ces deux peines seulement.
M. de Marcère. Je demande la parole.
M. le préaldent. M. de Marcère a la parole.
M. de Marcère. Messieurs, la Chambre, par le vote qu'elle vient d'émettre» a maintenu le délit de provocation. Elle assimile la provocation par la voie de la presse à la complicité ordinaire, quant à la pénalité.
fille a rétabli ainsi, dans la loi générale de la presse, les dispositions de la loi de 1819 qui avait édicté que la provocation par vole d'écrits, de discours et d'autres moyens de publicité, éuit assimilée à la complicité. Les conséquences de cette disposition de la loi de 1819 éuient celles-ci : les autoars de provocations, par les moyens indiqués dans cette lut, étaient assimilés, quant à la peine, aux auteurs principaux; nulle différence, quant à l'application de la peine, entre l'auteur principal du fait et le complice, entre l'auteur principal et le provocateur.
Eh bien, Messieurs, cet eut de la législation remonte, comme vous le voyes, à une époque déjà ancienne, à l'année 1819, et nous nous demandons, mon honorable eoUèguo M. Naquet et moi, s'il n'y aurait pas lieu, éUnt donné TéUtactu^ de l'esprit public, de faire un pas en avant, d'édicter une disposition de loi plus favorable à U presse et de mettre les crimes et délits de cette nature toute morale en harmonie avec une Justice plus équitable, de la mettre en rapport avec le degré de culpabilité des écrivains.
N'y a-t-il pas, au point de vue moral, au point de vue, si vous Toolez, de la philosophie sociale, une différence à faire entre l'homme qui commet le crime, rhomme qui commet le délit et celui qui, par un article de Journal, aura pu le
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porter à cette maavaiae pensée et à cette mauvaise action ? N'y a t-il pas une certaine différence dans la responsabilité des uns aux autres?
On peut, à un point de vue très général, très philosophique, et si l*on discute en thèse théorique, dire, comme il y a quelques Jours Thonorable M. Agniel le disait devant nous, que le promoteur est plus coupable que Fauteur même. Mais quand on descend dans la pratique journalière des choses, dans la politique, il me semble cependant qu'il y a une différence à faire, et cette différence a été consacrée à toutes les époques par la Justice elle-même, qui a presque toujours fait une part très différente quant à Tapplication des peines à l'auteur principal du méfait et à celui qui l'a provoqué à le commettre.
Ce traitement équitable n*a pas toujours été, il est vrai, appliqué aux journalistes, et il y « plusieurs exemples dans les temps rapprochés de nous qui ont ému à cet égard l'opinion politique.
Au commencement de celte séance, notre honorable collègue, M. Gatineau, a fait allusion précisément à ces circonstances dans lesquelles on a vu un provocateur par la voie de la presse puni de la peine de mort par application pure et simple de la loi de 1819.
Cet exemple n*est pas le seul ; il y en a d'autres.
Ces faits, plus ou moins nombreux, sont de nature, il nous a semblé, Si vous porter, au moment où nous faisons une loi de liberté, à atténuer les pénalités qui devront frapper les provocations par la voie des journaux.
G*e»t cette pensée, messieurs, qui a dicté notre amendement.
Il n'est pas nécessaire de le développer davantage ; la pensée en est claire : c'est une pensée d'humanité et de justice véritablement distributive. Nous le confions aux sentiments généreux dont la Chambre est animée à l'égard de la presse. Nous pensons que le moment est venu enfin de faire un pas en avant, un progrès dans la voie de la liberté, et je pense que cette simple considération suffira pour déterminer l'adhésion de la Chambre.
Quant k la peine môme que nous avons indiquée, elle pourra être discutée. Nous n'en sommes qu'à la première lecture, et ce que nous vous demandons pour aujourd'hui, c'est que la Chambre veuille bien adopter le principe de notre amendement. Quant à la proportion de la pénalité à édicter, la commissioo, si elle en est saisie par vous, pourra, dans l'intervalle des deux délibérations, modifier la proposition que nous avons l'honneur de vous faire ; mais, pour aujourd'hui, je le répète, nous nous bornons à demander à la Chambre d'adopter le principe de notre amendement. (Très bien I sur divers bancs. — Aux voix I aux voix 1)
(L'amendement est mis aux voix et n'est pas adopté. — Le second paragraphe, puis l'ensemble de l'article 34 sont successivement mis aux voix et adoptés.)
M. le président. Nous arrivons à l'article 25, dont la commission a proposé la suppression à la suite du renvoi de Tamendement de M. Fioquet.
M. Ribot est l'auteur d'une disposition destinée à remplacer cet article que la commission a supprimé purement et simplement*
Cette. disposition est ainsi conçue :
a Quiconque, soit par des discours proférés dans les lieux ou réunions publics, soit par des écrits mis en vente ou distribués, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, aura directement provoqué à commettre un crime puni de la mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation, sera puni d'un emprisonnement de un mois à un an^ et d'une amende de &0 fr. à 2,000 fr., sans préjudice des dispositions sur la complicité.
« La même peine sera applicable à celui qui, parles mêmes moyens, auraprovo* que des miliuires à la désobéissance envers leurs chefs, a
M. Ribot. La discussion qui doit s'éublir sur l'amendement que j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre, discussion sur laquelle, si je ne me trompe, M. Go*
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blet a rininetion dMntervenir, est difficile et délicate s elle touche à des questions qu*il serait peut-être malaisé d'aborder k cette heure après les débats auxquels la Chambre vient d'assister. D*accord avec la commission, Je viens demander à la Chambre de vouloir bien remettre cette discussion à lundi. (Oui I oui t — A lundi!) (La Chambre, consultée, décide que la discussion est renvoyée à lundi.)
OBSERVATION
On voit, comme nous Tavons dit au commencement de celle séance, que le résultat du renvoi à la Commission volé à la séance du 27 janvier, et du travail de la Commission communiqué à la Chambre le 29 janvier, a été que le débat, du consentement de M. Floquet, ne s*est pas engagé sur le texle de son amendement, mais sur le texle du projet de loi modifié par la Commission.
On a ainsi évité de replacer la discussion dans les mêmes termes, identiquement, que lors des séances précédentes; et les mêmes orateurs ont présenté les mêmes arguments sous une nouvelle forme qui a simplifié la difficulté. Mais cette difficulté n*a pas été résolue ; elle a été tranchée par le déplacement de quelques voix. L'article principal du projet, modifié par la commission, portant le numéro 24 (ancien 26) a été adopté par 240 voix contre 223, ce qui laisse toujours à ce moment la Chambre divisée en deux grandes fractions sur les quatre cent soixante et quelques députés prenant part à la série des votes; cette division s'effacera à la fin, lors du vote de l'ensemble de la loi qui ne comprendra plus que 400 votants unanimes moyennant rabstenlion des dissidents.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS : PRÉSIDENT M. QAMBETTA. Première délibéntioii. Séanee du lundi 31 juTÎer 1881.
M. le président. L'ordre du Jour appelle U l'* délibéraUon sur les propositions de loi relatifes à la liberté de la presse.
La Chambre a voté avant-hier Tartlcle 24. La commission a supprimé l'article 25, ancien article 27, qui avait pour but de punir la provocation non suivie d'eifet.
M. Ribot a déposé un amendement ayant pour but de remplacer cet article 25 supprimé par la disposition suivante :
« Art. 25 (ancien 27). — Quiconque, soit par des discours proférés dans les lieux ou réunions publics, soit par des écrits mis en vente ou distribués, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, aura directement provoqué à commettre un crime puni de la mort, des travaux forcés ou de la déportation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 50 fr. & 3,000 fr. sans préjudice des dispositions sur la complicité.
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« La môme peine sera applicable à celui qai. parles mêmes moyens, aura provoqué des roiliuirea k la désobéissance envers leurs chefs, m
M. le président. La parole est k M. Ribot.
M Ribot« Messieurs, Je reprends à titre d'amendement, en le modifiant un peu, l'article 25 qne la commission et le Gouvernement araient Jugé nécessaire dans rintérèt de la sécurité publique et qu'ils ont défendu à cette tribune.
Depuis que cette discussion a été ouverte, la commission vous a déclaré qu'elle avait changé d*avis et qu'elle retirait l'article primitif. Je ne veux point en ce moment rechercher les motifs qui ont pu déterminer ce revirement de la commission. Peut-être Tun de ces motifs, et non le moins puissant, a-t-il été la surprise si naturelle qu'a éprouvée la commission en voyant une partie de cette Chambre (la droite) montrer tout à coup un zèle très ardent et très louable sans doute dans son principe, pouries libertés publiques (Très bien I très bien I à*gauche.)
M. Keller.... en voyant le silence du Gouvernement.
M. Giuieo d*Omajio.... et notre conversion, à nous.
M. Hibot. La commission, sous l'impression de cette surprime, a peut-être perdu de vue quelques-unes des considérations si graves, et, à mon sens, si décisives, qu'elle avait exposées dans le rapport de l'honorable M. Lisbonne, et dont nous avons entendu encore à celte tribune le développement si ferme, si énergique et si convaincu, présenté par l^onorable M. Agniel.
Quant au Gouvernement, plus autorisé encore que la commission, à défendre les principes qui assurent la sécurité publique et le maintien de l'ordre... (Bruit de conversations).
M. le président. Messieurs, Je vous prie do cesser vos conversations particulières et d'écouler.
M. Ribot. Je suis obligé de demander à la Chambre une grande attention, car je me trouve dans un état de santé qui m'empêche d'élever la voix.
Quant au Gouvernement, qui a, Je le répète, la garde de l'ordre public, qui a défendu à cette tribune l'article que Je reprends en mon nom et que J^espère faire triompher. .
M. Keller. Le Gouvernement n'a rien défendu du tout.
M. Ribot.... J'ai la confiance qu'il ne dira pas...
M. Keller. Il ne dira rien du tout, le Gouvernement.
M. Gazot, garde des sceauxt minittre de ta justice. Le gouvernement a déjà exprimé son opinion.
M. le président. Veuillez, monsieur Keller, ne pas interrompre. Le Gouvernement est maître de ses déterminations, et ce n*est pas vous qui le diriges. Continuez, monsieur Ribot.
M. Ribot. Le Gouvernement n'a point dit, messieurs, et j'ai la confiance qu'il ne dira pas à cette tribune qu'il abandonne la pensée et le principe de Tarticle 25. J'estime^ quant à moi, que le Gouvernement a assez le sentiment de ce que l'ordre exige pour ne point renoncer aux garanties qu'il a lui-même déclarées, par l'organe de M. le garde des sceaux, an nom du Gouvernement tout entier, indispensables pour le maintien de l'ordre et de la sécurité publique.
Par conséquent, quand je me présente à cette tribune, j'y parais avec la double autorité morale qui doit s'attacher et au rapport de votre commission et k l'opinion qui a été exprimée à cette tribune par la commission elle-même et par M. le garde des sceaux.
Cela dit, Je pose la question que nous avons à résoudre. Vous avez, dans votre SfuTriii?. 1 ?®* ^^1«*^ q"« vous puniriez comme complice de tout crime ou de et voa, n w ^'î* ?"***' provoqué directement à commettre ce crime ou ce déli^ direct %nilî.®*^* ^**'""® condition : c'est qu'il y ait un lien certoin, évident, d'asselultnt su^q^^^rs tan^^^^^ °" '" ''*'' "^"'^ '" consommé. (Marques
M. Gatineau. On n'exige m6me pas de lien.
M. le président. N'interrompez pas, monsieur Gttlneaa.
M. Ribot. Je vous demande pardon. L'arUcle 24 voté par la Chanibre n'assimile la provocation au crime lui-même qu'à la condition, bien expressément entendue par nous et formulée dans le texte môme, qu'il y ait un lien appréciable, direct, certain, entre la provocation et le crime. (Très bien I très bien 1 au centre.)
M. Gatineau. Cela n'est pas dans l'article, voilà tout ce que Je constate.
M. Ribot. Devons-nous nous en tenir là ? cela sufHt-il pour le maintien de l'ordre et la défense des principes de Gouvernement ? Ne devons-nous en aucun cas atteindre la provocation avant qu'elle n'ait été suivie d'effet, si directe qu'elle Boit, si violente, si redoutable qu'elle puisse être ? Devons-nous dire que nous no Talteindrons que si à la provocation s'est joint l'acte matériel qui constitue le crime 7 Voilà la question.
Or, messieurs, une provocation gui n'est pas suivie d'effet peut échouer par des raisons très diverses. Elle peut tomber, comme l'expliquait fort bien à la tribune mon honorable ami M. Léon Renault, elle peut tomber devant l'Indifférence et le dédain public. Et, dans ce cas, je reconnais, quant à moi, qu'il n'y a point de nécessité de poursuivre. Mais elle peut aussi n'échouer que devant l'intervention de l'autorité ; et la question que nous avons à résoudre se pose en ces termes, qui en démontrent, dès à présent, toute la gravité : de savoir si l'autorité publique, si le Gouvernement ne peuvent jamais intervenir pour arrêter l'effet d'une provocation publique, avant que cet effet se soit réalisé, avant que le crime ait été commis ; c'est la question de savoir si le Gouvernement sera obligé de laisser se produire sous ses yeux les provocations les plus criminelles, et d'attendre pour étendre la main et protéger la société, que ces provocations aient produit tous leurs effets naturels, et que les crimes qu'elles ont en vue d'amener aient été consommés. Voilà la question.
Eh bien, messieurs, je vous demande la permission de vous montrer qu'aucune législation n'a ainsi désarmé le Gouvernement, soit qu'il s'agisse de la France, soit qu'il s'agfsse de tout autre pays d'Europe ou d'Amérique, de ceux où la monarchie existe, ou do ceux qui vivent sous des constitutions républicaines, de ceux qui marchandent à la presse ses franchises ou ses libertés, ou de ceux qui la laissent se mouvoir dans le cadre le plus large, et qui ne l'alteignent que d'une manière tout à fait exceptionnelle ; dans le passé aussi bien que dans les législations existantes, j'affirme que vous retrouveros des dispositions analogues sinon identiques à celles dont je vous parle.
L'honorable M. Agniel vous a rappelé une loi faite par l'Assemblée constituante. Cette loi punit de la peine applicable au crime lui-même la provocation, lorsque le crime a été commis, et en outre elle ordonne aux officiers de police...
M. Charles Floquet. Elle a été abrogée par la Constituante elle-même.
M. Ribot. Elle a été votée par la Constituante...
M. Charles Floqaet. Et formellement abrogée par elle.
M. Ribot. Elle ordonnait aux officiers de police de saisir, dans les réunions qui devenaient un trouble pour la paix publique, les auteurs de provocations criminelles pour les livrer à la justice. Si elle a été abrogée, l'honorable M. Floquet, — grand admirateur, comme on sait, de la Convention, — reconnaîtra que ce n'est pas la Convention qui l'a abrogée.
M. Charles Floquet. Elle a été abrogée par la Constituante elle-même en 1791.
M. Ribot. Les assemblées qui ont succédé à la Con.Htituante, et particulièrement celle qu'il appelle la grande et immortelle Convention, l'ont rétablie sons une forme tellement rigoureuse, tellement dure, tellement cruelle, que je ne veux pas leur emprunter des exemples. Quant à nous, qui sommes des libéraux, ce n'est pas là que nous cherchons nos modèles.
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M. Gatlaeaa. Est-ce que l'époque est la même ?
M. Ribot. En 1810 a para le code pénal, ce code pénal qu'on admire aujourd'hui et qu'on nooB cite con»tamment comme étant le type du droit commun.
Le code pénal» par l'article 103 que vous connaisses, punissait de la peine du bannissement toutes les provocations contre la sûreté intérieure de l'État. VoiUi le code pénal.
Et en 1819, quand on a fait la loi sur la presse et quand toutes ces grandes questions que nous discutons en ce moment ont été portées k la tribune, quand tous les esprits les plus élerés, les plus libéraux se sont donné rendez-Tous pour discoter cette loi et pour concilier les principes du gouvernement avec les principes de liberté, il n'y a pas eu une voix qui se soit élevée contre l'article que Je défends eo ce moment.
La loi de 1819 ne se borne pas à punir la provocation suivie d'effet, elle punit la provocation non suivie d'effet, soit qu'il s'agisse de crime ou de délit. Elle va plus loin, elle punit même la provocation à la désobéissance aux lois.
G«tte législation, est-ce qu'elle est particulière à la France ? est-ce qu'il n'y a qu'en France qu'on ait senti le besoin de donner au Gouvernement, dans des circonstances graves, les moyens d'arrêter la provocation séditieuse et criminelle avant qu'elle ait produit aon effet 7 Hais si Je passais en revue tous les pays les plus libres comme ceux qui le sont moins. Je veut montrerais que partout cette provocation est punie.
Faut-il prendre la Suisse, par exemple ? Voilà assurément un pays où la liberté de la presse pssse |^our être entourée de certaines garanties. Eh bien, si Je vous apportais à cette tribune le code pénal du ctnton de Genève, qui a été remanié en 1874, qui n'est pas une loi surannée, qui est une loi tonte récente^ Je vous montrerais dans le texte de ce code une disposition qui punit, à l'exemple de notre code de 1810, la provocation, même non suivie d'effet, à tout crime contre la sûreté intérieure du canton ; Je vous montrerais la même disposition dans la loi fédérale pénale.
Si Je passais de la Suisse dans un autre pays voisin, qui est aussi un pays de liberté, la Belgique, Je montrerais dans la loi de 1831 une disposition exactement empruntée à notre loi de 1819. La Belgique punit de la peine de trois ans d'emprisonnement la provocation directe non pas seulement & commettre un crime, mais la provocation directe à la désobéissance aux lois. Voilà le texte qu'au lendemain de sa révolution la Belgique a promulgué, qu'elle a conservé depuis et fortifié encore dans ces derniers temps.
M. Giineo d'Ornano. Le projet même supprime ce délit.
M. Rlbot. Permettes-moi de continuer.
Si nous voulions examiner ce que fait Is Belgique, on matièro de répression de la provocation, Je vous étonnerais peut-être, on du moins J'étonnerais quelques-uns d'entre vous, en vous montrant Jusqu'où est allée la législation dans des circonstances récentes que Je n'ai pas à rappeler ici.
Une loi de 1875, promulguée en Belgique, a déclaré punissable de cinq années d'emprisonnement la simple provocation verbale, sans publicité, à commettre un crime puni soit de la peine de mort, aoitdes travaux forcés à perpétuité, soit de la déportation, c'est-à-dire d'une peine perpétuelle.
Vous savez pour répondre à quelles préoccupations cette loi a été votée. Je ne la propose pas comme modèle, en ce qui concerne mon propre pays. Je ne voudrais pas qu'elle passât dans notre droit criminel ; mais, quand Je fais une comparaison. Je suis bien obligé de montrer qu'il ne s'agit plus seulement en Belgique de provocations publiques aux crimes ou aux délits ou à la désobéissance aux lois, mais qu'il s'agit depuis 1875 de réprimer et de punir les provocations verbales, en dehors de toute publicité, à commettre des attentats contre la vie humaine.
Votre surprise serait encore plus grande si, passant de la Belgique à l'Angle-
terre, qui est la terre classique de la liberté en matière de presse, Je tous montrais que l'Angleterre est allée aussi loin que la Belgique et que, non contente d'atteindre les provocations que Je tous demande de frapper, c'est-à-dire les provocations aux crimes, l'Angleterre a, non pas par ses vieux statuts que quelquefois on montre comme un épouvantail, mais par une loi nouvelle, par une loi de 18G(, du règne de la reine Victoria, puni l'excitation même non publique à commettre un attentat contre la vie humaine.
M. Martin Nadand. Les fenians avaient cassé des voitures destinées au transport de ceux qu'on avait arrêtés et fait sauter les murs de plusieurs prisons où on les avait enfermés I
M. Panl de Cassagnac. S'ils ont brisé les voitures, vous aves brisé les portes.
M. le président. N'interrompez pan, messieurs !
M. Ribot. Cette législation anglaise, si quelqu'un de vous veut en étudier les textes et en mesurer les rigueurs, il n'aura qu'à consulter un document bien précis, bien authentique, c'est le projet de code criminel que le gouvernement anglais a déposé, il n'y a pas plus d'un an, sur le bureau de la Chambre des communes, projet dans lequel ont été coordonnées et parfois aggravées toutes les dispositions pénales du droit anglais. Je pourrais vous montrer par le texte que j'ai là sous la main que non seulement la provocation à tous les crimes qui intéressent la sûreté de l'État, ce qu'on appelle en Angleterre les crimes de haute trahison, est punie de la servitude pénaile, mais que l'on punit l'excitation à la haine et au mépris du gouvernement, l'excitation à la guerre civile et à la latte d'nne classe de citoyens contre une autre classe et l'excitation à changer la forme des institutions autrement que par des moyens légaux ; Je pourrais vous montrer que l'on y punit sous une qualification spéciale l'appel à la mutinerie des troupes, ce qui correspond h Tarticle 26 du projet de loi ; qu'on y punit toute excitation à commettre un attentat contre la personne humaine, que cette personne soit anglaise ou étrangère et habite en Angleterre ou sur le continent. Telle est la législation anglaise.
Je ne crois pas nécessaire de poursuivre cette énumération.
Si je passais aux États-Unis, je vous montrerais également avec le droit commun et le texte des lois récentes que les principes sont les mômes.
Je vous mets au défi de me citer un pays, un seulf où, à l'heure où Je parle, on ait désarmé le gouvernement en le privant absolument, dans tous les cas, du moyen d'arrêter la provocation, si criminelle, si directe qu'elle puisse ôtro 1
Voilà le droit européen ; il contient à coup sûr une leçon pour nous, et il y anrait, Je me permets de le dire, quelque légèreté à vouloir passer outre quand nous sommes on présence d'une telle unanimité, d'un tel concert, sans une discussion approfondie et sérieuse. Je vous demande la permission d'entreprendre cette discussion et de la mener rapidement à son terme.
T a-t-il, oui ou non, une raison suffisamment grave, qui nous permette, à nous, de nous placer en dehors de toutes les législations, en dehors de nos précédents, en dehors de ce que tous les peuples ont considéré comme une nécessité première pour les gouvernements I Quelle peut être cette raison ?
Quelqu'un soutien dra-t-il que la provocation à un crime n'est pas on elle-même un acte coupable, moralement très répréhensible ? Non, évidemment.
Quelqu'un soutiendra-t-il que cette provocation ne peut pas avoir un caractère dangereux? Non, personne ne m'interrompra et ne peut ro'interrompre pour le prétendre.
£st-ce que vous dires que la définition est trop vague^ trop peu précise, quand il s'agit d'une provocation non suivie d'effet? Non, car s'il y avait une différence, la définition que vous aves votée dans la dernière séance prête à plus de controverse, à plus de difficultés que celle de la provocation non suivie d'effet ; par la
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rtison bien simple qu'il faut, dans le premier cas, établir non seulement la provocation directe du crime, mais aussi le lien entre cette provocation et le crime lui-môme.
Donc, ni la criminalité intrinsèque, ni le danger ne manquent, ni la possibilité de définir le délit avec une précision au moins égale à celle que vous aves trouvée suffisante en votant avant-hier l'article ?4.
Eli bien, alors, messieurs, quelle raison trouvez-rous?
L'honorable M. Ploquet nous en a apporté une à cette tribune; il nous a dit : Nous avons pris le parti d'effacer tous les délits d'opinion .
Cette raison, la commission Tavait réfutée d'avance avec une très grande force dans le rapport de l'honorable M. Lisbonne.
M. Lisbonne a dit, en des termes que Je ne veux pas affaiblir, combien la provocation, même non suivie d'effet, diffère de ce qu*on peut appeler un délit d'opinion.
Il La provocation, dit- il, est, dans cette hypothèse, comme dans celle où elle a été suivie d'effet, un acte et non pas Texpression d'une opinion, la manifestation d'une doctrine ou d'nne tendance, elle est une véritable menace k la sécurité publique, elle cause un trouble... » — Ecoutez, messieurs, il est impossible de parler avec plus de netteté et de force — « ... elle cause du trouble, c'est-à-dire un dommage appréciable à la société ou à l'individu ; elle tombe à ce titre dans l'application des principes les moins contestables du droit commun, dans les dispositions duquel elle trouve plus d'une analogie. »
M. René Ooblet. Je demande la parole.
M. Ribot. Oui, M. Lisbonne, dans une analyse très Juste, montre que cette provocation n'est pis punie comme un acte intellectuel, considéré dans sa relation plus ou moins hypothétique avec un crime qui n'a point été commis, mais qu'il faut l'envisager en elle-même dans le trouble qu'elle cause actuellement.
Il montre qu'il n'est pas besoin d'un «calcul de probabilité pour découvrir le préjudice qu'éprouve la société ; mais, que, prise en elle-même, cette provocation est déjà un trouble, un dommage, et, pour tout dire, «n aae. M. Lisbonne a fait remarquer avec beaucoup de force que, si l'on se reporte au droit commun, on y trouve partout la confirmation de cetie doctrine.
Il y a dans le code un article que vous ne pouves pas supprimer et qui punit la menace de mort, mCme sans condition et non publique. Vous n'allez pas, je suppose, effacer de nos codes cet article. Quelle différence ferezrvous donc entre la simple menace écrite, même non publique, et la provocation à l'assassinat? Y en a-t-il une au point de vue du danger et de l'intention f
Je prie les juristes les plus subtils de cette Chambre de monter à la tribune, eux qui ont trouvé des distinctions si ingénieuses entre ce qui est le droit commun et ce qui n'est pas le droit commun ; Je les convie à nous dire en quoi cette menace que vous proposes de maintenir, aux termes de droit commun, diffère de la provocation. Elle n'en diffère qu'à un point de vue : c'est qtie la provocation est plus grave, plus dangereuse.
Car si quelqu'un dit : « Je vai^ assassiner un de ces Jours M. un tel », vous le punissez; mais si, au lieu de cela, il écrit sur tous les murs d'une ville : « J'offro une récompense à celui qui tuera M. nn tel, parce que c'est un homme qui mérite la mort », vous trouvez que le danger, que la criminaliié est moindre et que la société n'a pas le droit de punir I
Non, messieurs, la commission a raison de dire qu'elle reste dans le droit commun, en punissant la provocation même non suivie d'effet.
Du reste, il y a, dans l'œuvre de la commission, des articles, des textes nui justilieraient & eux seuls mon argumenUtion.
La commission, en effet, vous propose de punir le délit de fausses nouvelles quand ces fausses nouvelles ont troublé la paix publique. Pourquoi? Parce qii'il
y 8 un dommage appréciable, un acte, un fait matériel, saisissable. Eh bien, estco que les jurisconsultes auxquels ]e faisais appel tout à Theure trouveront une distinction à faire et une différence à établir entre le trouble causé par la fausse nouvelle, et le trouble parfois bien autrement grave qui peut être causé par une provocation au crime? Comment! si j'annonce un fait faux et que ce fait soit de nature à amener un trouble, vous me punissez, et si je pro« voque au crime d'incendie ou d'assassinat, ou à un attentat contre la sûreté de l'Etat, vous me direz : Non 1 délit d'opinion I — La fausse nouvelle : délit de droit commun 1 La provocation à l'assassinat : délit d'opinion I
Evidemment, tout cela ne se tient pas; c'est un tissu de contradictions, et la vérité est dans le rapport de la commission, dans cette phrase que je vous ai lue, qui revendique énergiquement l'appellation de droit commun pour ce délit de provocation qu'elle a elle-même caractérisé et précisé.
L'honorable M. Floquet n'est peut-être pas convaincu ; le rapport de la commission n'a point fait tomber ses scrupules, et il a dit à cette tribune que, pour lui, le délit de provocation devait rester jusqu'au bout un simple délit d'opinion. J'en demande pardon à la Cbambre, mais je voudrais m'adresser à M. Floquet lui-môme et je fais appel chez lui à une réflexion plus attentive. Quand on veut juger une loi comme celle-ci, il est bon quelquefois de ne pas rester dans les théories, dans le domaine de la doctrine et de se placer par hjqpothèse sur le terrain des réalités et des responsabilités.
Eh bien, je ferai cette hypothèse qui n'a absolument rien de désobligeant pour notre honorable collègue, M. Floquet. Je suppose qu'il soit ministre de l'Intérieor... {on rit), qu'il soit chargé d'appliquer les lois de l'Etat; je me demande quel langage et quelle conduite M. Floquet devrait tenir, s'il voulait être conséquent avec ses propres déclarations et ses propres doctrines, - ce dont les hommes publics ne se piquent pas toujours.... (Rires à droite), mais ce dont mon honorable ami, H. Floquet, voudrait évidemment se préoccuper. — Je suppose donc que M. Floquet, ministre de l'Intérieur, reçoive d'un préfet des lettres dans lesquelles on lui explique qu'il y a, dans une ville manufacturière par exemple,'une vive agitation dans les esprits, que certaines personnes colportent des écrits par lesquels on attaque le principe de la propriété ; je vois d'ici la réponse de H. Floquet ; il répondra : Si ce n'est qu'une attaqne à la propriété, nous ne pouvons pas poursuivre ; il y a là une doctrine détestable, qui pourra indirectement provoquer à des actes coupables, mais je ne suis pas en présence d'une provocation directe et immédiate ; dès lors il n'y a rien à faire I
Quelques jours plus tard, le môme préfet écrit : « Ce ne sont plus seulement des' brochures qui attaquent le principe de la propriété, mais hier, dans une réunion publique, en présence de milliers d'ouvriers, excités peut-être par la misère, par des circonstances critiques, quelqu'un est venu faire l'apologie du pillage et de l'incendie. Que pois-je faire? » — M. Floquet répond : c Ce serait l'apologie d'un fait qualifié crime, mais la loi ne me permet pas de l'atteindre, par la raison que, si c'est une provocation, ce n'est point une proTocation directe. Je n'ai donc encore rien à dire. »
Mais, si le préfet télégraphie ensuite que les circonstances sont devenues beaucoup plus graves, que non seulement il y a des réunions publiques où l'on prêche le vol, mais que des placards ont été apposés sur les murs et que dans ces placards on dit : « Il faut aller brûler telle ou telle usine, on bien aller assassiner tel patron. »
Le préfet télégraphie au ministre de l'Intérieur, — c'est, par hypothèse, M. Floquet et non pas M. Constans, ~ il lui demande : c Que fout-il faire? » Et M. le ministre de répondre : « Monsieur le préfet, ne touchez pas à ces placards, car il ne faut pas troubler les citoyens dans une opération purement intellectuelle... (Rhrei approbalifs au centre); attendez qu'on ait mis le feu à un
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coin de la ville oa qu'on ait tué un patron ; alors, agissez, saisisses les placards, mettez leurs auteurs en prison, ils seront punis comme complices. Mais jusque là, il faut respecter la liberté de la pensée humaine, il faut respecter les opinions de tout le monde, et la pi évocation directe au meurtre d'une personne déterminée ou la provocation â l'incendie de tel édifice n'est, à mes yeux, qu'une manifestation de la pensée humaine. »
Eli bien, si M. Floquef, ministre de Tintérieur, écrivait de ce style, il pourrait être conséquent avec lui-môme; mais Je doute que devant le Parlement, qui aurait à le juger, il pût utilement invoquer les discours qu'il a prononcés à cette tribune. On lui dirait : Non, le devoir d'un ministre de l'intérieur, ce n'est pas d'attendre que le dommage soit irréparable, que le sang ait coulé, que l'incendie ait été allumé, c'est de prévenir par une initiative prompte et vigoureuse une provocation qui est déjà un délit et constitue un danger public. (ApplaudissemenU au centre.)
Voilà ce que vous diront tous les hommes qui apprécient ce qu'est la responsabilité d'un gouvernement, et, permettez-moi de vous le dire, si vous voulez imposer au Gouvernement les conditions que vous lui faites, si vous voulez l'obliger à rester spectateur inerte et impuissant de provocations aussi criminelles et dans certains cas aussi redoutables, je ne sais pas si vous trouverez un préfet qui pourrait se contenter de vos instructions.
Quelques membres à droite. Ouil oui! on en trouvera toujours l
M. Emile Beaussire. Il aurait l'approbation de la droite!
M. Ribot. Je viens de faire une hypothèse; il n'y a rien de tel que la réalité concrète pour faire saisir la portée de certaines propositions. Messieurs, soyons des hommes de gouvernement, mettons-nous en face des faits, des réalités.
Permettez-moi de faire une autre hypothèse. ^
Je suppose qu'un Journal écrive tous les jours, en tète de ses colonnes : « J'offre 10,000 francs à celui qui assassinera le Président de la République .. »
M. Guneo d*Ornano. Ce cas est prévu par l'article 60 du Code pénal!
M. Charles Abbatacci. Il y aurait promesse ! (Bruit.)
M. Gatinean. Cela est puni, archi-puni! Vos hypothèses sont des cas prévus par la loi I
M. Ribot. J'admets, messieurs, que cette provocation, répétée tous les jours, peut tomber sous le mépris public; mais, dans certains cas, il peut être nécessaire de l'empôcher; et, si elle ne contient pas des outrages dii-ccts, vous n'avea dans votre législation aucun moyen de l'empêcher, sinon en la considérant comme une provocation à un crime. •
Je fais une troisième hypothèse que j'emprunte à l'honorable M. Floquet luimôme.
Il vous a dit qu'il fallait rejeter l'article qui permet de saisir les écrits séditieux qu'on irait distribuer à la porte des casernes. Voilà où l'amour de la logique entraîne notre honorable collègue. Qu'il me permette de le lui dire, si nous demandions au ministre de la guerre ou au ministre de la marine ce qu'il pense d'une pareille théorie Juridique et des effets qu'elle peut produire, je suis bien sûr de la réponse qu'il ferait; je n'en suis pas inquiet. Comment ! Ce sera un délit d'opinion d'aller, soit dans l'intérêt d'un parti politique, soit dans un simple but de désordre, prêcher la désobéissance à la porte d'une caserne, et personne ne pourra arrêter le colporteur ni faire cesser cette malsaine excitation ! Vous ne pouvez pas soutenir une pareille thèse sans vous mettre en dehors de toutes les notions de Gouvernement.
Permettez-moi d'ajouter un mot qui va vous montrer toute la portée de mes observations.
iouto«*i«\^!f- ^**^*. "y * quelques jours, une chose considérable : vous avez abrogé wu«j8 les ttispositions qui concernent le colporUge et l'affichage, c'est-à-dire que
voQS ne TOUS êtes pas réservé le droit de faire la police de la vole- publique à moins qu'il n'y ait délit. Cela est incontestable, cela ne peut pas être nié.
Aujourd'hui, avec notre législation, si on collait sur les murs un placard pro* Toquant à l'assassinat, le préfet ou le commissaire de police irait Tarracber, et si un colporteur allait, à la porte d'une caserne, faire une distribution séditieuse, on l'arrftterait immédiatement. Mais avec votre loi, que va-t-il se passer? Qui est-ce qui pourrait arracher cette affiche provocatrice ? Absolument personne I Le préfet de police, s'il le faisait, tomberait sous l'application des dispositions de votre loi ; le juge d'instruction? mais il faudrait, pour qu'il pût agir, qu'il y eût délit, au* trement, sur quoi se fonderait-il?' Vous admettez cette conséquence que, dans un pays comme le nôtre, on pourra laisser afficher sur les murs, sans que personne puisse a*y opposer^ des placards contenant les provocations les plus criminelles on les plus immondes? Vous admettez que personne, pas môme la justice, ne pourra y porter obstacle? C'est là oCi nous en arrivons, c'est la conséquence de votre système que je dois faire toucher du doigt à la Chambre.
Il faut, messieurs, que vous vous placiez en face des hypothèses que je vous présente, en face des réalités, non des théories ; il faut que chacun, interrogeant sa conscience, se dise : Oui, j'accepte cette responsabilité ; oui, je laisserai tout afficher sur les murs, et môme dans les circonstances les plus graves et lorsque déjà Vémeute va gronder ; je ne me préoccupe pas des conséquences possibles, j'attends impassible que le sang ait coulé, et alors la sévérité de la répression compensera peut-être ce qu'il y aura eu de lenteur et d'impuissance dans notro attitude ezpectante.
Quant à moi, je ne puis pas accepter ce système ; je ne crois pas que ce soit là
e véritable libéralisme. Ce n'est point ainsi que l'ont entendu tous les peuples
qui sont vraiment des peuples libres, et qui ont les mœurs de la liberté; ce
n'est pas ainsi que l'entendent l'Angleterre, la Belgique, la Suisse, aucun pays du
monde.
Quelle objection me fera-t-on encore ? Il y en a une dernière, qui a été indiquée à cette tribune par mon honorable collègue M. Allain-Targé, et aussi, incidemment^ par l'honorable M. Léon Ilenault.
On nous a dit : Mais il y a un danger : c'est que le Gouvernement ne fasse pas toujours la distinction nécessaire entre les provocations dangereuses et coupables et toutes ces provocations si nombreuses dont font justice l'indifférence et le mépris publics. Et M. AUain-Targé, précisant sa pensée, ajoutait : Si vous votez ce texte, vous allez enjoindre au garde des sceaux de faire un si grand nombre de procès que la justice française ne suffira pas à les juger.
M. Allain-Targé. C'est vrai I
M. Ribot. J'en demande pardon à mon honorable ami, M. Allaln-Targé ; ce que je vais lui répondre ne peut pas le blesser, mais je trouve qu'il nous a parlé l'autre jour, à cette tribune, beaucoup plus en ancien magistrat qu'en homme politique.
Quand une loi définit un délit, et que le magistrat le i*encontre dans des faits bien caractérisés, évidemment il est toujours tenté de le poursuivre soit par honneur professionnel, ou par habitude d'esprit. C'est le point de vue du magistrat.
Hais le point de vue du garde des sceaux est tout différent. Le garde des sceaux n'est pas un magistrat, bien qu'il soit chargé de diriger les magistrats; il ne peut pas se croire obligé à poursuivre uniquement parce qu'une loi lui donne les moyens de poursuivre.
M. Allain-Targé. C'est l'arbitraire, alors I
M. Ribot. Oui, c'est Tarbitraire. (Ah ! ah ! à droite.)
M. Panl de Cassagnac. C'est comme ancien impérialiste que vous parlez 1 (Rires approbatifs à droite.)
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M. Ribot. Le garde des sceaux, lai, n'est pas obligé de poursuivre unique» ment parce qu'un article de journal peut présenter, au point de vue de l'art, eo quelque sorte, tous les caractères d'un délit 1 Non, J'estime plus haut la tâche et le devoir d'un garde des sceaux ; son devoir est d'apprécier en fait si les circon- •tances sont telles qu'il y aune nécessité politique de poursuivre.
C'est de l'arbitraire, dites- vous; oui, mais c'est de l'arbitraire dans le sens le plus avouable, car il s'agit du point de vue politique.
M. Gliarles Abbatacci. Il y a donc de Tarbitraire avouable? Il faut le direl
M. Ribot. Certainement, monsieur; et, pour compléter ma pensée. Je tous dirai que lorsque quelques-uns d'entre vous s'en vont, dans des festins qui occupent la presse pendant plusieurs Jours, faire appel à une levée de boucliers et emboucher le clairon de la Pénissiëre, je n'approuverais pas le garde des sceaux qui ne ferait pas de l'arbitraire en laissant tomber des provocations qui ne nuisent à personne et qui ne sont pas un danger pour la sécurité publique. (Très bien t très bien I et applaudissements à gauche et au centre.)
C'est une affaire de tact, et il n'y a pas de théorie qui puisse dispenser 1» Gouvernement d'avoir du tact, de savoir ce qui est nécessaire aujourd'hui et ce qui le sera demain.
Quant à moi, si J'avais l'autorité nécessaire pour écrire le manuel des devpirsd*un garde des sceaux, savez-vous ce que Je mettrais sur la première page ? Je mettrais ceci : Quand un procureur général vous demandera de faire un procèspolitique, un procès de presse, défiez-vous du premier mouvement ; en pareille matière, le premier mouvement n'est pas le bon. (Rires approbatifs.)
Oui, il y aurait un inconvénient grave à ce qu'un garde des sceaux se crût obligé, parce qu'une loi existe, de s'en servir à tout propos et hors de tout propos.. (Interruptions.)
M. Gatineau. Je demande la parole.
M. Ribot. Comment donc les choses se passent-elles dans tous les pays qui nous ont précédés dans la pratique de la liberté ?
En Angleterre, en Belgique, on ne poursuit que dans des cas graves et extrêmes. Pourquoi ? parce que l'opinion publique agit de deux façons: l'une préventive, en empêchant le Gouvernement, sur qui elle pèse d'autant plus que le pays est libre depuis plus longtemps, de se hasarder dans des poursuites qui ne paraissent point absolument nécessaires et indispensables. En Amérique, la presse est absolument libre, si libre que jamais ni les ministres,. ni le président de la République n'auraient la pensée de poursuivre un journal pour outrage àleur personne, si sanglant que fût cet outrage. Est-ce parce que la loi ne met pas d'armes entre les mains des fonctionnaires comme des simples citoyens ? Du tout,, mais parce que c'est comme une chose acquise en Amérique, une sorte de point d'honneur politique, qu'un homme public ne poursuit jamais un journaliste ; s'il ne se sent pas assez de force, assez de courage pour pouvoir braver tous les outrages qu'on pourra lancer contre lui, il fera mieux de ne pas s'occuper de gouvernement, de ne pas entrer dans la vie publique.
A gauche. Voilà la vérité I
M. Ribot. Voilà la vérité, dites-vous? Certainement, c'est la vérité^ mais r^la ne tend pas, ne conclut pas à la suppression des lois; cela conclut à ce que l'action de l'opinion publique, qui devient de plus en plus tolérante, impose celte tolérance aux hommes publics, leur fasse une sorte de devoir de conduite, et non une obligation légale, de ne pas poursuivre les outrages qui pourraient les atteindre, et au-dessus desquels ils doivent se placer.
Voilà le progrès qui commence à se manifester chez nous, dont nous voyons des signes, des marques non équivoques, que la pratique de la liberté développera, comme elle les a développés dans les autres pays.
Digitrzed by VjOOQIC
Voilà une première garantie : c'est Taction de l'opinion publique sur lea gou- ▼ernements eux-mêmes»
il y en a une autre, assurément aussi efficace : celle-là, elle est répressive. Si ¥0U8 portez des procès devant les tribunaux correctionnels, vous pouvez céder à la tentation de faire trop de procès, parce que les tribunaux correctionnels — c'est de la statistique, je ne fais pas autre chose -* condamnent, en général, plus que les cours d'assises; mais là où vous avez le jury, — et la loi actuelle propose d'établir QU plutôL de rétablir le jury, — là où vous avez le jury, comme dans les pays que Je viens d'indiquer, est-ce que vous croyez que le ministre de la Justice, un fonctionnaire quelconque, peut porter facilement des accusations 7
Si un garde des sceaux voulait faire — ce qu'un magistrat pourrait lui proposer — beaucoup de procès, afin de démontrer qu'il connaît bien le droit pénaK qu'il sait y trouver toutes les définitions, est-ce que vous croyez que le pays ne lui donnerait pas bien vite une sévère et efficace leçon ?
Si on portait devant le Jury une de ces poursuites pour provocation dont on parlait tout à l'heure, et dont la risée publique suffit à faire justice, est-ce que vous croyez que ces douze hommes, qu'on aura convoqués pour juger une affaire de ce genre, seront, par le seul fait qu'ils se seront assis sur leurs bancs de jurés, devenus graves à ce point qu'ils auront perdu le sens du ridicule? Leur sentiment, ils l'expriment alors par les verdicts que vous connaissez.
Toutes les fois qu'un gouvernement a essayé de multiplier les procès de presse, il a échoué. Il ne peut pas faire du Jury le serviteur fidèle de ses impatiences ; il ne peut le saisir que dans des cas extrêmement graves, lorsque Topioion publique est tout à fait d'accord avec le gouvernement et le justifie dix foiSy vingt fols, d'avance, dans le cas où il peut dire : « La sécurité publique était fortement menacée, l'émeute grondait, les excitaiioni criminelles se produisaient ; oui, J'ai alors fait arrêter les perturbateurs, déchirer les placards, saisir les distributours; maintenant, jugez-moi en citoyens, en hommes honnêtes, qui apprécient lea nécessités du gouvernement, qui savent les concilier avec la liberté ; dites, dans votre conscience d'honnêtes gens, si, oui ou non, J'ai fait mon devoir de ministre. » Alors le Jury répond.
Voilà la vérité telle que je la connais, telle qu'elle est pratiquée dans tous les pnys libres, telle qu'elle le sera chez nous le jour où vous aurez voté l'article tel que Je vous le propose, laissant du reste au temps le soin de faire son œuvre, aux mœurs le soin de s'améliorer et de progresser I (Marques d'approbation.)
Messieurs, ceux qui, sous prétexte de doctrine, sons prétexte de liberté, sous prétexte de délit d'opinion, ne Teulent pas aller jusqu'où Je les convie d'aller, Je crois que ceux-là n'ont pas, sur la matière qui nous occupe, les vues que doivent avoir des hommes de gouvernement.
Assurément, on peut atténuer la peine ; je propose moi-même de la réduire à une année d'emprisonnement. Vous pouvez limiter l'application de l'article aux cas les plus graves ; je propose moi-même de ne poursuivre la provocation que lorsqu'elle s'applique à des crimes punis de peines perpétuelles. Vous pouvez avoir la hardiesse d'effacer de notre Code tous ces crimes qui y ont figuré si longtemps, le délit d'attaque à la propriété, le délit d'excitation à la haine ou au mépris des citoyens les uns contre les autres, l'apologie des faits qualifiés crimes. Je la comprends > je la crois Justifiée, et par le progrès de nos mœurs, et par le besoin de paix qui existe au fond des esprits, et par la nature même du pouvoir qui, reposant sur la base si large du suffrage universel, permet certaines hardiesses qui, dans d'autres temps, auraient paru téméraires.
Je suis avec vous, j'irai jusque-là. Mais, je vous en conjure, ne refusez pas au Gouvernement ce qui est un minimum indispensable; n'allez point jusqu'à direque la provocation, lorsqu'elle est brutale, directe, lorsqu'elle est manifestement criminelle, est choso indifférente, est un délit d'opinion que l'on n'a pas le droit de saisir.
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Je le répète, ce n'e»t point là la doctrine libérale, et si vous voulez trop affaiblir les ressorts nécessaires du Gouvernement, je vous dirai : Prenez garde qu'an Jour, soQS Tempire de nécessités contre lesquelles les doctrines ne prévalent ja* mais, on n'introduise de nouveau dans noa lois des délits que nous en aurons effacés aujourd'hui. La sagesse, c'est de ne pas jeter toutes les armes, même quand on n'en veut faire qu'un usage modéré ; il faut garder celles que dans tous les siècles et dans tous les pays libres on a considérées comme nécessaires à l'exercice du gouvernement. (Très bien I)
Je sais bien qu'il souffle en ce moment dans cette Chambre, et surtout venant de ce côté (la droite), un grand vent de libéralisme... (Rires approbatifs et applaudissements à gauche); je sais que la loi de 1819, qui a été le titre d'honneur de la Restauration, et que la Restauration n'a pu supporter que pendant deux année?, est traitée, dans certains journaux soi-disant conservateurs, de loi abominable de tyrannie et de despotisme sans égal.
Ah I quant à moi, quoi qu'on puisso dire de l'initiative que je prends en ce moment et du devoir que je remplis, je ne me préoccupe pas beaucoup de ces cris ni de ces clameurs, parce que l'histoire me montre que toujours la même tactique s'est produite dans les assemblées et dans la presse. (Interruptions à gauche.)
L'autre jour, l'honorable M. Allain-Targé parlait de ces surenchères qu'on voit se produire dans les journaux. Il y a des assemblées où on a vu aussi des surenchères do libéralisme plus ou moins sincères. La loi do 1819 notamment, savezvous par qui elle a été attaquée? Elle a été attaquée avec vivacité par des écri-> vains qui appartenaient à la gauche, mais elle fut dénoncée avec une énergie beaucoup plus grande, et dans des termes d'une indignation éclatante, par tous les journaux de la droite ou de l'extrême droite ; et trois ans après, la droite votait la loi de 1822.
Voilà ce que nous dit l'histoire. Quant à moi, j'ai dit que nous devrions prtti* quer ce que, l'autre jour, nous disait l'honorable M. AUain-Targé : il ne faut pas trop se préoccuper du jugement que l'esprit de parti peut faire porter sur la loi; il faut que nous sachions apprécier en nous-mêmes non pas ce que peuvent penser tels ou tels journaux, mais ce que nous commandent les intérêts d'un gouvernement dont nous avons la garde.
Et puis, messieurs, si, après vous être interrogés, vous êtes convaincus que c'est une imprudence pour nous, les représentants du gouvernement républicain, pour nous qui avons à défendre la liberté, de déposer désormais les armes dont se servent tous les gouvernements voisins, même les gouvernements républicains, notre devoir est de montrer à tous que nous ne sommes pas moins libéraux que nos contradicteurs, pas moins attachés aux principes de la République, parce que nous aurons gardé dans nos Codes ce que nous croyons nécessaire à l'exercice du gouvernement. (Vifs applaudissements au centre et sur quelques bancs à gauche.)
M. le président. M. Goblet a ia parole.
M. René Groblet. Messieurs, Je n'ai qualité pour parler ni au nom du Gouvernement, ni au nom de la commission qui, certainement, trouvera dans le cours de cet Important débat l'occasion de justifier la résolution nouvelle qu'ello a prise, évidemment, en connaissance de cause et après mûres réflexions. Mais Je n'ai pas voulu manquer au rendez-vous que m'a donné, l'autre Jour, en termes d'ailleurs si courtois, l'éloquent orateur qui descend de cette tribune. (Parles 1 parlez !)
Il est vrai, comme il l'a annoncé à la Chambre, que j'étais un partisan très résolu de la suppression de l'article 25, avant même que la commission en eût fait le sacrifice, puisque, il y a six semaines, j'avais déposé un amendement qui n'avait d'autre but que cette suppression. Il est donc naturel, aujourd'hui que la coinmission Ta abandonné, que je vienne répondre à l'honorable M. Ribot. Nous
ne faisons, Tun et Tautre, que rester fidèles à l'opinion que nous avons dès Tabord exprimée.
Mais je voudrais répondre avec ordre et ne pas mêler entre elles des questions distinctes.
L'honorable H. Ribot nous a entretenus d'un article qui ne doit venir en discossion qu'après celui-ci, c'est celui qui prévoit les provocations adressées à des militaires.
Voici quelle est la situation.
La commission avait proposé deux articles qui punissaient, Tun la provocation à des crimes et délits, l'autre, la provocation adressée à des militaires. Je demande la suppression de ces deux articles. M. Ribot demande qu'ils soient maintenus tous les deux. La commission a pris une situation intermédiaire, elle abandonne le premier de ces articles et maintient le second. Il semble donc qu'il puisse y avoir des raisons de distinguer ; Je ne le crois pas pour ma part; nous le verrons quand nous arriverons à l'article 36; pour le moment, nous ne nous occupons que de l'article 25.
Y a-t-il lien de punir la provocation non suivie d'effet? C'est là la question très importante, à coup sûr, que nous devons vider, la seule qui, pour le moment, soit soumise à la Chambre.
M. Afi^el. H. Ribot retire le second paragraphe de son amendement...
M. Ribot. Parfaitement 1
M. A^aieL ... parce qu'il fait double emploi avec Tarlicle 26.
M. René Goblet. C'est cela; nous discuterons ce point tout à l'heure.
L'honorable M. Ribot, au début de ses observations, a cru devoir faire une incursion intéressante et détaillée dans les législations étrangères. Il a rappelé que chez les nations voisines, ou au moins chez les nations libérales, on n'avait pas, jusqu'à présent, — ce sont les termes mêmes dont il s'est servi, — osé désarmer le gouvernement, et renoncer à poursuivre la provocation non suivie d'effet. Il a cité la Suisse et la Belgique.
Je ne veux, sous ce rapport, lui faire qu'une réponse, que j'emprunte aux paroles qu'il prononçait lui-môme l'autre jour.
Ces nations, — je parle des nations libérales, je ne parle que de celles-là, puisque la loi que nous faisons est une loi libérale, — nous ont emprunté nos Codes, notre législation sur la presse ; elles se sont inspirées de notre loi de 1819.
Eh bien, s'il est vrai, comme je le pense avec la majorité de l'Assemblée, que le moment soit venu de faire un pas en avant dans la voie libérale où l'on était entré à cette époque de la Restauration, — et assurément les journaux de droite dont on a parlé qui critiquent aujourd'hui la loi de 1819 sont bien injustes, — s'U est vrai, dis-je, que le moment soit venu de faire un progrès dans cette voie libérale, j'espère que ces nations qui nous avaient Imités nous imiteront encore et suivront Texemple que nous leur donnons en ce moment. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
Vous avez parlé de l'Angleterre qui maintient ses vieilles lois, comme elle maintient ses vieilles institutions et ses vieilles coutumes, vous avez même dit, « et avec raison — qu'elle les revivifiait quelquefois par de nouvelles codifications ; on n'abroge jamais les lois en Angleterre ; mais vous avez oublié de dire que si l'Angleterre maintient avec soin les lois sévères qu'elle a contre la presse, elle ne les applique jamais. -^
Est-ce là le système que vous nous proposez?
Oui, messieurs, c'est bien ce que l'on nous propose ; j'en doutais avant d'avoir entendu l'honorable M. Ribot; je n'en doute plus maintenant. Oui, c'est bien le système de mon honorable contradicteur : avoir des lois sévères pour ne pas les appliquer ou pour n'en user que suivant les circonstances avec ce tact nécessaire qui est le véritable moyen de gouvernement.
261 CDAMBRB DES DÉPUTÉS.
PROVOCATION AUX CRIMES ET DÉLITS
Ce système peut sYoir des partisans dans cette Assemblée. Pour ma part, il ne m'a Jamais tenté, et il ne me tentera pas aujourd'hui davantage, e l'appelle de son vrai nom : c'est la tyrannie, car c'est rarbitraire I vous l'aves dit Tous-mème ; pour moi, je demande la liberté, et je ne comprends la liberté qu'avec la loi. (Applaudissements à gauche.)
Faisons donc une loi, en tenant compte de l'eut des esprits, des progrès accomplis dans les mœurs publiques.
Vous nous disiez : Nous verrons plus tard, quand un nouveau progrès se sera manifesté, nous déposerons ces armes, dont nous demandons à cette heure la conservation.
Nous, nous prétendons que le progrès est accompli, et qu'il est possible de faire dès aujourd'hui une loi plus humaine, plus libérale que celle de 1819.
C'est là l'esprit qui avait animé la commission. Elle y avait manqué, il est vrai, dans une certaine mesure; c'a été le résuhat excellent de l'amendement que je n'ai pas voté, mais qui a été si éloquemment développé par l'honorable H. Floquet, que la commission, reconnaissant dans la majorité de celte Assemblée des dispositions plus libérales encore que les siennes, a modifié ses dispositions dans un sens favorab'e, notamment en supprimant l'article 20.
Je crois que la commission a sagement agi, et je demande que la Chambre ne le rétablisse pas.
Je le demande parce que, suivant moi, la disposition qu'il renferme est contraire au principe de la loi que vous ailes voter ; elle lui est contraire au point de vue politique, comme au point de vue juridique, comme au point de vue libéral.
L'honorable H. Ribot n'a traité tout à l'heure, qu'il me permette de le lui dire, qu'un seul côté de la question : le côté politique. Il y a cependant dans une question de cette nature, quand il s'agit de faire une loi conséquente avec elle-môme, avec son principe, il y a incontestablement une question juridique à examiner, qui a déjà été abordée dans les précédentes séances, mais qui n'a point été traitée au point de vue de l'article qui nous occupe: M. Ribot n'en a absolument rien dir. La Chambre cependant ne peut se dispenser de s'en préoccuper.
Je soutiens que la disposition qu'on vous demande de rétablir est absolument contraire au principe de la loi.
Voulez-vous me permettre... (Parlez! parlez 1) Je n'ai pas encore pris la parole dans cette discussion, et on a beaucoup parlé du principe de la loi, du caractère spécial des délits de presse et des délits de droit commun, voulez<vous me permettre de vous dire à mon tour ce que je pense de ces questions, car j'estime aussi que, en cette matière, il existe une certaine confusion de mots et d'idées qu'il serait temps de dissiper.
On dit volontiers que la presse est une puissance considérable pour le mai comme pour le bien, et, partant de là, on est entraîné à lui faire une situation à part. Les uns veulent lui faire une situation privilégiée, en ce sens qu'elle devrait échapper à toute responsabilité pénale et serait seulement soumise à une responsabilité civile et pécuniaire. D'autres, au contraire, veulent un régime d'exception, soit qu'il s'agisse de mesures préventives ou de dispositions répressives particulières et plus rigoureuses.
Eh bien, je crois que ce n'est pas la vérité.
Que la presse, an point de vue philosophique, au point do Tne politique, soit une puissance considérable, personne ne le conteste. J'ajoute que c'est une puissance nécessaire, plus nécessaire que jamais sous on gouvernement d'opinion ccmme le nôtre, puisque la presse est l'organe permanent et mobilo, toujours en éveil, de l'opinion publique. M. Thiers ^ qui certes n'était pas un révolutionnaire — mettait, dès 1863, la liberté de la presse au premier rang des libertés nécessaires.
Hais s'ensuit-il qu'au point de vue pénal, la société doive traiter avec la presse de puissance à puissance? S'ensuit-il que la presse soit une espèce de justiciable.
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exceptionnellement suspect ou exceptionnellement prÎTilégié, et pour lequel il raille édicter une législation à part ?
Eh bien, je dis : Non ! (Approbation & gauche.)
NonI La presse, — le mot a été dit dans la discussion de 1819, — la presse, au point do vue pénal, n*est qu'un instrument.
Je ne veux pas, messieurs, remettre sons tos yeux les passages, qui vous ont déjà été cités, de l'exposé des motifs et du discours de l'éminent garde des sceaux de 1819. Permettez-moi cependant de vous lire quelques paroles de M. Benjamin ConsUnt qui appuyait le principe de la loi.
« La presse — disait-il — redevient ce qu'elle doit être, un moyen de plus à*exercer une faculté naturelle, moyen semblable à tous ceux de divers genres ■dont \e^ hommes disposent et qui doit, de même que tous les autres, être libre dans son exercice légitime, et réprimé seulement dans les délits qu'il peut entraîner. »
C'est-à-dire pour les délits ordinaires, et non pas pour des délits particuliers inventés pour elle seule.
C'est bien là la question. La vérité est qu'on ne poursuit pas les journaux, les écrits, les discours: on poursuit les personnes qui se servent de l'écrit, du discours, du journal pour commettre des délits ordinaires ; il ne faut pas imaginer pour la presse une criminalité différente de celle du droit commun.
Eh bien, je prétends précisément que la commission avait oublié le principe (josé par elle-même, quand elle proposait de punir la provocation non suivie d'effet ; je prétends que l'honorable M. Ribot commet la même confusion et la même faute quand il nous propose de rétablir co délit dans notre loi.
Qu'est-ce, en effet, que la provocation non suivie d'effet? Et d*abord, qu'est-ce que la provocation? On a pu discuter, l'autre jour, sur co point; après le vote d*avant-hier, la discussion n'est plus possible. La provocation, ^ous l'avez dit vousmême, c'est la complicité. L'honorable M. Ribot le disait plus explicitement encore, lorsqu'il voulait faire introduire la provocation par la presse, dans l'article 60, comme consiituant un cas de complicité à ajouter à ceux que le code pénal avait prévus. Mais alors je vous demande, mon honorable collègue, à vous qui avez l'esprit juridique autant que politique, je vous demande comment vous pouvez faire que ce qui n'est que complicité puisse devenir, tout d'un coup, un délit spécial, quand le fait principal ne s'est pas produit. (Approbation à gauche.)
Gela est contraire aux règles élémentaires de notre droit. La complicité ne peut être punie qu'à la condition qu'il y ait un crime ou un délit. (Nouvelle ap)3robation à gauche.)
Le législateur de 1819 l'avait très bien compris, et voyant qu'il ne pouvait y avoir de complicité quand le délit ne s'était pas produit, il avait fait de la provocation non suivie d'effet une tentative de délit. Cela est dit tout au long dans l'exposé des motifs de la loi de 1819. Mais mon honorable collègue ne soutiendrait pas une pareille hérésie; la commission ne l'a pas soutenue davantage. Nous savons tous qu'il ne peut y avoir de tentative que lorsqu'il y a un commencement d'exécution. La provocation à un crime ne peut être considérée comme un commencement d'exécution de ce crime, surtout s'il n'a été ni commis, ni tenté. Je prie mon honorable collègue, puisqu'il a jug4 que cette discussion était importante et méritait un examen approfondi, je le prie de vouloir bien répondre à ceci :
Si la provocation, dans ce cas, n'est ni une complicité, ni une tentative de délit, qu'eat-ce qu'elle peut être, si ce n'est un délit spécial, un délit de la presse, et je vais TOUS en donner la preuve tout de suite, c'est que vous ne poursuivez la provocation que parce qu'elle est publique. Vous avez tout à l'heure insisté — j'y reviendrai dans un instant — sur le caractère criminel et dangereux que certaines provocations peuvent présenter. Vous ne méconnaissez pas cependant que la pro- ▼ocation dans notre droit n'est pas punie, que la provocation, en dehors des cas
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OÙ elle esl considérée comme ane complicité, n'est punie que si elle a été accompagnée de publicité. C'est la publicité qui fait alors le délit, et c'est précisément là ce qui constitue le délit spécial de la presse.
M. Gatineaa. C'est cela!
M. René Goblet. Ce que je dis là est tout à fait incontestable, et je vous demande la permission de vous le montrer, écrit ou plutôt eiposé à une autre époque en excellents termes par un homme que M. Fauslin Hélie appelle un savant magistrat, — il était avocat général à la cour de cassation, ~ et qui était en môme temps député sous le régime de Louis-Philippe. C'était à Toccasion de la discussion sur la loi de 1835 qui avait eu la prétention, voua le savez, et qui Ta fait accepter par la Chambre, d'appliquer la môme peine à la provocation, qu'elle eût été ou non suivie d'effet. M. Nicod répondait en ces termes, dans la séance du 26 août 1835:
a L^ criminalité des faits de provocation est de deux sortes : tantôt elle est accessoire et se rattache à un délit qui existe en dehors de la provocation, tant<}t elle est principale et constitue elle-môme et toute seule an délit. Ainsi un attentat à la sûreté de l'État ou tout autre crime est commis; à cet attentat se rattache un écrit qui le provoque : eh bien, l'auteur de cet écrit est puni comme complice de l'attentat ; ce n'est pas là un délit de la presse, c'est la complicité d'un délit commun. La peine n'est pas dans les lois de la presse, mais dans le code pénal. Si, au contraire, la provocation n'a produit aucun effe|, si elle n'a été suivie d'aucun attentat, d'aucun crime, alors la culpabilité se renferme tout entière dans la publication. Cette publication constitue à elle seule un délit : c'est là précisément et seulement le délit de la presse, délit spécial, délit qui ne trouve pas répression dans le droit commun, dans le code pénal, mais seulement dans les lois de la presse. »
Donc, vous avez eu beau esquiver cette partie de la discussion, quand vous demandez de rétablir dans la loi la provocation non suivie d'effet comme un délit, vous demandez de rétablir un délit de presse^ alors que nous avions dit que nous étions tous d'accord pour ne laisser que des délits de droit commun. (Très bien très bien !)
Messieurs, je crois qu'il était indispensable de faire cette démonstration juridique; car enfin, comme je viens de le rappeler, nous avons tous dit : nous sommes d'accord, et l'honorable M. Ribot l'a dit aussi. Et puis, l'instant d'après, des interruptions surgissaient, ou des discours étaient prononcés à cette tribune, qui. démontraient qu'on était beaucoup plus loin de s'entendre qu'on ne l'avait pensé.
M. Ribot, quand vous disiez : Je ne veux comme vous que des délits de droit commun, vous vous trompiez donc, car ce que vous nous proposiez c'est le rétablissement dans la loi des délits spéciaux de la presse.
Et cela est si vrai que vous n'avez pas abordé cette partie de la question, la fatigue vous en a empêché sans doute, vous avez laissé complètement de côté le point de vue juridique du débat.
Messieurs, je comprends très bien que ce point de vue n'est pas le seul, et j'ai hâte d'arriver aux autres.
L'honorable M. Ribot nous dit : Hais la provocation, tout au moins, n'est pas, comme l'avait appelée l'autre jour M. Floquet, une pure conception de l'esprit, la provocation se distingue de la discussion ; la provocation est un acte — c'est le mot dont il se sert, mot qu'il avait emprunté au rapport originaire de H. Lisbonne, -- c'est un acte. Et l'attaque, est-elle un acte? Non I... Ah I messieurs, je voudrais bien qu'on m'expliquât pourquoi la provocation est un acte et pourquoi l'attaque n'en est pas un. (C'est celai Très bien I à gauche.)
M. Ribot. Elle l'est, si elle devient provocation.
M. Goblet. Et alors aussi la pi-ovocatfon, si elle est une attaque, doit diapa-
raltre de votre loi I Ah I messieurs, est-ce que ce sont là des subtilités auiquelles une assemblée puisse s*arrôter, surtout venant de ceux qui veulent n'envisager la question qu'au point de vue purement politique I
Comment I la provocation sera un acte, et l^attaque ne sera pas nn^acte I Mais toute votre argumentation, mon rlier collègue, — et c*est le point sur loquel je voudrais insister, — toute votre argumentation nous conduirait forcément à laisser subsister dans la loi tous les délits de la presse, car tous peuvent avoir le môme inconvénient et présenter le môme danger. Pour tous, vous pourriez faire la mâme réponse : Le Gouvernement aura du tact et il n'appliquera la loi que quand il faudra rappliquer; lo Gouvernement aura le discernement nécessaire pour s*en servir suivant les circonstances.
Mais alors ne faisons pas de loi I Et quand j'entends soutenir un pareil système, je me demande quelle t&che inutile et ingrate s'est donnée la commission, et quelle tâche inutile et ingrate nous accomplissons nous-mômes dans cette discussion.
Non^ la provocation n'est pas plus un acte que l'attaque n'est un acte, et c'est pourquoi vous avez supprimé dans la loi tout ce qui était attaque au Gouvernement, à la Constitution, au principe de la propriété, au suflrage universel.
La provocation est un acte, dites-vous? Ce n'était pas la pensée de M. Emile Ollivier dans la discussion de la loi de 1868, dont on a peu parlé dans ce débat, et qui néanmoins n'a guère été moins brillante et moins élevée que la mémorable discussion de 1819.
Voici comment s'exprimait M. Émilo Ollivier :
« Il n'est que deux circonstances dans lesquelles l'opinion peut devenir acte : la première, c'est lorsqu'il s'agit de diffamation et d'injure ; la seconde, c'est lorsqu'il s'agit d'une provocation directe, suivie d'effet, à i exécution d'un acte qualifié crime ou délit. »
Oui, vous avez l'acte si vous avez le délit, et si vous saisissez la relation directe entre la provocation et le délit, c'est la complicité. Vous n'avez qu'à appliquer alors l'article 60 du code pénal, complété par votre vote de l'autre jour ; mais si la provocation n'est pas suivie d'effet, ce n'est plus qu'un simple délit de presse. On prétend faire ici une distinction impossible qui ferait renaître immédiatement tous les anciens abus, toutes les controverses qu'on voulait supprimer et qui nous ramèneraient à la poursuite et à l'appréciation des délits d'opinion. Que la Chambre me permette de lui montrer, car c'est là, au point de vue politique, le véritable terrain de la discussion, il s'agit de savoir si, en faisant une loi sur la presse, nous voulons maintenir la possibilité de ces procès de presse que nous avons toujours condamnés. Je dis que vous allez les faire revivre, par la distinction impossible que vous voulez faire entre la provocation, l'apologie d'un crime et l'excitation qui n'arrive pas jusqu'à l'acte. On a essayé, en 1819, de faire cette distinction, et voici les explications que M. de Courvoisier, le rapporteur, donnait à la Chambre d'alors :
« Le projet ne définit point la provocation, qu'elle soit directe ou indirecte ; si on la reconnaît, elle est coupable. Mais à quels signes la reconnaître ? Les signes on ne saurait les préciser dans une loi. C'est au juge que le législateur s'en réfère Quand le jury prononce, la décision est moins dans le texte que dans la conscience du citoyen. Il pèsera le fait, l'intention et les circonstances. Tel écrit, tel discours peut être réputé provocation, si quelque germe d'agitation fermente, et ne paraître qu'une opinion, si le calme règne. Le but du projet de loi n'est point d'épargner ce que l'intérêt public veut qu'on réprime ; son effet doit être de protéger rutile controverse, d'assurer le cours des simples doctrines, de séparer enfin Terreur du délit et du crime, pour livrer les uns à la juatice et réserver les autres au Jugement de l'opinion. »
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Tout cela est bien vague. LMtonorablo garde des sceaux disait l'autre Jour que ce délit, que J'appelle un délit do presse, renferme les caractères du délit de droit commun.
Nous retrouvons dans cette argumentation très rapide cet caractères du délit de droit commun. J'en trouve un en passant, et Je le saisis. M. le garde des sceaux disait : il faut une définition rigoureuse et qui échappe à tout arbitraire. Or, Je vous demande si vous trouvez ici cette définition rigoureuse où Tarbitraire n'ait pas de place. Il est vrai, ce n'est pas la thèse de M. Ribot qui s'en rapporte au jury et qui s'approprierait volontiers les paroles do M. Courvoisier, que Je viens de citer, mais quant à mol Je ne pais pas admettre que nous ayons le droit de saisir le Jury de délits indéterminés, non défiius, parce que ces prétendus délits auront été commis par des discours ou par la presse.
M. Paul de Gassas^nac. Vous m'avez envoyé vous-môme deux fois devant le Jury.
M. René Goblet. Monsieur de Cassagnac, vous êtes bien injuste, ou bien mal informé, mais votre interruption ne me fera pas sortir de la réserve qui m'est imposée. Je reviens à la loi de 1819. M. de Courvoisier, vous disais-Je, avait indiqué combien il était difficile de donner une définition exacte de ce délit de pro* vocation. Dans la discussion il s'était avancé davantage, et M. de Serre le reprenait dans les termes que voici :
a M. de Courvoisier a dit que pour qu*il y eût provocation, il fallait que Técrit engageât directement à commettre le crime. Si cette opinion prévalait, elle restreindrait beaucoup trop le sens des articles que vous avez adoptés. Il y a provocation lorsqu'il y a malignité d'intention dans l'auteur, et que l'effet du discours Dit de l'écrit est, ou a pu être tel qu'il dispose au crime ou au délit. »
Je vous demande si vous voulez appliquer une définition pareille aux délits que vous vous proposez de poursuivre.
Je sais qu'on me répondra que ce mot a direct » que repoussait M. de Serre en 1819, la commission avait proposé de l'introduire dans la loi, et qu'elle Pavait en effet introduit, dans l'article 25.
Mais, messieurs, Je voudrais éviter une équivoque : le mot direct se trouve dans l'article 24 que nous avons voté Tautre jour. Ce mot, que s!gnifle-t-il ? Il signifie, comme on le rappelait Justement tout à l'heure — et Je crois que M. Gatinean avait tort de protester à ce moment — il signifie le lien, la relation nécessaires entre la provocation et le crime qui a été commis.
Alors, Je comprends que vous n'ayez pas reproduit le mot c direct ^ dans Tarticle que nous discutons.
Comment voulez-vous poursuivre la provocation non suivie d'effet en lui attribuant une relation directe avec un crime?
Quelle relation peut-il y avoir entre une provocation et on crime qui n'a pas été commis ? (Applaudissements à gauche.) Évidemment, ce n'est pas le sens que la commission avait attaché à ce mot, et J'aborde ici un des arguments sur les* quels M. Ribot a particulièrement insisté.
Lo mot a direct », vous allez l'appliquer à la forme de la provocation. Ce mot voudra moins dire le lien qui ne peut pas exister quand le crime n'a pas eu lien, que la forme môme sous laquelle la provocation s*est produite. Et alors, est-ce que vous pensez qu'il sera difficile à un écrivain, tant soit peu exercé, de faire sons une forme indirecte ce qu'il ne pourrait pas faire directement sans tomber sous le coup de la loi 7 Je vous demande si vous avez la prétention de ne poursuivre que la formule expresse, brutale, comme on le ^disait tout à l'heure, de la provocation, et si voua laisserez impunies ces provocations qui sous des formes plus habiles et plus perfides n'en jettent pas moins souvent un trouble plus profond dans les esprits, et qui par cela même sont à la fois plus criminelles et plus funestes.
Alors, je vous demande où est la moralité, où est l'utilité de votre loi. Non ; poursuivez la provocation, quand il y a relation directe entre cette provocation et le crime commis, car alors, c'est de la complicité véritable^ et dans ce cas, Je ne crains pas Tappréciation du jury, do ce Jury, composé de douze hommes honnêtes et intelligents, qui, tous les Jours, peuvent être appelés à décider en matière criminelle ordinaire, si an homme s'est rendu complice d*un crime en donnant des instructions pour le commettre, ou en abusant de son autorité. Mais si vous voulez poursuivre la provocation, même alors qu'elle n'a été suivie d'aucun effet, Je dis que vous nous ramenez aux délits d'opinion, je dis que vous n'avez rien fait ou du moins que vous avez fait peu de chose pour améliorer la législation de la presse, et que ce n'était pas la peine d'eCTectuer tout ce grand travail auquel vous vous êtes livrés et de promettre au pays une grande loi de liberté.
Ce n'était pas la peine de supprimer le délit d'excitation à la haine du Gouvernement ou des citoyens les uns contre les autres, le délit d'apologie de faits qualifiés crimes^ ni les autres délits de même espèce. Tout cela n'est qu'un leurre, car, sous le nom de provocation, vous pouvez faire reparaître immédiatement tous ces prétendus délits de presse en apparence supprimés, vous rendez pos sibles les mêmes poursuites ; et cette liberté de droit commun que vous nous donnez d'une main, vous nous la retirez de l'autre. (Très bien I très bien I à gauche.^
Messieurs, Je ne veux pas prolonger cette discussion. Je voudrais cependant montrer encore à la Chambre combien cette prétention absolument anti-Juridique la conduirait à des conséquences impossibles h accepter.
Qu'est-ce que la provocation à un crime non suivie d'effet? Je le demande à la commission ! Ce n'est plus la complicité d'un crime, puisque le crime n'existe pas. C'est un délit...
M. Agniel. Ce n'est jamais la complicité, jamais I
M. Gk>blet. Comment ! mais vous l'avez voté avant-hier ? C'est écrit tout au long dans votre article 24 ! C'est un délit. Eh bien, ce délit, le renvoyez-vous au jury ou à la police correctionnelle ? Si j'interroge la commission, elle le renvoie au Jugement de la police correctionnelle...
Au banc de la commission. Vous vous trompez I
M. Goblet. La commission a renvoyé aux tribunaux correctionnels la connaissance des provocations à des crimes non suivies d'effet...
M. Ribot. Mais, pas du tout, c'ost une erreur I
M. Goblet. Je vous demande pardon ! c'est inscrit dans le tableau annexe, qu'elle nous a fait distribuer. Il y est dit que la provocation, non suivie d'effet, serait soumise au Jugement des tribunaux correctionnels...
M. Agniel. Mais non ! Lisez l'article 48, il dit exactement le contraire I
M. Goblet. Soit. Je prenais les deux termes de l'argumentation, parce que je pensais que la commission...
Un membre. Lisez l'article...
M. le président. En voici le texte :
a Sont déférés à la cour d'assises... outre les provocations aux crimes suivies d'effet, les délits de provocation au crime non suivie d'effet..i »
A gauche. Oui, mais non pas les provocations au délit.
M. René Goblet. Il y a alors une erreur dans le tableau qui nous a été distribué ; Je le maintiens. £t s'il en est ainsi, j'interpelle la commission ou plutôt son ancien rapporteur et l'honorable M. Ribot lui-même. Vous dites : « Nous ne poursuivons que les délits de droit commun. » Et la provocation non suivie d'effet, qui n'est qu'un simple délit suivant vous, pourquoi la renvoyez-vous devant le jury ?
M. Ribot. C'est M. Emile Ollivier qui a soutenu cette thèse !
M. René Goblet. Quand M. Ollivier, en 1868, présentait son contre-projet sur
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la presse, il renvoyait, au contraire, par application du droit commun, les délits devant la police correctionnelle.
M. Ribot. Mais la diffamation contre un fonctionnaire public, est-ce que vous prétendez qu'on pourra la renvoyer à la police correctionnelle ?
M. René Goblet. Je ne m'occupe pas en ce moment des délits d*ordre privé, mais des délits touchant à Tordre public, et je ne fais pas diflTculté de reconnaître que la diffamation est un délit de presse. Il ne faut pas mêler les questions.
Hais je laisse de côté ces arguments juridiques. II y a dans la question qui nous occupe un autre côté, sur lequel j^appelle votre attention, et qui avait été abordé Tautre jour, dans un discours auquel Tlionorable H. Ribot a voulu répondre aujourdMmi. .
On dit : Qu'importa que la provocation n'ait pas été suivie d^effet, elle n'en est pas moins criminelle; eh bien, alors, pourquoi la punissez-vous de peines moins sévères, la faisant ainsi bénéficier de la sagesse de ceux qui ne l'ont pas écoutée T
Je suppose que cette provocation non suivie d'effet soit en réalité aussi criminelle^ aussi coupable moralement, qu'importe I Quelle est donc ia véritable raison, le véritable fondement du droit de punir ? Ce n'est pas seulement l'immoralilé de l'acte, je dirai même que c'est moins l'immoralité de l'acte en lui-même, moins son caractère blâmable, que la nécessité de protéger l'ordre public, que le préjudice causé à la société.
Et c'est ici que je rencontre un second caractère du délit de droit commun, tel que le définissait l'autre jour l'honorable garde des sceaux. Où est le véritable préjudice causé à Tordre public quand la provocation u*a pas eu d'effet? (Exclamations.)
M. le garde des sceaux. Et Tappel aux armes I
M. Ribot. Quand on appelle les citoyens à prendre le fusil, est-ce qu'il n'en résulte pas un trouble ?
M. René Goblet. Vous avez, monsieur Ribot, développé aujourd'hui fort éloqucmment, fort habilement celte parole qu'avait dite l'autre jour Thonorable garde des sceaux : Il faut rassurer les citoyens, ils seraient alarmés s'ils ne sentaient pas toujours la main tutélaire de Tautorité, veillant sur leur sécurité et les protégeant contre les excès de la prosse.
Mais, s'il en est ainsi, ne faisons pas une loi de liberté de la presse, faisons une loi de protection contre la presse, répudions absolument toutes les idées qui nous ont amenés à faire la loi actuelle !
Ai. Perin. Revenons à la loi de 185?, il n'y en a pas de plus topique!
M. Goblet. Avec l'argumentation de Thonorable M. Ribot, j'affirme qu'il n'y a pas de raison pour supprimer, dans la loi que nous allons voter, un seul délit de pn>sso ; il faudrait les maintenir tous sous peine d'alarmer les citoyens et de les priver d'une protection indispensable.
Je vous citais tout à Thcure M. Thiers disant, en 1868, que la liberté de la presse était la première des libertés nécessaires. Dans cette même discussion — et je vous demande encore la permission de faire cette citation parce que je vois que j'ai besoin de justifier la thèse que je soutiens en ce moment, — dans cette même discussion où l'on faisait, ou du moins Ton voulait faire la distinction entre la critique, la censure permise et la violation qui inquiète les intérêts et qui doit être réprimée^ M. Thiers disait encore : a Vous voulez la modération, c'est-à-dire la mesure, eh bien, où est-elle la mesure ? Dans les choses physiques^ nous en avons une, nous Français, c'est le mètre ; mais dans les choses morales, où est le mètre ? Qui le possède ? »
Et en effet, depuis près d'un siècle que s'agitent ces questions, nous le cherchons et nous ne Tavuns pas trouvé. Vous croyez l'avoir trouvé quand vous dites : On
poursuivra la proTOCttîon directe et on ne poursuivra pas la provocation indirecte. Vous ne répondrez jamais à cela: c*est qu'on peut faire autant demain on peut inquiéter autant les esprits avec une provocation indirecte qu'avec une provocation brutale dont le bon sens public aura bientôt fait justice. Ne faisoni pas de liberté de la presse ou faisons-la avec toutes ses conséquences nécessaires.
Toute la théorie de la répression en matière de presse est ici en jeu. Remarquez que si vous poursuivez, si vous donnez au Gouvernement la facilité de poursuivre sans une nécessité absolue, c'est-à-dire alors même qu'il n'y a eu ni crime ni délit commis, vous allez donner de la valeur et de l'importance à des choses qui n'en avaient pas, puisqu'elles étaient tombées dans l'indifférence publique.
Cela sera vrai alors même que vous aurez obtenu à grand'peine une condamnation, et une condamnation qui sera presque toujours inférieure à la culpabilité morale de l'auteur des écrits incriminés, mais qui, si par hasard elle dépassait Ja mesure, aurait bientôt fait de ramener vers lui l'attention et la sympathie publique.
Mais que sera-ce si, an lieu de la condamnation, vous aboutisses à l'acquittement, motivé par cette circonstance qu'il n'y a pas eu d'effet produit et que la provocation n'a pas causé de dommage? C'est alors que vous irez contre le but que voua voulez atteindre, et que vous arriverez k ce résultat que l'acquittement du prévenu deviendra une condamnation pour le Gouvernement. Est-ce là ce quevous voulez ?
L'honorable M. Ribot disait : Il y a des faits cependant qui ne peuvent pas être tolérés. Supposez un placard, disait- il, où il y aurait des provocations équivalant à des menaces de mort ou d'incendie ; eh bien, on poursuivra pour menaces de mort ou d'incendie.
Voilà où a été la grande habileté de ce discours...
La grande habileté de l'honorable M. Ribot a, suivant moi, consisté, au lieu de discuter la thèse qui était à débattre, à concentrer, après y avoir préparé les esprits, toute votre attention sur une hypothèse qui peut se produire exceptionnellement.
J'admets qu'on ait apposé sur un mur ce placard dont il a parlé : ou il aura la valeur d'une menace, et il tombera sous le coup de la loi ; ou il ne l'aura pas, et ne consiituera plus qu'une pro\ ocation inefficace que vous devrez dédaigner.
M. Ribot. Pas du tout.
M. René Goblet. Mais, messieurs, on a oublié, selon moi, la situation dans laquelle nous discutons aujourd'hui. On dit qu'il faut prévenir le mal, arrêter la provocation avant qu'elle ait produit son effet ; ce n'est pas en matière de crime do droit commun, je suppose 7 On ne va pas provoquer^ dans des journaux, à l'assassinat pour des motifs d'ordre privé?
M. Ribot. Pourquoi pas ?
M. René Goblet. Ce sont les crimes d'ordre politique que vous redoutez, n'est-il pas vrai? Et alors, je po^e à mon tour une question à l'Assemblée, et je la supplie d'y réfléchir. Est-ce que vous connaissez dos procès de presse qui aient empêché quelquefois la sédition? Pour ma part, je connais moins bien peut-être 4a législation étrangère que l'honorable M. Ribot, mais je crois connaître mon histoire contemporaine, et j'y ai vu, si je ne me trompe, que loin d'empêcher la sédition, les procès de presse, au contraire, la précèdent immédiatement, et que le plus souvent ils en ont déterminé l'explosion.
Mais de quoi donc nous préoccupons-nous 7 Dans quelle hypothèse exceptionnelle nous plaçons-nous pour discuter cette loi de liberté que nous faisons aujourd'hui 7
Si nous étions dans les circonstances où Ton a fait la loi de 1822, celle de 1835 ou celle de 1»49, je le comprendrais. Mais, à l'heure qu'il est, avcz-vous donc
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oablié ces considérations si paissantes que, avec tant de verve et de raison^ M. Allain-Targé développait l'autre jour à cette tribune ?
Et quand vous lui avex dit tout à l'heure, mon cher collègue, qu'il avait parlé plus en ancien magistrat qu'en homme politique, cette parole m'a étonné plus que toutes les autres dans votre bouche. Certes, il a parlé en homme politique, mais en homme d'une autre politique que la v6tre. (Très bien I très bien î à gauche.}
L'honorable M. AUain-Targé vous disait : Est-ce que nous pouvons oublier la situation dans laquelle nous faisons cette loi de liberté ? Est-ce que nous faisons ane loi de théorie, ou bien faisons-nous une loi pour l'état actuel des choses, conforme au progrès de notre éducation politique ? Est-ce que nous pouvons oublier cette expérience que nous faisions depuis quelques années et qui est véritablement faite pour convaincre les plus hésitants et les plus timides? Est ce qu'elle n'a pas démontré qu'on peut laisser dire et publier impunément les choses les plus exorb:tante«, les plus insensées, et, loin que le résultat ait été dangereux, est-ce qu'il n'est pas arrivé que plus la presse a joui d'une liberté qu'elle a portée jusqu'à la licence, plus le calme s'est fait dans les esprits comme dans la rue ? Et le résultat des intempérances, des insanités auxquelles certains orateurs se sont laissés entraîner, n'a-t-il pas été des plus salutaires, puisque, dans ce pays si sensé et si raisonnable, elles ont eu pour eflfet de ramener de plus en plus la grande masse des esprits au mépris des excès en tout genre et au respect de la loi, de la sagesse et de la raison. Voilà ce qu'a produit la liberté. (Très bien l très bien ! à gauche.)
Je dis donc, à mon tour, après l'honorable M. AUain-Targé, que ce n'est pas le moment, malgré les inquiétudes extraordinaires qui viennent de se manifester à cette tribune, de troubler ce travail si rassurant, si satisfaisant, qui s'opère dans le tempérament politique de ce pays ; qu'au contraire le moment est venu, puisque les circonstances nous y convient, de faire cette grande loi de liberté que nous avons promise, mais qu'il faut la faire siucère, et puisque nous sommes d'accord pour supprimer les délits d'opinion, qu'il ne faut pas les maintenir sous une autre qualification.
Avec cet article, vous pourrei toujours poursuivre la pensée lorsqu'elle aura dépassé les limites que vous croyez devoir lui imposer. Si vous le votez, vous aurez inséré dans la loi une disposition anti-juridique, anti-libérale et dangereuse, si elle n'est pas absolument inutile ; vous aurez gâté de vos propres mains l'œuvre méritoire que la commission a si laborieusement préparée et qui doit faire le plus grand honneur à celte Chambre.
Cette disposition était une tache dans la loi ; la commission Ta compris ; elle a parfaitement fait de la faire disparaître, et je suis convaincu que la majorité de cette Chambre ne la désavouera pas. (Applaudissements à gauche.)
M. le président. Il a été déposé deux demandes dé scrutin, signées :
La l'*, par MM. Binachon, Trarieux. Hécipon, Ri ban, Amat, Ëug. Durand, V. Plessier, Frank-^^hauveau, Casimir. Périer, Paul Dcvës, Ch. Truelle, Jametel, Labadié, LerouXj Trouard-Riolle, Guichard, Margue, Sénard, Horteur, etc.
La 3«, par MM. Biiarelli, Darodet, Bosc, Clemenceau, Ballue, G. Casse, Cantagrel, Favand, Bousquet, Bastid, Naquet, Gatineau^ Dethou, Vernhes, Fioquet, Bertholon, Jouffrault, de lasbaysses, G. Perin, Tnrigny, etc.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
ONT VOTÉ POUR I
MM. Amat. Andrienx. Arnoult.
Baihaut. Barbedette. Bardoux. Barthe (Marcel). Baury. Beaussire. Bernier. Beth-
mont (Paul). Binachon. Bizot de Fonteny. Bonnaud. Borriglione. Brico (René), Qraneaa.
Carnot(Sadl). Casimir-Perier (Aube). Casimir-Perier (Paul) (Seine-Inférieure). f:aurant. Chanal (général de). Chauveau (Franck). Chirls. Clioiseul (Horace de). Clioron. Cochery. Constans. Coreutin-Guyho.
Danelle- Bernardin. Deniau. Deuay. Devade, Devaux. Develle (Eure). Devës. Dreux. Drumel. Durand (llle-et- Vilaine).
Fallières. Ferry (Jules). Fréminet.
Ganne. Gévelot. Girard (Alfred). Girerd. Godin (Jules). Grollier. Guichard. -Guillemin.
Horleur.
Jametel. Jozon.
Labadié (Bouches-du-Rhône). La Case (Louis). Lalanne. Langlois. Launiond, ï.aurençon. Lavergne (Bernard). La Vieille. Lebaudy. Lecomte (Mayenne). Legrand (Vaienciennes, Nord). Leroux (Aiméj (Aisne). Le Vavasseur.
Magniez. Maigne (Jules). Martin-Feuillée. Mestreau. Mingasson. M reau. Mord (Haute-Loire). Morel (Hippolyte) (Manche). Mougeot.
Nédellec. Neveux. Noël Parfait. Noirot.
Oudoul.
Pâtissier. Péronne. Philippoteaux. Picard (Arthur) (Dasses-Alpes). Pinault. Plessier.
Rameau. Raynal. Récipon. Renault-Morlière. Riban. Ribot. Riotteau. Roux (Honoré).
Savary. Senard. Simon (Fidèle). Sonnier (de). SouchuServinière. Soye. Swiney.
Tassin. Teilhard. Teisaèdre. Tézenas. Thomas. Tirard. Trarieux, Trouard- Riolle. Truelle. Turquet.
Waddington (Richard).
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abbatucci. Achard. Allain-Targé. Allègre. Allemand. Ancel. André (Jules). Anisson-Duperron. Anthoard. Arenberg (prince d'). Ariste (d'). Arrazat. Audiffred. Aulan (marquis d').
Baduel d'Oustrac. Ballue. Bambcrger. Barascud. Barodet. Bastid (Adrien). Baudry-d'Asson (de). Beauchamp (de;. Beauquier. Bélizal (vicomte de). Belle. Bellissen (de). Benazet. Berger. Bergerot. Berlet. Bernard. Bcrtholon. Blanchi. Bienvenu. Biliais (de La). Bizarelli. Blachère. Blanc (Louis) (Seine). Blanc (Pierre) (Savoie). Blandin. Blin de Bourdon (vicomte). Bonnet-Duverdicr. Bosc. Bouchet. Boudeville. Boulard (Cher). Bouquet. Bourgeois. Bousquet. Bouteille. Boyer (Ferdinand). Boysset. Brame (Georges). Bravet. Brelay. Bresson. Breteuil (marquis de). Brierre. Brisson (Henri). Brossard. Buyat.
Caduc. Cantagrel. Casablanca (vicomte de). Casse (Germain). Castaignède. Cavalîé. Caze. Cazeaux. Chalamet. Chaley. Ohantemille. Charlemagne. Charpentier. Chavanne. Chavoix. Chevallay. Chevreau (Léon). Cirier. Clemenceau. Colbert-Laplace (comte de). Combes. Corneau. Cornil. Cussé-Brlssac (comte de). -Cotte. Couturier. Crozet-Fourneyron.
Daguilhon-Pujol. Daron. Datas. Daumas. Dautresme. David (Jean) (Gers). David (baron Jérôme) (Gironde). Dubuchy. Defoulenay. Delafosse. Deluns-Montaud. Desloges. Desseaux. Develle (Meuse). Diancourt. Douville-Maillefeu (comte de). Dréo. Dréolle (Ernest). Dreyfus (Ferdinand). Du Bodan. Dubois (Côte-d'Or). Dubost (Antonio). Ducroz. Du Douël. Dufour (baron) (Lot). Dupont. Duportal. Durfort de Civrac (comte de). Du vaux.
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Escanyé. Escarguel. Escbasaeriaux (baron), Eschasseriaux (René}. Espeuillea (comte d'). Ëven.
Farcy. Faure (Hippolyte). Favand. Ferrary. Flandin. Flenry. Floquet. FoUiet. Forné. Fouquet. Fourot. Fousset. Franconie. Frébault. Freppel.
Gagneur. Gai pin. Ganivet. Garrigat. Gasiondo. Gassier. Gasté (de). Gastu. Gatineau. Gaudy. Gautier (René). Gent (Alphonse). Germain (Henri). Gilliot. Ginoux de Fermon (comte). Girardin (Emile de). Girault (Cher). Girot-Pouzol. Giroud. Goblet. Godelle. Godissart. Gonidcc de Traissan (comte le) Granier de Cassagnac (Georges). Granier de Cassagnac (Paul). Greppo. Gros-Gurin. Guiliot (Louis). Guyot (Rhône).
Haentjens. Hamiile (Victor). Harcourt (duc d'). Hamncourt (marquis d*). Hérisson. Hermary. Hugot. Huon de Penansler.
Jacques. Janvier de La Motte (père) (Eure). Janzé (baron de). Jeanmaire. Jenty. Joigneaux. Jolibois. Joobert. Jouffrault. Journaolt. Juigné (comte de).
Keller. Kermenguy (vicomte de). KIopstein (baron de).
Labadié (Aude). La Bassetiëre (de). Labat. Labitte. Labuze. Lacretelle (Henri de). Laffltte de Lajoannenque (de). La Grange (baron de). Laisant. Lalanne. La Porte (de). Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Laroche- Joubert. La Rochelle (Ernest de). Larrey (baron). Lasbaysses. Latrade. Lecherbonnier. Leconte (Indre). Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Pierre) (Nord). Lelièvre (Adolphe). Le xMaguet. Le Marois (^comte). Le Monnier. Lenglé. Léon (prince de). Le Peletier d'Aunay (comte). Lepère. Le Provost de Launay (Côtes-du-IVord;. Leroy (Arthur). Lev6que. Levert. Levet (Georges). Liouville. Livois. Lockroy. Logerotte. Lombard. Loqueyssie (de). Lerois (Morbihan). Loustalot.
Madier de Montjau. Mahy (de). Maillé (d'Angers). Maillé (comte de). Marcère (de). Marcou. Maréchal. Marmottan. Masure (Gustave). Hathé. iMathieu. Maunoury. Mayet. Maze (Hippolyte). Médal. Ménard-Dorian. Mention (Charles). Mercier. Michaut. Mir. Mitchell (Robert). Montané. Murât (comte Joachim) .
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred). Mel.
Ollivier (Auguste). Ordinaire (Dionys). Ornano (Cuneo de).
Padoue (duc de). Parry. Parti (marquis de). Pascal-Duprat. Paulon. Pellet (Marcellin). Penicaud. Perin (Georges). Perras. Perrien (comte de). Petîtbien. Peulevey. Philippe (Jules). Piichon. Ponlevoy (Frogier de). Pouliot. Pradal. Prax- Paris. Proust (Antonin).
Raspail (Benjamin). Rathicr (Yonne). Rauline. Réaux (Marie-Emile). Reille (baron). Renault (Léon). Reymond (Francisque) (Loire). Reyneau. Rlcharme. Rivière. Roi»sard du Bellet (baron). RoUet. Roques. Retours (des). Roudier. Rougé. Rouher. Rouvier. Roy de Loulay (Louis). Rubillard.
Saint-Martin (de) (Indre). Saint-Martin (Vaucluse). Sallard. Salomon. Sarlande. Sarrelte. Sarrien. Savoye. Scrépel. Sée (Camille). Seignobos. Sentenac. Septenville (baron de). Serph (Gusman). Soland (de). Soubeyran (baron de). Sourigues. SpuUer.
Talandier. Talion (Alfred). Tardieu. Teilliez-Béthume. Thoinnet de la Turmelière. Thomson. Thiersot. Tondu. Tron. Trubert. Trystram. Turigny.
Vacher. Valon (de). Varambon. Vaschalde. Vernhes. Versigny. Vi<;tte. Villain. Villiers.
Waldcck-Rousseau.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Agniel. Allaîn-Targé. Armez. Azémar. Bel (François). Selon. Benoist. Bert Yr ' ,°*';y^'Ang!a8 (baron). Boulart (Landes). Bouthier de Rochefort. Chaii (i-yprien) Chevandier. Christophie (Albert). Cibiel. Clerc (de). Costes. Desbons, uetiiou. Duchasseint. Durieu. Feltre (duc do). Gambetta. Gasconi. Gaudin. Ga-
vini. Guyot-Montpayroux. Haussmann (baron). Hovius. Janvier de la Motte (Louis). Ladoucette (de). Lamy fËiienne). Lanauve. Lepouzé. Le Provost de Launay (Calvados). Lisbonne. Loubet. Mackau (baron de). Malézieux. Marion. Marquiset. Méline. Ménier. Osmny (comte d*). Papon. Passy (Louis). Perrochel (de). Picart (Alphonse). (Marne). Poujade. Taillefer. Tbiessé. Thirion-Montauban. Vignancourt. Wilson.
N*0.NT PAS PRIS PART AD VOTE
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur les actes du général de Cissey pendant son ministère :
MM. Le Faure. Margaine. Roger. Royer. Roys (comte de). Valfons (marquis de). Vendeuvre (général de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Cadot (Loais). Gesbron. David (Indre). Descamps. Daclaud. Fauré. Giraud (Henri). Guilloutet (de). Harispe. Hémon. Hérault. Lasserre. Margue. Mas. Monteils. Riondel. Rouvre.
Nombre des votants 451
Majorité absolue 226
Pour l'adoption U2
Contre... 339
La Chambre des députés D*a pas adopté l'amendement de M. Ribot sur Tarticle 35 supprimé par la commission et relatif à la provocation non suivio d'effet.
M. le président. Nous passons k Tarticle 35, ancien article 38.
« Art. 25. — Toute provocation par Tun des moyens énoncés en l'article 21 adressée k des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance quMls doivent à leurs chefs, sera punie d'un emprisonnement d*un mois à six mois et d'une amende de 16 à 100 fr., sans préjudice des peines plus graves prononcées par la loi, lorsque le fait constituera une tentative d'embauchage ou une provocation à une action qualifiée crime. »
M. le président. Monsieur Ribot, maintenez-vous la seconde partie de votre amendement sur cet article 7
M. Ribot. Je le retire, la commission maintenant son article.
M. René Goblet. Messieurs, j*ai demandé la suppression, non seulement de l'article 37, devenu l'article 25^ sur lequel la Chambre vient de voter, mais encore la suppression de l'article suivant.
En effet, je crois, pour ma part, qu'il n*y a pas à distinguer entre ces deux dispositions. C'est également l'avis de notre honorable collègue, M. Ribot, qui demandait le maintien des deux articles. Quant à la commission, ainsi que j'ai eu rhonneur de vous le dire, elle a maintenu le second tout en supprimant le premier. Quelle est la raison de cette distinction ?
La commission ne nous l'a pas dit, mais probablement elle se réserve de la faire connaître tout à l'heure à la Chambre.
Quant k moi, je crois être absolument logique en demandant à la Chambre d'appliquer à l'article en discussion la solution qu'elle vient de voter tout à l'heure pour l'article précédent. 11 s'agit, dans l'un comme dans l'autre cas, de provocation non suivie d'effet ; seulement l'article précédent visait la provocation à un crime, et ce que prévoit celui-ci n'est même pas une provocation à un délit : c'est
PROVOCATION AUX CRIMES ET DÉUTS
iine provocation k un manquement indéterminé, mal caractérisé, que M. Ribot, •dans son amendement, appelait la désobéissance et qui est ainsi qualifié dans la loi de 1849, reproduite par la commission : or La proTocation à des militaires, à l'effet de les détourner de leurs devoirs et de Tobéissance qu'ils doivent à Leurs chefs. » Je le répète, ce n^est pas môme une provocation à un délit. Je sais tout ce qui peut être dit à ce sujet, au point de vue du sentiment et par des personnes qui ne se piquent ni de logique absolue, ni d'esprit juridique : Il a'agit ici de l'armée ! Il faut protéger l'armée ! Il ne faut pas qu'on puisse toucher à sa discipline ! Permettez-moi de vous dire qu'on n'avait pas attendu pour so pénétrer de ce grand besoin social l'époque de 1840 ; il faut se reporter aux circonstances dans lesquelles cette disposition a été votée pour s'expliquer qu'elle uU pu l'être. Cette loi de 1849, loi détestable dont M. Floquet disait l'autre jour, avec raison, qu'elle avait laissé peu à faire au décret de 1852, n'est qu'une de ces lois de circonstance rendues au lendemain d'une insurrection, que le législateur -doit tenir à honneur de supprimer le jour où le calme est revenu dans les esprits. (Très bien! à gauche.)
Mais, pour protéger l'armée contre l'esprit d'indiscipline, il y avait une disposition qui avait suffi jusque-là et qui existe encore dans le code de justice militaire. C'est la disposition sur l'embauchage ; je vous demande la permission d'en faire eonnattre les termes :
« Est considéré comme embaucheur et puni de mort, tout individu convaincu d'avoir provoqué des militaires à passer à l'ennemi ou aux rebelles armés, de leur en avoir sciemment facilité les moyens. »
C'est là une disposition qui s'applique aux personnes civiles comme aux militaires^ puisque le paragraphe suivant ajoute :
« Si le coupable est un militaire, il est en outre puni de la dégradation militaire. »
Ainsi, voilà une provocation adressée à des militaires, pour les engager à se joindre à des rebelles armés; cette provocation, même alors qu'elle n'est pas suivie d'effet, le code de justice militaire la punit de mort. Je crois qu'il y a là une protection suffisante, et que surtout il est impossible d'ajouter à cette protection •d'antres garanties résultant d'une disposition aussi vague, aussi indéterminée que celle qui avait été votée en 1849.
Messieurs, je voudrais faire appel aux souvenirs de ceux de nos collègues qui faisaient partie avec moi de l'Assemblée nationale. Ils se souviennent saus doute d'un discours qui produisit un grand effet dans l'Assemblée et qui fut prononcé en 1872 par M. le colonel Denfert sur l'obéissance passive dans l'armée. Je ne fais pas de doute que si, au lieu d'être un discours, cette argumentation s'éta<t produite sous la forme d'un article do journal, elle aurait pu être poursuivie en vertu de Ja loi de 1819.
Un membre à gauche. C'est vrai!
M. René Groblet... et si je ne craignais de prolonger le débat et d'abuser de l'attention do la Chambre, je pourrais lui montrer tel article que j'ai là qui a été poursuivi en 1873, et dont les auteurs ont été condamnés en vertu de cette loi, parce qu'on y développait cette idée que désormais les soldats refuseraient de combattre contre la République et que les chefs qui donneraient un ordre pareil en seraient les premières victimes.
M. Ribot proposait de dire qu'il y aurait provocation punissable si l'on excitait à la désobéissance envers les chefs. Quoil même s'il s'agissait d'ordres dirigés contre la constitution et les lois ?
Je le répète, cette loi de circonstance, le moment est venu de la supprimer. Mais, messieurs, vous permettez l'attaque à la Constitution, l'attaquo au suffrage universel, à la propriété, et vous voulez punir toute excitation qui pourrait porter atteinte à la discipline dans l'armée. (Interruptions à droite.)
Messieurs, je respecte Tarmée autant qu'aucun de vous, je tous assure, et Je pourrais dire même qu'en parlant ainsi Je la respecte plus que ceux qui veulent cette disposition.
Pourquoi permettez-vous d'attaquer le suffrage universel ? parce que vous aves confiance en lui, et que vous savez qu'il ne vous trompera pas. Moi, J'ai la môme confiance dans l'armée.
Je comprendrais peut-être vos défiances si nous en étions à l'époque où l'armée n'était pas fondée comme aujourd'hui sur le principe de l'égalité de tous les cl- ' toyens devant l'obligation militaire. Oai, alors qu'elle formait une sorte de corps à part dans la nation, une armée qu'un peu plus tard on pouvait appeler prétorienne, alors qu'elle n'était pas seulement une protection contre l'étranger, mais aussi la garde d'un pouvoir tyrannique et absolu, alors Je comprends qu'on ait cru à la nécessité de la protéger contre des excitations qui pouvaient compromettre sa fidélité. Mais l'armée n'est plus cela aujourd'hui, elle se confond avec la nation ; comme la nation, elle ne connaît que la loi, et ce no sont pas des articles de Journaux qui pourront la détourner de l'esprit qui ranime et la faire manquer à ses devoirs envers le pays et envers le Gouvernement. En conséquence, je dis — et Je ne veux pas ajouter d'autres observations, — que l'article 26 doit aller rejoindre l'article 2S que vous avez rejeté.
M. le président. M. Léon Renault a la parole au nom de la commission.
M. Léon Renault. Messieurs, peu de mots suffiront, Je l'espère, pour dé-^ montrer à la Chambre que la commission n'a manqué ni de logique, ni d'esprit libéral, ni de Jugement politique, en maintenant TarUcle 28 de son projet de lofr après avoir, h la suite d'un vote précèdent de la Chambre, efl'acé l'article 25.
L'article 25, en effet, punissait les provocations adressées à l'opinion, à la masse des citoyens. La commission a pensé que le Jugement qu'il convenait de porter sur de telles provocations pouvait être laissé, quand elles n'avaient entraîné aucun effet, à la raison, au bon sens et au discernement chaque Jour croissant du suffrage universel.
L'article 26 prévoit et règle des provocations d'un ordre différent et spécial. La commission a dû se demander s'il y avait à la fois une action mauvaise, un mal social certain, dans des provocations adressées à des militaires des armées de terre ou de mer, en vue de les amener à la révolte, de les faire sortir do leur devoir et de les détourner de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs.
La commission a pensé que, lorsqu'il s'agirait de telles provocations, de provocations visant des corps qui vivent de hiérarchie, dont l'office seul est la défense de Ja loi et de la patrie, la loi devait prévoir et réprimer. Elle ne s'est pas mise en contradiction avec elle-même. L'armée en effet, qu'elle entend défendre contre des appels coupables et dangereux, n'a pas à Juger : son rôle est d'obéir. Elle se distingue par là du corps entier de la nation, qui a le droit et le devoir de juger et de décider librement sur toutes choses. Après avoir refusé d'atteindre la provocation ordinaire quand elle n'a pas été suivie d'effet, nous avons, sans nous préoccuper des conséquences, frappé toute provocation adressée à l'armée lorsqu'elle a pour but de la détourner de l'obéissance qu'elle doit à ses chefs et à la loi.
On a prétendu que le droit commun réprimait cette provocation. C'est une erreur ! Si vous voulez vous reporter au code militaire, vous verrez que le crime d'embaucliage ne prévoit qu'un cas : celui où des bandes armées se sont formées sur le territoire, où l'étranger l'a envahi, et où des provocations se produisent, destinées à entraîner des militaires à passer du c6té de ces bandes ou de l'ennemi. liO droit commun était donc impuissant en face des provocations particulières,. que définit et punit l'article 25. S'en contenter, c'eût été laisser se produire une situation incompatible avec cette obéissance hiérarchique et respectueuse des lois, qui est comme le fondement des institutions militaires dans une société libre» démocratique et républicaine. (Très bien 1 très bion I sur divers bancs.)
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Voità, messieurs, quelles sont les raisons qui ont fait que la commission a maintenu rariicle 35 et qui lui font demander à la Chambre de ne pas suivre M. Goblet dans la voie des suppressions nouvelles qu'il vous propose. (Marques d'approbation.)
M. Gratineaa. Messieurs, il s'agit encore, dans cet article, d*une provocation non suivie d'effet, et c'est assurément le cas d'invoquer le principe qui a reçu tout à riieure, par la bouche de notre honorable collègue M. Goblet, un développement auquel la Chambre a été sensible^ si J'en juge par le vote qu'elle vient d'émettre.
Où est le péril? Quelle utilité y a-t-il à porter une peine contre une provocation qui ne produit absolument aucun efft^i ?
Quelle est d'ailleurs la portée de votre article au point de vue pénal? C'est un article préventif, c'est -i-dire un article en désaccord avec les règles générales en matière de pénalité. Je sais qu'il y a une exception, — M. Agniel me la rappellerait, si j'oubliais d'en faire mention, — il existe une exception lorsqu'il s'agit de la sûreté intérieure ou extérieure de Tintât; mais jamais, dans aucune législation, on n'a eu l'idée de faire jouer au code pénal un rôle préventif.
La répression ne peut frapper que des faits accomplis ou des tentatives dont le caractère est déterminé par la loi générale.
Les condamnations n'ont un caractère préventif, qu'en ce sens qu'elles servent d'exemple e^ découragent les coupables futurs par l'avertissement que leur application fournit à la société.
Où trouver une raison de maintenir des peines pour les provocations non suivies d ViTet ?
11 n'y en a absolument aucune. Remarquez que lorsque la provocation est suivie d'effet, ou seulement réunit les caractères de la tentative, le droit commun, qui est formellement réservé dans l'article, la réprime avec la dernière sévérité.
L'article 157 du code de justice militaire punit de la peine de mort la simple tentative d'embauchage \ cela devrait suffire.
M. le président. La parole esta M. Agniel, au nom de la commission.
M. Agniel. Messieurs, permettez-moi de protester contre une arfirniation inexacte, A mon sens, de l'honorable M. Gatineau. Je n'admets pas que la provocation ne constitue une infraction punissable en matière générale et d'après 1rs principes de droit commun que tout auunt qu'elle est suivie d'effet. Et j'en trouve la preuve, non dans un article isolé, mais dans tous les articles du code pénal, qui ont puni la provocation. C'est que toutes les fois que le code pénal de droit commun a puni la provocation, il n'a jamais, je répéta jamais et Je mets au déft de trouver une seule exception, il n'a jamais distingué, si ce n'est quant à l'application de la peine, entre la provocation suivie d'effet et la provocation non suivie d'effet.
D'après la théorie du code pénal, la provocation existe comme infraction au droit commun, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas eu effet ensuivi, et le code pénal ne fait de différence entre les deux cas que pour l'application de la peine. Donc, messieurs, laissons de côté cet argument.
M. Gatineau. Citez des espèces, des exemples I
M. Agniel. Je reconnais, avec l'honorable M. Gatineau, que le projet originaire de la commission avait retenu d'une manière générale, comme constituant une infraction, la provocation au crime non suivie d'effet ; mais je rappelle qu'à la suite du vote de la Chambre de jeudi dernier, dont il convenait à tous les points de vue que la commission tint compte, la commission, inspirée par un désir très avouable de conciliation, a renoncé à ce que l'expression do son opinion pouvait avoir de trop général ou de trop rigoureux. C'est par cette considération que la commission a abandonné la rédaction première de l'article 27 ; mais elle devait, à raison d'une nécessité d'intérêt public à ses yeux incontestable, maintenir la rédaction de l'article 25 que je vous deman ùe d'adopter.
Quelle était la raison de cette exception? Elle était dans un intérêt pias que considérable aux yeux de la commission, dans Tintérôt essentiel qui s'attache au maintien de la discipline dans l'armée, discipline qui est une condition nécessaire de son fonctionnement patriotique. (Très bien I très bien I)
La commission a estimé que si vous ne vouliez pas que Tarmée, à une heure donnée, se transformât en prétoriens, il ne fallait pas que la discipline militaire pût être entamée par la provocation, alors même que cette provocation se heurterait au bon sens de l'armée et à son patriotisme. La commission a pensé que c'était commettre un véritable délit que de s'interposer entre Tarmée, chargée par la loi d'une mission qui ne peut être accomplie que par l'obéissance envers les chefs, et cette mission elle-même.
Permettez- moi un exemple. L'armée sera chargée manu militari, comme dit la Jurisprudence, d'assurer l'exécution des lois, des arrêts de justice. Ce ne sera pas uniquement une série d'articles de journaux qui seront adressés aux militaires pour les provoquer, non pas à passer à l'ennemi, mais parement et simplement à rester dans une inaction coupable, à refuser l'obéissance qui est due aux chers.
Il y a deux mois, alors qu'il s'agissait de Texéculion des décrets, il avait fallu que les forces militaires fussent dirigées vers l'abbaye des Prémontrés... (Rires ironiques à droite.)
M. Liivois. Ne parlez pas de cela !
M. Agniel. C'est un souvenir qu'il ne faut pas répudier. Les forces militaires, dis-Je, étaient dirigées vers l'abbaye des Prémontrés. Était-ce utile ou nécessaire? Je n'ai pas à le démontrer; mais ce que je constaterai, c'est que les soldats exécutaient une consigne.
Supposons qu'en présence de la force armée, une série d'orateurs animés d'un zèle aussi catholique qu'illégall... (Rires approbatifs k gauche. — Rumeurs à droite.) Messieurs^ cette coïncidence peut se rencontrer exceptionnellement, je crois. Supposons ces orateurs se glissant entre le général, les ofQciers et le corps de troupe, et là, épuisant leur éloquence à démontrer aux soldats que les ordres de leurs chefs, dont ils doivent assurer l'exécution, sont des ordres empreints d'un caractère absolu d'illégalité, et qu'ils doivent en conscience se refuser à les exécuter.
M. Alphonse Gent. A-t-on poursuivi?
M. AgnieL Je ne sais pas si le fait s'est produit ; c'est une hypothèse que jMmagine. Mais si elle, se réalise, dites-moi quelle est la situation que vous entendez faire aux chefs en pareil cas. Devront-ils assister impassibles et impuissants à ces interpellations ? Devront-ils participer à la joute oratoire, et> se tournant vers leurs soldats, leur prouver l'inanité des exhortations qui leur sont adressées ?
Un membre. Et la loi militaire !
M. Agniel. Ne parlez pas de la loi militaire et de l'embauchage ; la loi militaire ne s'applique pas ici. Si vous n'admettez pas le délit de provocation spéciale que vise l'article !25, vous proclamez par cela même — je précise, et la conscience de chacun dira si elle accepte ce résultat — que lorsque les chef^ miUtaires se trouveront en présence de ceux qui adjureront les soldats de ne pas obéir...
M. Charles Abbatucci. Ils les feront empoigner 1
M. Agniel. Ils commettraient, en les faisant empoigner, un abus d'autorité (Exclamations sur divers bancs.)
M. le comte de Douville-Malllefeu. Allons donc I
M. Agniel. Allons donc! n'a jamais été une réponse décisive, et je voudrais bien que mon honorable collègue substituât à cet argument trop simple une explication de sa pensée qui me permit de lui répondre.
M. le comte de Douville-Malllefeu. Je demande la parole.
M. Agniel. Si vous admettez que celui qui adressera une provocation verbale
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aux soldats, en les invitant à désobéir oa à ne pas désobéir à leurs chefs ne commet pas un délit, nul n'a le droit de l'empêcher de continuer ses exhortations, et le chef qui se permettrait de l'interrompre par une arrestation commettrait purement et simplement un acte d'arrestation arbitraire, (interruptions.) Il serait assez étrange que vous déclariez que ce provocateur qui commet un acte non seulement inoffeiisif, mais légal, pût être immédiatement l'objet d'une arrestation, lorsqu'il ne peut pas être, à raison de cet acte, déféré à la justice régulière. La question est simple : Veut-on, oui ou non, maintenir intacte la discipline dans l'armée?
La commission a pensé que si l'on voulait maintenir dans son intégrité la discipline, il fallait expressément interdire ces provocations à la désobéissance qui ne sont pas interdites par la loi particulière sur l'embauchage ; c'est pour ce motif que je vous demande, au nom de la commission, de maintenir la rédaction de l'article 35. (Très bienl très bieni) M. le président. M. de Douville-Maillefeu a la parole. M. le comte de Douville-Maillefeu. Messieurs, je n'avais pas rintention de prendre la parole, mais puisque l'honorable orateur qui descend de la tribune m'a fait l'honneur de m'y appeler, je vais répondre en quelques mots bien simples.
Je ne erois pas qu'il y ait ici une seule personne ayant eu l'honneur de porter l'épauletle, quel qu'ait été son grade, quelle qu'ait été l'arme dans laquelle elle ait servi, qui puisse — passez-moi le mot — prendre au sérieux la thèse que vient de développer l'honorable préopinant.
Comment I messieurs, au moment où un capitaine, un lieutenant, n'importe quel officier aura des hommes sous ses ordres, quelqu'un, malgré les règlement» sur le service intérieur, qui sont la véritable loi de l'officier... Plusieurs membres à gauche. C'est évident!
M. le comte de Douville-Maillefeu.... quelqu'un aura le droit de pénétrer dans les rangs et de dire aux hommes : « N'écoulez pas votre capitaine 1 J'ai le droit de vous dire ceci, la loi ne le défend pas 1 »
Messieurs, c'est là un argument — il faut bien dire les choses comme elles sont — qui n'est pas sérieux. Je n'ajoute pas un mot de plus, (Rire général l — Aux voix 1}
M. Gatineau. Messieurs, je n'entends pas répondre par un discours aux observations de notre honorable collègue M. Agniel. Je veux seulement rappeler un fait et une époque.
La preuve que de simples tentatives d'embauchage pour amener des soldats dans les rangâ de rebelles armés sont punies de mort, c'est le souvenir de Gaston Crémieux qui me la fournit. (Mouvement.)
J'ajoute que si les principes qui viennent d'être développés tout à l'heure h, U tribune avaient été mis en application par le 16 mai, pas un seul d'entre nous, pas un seul journal n'eût échappé 1 (Très bien! très bien! et applaudissements sur divers bancs à gauche.) Plusieurs membres. Voilà la vérité I M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. M. Gazot, garde des sceaux,' ministre de la justice. Messieurs, je ne veux pas rentrer dans la discussion, ni répéter, à l'appui de la disposition en discussion, les motifs qui ont été si excellemment développés, soit par l'honorable M. Léon Renault, soit par l'honorable rapporteur de la commission. Je viens apporter à cette tribune une simple déclaration.
Pour l'honneur du Gouvernement, pour l'honneur de cette Assemblée, et, per- «leltez-moi de le dire, pour l'honneur de l'armée, je viens vous prier de voter l'article 35 et do maintenir dans votre œuvre, qui, si elle est conduite jusqu'au bout, sera pour vous un titre de gloire, une disposition dont le rejet aurait pour
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conséquence nécessaire d'affaiblir dans Tesprit de l'armée ces vertus militaires qui sont sa force et qui intéressent k un si haut degré la sécurité de TÉtat. (Applaudissements à gauche et au centre. — Exclamations sur d'autres bancs.)
M. le président. Il y a sur l'article 35 une demande de scrutin signée de MM. Germain Casse, Gatinean, Lockroy, Clemenceau, G. Périn, Floquet, A. Cent, Margue, le comte de Douville-Uaillefeu, Barodet, Greppo, Bertholon. Vernhes, Favand, JouffrauU, L. Blanc^ Madier de Montjau, Mathé, Bosc, Beauquier, etc.
Il va être procédé au scrutin •
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le président. Le dépouillement du scrutin public sur l'article 25 donne les résultats suif ants :
OTIT VOTË POUR :
MM . Agniel. Allègre. Allemand. Amat. Andrieux. Anthoard. Arme2. Arnoult. Bailiaut. Baraberger. Barbedette. Bardoux. Barthe (Marcel). Baury. Beaussire. Bel (François). Belle. Bellissen (de). Belon. Benoist. Berlet. Bernard. Bernier. Bert (Paul). Bethniont (Paul). Bienvenu. Binachon. Bizot de Fonteny. Blanc (Pierre) (Savoie). Biandin. Bonnaud. Borriglione. Boudeville. Boulard (Cher). Bouteille. Bouthier de Hocliefort. Bravet. Bresson. Brice (René). Brossard, Bruneau. Buyat. Carnet (Sadi). Casimir-Perîer (Aube). Casimir-Perier (Paul) (Seine-Inféileure). Gaurant. Cavalié. Caze. Chaix (Cyprlen). Chalamet. Chaley. Chanal (général de). Cbantemille. Charlemagne. Charpentier. Chauveau (Franck). Chavoix. Chevallay. Chevandicr. Chiris. Choiseul (Horace de). Choron. Cliristoplile (Albert) (Orne). Chrier. Cochery. Constans. Corentin-Guyho. Cornil. Costes. Couturier.
Danellc-Bernardin, Daron. David (Jean) (Gers). Dufoulenay. Deluns-Montaud. Denîau. Desseaux. Dethou. Dousy. Devadc. Devaux. Develle (Eure). Develle (Meuse). Devès. Diancourt. Dreux. Dreyfus (Ferdinand). DrUmel. Dubois (Côted'Or). Dubost (Antonin). Ducroz. Dupont. Durand (llie-et-Vilaine). Duvaux. Escanyé. Escarguel. Even.
Fallières. Faure (Hippolyte). Ferry (Jules). Folliet. Forné, Fouquet. Fourot. Fousset. Fréminet.
Galpin. Ganne. Garrigat. Gassier. Gaudy. Germain (Henri). Gévelot. Gilliot. Girard (Alfred). Girerd. Girot-Pouzol. Giroud. Godin (Jules). Grollier. Gros-Gurin. ^Guichard, Guillemin.
Horteur. Hugot.
Jacques. Jametel. Janvier de la Motte (Louis) (Maine-et-Loire). Janzé (baron de). Jeanmaire. Jenty. Joubert. Jozon.
Labadié (Bouches-du-Rhône). Labitte. La Caze (Louis). Laffitte de Lajoannenque (de). Lalanne. Lamy (Etienne). Lanel. Langlois. Latrade. Laumond. Laurençon. Lavergne (Bernard). La Vieille. Lebaudy.Lecherbonnier. Lecomie (Mayenne). Legrand (Louis) (Valenciennes, Nord). Lelièvre (Adolphe). Le Maguet. Le Monnier. Lepère. Lepouzé. Leroux (Aimé) (Aisne). Leroy (Arthur). Le Vavasseur. Levôqne. Levet (Georges). Liouville* Lisbonne. Logerotte. Lombard. Loubet. Loustalot.
Magniez. Mahy (de). Maillé (d'Angers). Marcèro (de). Marcou. Marquiset. Martin-Feuillée. Mathé. Maunoury. Mayet. Maze (ilippolyte). Médal. Méline. Mention (Charles). Mercier. Mestreau. Minguasson. Mir. Mitchell (Robert). Montané. Monteils. Moreau. Morel (Haute-Loire). Morel (Hippolyte) (Manche). Mougeot. IVédellec. Neveux. Noël-Parfait. Noirot.
Ordinaire (Dionys). Osmoy (comte d'). OudouL
Papon. Parry. Pascal-Duprat. Passy (Louis). Pâtissier. Paulon. Pellet(Marcellin). Penicaod. Péronne. Perras. Petiibien. Philippe (Jules). Philippoteaux. Picard (Arthur) (Basses-Alpes). Pjnault. Plessier. Ponlevoy (Frogier de). Pouliot.
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Rameau. Raynal. Rdcipon. Renault (Léon). Renault^Morlière. Reymond (Francisque) (Loire). Riban. Ribot. Ricbarme. Riondel. Riottèau. Roger. Roudier. Rougé. Roux (Honoré). RubilUrd.
Sallard. Salomon. Sarrette. Sarrien. Savary. Scrépel. Sée (Camille). Seignobos. Sénard. Sentenac. Simon (Fidèle). Sonnier (de). Souchu-Servinière. Sourigues. Soye. Spuller. Swiney.
Talion (Alfred). Taasin. Tellhard. Teiasëdre. Tézenas. Thomas. Thomson. TU rard. Tondu. Trarieux. Trouard-Riolle. Truelle. Turquet.
Vacher. Varambon. Vaschalde. Versigny. Vignancour. Villain.
Waddington (Richard). Waldeck-Rousseau. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MU. Abbatucci. Allain-Targé. Anccl. André (Jules). Arenberg (prince d^. Ariste. Arrazat. Audiffred. Aulan (marquis d').
Ballue. Barascud. Barodet. Baudry-d'Asson (de). Beauquier. Bélizal (vicomte de;. Bertholon. Blanchi. Biliais (de La). BizarelH. Blachère. Blanc (Louis) (Seine). Bonnet-Duverdier. Bosc. Bouchet. Bouquet. Bourgeois. Bousquet. Boyer (Ferdinand). Boisset. Brelay, Breteuil (marquis de). Brierre. Brisson (HenriV
CanUgrel. Casablanca (vicomte de). Casse (Germain). Chavanne. Chevreau (Léon)« Clemenceau. Colbert-Laplace (comte de). Gorneau. Cotte. Crozet-Fourneyron.
Datas. Daumas. Douville-Maillefeu (comte de).Dréo. Dréolle (Ernest). DuDouSt. Dufour (baron) (Lot). Duportal. Durfort de Civrac (comte de).
Eschasseriaux (baron). Eschasseriaux (René),
Farcy. Favand. Ferrary. Floquet. Franconie. Frébault. Freppel.
Gagneur. Ganivet. Gatineau. Gautier (René). Gavini. Gent (Alphonse). Girault (Cher). Goblot. Godelle. Godissart. Granier de Cassagnac (Georges). Granier de Cassagnac (Paul). Greppo. Guillot (Louis). Guyot (Rhône).
Haentjens. Havrincourt (marquis d'). Hérisson. Huon de Penanster.
Janvier de la Hotte (père) (Eure). Jolibois. Jouffrault. Juigné (comte de).
Kermenguy (vicomte de).
La Bassetière (de). Lacretelle (Henri de). La Grange (baron de). Laisant. Lanauve. Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Laroche-Joubert. La Rochette (Ernerst de). Lasbaysses. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Pierre) (Nord). Le Marois (comte). Léon (prince de). Le Provost de Launay (Côtea-da- Nord). Lockroy Loqueyssie (de).
Bladier de Montjau. Maillé (comte de). Mathieu. Ménard-Dorian.
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred).
OUivier (Auguste).
Padouo (duc de). Partz (marquis de). Perin (Georges). Perrien (comte de). Pradal. Prax-Paris. Proust (Antonin).
Rauline. Réaux (Marie-Emile). Reyneau. Rivière. Rollet. Bouvier. Roy de Loulay (Louis).
Saint-Martin (Vaucluse). Sarlande. Septenville (baron de) Soland (de).
Taillefer. Thirion-Montauban. Thoinnet de la Turmellère. Tiersol. Tron. Turigny.
Valon (de). Vernhes. Viette. VilUers.
m'ont pas pris part au vote :
MM. Achard. Anlsson-Duperon. Azémar. Badual-d'Oustrac. Bastid (Adrien). Beauchamp (de). Benazet. Berger. Bergerot. Blin de Bourdon (vicomte). Boissy d'Anglas (baron). Boulart (Undes). Bouville (comte de). Brame (Georges). Caduc.
Castaignède. Cazeaui. Cibiel. Clercq (de). Combes. Cossé-Brissac (comte de). Daguilhon-PuJoL Dautresme. David (baron Jérôme). Debucliy. Delafosse. Desbons. Desloges. Du Bodan. Ducbasseint. Durieu. Espeuilles (comte d'). Feltre (duc de). Flandin. Fleury. Gambetta. Gasconi. Gasionde. Gasté (de). Gastu. Gandin. Ginoux de Fermon (comte). Girardin (Emile du). Gonidec de Traissan (comte de). Guyot- Montpayroux. Hamitie (Victor). Harcourt (duc d'). Haassman (baron). Hermary. Hovius. Joigneaux. Journault. Ketler. Klopstein (baron de). Ladadié (Aude). Labat. Labuze. Làdoucette (de). La Porte (de). Larrey (baron). Leconte (Indre). Lenglé. Le Pelletier d'Aunay (comte). Le Provost do Launay (Calvados). Levert. Livora. Lorois(Harbihan). Mackau (baron de). Maigne (Jules). Malézieux. Maréchal. Marion.Harroottau. Masure (^Gustave). Meuier. Micliaut. Murât (comte Joachini). Niel. Ornano (Cuneo d'). Perrochel (marquis de). Picart (Alphonse) (Marne). Piichon. Poujade, Raspail (Benjamin). Rathier (Yonne). Reille (bai^). Roissart du Bellet (baron). Roques. Rotours (des).Rouher. Saint-Martin (de) (Indre). Savoye. Serph (Gusman). Soubeyran (baron de). Tardieu. Teliiez-Béthume. Thiessé. Trubert. Trystram.
m'ont pas pris part au vote
Comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur les actes de M, le général de Cisseyt pendant son ministère :
MM. Le Faure. Margaine. Peulevey. Royer. Roys (comte de). Talandier. Valfons (marquis de). Vendeuvre (général de).
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Cadot (Louis). Cesbron. David (Indre). Descamps (Albert). Duclaud. Fauré. Giraud (Henri). Guilloutet (de). Harispe. Hémon. HénauU. Laserre. Margue. Mas. Rouvre.
Nombre des votants 408
Majorité absolue 205
Pour Tadoption 271
Contre 137
La Chambre des députés a adopté Tarticlo 35 sur la provocation aux militaires.
Chambre des députés. Piiésident m. Gambetta.
Deuiième délibération décidée le 5 février 1881. — Séance du lundi 14 février 1881.
M. le Président lit l'article 1h.
a Art. 25. — Toute provocation par Tun des moyens énoncés en l'article 24, adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de Tobéissance qu'ils doivent à leurs chefs, sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende de 16 fr. à 100 fr., sans préjudice des peines plus graves prononcées par la loi, lorsque le fait constituera une tentative d^embauchage ou une provocation à une action qualifiée crime. »
M. le Président. M. Ballue demande la suppression de l'article 25 ; il a la parole.
M. Ballue. Messieurs, lors de la première délibération, vous avez voté, à une majorité considérable, l'article 25 qui revient en ce moment en discussion.
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Par respect pour une première décision de la Chambre, par un sentiment de déférence bien naturel pour la majorité de mes collègues, je devais donc rechercher attentivement, dans le compte rendu des débats, quels pouvaient être les> motifs qui avait déterminé votre vote. Après avoir comparé ce compte rendu au texte môme de la disposition qui vous est soumise, J*en suis arrivé à cette conviction profonde que l'article 26 est inutile^ et surtout qu'il est dangereux.
On nous objecte que les dispositions de droit commun, renforcées même par l'article 208 du code de justice militaire promulgué en 1857, sont insuffisantes pour protéger les grands intérêts que vous avez en vue de sauvegarder, et qui nous sont également chers à tous.
Dans une seconde délibération, alors que, je le vois, je le sens, et je partage moi-même ce sentiment, la Chambre a hâle d'aboutir, je ne reviendrai pas sur les argument^ .juridiques qui ont été produits pour contester la valeur, Tefflcacité des articles du code pénal et du code de justice militaire qui permettent de réprimer le crime visé par Tcrticle 25. Je mécontenterai de leur opposer un fait : le long témoignage donné par les cinquante premières années de ce siècle, le premier Empire, la Restauration, la monarchie de Juillet, la monarchie, en un mot, sous SCS trois formes, qui, pendant un demi-siècle, Je le répète, a vécu sans avoir possédé les garanties spéciales qu'on vous demande de donner aujourd'hui au Gouvernement de la République, pour sauvegarder cette discipline militaire que les gouvernements, quelles que soient leur origine et leur forme, tiennent également à protéger, et qui n'a jamais, que je sache, été méconnue, ni sacrifiée par aucun d'eux, et cela par le seul recours au droit commun.
Enfin, messieurs, s'il fallait vous rappeller un dernier argument qui a été produit en première délibération, à cette tribune, pour vous prouver que la justice n'est pas désarmée, c'est le douloureux souvenir de Gaston Crémieux, condamnée mort et exécuté, par application des articles d^Q ce droit commun dont la commission prétend vous faire admettre, reconnaître l'insuffisance.
M. Maurice Rouvier. M. Gaston Crémieux a été exécuté en violation de la loi qui a aboli la peine de mort en matière politique.
M. Ballue. J'arrive au second point : la rédaction que tous présente la commission offre un caractère essentiellement dangereux. Permettez-moi de vous lire les premières lignes de cet article :
« Toute provocation par l'un des moyens énoncés en l'article 24, adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs, sera punie... » Remarquez que de cette rédaction ressort, de la manière la plus nette, la plus positive, sans réserve ni restriction d'aucun genre, la théorie de l'obéissance passive, aveugle, absolue.
Et s'il pouvait y avoir dans nos esprits un douto h cet égard, je vous demanderais la peimission de vous rappeler les commentaires significatifs de ce texte que nous trouvons dans la première délibération et dans des discussions antérieures qui ont eu lieu dans une autre enceinte.
En effet l'honorable M. Léon Renault vous disait, et je ne tous citerai de son discours que ces deux lignes, elles sont suffisantes, car elles sont caractéristiques :
« L'armée, en effet, que la commission entend défendre contre les appels coupables et dangereux, na pas à Juger, son rôle est d obéir, »
C'est ce que, sous une forme différente, mais dans le même esprit^ on général, qui, malheureusement, n'avait pas été, paralt-il, instruit par sa propre expérience, disait à l'Assemblée nationale : « L'officier est la loi vivante du soldat. »
Vous voyez donc que, tant dans le texte même de l'article 25 que dans ses prolégomènes, nous rencontrons la théorie absolue et sans réserve, do l'obéissaoce passive.
Permettez-moi d'opposer à cette théorie, qu'on demande h une Chambre républicaine d'accepter, deux théories bien différentes, qui ont été formulées et acceptées par les Chambres monarchiques.
En 1831, alors que la Belgique, à peine sortie de la révolution qui la faisait libre, organisait sa Constitution, au cours de la discussion de la loi sur la presse, dans le Congrès, la proposition suivante avait été faite : c'était de punir la provocation à la désobéissance à « Tautorité du roi ». Dien des hommes, qui étaient cependant des monarchistes, protestèrent avec indignation contre ce mot: «autorité », que ne venait atténuer aucune expression, aucune réserve; et la majorité fil ajouter au mot • autorité » celui do « constitutionnelle », en disant que l'autorité du roi, si elle se traduisait par des actes illégaux pouvant conduire à un coup d'État et à une usurpation sur les droits de la nation, cesserait d'être respectable, et qu'alors, non seulement il était permis, il était licite, mais que c'était un droit pour tous citoyens de l'attaquer, de la méconnaître.
Si je rentre maintenant en France, je puis vous montrer, vous signaler le règlement sur le service intérieur des troupes, r^tglement rendu sous la forme d'une ordonnance royale en 18i}3, dont les dispositions essentielles sont encore en vigueur, et qui stipule ceci : « Lorsque Tofûcier est reconnu devant la troupe qu'il est appelé & commander, la formule d'investiture se termine par cesmots : ce Vous lui obéirez en tout ce qu'il vous commandera pour le bien du service et l'exécution des règlements militaires. »
Par conséquent les hommes de guerre illustres, qui, en 1833, ont réglementé cette partie du service militaire, ont très bien compris que la discipline aveugle, l'obéissance sans limites et sans réserve étaient inadmissibles en France.
Il est bien évident, on effet, quo si « l'obéissance » exigée du soldat n'avait comporté certaines limites, on se serait contenté de cette formule : « Vuns lui obéirez dans tout ce qu'il vous commandera. » Mais dès Tintant qu'on a ajouté : « pour le bien du service et l'exécution des règlements militaires », contrairement à l'opinion de M. Léon Renault, on a fait du soldat, non plus un homme qui obéit sans discuter, mais un homme qui discute et qui juge; car il doit nécessairement examiner, décider si ce qu'on lui commande est conforme au bien du service et aux règlements militaires. (Très bien I très bien i sur plusieurs bancs à gauche.)
Qu'est-ce donc, d'ailleurs, que cet article 25 que la commission vous soumet? Quelle est sa véritable origine? C'est la reproduction textuelle, mot pour mot, de l'article 2 de la loi du 27 juillet 18i9. IL sort d'une époque de réaction.
Une seule modification y a été apportée, et j'ajoute qu'elle est inexplicable, car, étant données les fautes prévues par l'article 25, et la gravité que la commission y attache, il est difficile do comprendre que les pénalités édictées par la loi do 1849 soient réduites dans des proportions aussi considérables. Uappelcz-vous, messieurs, dans quelles conditions cette loi sur la presse fut votée: l'Assemblée était encore émue, troublée, je dirais volontiers affolée par les terreurs et les excès que laissaient derrière elle les journées de juin 18 i8, et par le souvenir plus récent de la journée du 13 juin 1849. C'est dans cette situation qu'elle crut devoir chercher son salut dans la force et qu'elle remit entre les mains d'un seul homme cet instrument puissant qui s'appelle l'armée.
A peine avait-elle édicté ces dispositions nouvelles qui faisaient disparaître implicitement, sans les abroger en fait, les sages réserves quo les auteurs du règlement du service intérieur des troupes de 1833 avaient introduites dans la pratique de la discipline militaire, à peine, dis-je, avait-elle fait disparaître ces réserves et proclamé bien haut la théorie de l'obéissance aveugle et passive^ qu'elle recueillait les fruits de son imprudence.
Une propagande active s'organisait en vue de tirer les conséquences du nouveau priucipe. Deux ans plus tard, le 2 décembre 1851, les députés chassés de cette
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enceinte, au nom de Tobéissance passive, se réunissaieut à la mairie du dixième arrondissement.
Là, s'adressantà un de leurs collègues, le général de Lauri&ton, représentant du peuple et commandant la 10« légion de la garde nationale, ils le sommèrent de faire battre le rappel et de réunir sa légion pour défendre la souveraineté nationale. Vous savez quelle fut la réponse du général de Lauriston : a Comme représentant du peuple, Je dois voter la mise en accusation du pouvoir exécutif; comme colonel^ je dois obéir, n
Voilà quelle fut la première application — et vous m'accorderez qu'elle est significative — de cette théorie de 1 obéissance passive que vous voulez faire revivre en ce moment.
Quelques jours plus tard^ — permettez-moi de vous citer encore un fait. (Parlez ! parlez !) — nous sommes au 4 décembre, rue du faubourg Saint- Antoine. Sur une ébauche de barricade, Uaudin est debout, dominant la scîne; bientôt après, sept représentants du peuple s'aiancent au-devant de la troupe qui monte le faubourg Saint-Antoine, à leur t6te est un homme que vous connaissez tous et que vous vénérez tous, M. Schœlcher, et voici ce qu'il dit aux soldats :
« Soldats ! nous sommes les représentants du peuple souverain, nous sommes vos représentants, nous sommes les élus du suffrage universel. Au nom delà Constitution, au nom du suffrage universel, au nom de la République, nous qui sommes l'Assemblée nationale, nous qui sommes la loi, nous vous ordonnons de vous joindre à nous,nousvous sommons de nous obéir. Vos chefs, c'est nous. L'armée appartient au peuple, et les représentants du peuple sont les chefs de l'armée. Soldats, Louis Bonaparte viole la Constitution. Nous Tavons mis hors Ja loi. Obéissez- nous. »
L'officier qui commandait, un capitaine nommé Petit, ne le laissa pas achever.
u Messieurs, dit-il. J'ai des ordres. Je suis du peuple. Je suis républicain comme vous, mais je ne suis qu'un instrument. >
« Vous connaissez la Constitution^ » dit Schœlcher.
tt Je ne connais que ma consigne, u répondit le capitaine. •
Quelques instants après, vous le savez, la loi personnifiée dans Baudin tombait, et l'obéissance passive triomphait vous savez à quel prix ! Mouvement.)
Messieurs, si vous voulez vous reporter à des souvenirs plus récents^ je vous demanderai à vous, majorité républicaine, qui siégez sur ces bancs, si dans le cas où au mois de décembre 1877, l'armée, comme semble l'y convier M. Léon Renault, avait dit : « J'obéis, mais je ne juge pas », vous y auriez pu garder vos places aussi librement, aussi pacifiquement.
11 faut le déclarer h l'honneur de l'armée, elle a jugé, j'en ai la preuve, la certitude ; et c'est parce qu'elle a jugé qu'elle s'est dit : Mon obéissance a des limites, et cette limite c'est le respect de la loi, de la Constitution^ je ne la franchirai pas.
M. le comte de Maillé. Ou ne lui a jamais rien demandé. (Rires et bruit à gauche.)
M. Clemenceau. Le commandant Labordère n'est pas de cet avis-là.
M. Ballue. L'honorable garde des sceaux vous a adjurés pourtant au nom de l'honneur de l'armée, de voter cette disposition.
Qu'il me permette de lui dire que l'honneur de Tarmée n'a rien à voir dans de pareilles dispositions, au contraire. Vous lui demandez des sacrifices considérables, vous lui dites qu'investie du dépôt de la force publique, elle ne doit pas se mêlera nos luttes politiques, et vous avez raison : mais j'ajouterai que ce n'est ni compromettre, ni amoindrir son honneur que do préciser les limites de ses sacrifices, que de faire que son obéissance n'ait point pour seule règle, pour seule limite la fantaisie le caprice d'un homme, mais qu'au contraire elle lui apparaisse dans la majesté de la loi, qui lui dit exactement où commence son droit et où il finit.
Plusieurs mmbrea. Très bien I très bien I
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M. Ballue. Avec la rédaction de la commission, vous n'admettez, Je le répète, do restriction d'aucun genre à l'obéissance de l'armée, et vous rééditez la théorie absolue de Tobéissance aveugle et passive. Eh bien 1 réfléchissez-y, regardez-y bien, et vous verrez que, entre ce texte et vous, majorité républicaine, il y a Tombre de Baudin qui se dresse ! (Applaudissements sur divers bancs à gauche). M. Agniel. Messieurs, permettez-moi de vous rappeler qu'à la première lecture, r»riicle 25 a été volé sur Tinsistance du garde des sceaux. Cette insis» tance dénotait suffisamment que cet article avait pour but de sauvegarder un intérêt considérable, l'intérêt de la discipline dans Tarmée républicaine. (Très bien ! très bien I au centre et à gauche. — Réclamations bruyantes à droite.) M. Panl de Gassa^ac. Il n'y a pas d'armée républicaine ! M. de Baudry d^Asson. 11 n'y a que l'armée française I Retirez l'expression, elle n'est pas juste.
M. le président. Monsieur de Baudry-d'Asson, Je vous invite au silence. M. de Baudry-d'Asson. Je dis qu'il n'y a pas d'armée républicaine ; il n'y a qu'une armée française.
Un membre à gauche. C'est la môme chose. M. Georges Perin. Je demande la parole.
M. Agniel. Je fais remarquer à mes interrupteurs que nous sommes en République, que c'est un parlement républicain qui fait la loi; et j'ai la conviction, lorsque nous faisons une loi qui protège et qui organise la discipline de l'armée, que l'armée sera toujours une armée républicaine. A droite . Française !
M. de Bandry d' Asson. Française I française ! M. Bourg^eois. Supprimez le service obligatoire, alors 1 M. de La Rochette. Demandez uno profession de foi à tous les conscrits I M. Charles Abbatucci. Esi-ce que tous les cônlribuablea sont républicains ? (Bruit.)
M. Agniel. Il s'agit, messieurs, d'un intérêt considérable, l'intérêt de la discipline, et je vous demande si vous voulez qu'on porte impunément atteinte à la discipline dans l'armée, si vous voulez permettre les provocations impunies à la violaiion de la discipline.
M. Gatineau. Mais quand les provocations ne sont suivies d'aucun effet... (Bruyantes exclamations au centre. -— Rires adroite.)
M. Agniel. Quelle que soit l'autorité qui s'attache aux paroles de notre honorable collègue, M. Gaiineau, je ne crois pas que vous estimiez, vous, messieurs, que les provocations à l'armée seront inoffensives jusqu'au jour où ces provocations auront entamé la discipline et amené la sédition. (Interruptions à gauche.)
Il y a donc un intérêt considérable à sauvegarder. (Très-bien 1 au centre.) Vous l'avez proclamé par un premier vote, et j'ai la conviction que vous ne vous déjugerez pas.
Pour démontrer la nécessité d'affirmer à nouveau votre opinion, Je ne puis voua demander que quelques mots d'attention. (Rumeurs à gauche.)
Quel est donc le reproche que formule notre honorable collègue, M. Ballue, contre l'article 25 ? Les monarchies, dit-il, les gouvernements qui ont précédé la République de 1848 ont pu maintenir la disciphne sans être dans la nécessité de recourir à ces prescriptions.
Je me borne à rappeler à notre honorable collègue que^ lorsque l'article 25 ou un article similaire n'existait pas dans notre législation, il existait dans la toi de 1819 et la loi de 1822 une disposition spéciale qui punissait la provocation à la désobéissance aux lois, et qui atteignait le même résultat.
J'examine maintenant la seconde objection : on nous reproche, mesaieurs, d'avoir, en votant l'article 25^ sanctionné — certainement ce serait sans que la Chambre a*en doutât — la discipline passive avec tous ses inconvénients.
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Cette argumentation^ messieurs, n'a qu*un tort : c*e8t de laisser complètement de côté le texte môme de l'article.
L'article 35 dit : «... toute provocation adressée à des militaires de terre ou de mer dans le but de les détourner... » De quoi 1 «... de leurs devoirs militaires... » Plusieut's membres à gauche. Et après?
M. Agniel. Et, en outre, «... do robéissance qu'ils doivent à leurs chefs. » (Très bien 1 au centre.)
Est-ce que nous avons eu la prétention, en rédigeant un article d'une loi sur la presse, de réglementer et d'organiser h nouveau les lois militaires qui fixent les limites des devoirs et des droits de l'armée ? Non, nous nous en sommes rapportés aux lois antérieures.
Si vous croyez qu'elles présentent des inconvénients, si vous croyez qu'elles astreignent les militaires h une obéissance excessive, demandez-en l'abrogation ou la modification. Quant à nous, nous plaçant en présence d'une législation qui précise et limite les droits et les devoirs militaires, nous disons : Il y aura délit lorsqu'il y aura provocation ayant pour but do détourner le militaire do ses droits et de ses devoirs parfaitement définis.
M. Ballne. Alors vous désavouez ce qu'a dit M. Léon Renault?
M. Agniel. Je n'ai pas à désavouer ce qu'a dit M. Léon Renault à cette tribune. Ce que je désavoue, c'est le sens de votre argumentation, et je vous fais observer que le reproche que vous adressez à l'article que je défends est absolument immérité, car nous nous bornons, sans préciser en quoi consistent les devoirs militaires, et en nous référant à la législation antérieure dont vous ne demandez, je le répète, ni l'abrogation ni la modification; nous nous bornons à dire : 11 y aura provocation alors qu'il y aura excitation à la désobéissance à celte législation.
Une autre considération, d'un caractère exclusivement politique, a été présentée à cette tribune par notre honorable collègue. Il a dit : Il peut se présenter des circonstances exceptionnelles où l'article 25 constituerait un véritable danger. Prenons Tliypothèse de chefs militaires, violant la loi, portant atteinte à la souveraineté du peuple, s'armant contre la République et essayant d'entraîner les soldats placés sous leurs ordres dans une entreprise criminelle ; dans ce cas, serait-il, oui ou non, permis d'exhorter les soldats à la désobéissance?
Je ne suis pas embarrassé pour répondre à mon honorable collègue. Il me permettra d'abord de lui faire remarquer que ce n'est point une hypothèse, dont la réalisation fort douteuse, fort problématique, puisse avoir pour résultat d'infirmer la valeur do la loi.
M. Ballue. J'en ai vu des exemples I
M. Agniel. Si la théorie de notre honorable collègue était vraie, me permettra-t-il do lui dire que ce n'est pas seulement l'ariicle 25 de la loi sur la presse qu'il faudrait supprimer, mais les articles 91 et suivants du code pénal? Et en voici la raison : que prévoient ces articles du code ? Ils interdisent aux citoyens de se réunir en bandes armées, de résister aux ordres de l'autorité, sous peine de mort. Ils répondent, nul no le conteste, à des nécessités impérieuses de sécurité publique. 11 peut cependant sonner une heure où tout bon citoyen serait tenu, si un attentat était dirigé contre la République, je ne dis pas de violer, car il n'y a pas violation là où il y a l'exercice d'un droit, mais de transgresser les dispositions des articles 91 et suivants. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. Cuneo d'Ornano. On sort de la légalité pour rentrer dans le droit.
M. Agniel. La situation est la même en ce qui concerne l'article 25. Croyezvourdonc que, si un usurpateur, dont il m'est bien difficile de prévoir la survenanco, commettait un attentat contre la République, il serait permis à une justice quelconque — je laisse en dehors les commissions mixtes, — de considérer comme coupables de violation de l'article 25 ceux qui auraient prêché aux soldats non pas la désobéissance à leurs devoirs, mais lo refus d'obéissance à des chefs crimi-
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iiels? Et, si cotte éventualité se réalisait... (Marques d'approbation au centre.) M. Gatinean. Et votre te^ite ?
M. Agniel. Sans doate^ monsieur Gatinean, vous vous obstinez à ne pas le lire... (On rit.) Sans reproche I C'est tout au plus une invitation. Le texte de l'article 25, vous l'oubliez constamment, punit... M. Gatineaa. Mais non 1 •
M. Agniel... la provocation adressée aux soldats dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires, de Tobéissance qu'ils doivent à leurs chefs.
Quels sont ces devoirs, quelle est cette obéissance P Ni Tobéissance, ni les devoirs imposés aux militaires ne pourraient aller jusqu'à les contraindre à se faire les complices d'une violation de la loi constitutionnelle. Et Je considère, —Je vous dis ma pensée très nettement, — qu'il n'y aurait pas la moindre transgression de l'article 25, de la part du citoyen qui, pour paralyser un abus, l'autorité tenterait par des exhortations de ramener les militaires à l'exercice de leurs devoirs, pas plus qu'il n'y aurait violation de l'article 91 de la part de ceux qui, comme au 2 décembre, les armes à la main, s'opposaient à la destruction de la République. M. Gatinean. Votre article est étranger à la loi sur la presse ; voilà la vérité.
M. Agniel. Laissons donc de côté une hypothèse qui ne saurait être invoquée dans ce débat comme argument sérieux, et, pour vous prouver que nous nous égarons dans une discussion dont les proportions sont évidemment exagérées, permettez-moi de vous rappeler en définitive quelle est la pénalité de cet article 25: il s'agit d'un emprisonnement d'un mois à six mois.é. (Exclamations ironiq ues à droite.) « M. Edonard Lockroy. Sans préjudice de peines plus graves, même la mort.
M. Gatineaa. Lisez la fin de l'article I
M. Agniel. On m'invite à lire la fin de l'article; eh bien, 'J'invite une fois de plus mou collègue à relire cet article plus attentivement. Voici ce qu'il porte» :
« Sans préjudice des peines plus graves prononcées par la loi, lorsque le fait constituera une tentative d'embauchage on une provocation aune actioo qualifiée crime. »
J'ai donc raison de dire que le délit spécial, prévu par l'article en dlMossIon, n'est puni que par un emprisonnement de un à six mois ; il n'y a rien de cemmnn entre ce délit et la loi militolre qui punit l'embauchage^ c'est- à-dire la provocation à l'enrôlement dans une armée étrangère ; loi que nous ne créons pas et que nous n'abrogeons pas. Mais il n'en est pas moins vrai que l'article 25 sauvegarde un intérêt considérable : la discipline de l'armée. C'est cet intérêt que le gouvernement a voulu sauvegarder lorsqu'il est intervenu une première fois dans la discussion, c'est celui que vous-mêmes avez voulu sauvegarder par votre vote.
M. Panl de Gassagnac. Et nous aussi 1
M. Agniel. Je demande à toute la Chambre de sauvegarder par son vote cette discipline que, — en définitive, je puis le dire, sans faire une concession qui coûte à ma conscience et à mes convictions politiques, — tout Français ayant le sentiment de ses devoirs envers la patrie est intéressé à faire maictenir. (Applaudissements au centre.)
M. le président. M. Périn a la parole.
M. Georges Périn. Messieurs, le discours de l'honorable M. Agniel prouve, mieux que je ne pourrais le faire, que l'article qui est soumis à la Chambre n'intéresse que très médiocrement la presse> Je dirai même qu'il ne l'intéresse pat du tout. Soyez convaincus que, dans un moment de danger, à la veille d'un coup d'ÉUt, à ces heures terribles où l'on sent que l'armée, entraînée par des chefii criminels, va peut-être se tromper sur la nature et l'étendue des devoirs que la discipline lui impose, et que, sous l'empire de cette terreur, elle est à la veille de marcher contre la Constitution du pays, d'en violer les lois, soyez convaincust divje, que dans aa de ces moments tragiques ce n'est pas une pénalité dérisoire,
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comme celle que vous inscrivez dans votre article, qui empêchera tes journalistes d'avenir Tarmée et de la rappeler au respect de la loi menacée. (Très bien! liés bien ! à gauche.)
Un membre au centre. Et alors?
M. Georges Périn. Et alors? me dit-on I Alors votre article n'a point d'intérêt au point de'vue de la presse ; il ne la touche pas, puisqu'il ne l'empêchera pas de commettre un délit. Il sera inefficace de ce côté ; mais il va produire un effet d'autre part.
Il intéresse non pas la discipline de Tarmée, comme on disait tout à Theure, mais la sécurité du pays, qu'il met en péril. C'est ce que je vais vous démontrer, si vous voulez m'écouier un instant. (Parlez 1 Parlez I)
Je prétends que U discipline de l'armée n'est pas intéressée à cet article, et que vous n*en avez nul besoin pour la sauvegarder. On vous a dit tout à l'heure, et M. Agniel n'y a pas répondu, que la rt^pression à tout manquement à la discipline avait été aussi grande, aussi complète que possible pendant les cinquante années qui ont précédé la loi de 1849. Sous le premier Empire, sous la Restau- . ration, sous la monarchie de Juillet, la discipline a été respectée, je crois, dans l'armée française, et je ne pense pas que ce que j'avance puisse être contesté par ce côté de la Chambre. (L'orateur désigne la droite.) £h bien, pourquoi éprouvezvous le besoin aujourd'hui de la garantir par un nouvel article de loi ? Avez-vous bien réfléchi, en outre^ à la façon dont cet article pourrait être interprété 7
Ne vous y trompez pas, messieurs, cet article sera interprété en ce sens que le Parlement accepte, proclame la doctrine de l'obéissance, non pas passive, — je . suis partisan de l'obéissance passive, — l'obéissance aveugle, c'est-à-dire le devoir pour l'inférieur d*obéir, quel que soit l'ordre donné parle supérieur.
M. Guichard. Je demande la parole.
M. Georges Perin. Voilà comment votre article sera interprété, et cette
- théorie de l'obéissance aveugle, chère aux gouvernements aussi longtemps qu'ils croient pouvoir compter sur les chefs de l'armée, ils s'empressent de la répudier le jour où elle a permis de porter une atteinte, même légère, à leur solidité; ils
. la condamnent alors de la façon la plus abâolue, et l'on pourrait dire que les
- plus violents, les plus implacables dans cette répudiation, ont été ceux-là mêmes
- qui l'ont inventée les premiers ; j'entends par là les gouvernements despotiques et militaires.
•Rappelez-vous, messieurs, ce qui s'est passé sous le premier empire lors du procès qui suivit la conspiration du général Mallet. On put voir alors des officiers subalternes qui avaient été des agents absolument inconscients, des
. eomplices sans le savoir, condamnés et fusillés impitoyablement. Quel était leur crime? Leur seul crime, — le procès l'a établi, — c'est qu'ils avaient obéi à leur chef. Et cependant ce fut en vain qu'ils se retranchèrent à ce moment-là derrière les règlements militaires, qu'ils invoquèrent le devoir « pour le grade inférieur, d'obéir au grade supérieur s. Écoutez ce qu'ils dirent et comment ils se défen-
. dirent devant le conseil de guerre, cela est instructif:
Je ne veux vous rappeler que les paroles de quelques-uns, de deux ou trois, de ceux dont le système de défense fut particulièrement saisissant par la simplicité
. même des déclarations.
C'est d'abord le lieutenant llarie Régnier qui se lève et dit : « Moi, messieurs, je n'ai fait qu'obéir ce jour-là, comme j'obéis depuis vingtpdenx ans ; je n'ai pas antre chose à dire pour ma défense, a U se rassied.
. Le capitaine Piquerel est plus explicite, et les quelques phrases qu'il prononce sent la condamnation la plus cruelle de ce système de l'obéissance aveugle. « Ma .défense est simple ; je ne connais que les lois militaires; chargé de l'instruction du régiment, c'est moi qui faisais la théorie aux sous-officiers... Les règlemenu disent : Dans tous les cas, le grade inférieur doit obéissance au grade supérieur.
Le caporal doit robéissance au sergent ; le sergent au sergent-major ; le sergentmajor à Tadjudant..., etc. Défense de commenter ou interpréter les ordres. Et alors 11 ajoute — écoutez ceci, messieurs : « On me reproche ici, quoi 7 d'avoir obéi. Je suis capitaine. Le colonel Soulie, qui est mon supérieur, m*a dit : « Rassemblez la coborte. » Je la rassemble. « Allez à l'hôtel de ville, v J'y vais : « Retournez à la caserne, v Je retourne à la caserne. Ma conduite est conforme au règlement. Donc, Je ne suis pas coupable. J'ai fait ceJour-lA ce que J'ai fait pendant toute ma carrière : J'ai obéi. Va-t-on me fusiller tout de même ? »
Il est condamné k mort à Tunanimilé. Il arrive sur le lieu de l'eiécnlion, trè.4 étonné, et s'adressant aux vétérans qui font la haie, il leur dit avec un grand aang-froid : « Quelqu'un d'entre vous pourrait-il me faire l'amitié de me dire pourquoi on me fusille ? »
Le troisième, un capitaine de grenadiers de la garde, Pierre Bordérieux, dit : a J'ai obéi comme J'obéis depuis vingt-quatre ans. » Et ne voulant pas qu'on pût mettre en doute son dévouement à l'empereur, il s'écrie : a Je suis enfant de troupe. Le clocher de mon village, c'est les aigles de Tempereurl (Textuellement.) Ma mère a toujours suivi les armées. Ma femme est blanchisseuse des pupilles de la garde I Je n'ai pas d'amour plus grand que pour l'empereur, » et il s'écrie : « Vive l'empereur ! »
Ce cri n'était pas pousse pour les besoins de la défense ; car quand il tombe aous le feu du peloton, n'étant pas mort sur le coup, il se relève un instant et crie encore : « Vive l'empereur 1 » puis retombe et meurt, sur ce cri.
Eh bien, messieurs, voilà, vous le voyez, des officiers qui n'avaient fait qu'obéir ; qui, au nom de la doctrine de l'obéissance aveugle, auraient dû être renvoyés absous; et qui cependant furent condamnés. Pourquoi? parce que Napoléon I«' lui-même comprit ce Jour-là quel danger un pareil système, mis en pratique, pouvait dans Tavenir faire courir à son gouvernement. Vous voyez la condamnation en cette circonsunce, condamnation indéuiabie de la doctrine redoutable de l'obéissance aveugle.
Le gouvernement de la Restauration devait, quelques années plus tard, imiter le premier empire, lorsqu'il condamnait les généraux Gilly, Grouchy, Clauzel et Laborde, qui cependant étaient couverts par les ordres formels du ministre de la guerre.
Enfin, messieurs, le gouvernement de LouiS'Philippe à son tour imitait ses prédécesseurs, lorsqu'il se gardait bien de poursuivre les officiers qui avaient désobéi au colonel Vaudrey, essayant de les entraîner dans la conspiration de Strasbourg. (Très bien ! très bien 1 sur divere bancs.)
Et enfin, messieurs, Je veux revenir sur des faits auxquels faisait allusion tout à l'heure, l'honorable M. Ballue, Je veux rappeler cette époque, peu éloignée de nous, où l'on pensait, non sans raison, — n'en déplaise à l'honorable comte de Blaillé, qui a prétendu tout à l'heure que le 16 mai ne voulait rien demander à l'armée, — Je veux vous rappeler, dis-je, cette époque où l'on pensait, ainsi que l'enquête devait le prouver, qu'un gouvernement aux abois était disposé à fairi; appel à la force contre la voionté souveraine de la nation, prêt à corriger le suffrage universel de ses erreurs. Je vous le demande, quel est celui d'entre nous qui, al on, soit comme Journaliste, soit comme orateur, n'a pas adjuré l'armée de rester fidèle à la loi ; quel est celui qui ne s'est pas écrié : Nous connaissons les intentions coupables de certains hommes, mais nous ne craignons rien, nous n'avons plus peur aujourd'hui d'un coup d'État ; nous savons que jamais on ne pourra entraîner l'armée dans une telle entreprise, même au nom du devoir d'obéissance. Non, non 1 L'armée, nous le savons, compte dans ses rangs des officiers qui, ce jour venu, se lèveraient et qui diraient : Nous refusons d'obéir. (Très bien ! très bien I) Et il y en a eu un, en effet, vous ne l'avez pas oublié...
M. le comte Maillé. On ne lui avait rien demandé I Je répète ce que j'ai dit.
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M. Georges Périn. Eh bien, ]e me borne à vous répondre : Si on n'avait rien demandé au commandant Labordère de contraire aax lois de son pays, on a eu tort de ne pas le faire passer devant an conseil de guerrre. (Très bien I à gauche.) On n*a pas osé le faire ! Et cependant, vous savez bien l'époque oà il s'est insurgé contre ceux qui s'insurgeaient contre la loi ; le ministère de la guerre éuit entre les mains d'hommes qui auraient été heureux de frapper un ofBcier républicain. Mais, devant le conseil de guerre, la lumière se serait faite, les débats auraient établi qu'à un certain moment les hommes qui détenaient le pouvoir avaient été sur le point de marcher contre les lois et la Constitution du pays. (Très bien! très bien I à gauche.)
M. le comte de Maillé. Sur le point ! C'était dans l'imagination de l'opposition. (Exclamations et rires à gauche.)
M. Georges Perin. Je ne mets pas en doute la sincérité de M. le comte de Maillé, mais Je lui demande à ne pas continuer la discussion avec lui. Puisqu'il est acquis, par M. le comte de Maillé, que ce danger n'existait que dans l'imagination de mes collègues de la gauche, c'est à eux en particulier que Je m'adresse et Je leur dis : Le Jour où vous avei cru que le Gouvernement était capable de faire servir l'armée à l'exécution de criminela desseins, vous n'avex pas douté d'elle. Vous lui aves crié : « Nous avons confiance en vous, nous savons comment vous comprenez le devoir d'obéissance 1 » £h bien, ce que vous avez dit ce Jourlà, et que vous avez eu raison de dire, n'hésites pas à le répéter encore, et surtout n'allez pas troubler l'esprit de l'armée, en votant un article qui, soyez-en sûrs, sera, de bonne fol, mal compris par les uns, interprété par d'autres dans ce sens redoutable de l'obéissance quand même, et qui, à ce moment fatal où des chefs criminels sont prêts à lacérer les lois, pourrait être invoqué contre vous, qui l'auriez édicté.
Il n'y a encore dans l'armée que trop de dispositions à croire que le devoir d'obéissance est sans limites. Cette croyance existe même quelquefois chez des efflciers républicains. Je ne m'occupe pas en ce moment de ceux qui ne le sont pas, et auxquels on faisait allusion tout à l'heure. Je n'en parle qoe pour dire que Je regrette qu'ils ne soient pas avec nous et que J'espère qu'ils y viendront. Je dis que, même parmi les officiers républicains, très bons républicains. J'en connais qui ne sauraient quelle conduite tenir, si on leur donnait Tordre de marcher cwtre la République. Plut d'un m'a dit les mêmes paroles que M. Ballne mettait tout à l'heure dans la bouche du général de Lauriston : « Mon devoir de soldat me condamne à faire le contraire de ce que m'ordonne ma conscience de citoyen.» Et c'est, messieurs, qdand de tels doutes existent encore dans les esprits d'hommes qui sont des sincères républicains, de gens de cœur et d'honneur, que vous hriez voter un article de loi sosceptible d'augmenter leurs doutes I Ce serait bien téméraire.
Appliquez-vous, au contraire, à faire la lumière dans ces esprits qui ne demandent qu'il être éclairés. Dites bien haut que le principe de la subordination de l'inférieur au supérieur — • principe fondamental de toutes les armées — n'est cependant pas un principe absolu. Appliquez-vous à en déterminer l'étendue, en faisant comprendre que l'armée n'est pas un corps indépendant du reste de la nation, et que par conséquent ses membres, soumis aux lois du pays, ne sauraient être contraints à les transgresser au nom de la discipline. (Très bien I très bien I) Ce que Je vous dis là, messieurs, d'autres l'ont dit dans lea Chambres françaises avec une autorité que Je n'ai pas, et c'est derrière leur opinion que je veux, en terminant, m'abriter.
Je n'ai pas voulu débuter par des citations, J'ai préféré vous &ire entrer d'abord dans le domaine des faits, invoquer les exemples tirés de l'histoire, parce que Je crois que les faits frappent l'esprit plus que les paroles; mais tous me permettrez maintenant d'invoquer l'opinion d'un homme que tous, messieurs du centre, aTei
i:randement admiré, qui longtemps a été votre guide, et que voas n'étiez pas loin de considérer comme infaillible. J'ai nommé M. Tliiers. Voici ee que M. Tliiers disait en 1851, applaudi alors par des généraux qui tous n'étaient même pas des républicains, puisque ]e relève les noms de Lamoricière^ de Changarnier, etc.
M. Thiers, dis-je, répondant à une phrase très menaçante du maréchal de Saint- Amauld, s'écriait :
c Oui, obéissance, obéissance sans réserve, sans réticence, mais obéissance au dehors pour l'intérêt du pays, au dedans pour le respect des lois... Tout chef placé à la tète de Tarmée doit faire appel à la discipline ; mais il pervertit l'esprit •de l'armée, il fausse ses idées s'il n*ajoute pas à Tiustant même, à cêté du dogme incontesuble de l'autorité, de l'obéissance absolue, le dogme du respect des lois et de la Constitution. »
Un peu plus loin, résumant sa pensée dans un de ces mots heureux comme il en avait souvent, il ajoutait :
« A Tintérieur, l'obéissance passive devient l'obéissance légale. » (Très bieni très bienI)
Est-ce M. Thiers seulement qui a défini ainsi, contenu dans ces limites le devoir d'obéissance militaire ? Non, Je veux — et c'est par là que je terminerai — vous donner également l'opinion d'un militaire de grande valeur, d'un militaire qui devait être également un remarquable orateur, mais qui avait été auparavant un homme de guerre de premier ordre.
Le général Foy disait en 1822, en réponse au général Donnadieu qui, dans la discussion du budget de la guerre, avait prétendu que le soldat devait obéir aveuglément aux ordres qui lui étaient donnés, quels qu'ils fussent :
'( Où en serions-nous, je vous le demande ? Comment, sUl plaisait à un chef de dire à ses soldats : a Entrons aux Tuileries, attaquons le souverain », l'obéissance passive serait de rigueur ? Ce ne serait pas le devoir de cliaque sous-officier, de chaque soldat de répondre : vous êtes un rebelle, nous ne vous suivrons pas I Reconnaissez ' donc, messieurs, qu'ici l'obéissance ne peut être passive; cette obéissance h la personne du chef doit être entière, absolue, quand on a le dos tourné à l'intérieur et le visage & l'ennemi ; elle est conditionnelle quand on a le visage tourné vers les citoyens. » (Applaudissements à gauche.)
Gomme le général Foy, j'en suis convaincu, vous estimez que cette obéissance doit être « conditionnelle ». C'est pourquoi vous ne devez pas hésiter à repousser Tarticle que je combats pour que cette obéissance soit conditionnelle. (Très bien 1 très bien I à gauche.)
C'est ce que vous ferez, ne croyant pas qu'en agissant ainsi, vous porterez atteinte à l'honneur de l'armée, quoi qu'en ait pu dire M. le garde des sceaux, en termes si émus, lors de la première lecture de la loi. Je ne veux pas répondre moi-même à M. le garde des sceaux, je préfère laisser la parole à un journal qui a une situation considérable dans le parti républicain, la République ffxmçaise.
Après l'affaire du oommandant Labordère, M. le général Bressolles^ qui y avait joué un rdle, vous le savez, crut devoir fournir certaines explications par la voie •de la presse, et protester surtout contre la supposition que quelques-uns avaient faite, supposition toute gratuite, — qu'il aurait été capable d'imiter la conduite du •commandant Labordère. Le général BressoUes ayant dit qu'il estimait qu'une telle supposition portait atteinte & son honneur militaire, la République française publia, à ce propos, un article très remarquable, sur un ton très calme, très élevé, et où l'auteur définissait l'honneur militaire :
« Oui, il y a un honneur militaire I II consiste à ne violer aucune des lois de spn •pays, et bien au contraire à en être le scrupuleux observateur, et à les défendre
au besoin
« L'honneur militaire consiste encore à respecter ses supérieurs, h leur obéir xomplètement, passivement dans tout ce qu'ils commandent pour le succès des
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arniGS de la France à Textérieur, et poar assurer et maintenir au dedans le respect des lois qai est la source véritable et unique de Tordre et de la paix publique. » (Très bien I très bien ! à gauche.)
Vous voyez donc, messieurs, que H. le garde des sceaux s'est trompé, et que riionneur de l'armée n'est pas en question ici.
Mais ce qui est en question, c'est la sécurité du gouvernement de la République» à qui vous pourriez peut-être un Jour créer de sérieux embarras en votant cet article. (Très bien I à gauche. -— Protestations sur plusieurs bancs au centre.)
M. Gnichard. Il faut un mot de réponse au discours que vous venez d'entendre.
Nous sommes complètement de l'avis de l'honorable M. Perin, mais nous ne partageons pas l'interprétation qu'il donne à l'article 25. Que dit Tarticle 2S? Qu'on réprime la provocation aux soldats de manquer à leurs devoirs militaires, à l'obéissance qu'ils doivent h leurs chefs. Or, quelle est cette obéissance que les soldats doivent à leurs chefs ? Elle s'arrête quand les chefs eux-mêmes n'obéissent pas à la Constitution qui est le chef suprême. Le soldat ne doit pas obéissance à son caporal quand le caporal désobéit an capiuine, et celui-ci n'a pas droit à l'obéissance quand il désobéit au général; de même le général ne doit pas être obéi s'il commande un attentat contre la Constitution, contre la souveraineté nationale. (Interruptions diverses.)
Voilà l'interprétation qu'il faut donner à l'article 25, et M. Perin s'est réfuté complètement lui-même, en citant les paroles de M. Tbiers en 1851, et celles des généraux unis à M. Thiers pour résister à l'attentat du 2 décembre. Certes, ils ne prêchaient pas l'indiscipline: ils prêchaient au contraire la vraie discipline quand ils adjuraient l'armée d*obéir à la Constitution, et de regarder comme de vrais rebelles ceux qui tournaient contre la Constitution et le pays le pouvoir qui leur avait été confié pour les défendre.
Voilà la vérité. Ce qui ressort de la discussion que nous venons d'entendre, et des paroles de l'honorable U. Agniel, c'est que le devoir du soldat est d'obéir à son chef, quand celui-ci obéit lui-même à la loi et à la Constitution ; si le chef et la Constitution sont en opposition, le rebelle, c'est le général, et le soldat fait son devoir en obéissant à la Constitution, à la loi. (Interruptions.)
Et vous, messieurs (l'orateur se tourne vers la droite), partisans de Tobéissance passive, vous êtes du même avis que nous, vous n'entendez pas l'obéissance aveugle...
M. Paul de Gassafi^ac. SU si! Aveugle!
M. Gnichard. Lorsque, dans le fossé de Vincennes, un chef est venu ordonner de fusiller le duc d'Enghien, est-ce que le soldat qui aurait tourné ses armes contre celui qui donnait cet ordre impie n'aurait pas véritablement obéi à la loi?
M. Glémencean. Il aurait été fusillé aussi !
M. Gnichard. Non, nous n'acceptons pas l'interpréution qoe Thonorable M. Perin donne à l'article 25 ; nous acceptons l'Interprétation que vous en donnez au fond de vos consciences, en disant que le bon citoyen est celui qui aurait refusé de fusiller le duc d'Enghien, et le rebelle celui qui ordonnait l'assassinat. (Mouvements divers.)
M. Paul de Cassagnac. Et dans l'afiTaire de Frigolet ?
M. Gnichard. Ce n'est pas seulement à la droite que Je m'adresse, Je m*adressft à M. Perin. Quand on a donné l'ordre de faire feu sur Schœlcher, sur Baudin, quel était le devoir militaire, quelle était l'obéissance due aux chefs ? L'obéissance due aux chefs était dominée par l'obéissance due à la Constitution. ^ Revenez, messieurs, revenez à l'interprétation que la commission donnait tout à l'heure : In soldat doit obéissance à ses chefs et les chefs doivent obéissance à la Constitution. Voilà l'interprétation vraie, l'interprétation qui est au fond de vos consciences, comme de toutes les consciences. Voilà l'interpréution que vous et
nous lui avons donnée toute notre vie. Noos voulons maintenir le respect saprén^e dû à la Constitution, sans ébranler la discipline.
Nous ne voulons pas voir publier des articles de Journal comme ceux que nous avons vus il y a quelques semaines, articles où l'on disait aui soldats : « Vous êtes les instruments de ceux qui oppriment vos pères, qui les livrent sans défense à la tyrannie de ceux qui les exploitent; eh bien, quand viendra le Jour où Ton vous enverra à la frontière, vous ne serez pas des instruments aveugles, et vous mettrez la crosse en Tair. »
Oui, messieurs, j*ai lu cela dans un Journal; et vous croyez qu'on peut autoriser la vente de pareilles infamies à la porte des casernes? Non; vous partagez notre sentiment ; avec nous vous vous révoltez contre de pareilles publications ; ensemble aussi nous repoussons cette doctrine de Tubéissance passive, qui exciterait l'armée à tourner, contre la poitrine des citoyens, contre la Constitution, les armes qui lui sont confiées pour les défendre. Pour nous, pour vous, les soldats et leurs chefs doivent obéissance à ia loi, à la Constitution, et quand les chefs et la Consti* tution ne sont pas dn même côté, la fidélité est avec la Constitution, avec la souveraineté nationale. Seulement, permettez -moi de vous le dire, nous exprimons le sentiment qui nous est commun d'une façon claire, et vous vous l'eiprimez d*ane manière obscure. C^est pour cela que nous prions la Chambre de voter l'article 3S. (Très bien ! — Aux voix ! )
M. le président. Il y a, sur Tartlcle 25, une demande de scrutin signée de MM. Georges Perin, Lockroy, Duvauz, Turigny, Dose, Talandier, Clemenceau, Bouquet, Barodet, Beauquier, Ballue, A. Leconte, Jouffrault, Raspail, Germain Casse, Cantagrel, Saint-Martin, Franconie, Rathier, etc.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis, puis MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
ONT VOTÉ POUR
MM. Agniel. Allègre. Allemand. Amat. Andrieux. Anthoard. Armez. Arnouh. AudifTred. Azémar.
B-jiliaot, Barbedette. Bardoux. Barthe (Marcel). Baury. Beaussirel Bel (François). Belle. Belissen (de). Belon. Benoist. Berlet. Bernard. Bernier. Beihmont (Paul). Bienvenu. Binachon. Bizot de Fonteny. Blanc (Pierre) (Savoie). Blandin. Bonnaud. Borriglione. Boulard (Cher). Bouteille. Boutbier de Rochefort. Bravet. Bresson. Breteuil (marquis de). Brice (René). Brossard. Bruneau. Buyat.
Caduc. Carnot (Sadi). Casimir-Perier (Aube). Casimir-Perier (Paul) (Seine-Inférieure). Caurant. Cavalié. Caze. Cazeauz. Chaix (Cyprien). Chalamet. Chaley. Chanal (général de). Cbantemille. Charpentier. Chauveau (Franck). Chavoix. Chevallay. Chevandier. Chevreau (Léon). Chiris. Choiseul (Horace de). Choron. Christopble (Albert) (Orne). Cirier. Cochery. ColbertrLaplace (comte de). Constans. Corentin-Guylio. Cornil. Gossé-Brissac (comte de). Gestes. Couturier. Crozet-Fourneyron.
Daguilhon-Pujol. Danelle-Bernardin. Daron. Dautresme. David (Indre). Defoalenay. Deluns-Montaud. Desseaux. Deusy. Devade. Devaux. Develle (Eure). Develle (Meuse). Diancourt. Dreuz. Dreyfus (Ferdinand). Drumel. Dubois (Côted'Or). Dnbost (Antonin). Duchasseint. Ducroz. Dupont. Durand (Ille-et-Vilaine). Darieu. Duvaux.
Escanyé. Escarguel. Even.
Fallières. Faure (Hippolyte). Ferry (Jules). Folliet. Forné. Fouquet. Fourot. Fonsset.
Gagneur. Galpin. Ganne. Garrigat. Gassier. Gaudy. Germain (Henri). Gévelot
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Girard (Alfred). Giraud (Henri). Girerd. Girot-Poiuol. Giroud. Godin (Jules). Grollier. Gros-Gurin. Guicbard. Guillemin.
Hémon, Horteur. Hovias. Hugoti
Jacques. JameteU Janvier de la Motte (Louis) (Maine-et-Loire). Janzé (baron de). Jcanmaire. Jenty. Joubert. Jozon.
Labadié (Bouclies-du-Riiône). Labitte. La Gaze (Louis). Ladoucette (de). Laffitte de Lajoannenque (de). Lalanne. Lamy (Etienne). I^nel. Langlois. Larrey (baron). Latrade. Laumond. Laurençon. Lavergne (Bernard). La Vieille. Lebaudy. Lecberbonnier. Lecomte (Mayenne). Legrand (Louis) (Valenciennes, Nord). Lclièrre (Adolphe). Le Monnier. Lepère. Lepouzé. Leroux (Aimé) (Aisne). Leroy (Arthur). Le Vavasseur. Levèque. Levet (Georges). Liouville. Lisbonne. Logerotte. Lombard. Loubet. Loustalot.
Magniez. Mahy (de). Maigne (Jules). Maillé (d'Angers). Marcère (de). Marcou. Margue. Marion. Marmotun. Marquiset. Martin-Feuillée. Masure (Gustave). Man* noury. Mayet. Maze (Hippolyte). Médal. Méline. Mercier. Mestreau. Mingasson. Mir. Mitchell (Robert). Montané. Monteils. Moreau. Morel (Haute-Loire). Morel. (Hippolyte) (Manche). Mougeot.
Nédellec. Neveux. Noël-Parfait. Noirot.
Ordinaire (Dionys). Osmoy (comte d'). Oudoul.
Papou. Parry. Pascal-Duprat. Passy (Louis). Pâtissier. Paulon. PeUet (Marcellin). Penicaad. Péronne. Perras. Petitbien. Peulevey. Philippe (Jules). Philippoteaux. Picard (Arthur) (Basses- Alpes). Picart (Alphonse) (Marne). PinauU. Plessier, Ponlevoy (Frogier de). Poujade. Pouliot.
Rameau. Baynal. Récipon. Renault-Morlière. Reymond (Francisque) (Loire). Riban. Ribot. Richarme. Riotteau. Ruudier. Rougé. Roux (Honoré). Royer. Babillard.
Sallard. Salomon. Sarretle. Sarrien. Savary. Scrépel. Bée (Camille). Seignobos. Senard. Sentenac. Simon (Fidèle). Sonnier (de). Souchu-Servinière. Sourigues. Soye. SpuUer. Swiney.
Talion (Alfred). Tassin. Teilhard. Teissèdre. Tézenas. Thiessé. Thomas. Tirard. Tondu. Trarieuz. Trouard-Riolle. Truelle. Turquet.
Vacher. Vaschalde. Versigny. Vignancour. Villain.
V^addington (Richard). Waldeck- Rousseau. Wiison.
ONT \'0TÉ GONTRB :
MM. Abbatucci. Allain-Targé. Ancel. André (Jules). Arenberg (prince d'). Ariste (d*). Arrazat.
Ballue. Bamberger. Barascud. Barodet. Baudry-d'Asson (de). Beauchamp (de). Beauquier. Bertholon. Blanchi. Biliais (de La). Bizarelli. Blachère. Blanc (Louis) (Seine). Blin de Bourdon (vicomte). Bonnet-Duverdier. Bosc. Bouchot. Bouquet. Bourgeois. Bousquet. Boyer (Ferdinand). Brame (Georges). Brelay. Briorre.
Gantagrel. Casablanca (vicomte de). Casse (Germain). Chavanne. Clemenceau. Gorneau. Cotte.
Datas. Daumas. Debuchy. Desloges. Oréo. Du DouÔt. Dufour (baron) (Lot). Ouportal.
Eschasseriaux (baron). Eschasseriaux (René). Espeuilles (comte d').
Farcy. Fauré. Favand. Ferrary. Fleury. Floquet. Franconie. Frébault. Freppel.
Ganivet, Gastu, Gatineau. Gauthier (René). Gent (Alphonse). Ginoux de Ferroon (comte). Girault (Cher). Goblet. Godelle. Godissart. Granier de Cassagnac (Georges). Granier de Cassagnac (Paul). Greppo. Guillot (Louis). Guyot (Rhône).
Hamille (Victor). Havrincourt (marquis d'). Hérisson. Huon de Penanster.
Jolibois.
Kermenguy (vicomte de).
La Bassetiëre (de). Labat. Lacretelle (Henri de). La Grange (baron de). Laisant. Lanauve. La Porte (de). Largentaye (de). Laroche foucauld, duc de Bisaccia. Laroche-Joubert. La Rochelle (Ernest de). Lasbaysses, lieconte (Indre). Léon (prince de). Le Peletier d'Aunay (comte). Levert. Livois. Lockroy. Loqueyssie (de).
Madier de Montjaii. Maillé (comte de). Mathieu. Ménard-Dorian.
Nadand (Martin). Naquet (Alfred).
Ornano (Cuneo d').
Partz (marquis de). Perin (Georges). Perrien (comte de). Perrochel (marquis de). Pradal. Proust (Antonin).
Raspail (Benjamin). Réaux (Marie-Emile). Reyneau. Rivière. Rollet. Retours (des). Bouvier.
Saint-Martin (Vaucluse). Sarlande. Septen ville (baron de). Soland (de). Soubeyran (baron de).
Taillefer. Talandier. Telliez-Béthune. Thirion-Montauban. Thoinnet de la Turmellère. Thomson. Tiersot. Tron. Trystam. Turiguy.
Vernhes. Viette. Villiers.
n'ont pas pris part au vote :
Achard. Anisson-Duperron. Aulan (marquis d'). Baduel d'Oustrac. Bastid (Adrien). Bélizal (vicomte de). Benazet. Berger. Bergerot. Bert (Paul). Boissy d'Anglas (baron). Boulart (Landes). Boysset. Castaignède. Charlemagne. Gibiel. Combes. David (Jean) (Gers). David (baron Jérôme). Delarosse. Deniau. Desbons. Dethou. Douville-Maiilefeu (comte de). Du Budan. Duclaud. Feltre (duc de). Flandin. Gambetta. Gascon!. Gaslonde. Gasté (de). Gaudin. Gavinf. Gilliot. Girardin (Emile de). Gonidec de Traissan (comte Le). Guyot-Montpayroux. Haentjens. Harcourt (duc d'). Haussmann (baron). Flcrmary. Janvier de la Motte père. (Eure). Joigneaux. Jouffrault. Journault. Juigné (comte de). KeDer. Klopstein (baron de). Labadié (Aude). Labuze. Legrand (Arthur) (Manche). Le Maguet. Le Marois (comte). Lenglé. Le Provost de Launay (Gôtes-du-Nord). Lorols (Morbihan). Mackau (baron de). Malézieux. Maréclial. Mathé. Menier. Michaut. Murât (comte Joachim). Niol. OUivier (Auguste). Padoue (duc de). Piichon. Prax-Paris. Rathier (Yonne). Rauline. Reille (baron). Roissard de Beliet (baron). Raques. Rouher. Roy de Loulay (Louis). Saint-Martin (de) (Indre). Savoye. Serph (Gusman). Tardieu. Trubert. Valon (de).
n'ont pas pris part au vote comme ayant été retenus à la commission du bug et : MM. Brisson (Henri). Fréminet. Renault (Léon). Varambon.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenue à la commission d'enquête sur les actes de M. le général de Cissey, pendant von ministère:
MM. Dréolle (Ernest). Le Faure. Margainc, Roger. Roys (comte do). Valfons (marquis de). Vendeuvre (général de).
ABSENTS PAR CONGÉ *
MM. Boudeville. Bouville (comte de). Gadot (Louis). Cesbron. Glercq (de). Des-
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camps. Devès. Gailloatet (de). Harispe. Hérault. Lasserre. Legrand (Pierre) (Nord). Mas. Mention (Charles). Riondel. Rouvre.
Nombre des votants 430
Majorité absolue 311
Pour Tadoption 283
Contre i- 137
La Chambre des dépotés a adopté l'article 25.
M. Ballue propose à l'article 35 une disposition additionnelle ainsi conçue :
Ajouter aux mots : « et de Tobéissance qu'ils doivent à leurs chefs... », ceuxci : « ...dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires ».
Je consulte la Chambre i^r la prise en considération.
(^prës une première épreuve déclarée douteuse, la Chambre, consultée de nouveau par assis et levé^ prend la disposition additionnelle en considération.)
M. le président. La commission est saisie du renvoi.
M. le rapporteur, après avoir consulté les membres de la commission. La commission accepte la disposition additionnelle I
M. le président. La commission est d'avis d'adopter ce texte, qui rétablit la formule générale de l'ordonnance de 1833.
En conséquence, l'article 25 serait ainsi rédigé :
« Toute provocation par l'un des moyens énoncés en rarticle24, adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires, sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende de 16 fr. à 100 fr., sans préjudice des peines plus graves prononcées par la loi, lorsque le fait constituera une tentative d'embauchage ou une provocation à une action qualiûée crime. »
Je le mets aux voix.
(L'article 35, ainsi modifié, est mis aux voix et adopté.)
Sénat. Président M. Léon Say.
Septième saite dn rapport du 18 juia 1881.
Art. 24. — 11 frappe de complicité la provocation à un crime ou à un délit, quand la provocation aura été suivie d'effet. C'est le texte même de la loi de 1819; il ne l'aggrave pas, il l'atténue; il exige que la provocation soit directe, c'est-à-dire rattachée à Pacte incriminé par un lien si intime qu'elle eu soit inséparable. La provocation indirecte ne repose que sur une induction et tout au plus sur une hypothèse.
Mais quand la provocation n'a pas été suivie d'effet, on ne saurait lai
appliquer la peine de la complicité pour un crime qui n^a pas été commis. Pour punir la provocation, dans ce cas, il faut Tériger en délit. C'est ce qu*a fait la loi de 1819, et ce qu'avait accepté le projet primitif do la Chambre des députés.
Cette question a divisé la Commission : une partie inclinait à la reconnaissance du délit, elle disait, pour justifier son opinion, qu'il y a délit toutes les fois qu'il y a intention de nuire et fait nuisible. Un homme provoque à la guerre civile, Tintention nuisible n'est pas douteuse. De ce qu'une insurrection n'a pas répondu à son appel, on ne saurait conclure qu'il n'a porté aucun préjudice à la société, car, rien que par sa provocation, et en dehors de toute révolte à main armée, il a dû jeter l'inquiétude ou l'alarme dans le pays ; l'inquiétude, l'alarme constituent. à elles seules un fait nuisible au premier degré, et on lui accorderait l'impunité sous prétexte que reffet est le critérium de la culpabilité de provocation ! Mais reffct, c'est le trouble des esprits et, par suite, le dommage porté aux intérêts. Telle a été l'opinion de la minorité de la Commission.
La majorité a répondu : il ne suffit pas qu'en matière pénale un préjudice soit possible, il faut encore qu'il soit certain. Si les esprits n'ont pas été troublés, si les intérêts n'ont pas été alarmés par une provocation qui n'a été qu'une voix dans le désert, où est le préjudice ? et si la provocation les a troublés et alarmés, comment pouvoir saisir le corps du délit au fond des esprits et en mesurer la criminalité mesurée elle-même sur rétendue du dommage? Une loi qui n'a aucun moyen humain de faire cette mesure, n'a pas le droit de punir.
C'est pour ce motif que votre Commission n'a pu accepter la transformation en délit d'une provocation non suivie d'effet.
L'article 24 finit par ce paragraphe :
Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n*aura été suivie que d'une tentative de crime ou de délitj conformément aux articles 2 et 3 du Code pénal.
La tentative d'un crime est toujours assimilée au crime lui-même quand cette tentative s'est manifestée dans les conditions indiquées par l'article 2 du Code pénal. Il n'en est pas de même pour les délits. La tentative à leur égard n'est punie que dans des cas spéciaux et en vertu des dispositions particulières de nos lois (articles 179, 241, 245, 388, 400, 401 du Code pénal et loi du 27 mars 1851).
La Commission a pensé qu'il serait excessif d'étendre la complicité résultant d'une provocation par parole ou par écrit à des cas spéciaux dans lesquels la simple tentative n'est assimilée que par exception au an délit lui-même. Elle n'a donc maintenu la disposition adoptée par la Chambre que pour tentative de crime et elle l'a rédigée en ces termes :
« Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation ce n'aura été suivie que d'une tentative de crime prévue par l'article 2 du « Code pénal. >
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Annexe aq rapport du 18 juin i j8i.
AM. 24. ART
Seront punis comme complices Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou dé- d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, lit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, au- exposés aux regards du public» auront directement provoqué à com- ront directement provoqué Pauteur mettre ladite action, si la provoca- ou les auteurs à commettre ladite tion a été suivie d'efifet. action, si la provocation a été suivie
Cette disposition sera également d'effet, applicable, lorsque la provocation Celte disposition sera également n'aura été suivie que d'une tenta- applicable lorsque la provocation tive de crime ou de délit, confor- n'aura été suivie que d'une tentamément aux articles 2 et 3 du Code tive de crime définie par l'article 2 pénal. du Code pénal.
(Voir l'article 23 bis proposé par
M^. Robert de Massy dans la séance
du 15 juillet).
M. le président lit l'art. 23, texte proposé par la commission en place du 34.
ce Art. 23. — Seront punis comme compli(9BS d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, auront directement provoqué Fauteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d^effet.
ARTICLES DU PROJET 24 A 26. 30i
« Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime définie par Tarticle 2 du Code pénal. »
Il y a Bur l'article 28 un amendement de M. Lenoél qui est ainsi conçu :
c Remplacer cet article par les dispositions suivantes :
« Quiconque, soit par des discours, des cris ou des menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimas, des dessios, des gravures, des peintures ou emblèmes, vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, aura provoqué à commettre une ou plusieurs actions qualifiées crimes, que ladite provocation ait été ou non suivie d'effet, sera puni d'un emprisonnement de troi» mois à cinq ans et d'une amende de 50 fr, à 6,000 fr.
a Quiconque aura, par les mômes moyens, provoqué à commettre une ou plusieurs actions qualifiées délits, que ladite provocation ait été ou non suivie d'effet^ sera puni d'un emprisonnement de trois Jours à deux ans et d'une amende de 30 fr. à 4,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement, sa^f les cas dans les quels la loi prononcerait une peine moins grave contre l'auteur du délit, laquelle sera alors appliquée au provocateur. »
La parole est à M. Lenoêl.
M. Éiinile Lenoël. Messieurs, nous sommes arrivés aux dispositions capitales du projet de loi, au délit de provocation publique à commettre des crimes par tous les moyens de publication. Je dis par tous les moyens de publication, et c'est, ce me semble en tète de cette discussion un point très important à fixer. En effet, généralement, — ce n'est pas le rapport qui est tombé dans cette erreur, ~ mais enfin généralement dans l'opinion commune, il semble qu'on ne fait qu'une loi sur la presse, et alors l'intérêt très légitime qu'inspirent les écrivains courageux et énergiques de tous les partis soutenant vaillamment, ardemment même leur opinion, fait que tout le monde est disposé à se montrer très enclin à l'indulgence, parce qu'on croit toujours qu'il ne s'agit que des écrivains de la presse.
Il n'en est rien, cependant. Nous sommes appelés à statuer dans ce chapitre sur les crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication.
Cette simple observation faite^ je demande au Sénat la permission de relire le texte môme sur lequel il est appelé à statuer, texte que^ dans ma pensée, je supprime pour le remplacer par l'amendement sur lequel je vais avoir à m'expliquer.
Cet article 23 est ainsi conçu :
a Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime on délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, auront directement provoqué à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet.
« Cette disposition sora également applicable, lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime définie par l'article 2 du Gode pénal. »
Dans son premier paragraphe, l'article 23 dont je viens de donner lecture est, à peu de chose près, la reproducUon de l'article l** de la loi du 17 mai 1819 ; mais le projet de loi qui nous est soumis ne reproduit pas — car cet article est le seul — ne reproduit pas, dis-je, les dispositions des articles 2 et 3 de la loi du 17 mai 1819, qui punissaient de peines plus ou moins graves, selon le cas, ceux qui avaient provoqué à commettre des crimes ou des délits, alors môme que ces crimes et ces délits n'av«ient pas été suivis d'effet.
Il me parait» metsieors, que le système du projet pèche doublement, n pèche
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par excès de se? érité et par excès dMndulgence. Il me paraît pécher par excès de sévérité en ce que, sans rechercher le point de savoir si celui qui a provoqué à commettre un crime ou un délit, a commis en môme temps des actes d'ingérence, dlmmixtion dans ce crime, actes qui seraient de nature» indépendamment de la publicité, à io faire considérer comme complice, ce projet, de même que la loi de 1819, punit comme complice, par cela seul qu'il a fait une provocation publique, celui quia fait cette provocation, si elle a été suivie d'effet.
Il me parait, messieurs, qu'à ce point de vue, l'article qui nous est proposé^ consacre une sévérité excessive, et qu'en sens inverse. Je ne dirai pas l'article, mais rémission qui se trouve dans la loi, consacre une indulgence excessive en ce que, quelles que soient les provocations, si elles ne sont pas suivies d'effet, le provocateur échappe à toute pénalité. C'est pour obvier à ce double inconvénient que J'ai l'honneur de soumettre au Sénat l'amendement dont M. le président lui a déjà donné lecture, et dont Je veux vous indiquer la portée et la pensée en le replaçant de nouveau sous vos yeux, au moins dans sa partie essentielle.
Voici, messieurs, quel serait cet amendement t il répondrait au double but que je poursuis, qui est de supprimer la sévérité là oh elle est excessive et de la rétablir dans une Juste mesure là oh elle a disparu sans raisons sufQsantes.
« Quiconque, soit par des discours, des cris ou des menaces proférés dans des lieux ou réunions publics... » — suit renonciation des moyens — « ... aura provoqué à commettre une ou plusieurs actions qualifiées crimes, que ladite provocation ait été on non suivie d'effet, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de 50 fr. à 6,000 fr. »
C'étaient les dispositions de l'article 2 de la loi du 17 mai 1819» mais pour le cas seulement où la provocation n'avait pas été suivie d'effet; Je généralise; qu'elle ait été suivie d'effet ou non, la situation est la même. C'est ce que j'aurai à démontrer tout à riieure, au point de vue du droit pénal. Paragraphe 2 :
« Quiconque aura, par les mêmes moyens, provoqué à commettre une ou plusieurs actions qualifiées délits, que ladite provocation ait été ou non suivie d'effet, sera puni d'un emprisonnement de trois Jours à deux ans et d'une amende de &0 francs à 4,000 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement, sauf les cas dans lesquels la loi prononcerait une peine moins grave contre l'auteur du délit, laquelle sera alors appliquée au provocateur. »
C'est, messieurs, Tarticle 3 de la loi de 1819, avec ce changement : « que ladite provocation ait été ou non suivie d'effet. »
Cette question de la provocation et des peines qu'elle comporte, est, ainsi que Je le disais en monunt à la tribune, la plus grave de la loi ; elle a rempli cinq séances à la Chambre des députés où l'on a entendu, de part et d'autre, de très remarquables discours de MM. Agniel, Ribot, le garde des sceaux, dans un sens, de MM. Floqnet, Allain-Targé et Goblet, dans l'autre sens. Je me suis efforcé de me bien pénétrer de tout ce qui a été dit dans cette discussion très remarquable, afin de n'apporter ici que l'essence même et les points culminants de cette discussion ; et pour le faire, Je m'efforcerai de ne marcher qu'avec les textes.
U en résultera que la discussion sera brève, je l'espère, un peu technique, un peu spéciale. Je demande la bienveillante indulgence du Sénat non pas pour moi, messieurs, qui n'y ai aucun droit, mais pour l'imporunce de la cause que J'ai Tbonneur de défendre devant lui. (Très bien i très bien I ^ Parles 1 parles i à droite.)
Vous aavex, messieurs, que d'après l'article 60 du Code pénal dont Je place lea termes sous les yeux du Sénat: « Seront punis comme complices d'une acUon qualifiée cnme ou délit ceux qui, par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou arUfices coupables, auront provoqué à cette action ou donné des instructions pour U commettre... •
ARTICLES DE LA LOI i3 A 25.
Suivent deux paragraphes, Tuii relaiif à ceux qui ont procuré les moyens de la commettre, Tautre à ceux qui, en connaissance de cause, ont aidé à la commettre.
Évidemment, messieurs, ce ne sont pas les points auxquels j*ai à me référer ; mais il faut, dans les termes de notre Code pénal, pour pouvoir ôtre considéré comme complice, que celui qui a provoqué, ait ajouté ces moyens coupables, soigneusement indiqués par le législateur : Dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, etc. ; de sorte qu'en dehors de ces moyens visés par l'article CO du Code pénal, il peut y avoir un acte mauvais, répréhensible, il n'y a pas de complicité.
Le dernier paragraphe de l'article 60 contient cependant la réserve que voici :
« Sans préjudice des peines qui seront spécialement portées par le présent Code contre les auteurs de complots attentatoires à la stireté intérieure... »
M. Cazot. garde des sceaux^ miniitre de la justice. De complots ou de provocations attentatoires !
M. imlle le LenoSL Parfaitement : < contre les auteurs de complots ou de provocations attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, môme dans le cas où le crime qui était l'objet dts conspirateurs ou des provocateurs n'aurait pas été commis. »
C'était, vous le voyez, une pierre d'attente que posait l'article 60 du Code pénal et nous allons trouver, de suiie, dans les dispositions du Gode les points auxquels se réfère l'article 60, dernier paragraphe.
C'est d'abord l'article 102 du Code pénal, qui est ainsi conçu :
c Seront punis comme coupables des crimes et complots mentionnés dans la présente section, tous ceux qui, soit par discours tenus dans des lieux ou réunions publics, soii par des placards, affiches, soit par des écrits imprimés, auront excité directement les citoyens ou habitants à les commettre. »
Voilà, par conséquent, que le Code pénal, après avoir édicté dans son article 00 les règles de la complicité qui n'existe que si le crime ou le délit a été commis, mais qui existe aussi bien lorsqu'elle est secrète que lorsqu'elle est publique, voilà que le Code pénal réserve, dans son dernier paragraphe, ceux qui se seront livrés à des complots attentatoires à la sûreté de l'État ou q;ii auront provoqué publiquement à ces complots. Et ceux-là, il les punit comme complices, uniquement à cause de la publicité de la provocation, lors même que cette provocation n'a pas été suivie d'effet. (Article 102 du Code pénal.)
Cet article 102 a été abrogé par l'article 26 de la loi de 1819, et vous allez d'un mot le comprendre, sans qu'il me suit nécessaire de vous infliger des lectures de textes: c'est que la loi de 1819, dans son article 1*', punissait la provocation publique à tout crime ou à tout délit de quelque nature qu'il fût ; elle punissait l'auteur de cette provocation comme le complice, lorsque la provocation avait été suivie d'effet. Il était inutile de réserver une disposition spéciale à laquelle se référait le dernier paragraphe de l'article 60, l'article l*' de la loi de 1819 contenait une disposition générale qui punissait comme complices d'un crime ou d'un délit tous ceux qui avaient provoqué publiquement à le commetcre.
Aussi, la loi de 1819 abrogea- t-elle cet article 102, et il devait eu effet disparaître de notre législation.
Cet article 102 n'était pas le seul auquel le Code pénal entendait se référer pour punir les provocations publiques; les articles 202 et suivants contiennent encore des dispositions extrêmement graves contre les auteurs de discours ou d'écrits pastoraux, d'instructions pastorales de nature à troubler la paix publique.
Lorsque ces provocations ou instructions sont suivies d'effet, les auteurs de ces instructions ou de ces écrits sont punis comme l'auteur môme du crime ou du dé» lit, c'est-à-dire qu'on les considère comme complices.
Ce sont les dispositions spéciales des articles 203 et 206 :
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« Art. 203. — Lorsque la profocation aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle du bannissement... » — c'est la peine dont on frappe le ministre du culte — <r ... cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation. Et l'article 206 n'est plus relatif è des écrits, mais à des critiques, à des provocations ; il établit aussi l'égalité des peines contre le ministre du culte et contre celui qui a commis le crime auquel le ministre du culte parait l'avoir provoqué.
Pourquoi ces deux cas réservés par le dernier paragraphe de l'article 60 ? Pourquoi ces deux cas dans le Gode pénal ? Il y a une raison sur laquelle j'aurai à m*étendre plus longuement tout à l'heure à propos de la seconde partie de ma discussion, mais que j'indique à l'attention de mes collègues. C'est que sous l'empire du Code pénal il n'y avait pas de moyens de publicité et qu'il était dès lors parfaitement inutile d'avoir dans nos codes une disposition générale punissant la provocation publique, parce que celle-ci suppose l'existence de moyens de publicité : la publicité n'exisunt pas, il n'y avait pas lieu, pour le législateur, de puoir Ja provocation publique. Il le punissait seulement dans les deux cas qu'il avait ainsi réservés et dont l'un dépendait de la gravité môme du crime auquel on provoquait^ c'est-à-dire le complot contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Êtal et dont l'autre paraissait emprunter une gravité exceptionnelle au caractère même dont était investi celui qui était l'auteur de la provocation.
J'ajoute que cet auteur de la provocation avait lui-même, dans ce temps où la publicité n'existait pas, une certaine publicité relative à sa disposition, pulsqu^enfln il avait la publicité de la réunion religieuse à laquelle il avait présidé. La loi de 1819 est intervenue pour statuer en vue d'une situation toute différente : Tarticle 8 de la charte de 1814 avait établi la liberté de la presse et dans une ceruine mesure aussi le droit de réunion. La loi de 1819 se trouvait donc, elle, en présence, non pas de quelques cas limitativement indiqués de publicité possible, mais en présence d'une publicité accessible à tous^ et qui, si elle pouvait donner lieu à des déliu ou à des crimes, devait être atteinte par le législateur.
Mais je crois que le législateur de 1819 trouvant dans le Gode pénal ces dispositions en vertu desquelles l'auteur de la provocation publique, quand elle pouvait exister, était puni comme complice, n'a pas remarqué que la gravité exception* nelle des deux cas envisagés par le législateur de 1810 expliquait pont-être cette sévérité étrange^ exceptionnelle, et cette dérogation au principe de l'article 60 du Gode pénal ; et la loi de 1819, qui ne s'en est pas expliquée, a adopté le principe déposé dans le Gode pénal ; seulement elle Ta généralisé. Au lieu de le restreindra comme le Code pénal, à deux ou trois cas spéciaux, elle l'a étendu à tous les cas de provocation publique.
Et alors, il est arrivé ceci, cette véritable antinomie dans noft lois. Je le crois du moins, c^est que le Code pénal, qui, dans l'article 60, envisage la provocation secrète, c'est-k-dire de la bouche à l'oreille, de l'individu à l'individo, ne reconqalt pas la complicité tant qu'il n'y a pas un des moyens déterminés par lui, dons, promesses, menaces, abus d'autorité; tandis que la loi de 1819, elle, alâtabli la provocation publique, et Ta considérée comme sufQsante pour constituer la complicité lors même qu'elle n'est pas accompagnée de ces moyens spéciaux d'ingérence qui sont délimités dans le Code pénal.
Je crois que c'est là une disposition absolument excessive ; la provocation secrète ne peut constituer la complicité que si elle a été accompagnée de dons, promesses ou menaces, undis que la provocation publique, même si elle n'est pas accompagnée de dons, promesses, menaces, est punie comme un fait de complicité. Gomment expliquer une telle distinction ? D'après les principes du droit pénal, formulés dans l'article 60, c'est l'immixtion, ringéreuce au fait criminel qui constituent la complicité, tandis que la loi de 1819 et le projet de loi qui tous est
aoauiis ne tuppoient aucune ingérence» aucune im million autre quA le conseil , et considèrent le conseil, s'il est donné publiquement, comme un acte de complicité. Par conséquent, ce qui constitue le fait de la provocation punissable, c'est la publicité, rien que la publicité^ et alors Je demande à mes collègues do vouloir réfléchir à cette grosse question de droit que Je viens d*indIqoer : le fait de la publicité peut-il transformer le provocateur en complice ? Gomment, voici un homme qui dans son cabinet, dans sa maison, ches lui, fait une provocation privée sans' (ions, promesses, menaces; le crime s'ensuit; non seulement, il n'est pas complice, mais il n'est atteint par aucune pénalité. Le même homme, en sortant de cette conversation, criminelle au point de vue moral, qu'il vient d'avoir, va tenir la même conversation sur son perron, dans la rue: provocation publique 1 Alors, si le crime a lieu, il va être complice du crime. ■
Je crois que cela est absolument contraire aux principes du droit pénal.
Le degré d'ingérence et d'immixtion du provocateur ne résulte pas de la complicité; le degré d'ingérence et d'immixtion résulte des moyens indiqués par l'article 60 du Code pénal ; il les a tous envisagés, et nos criminalistes les plus émiiieuu reconnaissent non pas seulement comme un texie impératif qui s'impose à tous parce qu'il est la loi, maia comme un exposé exact de doctrine, cette énonciilion des moyens à l'aide desquels la complicité va exister d'api-ès Tartide 60. Cet article est aussi clair, aussi net, aussi complet que possible ; et quel que soir, au point de vue moral, l'acte mauvais, répréhensible, criminel que commet le provocateur, s'il n'a pas ajouté à sa provocation un des moyens indiqués par l'article 60, non seulement il échappe A toute criminalllé, d'après le Code pénal, niaia encore d'après tous les principes du droit criminel. C'ebt qu'en effet, messieurs, enire l'intention, entre la résolution même d'un crime (si ce n'est dans le cas spécial de complot) et l'accom plissement du crime auquel on s'est résolu, aoqu^ un s'est préparé par tous les moyens possibles, il y a un abîme en matière de droit pénal.
Nul ne peut affirmer que l'homme qui a acheté un pistolet, qui a chargé ce pistolet, qui est allé sur la route où il croyait rencontrer celui à la vie duquel il voulait porter atteinte, nul ne peut afflrmer, dis-Je, que cet homme eût commis le crime ; il pouvait s'arrêter en chemin, il pouvait reculer au dernier moment devant l'horreur de l'acte qu'il avait prémédité ; aussi échappe-t-il à toute criminalité, k toute pénalité T C'est, messieurs, ce que mon éminent ami. Je devrais plutôt dire mon éminent maître, M. Bertauld, indique dans son « Cours de droit pénal * :
(I Toute provocation au crime ou au délit n'est pas un fait de complicité légale. Le conseil, le mandat même de commettre un crime^ ce conseil et ce mandat eussent-ils été suivis d'effet, ne tombent pas, par eux-mêmes, sous le coup de la loi pénale ; ils ne sont punissables qu'autant, ou qu'ils émanent d'une personne ayant de l'autorité sur l'agent, par exemple, d'un père, d'un maître, d'un supérieur liiérarcbique, ou que ce conseil ou ce mandat aient été accompagnés de dons, de promesses, de menaces, de machinations ou artifices coupables qui en ont singulièrement modifié l'efficacité. La loi ne suppose pas au simple conseil et au mandat gratuit asses d'influence, asses d'action pour les punir. »
Eli bien, si cela est vrai, et c'est incontesUble, ^ tous les grands criminalistes, MM. Faustin Hélie, Rossi, tous tiennent le même langage — si cela est vrai, et c'est, je le répète, incontestable en droit, le fait d'avoir donné ce conseil, d'avoir fait cette provocation publiquement vapt-il ériger, je ne peux paa dire à la hauteur, car cette expression serait fausse et ne rendrait pas ma pensée, mais va-t-il faire descendre au rang de complice du crime celui qui y a provoqué ? Je dis que cela n'est pas.
La publicité s'ajouunt à la provocation, constitue un fait répréhensible légalement, non pas la complicité, mais un délit, un délit spécial, un délit particulier, que la provocation soit suivie d'effet ou qu'elle ne le soit pas. Il me parait, en effet,
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inpoMiWe an |Mrfni de voe des principes du droit pénal, qa'on fasse dépendre la criminalilé si grave qa'enTisaf^nt le projet de la loi en discussion et la loi de 1819, d'un fait futnr et lolnuin, absolument indépendant de la volonté de celui qui a provoqué.
Je crois donc que le Sénat fera œuvre de bonne législation en supprimant cet article 2%, emprunté aux dispositions de la loi de 1819 et en reconnaissant que, puisque la publicité constitue le délit, c'est un délit spécial qu'on peut avoir à atteindre, mais qu^ii n'y a pas complicité d*un crime dans un article, dans un discours, dans un écrit quelconque où on aura eu Timprudence ou le malheur de provoquer à ce crime ou à ce délit.
Et, en effet, un écrivain, un orateur qui, dans une réunion publique, où il n'est pas couvert par l'immunité parlementaire, aura eu le malheur, dans un moment d'entraînement^ d*exciter à la guerre civile, par exemple, ou k nn crime spécial, que sais-Je, à l'assassinat. Demandes à cet homme au moment où il a fini d'écrire sous riaspression d'nn sentiment vif ou ardent, ou bien an moment où il a fini de parler, sous l'empire de la passion, sureiclié par les acclamations, les interruptions, par les faits qui se sont pasaés dans la réunion, demandez-Ini, en lui préaenUnt un fusil : Consentes -vous à all<»r faire ce que vous avei dit? Êies-Tous sûrs qu'il le fera? Non, il ne le fera pas. Et, par cela même, le considérer comme le complice du crime, c'est là quelque cho«e d'excessif. Dès lors, il ne reste plus qu'on délit, un délit spécial, un délit particulier.
C'est ce que Je demande au Sénat de vouloir bien reconnaître en adoptant mon amendement.
Je n'ai examiné, messieurs, que l'un des points de vue de cet amendement. J'ai maintenant à examiner l'autre, c'est-à-dire le caa où la provocation n'a pas été suivie d'effet, et à demander ai, dans ce cas, il n'y a pas délit, ainsi que l'a pensé la commission puisque, pour ce cas, elle n'édicte aucune disposition pénale.
Si J'ai réussi à faire paHager par le Sénat la conviction profonde dont Je suis animé, qu'en résultera-t-ilT
C'est que, évidemment, il n'y a pas de complicité. Et il n'y en a pas, parce qu'il y a autre chose, c'rat-à-dire un délit spécial. Et, p%nr cela m6me, que le délit, que le crime auquel il a été provoqué ait été ou n'ait pas été commis, il restera un délit spécial. Quel est ce délit Y C'est précisément cette provocation, qu'il est si difSoile d'atteindre lorsqu'elle ae produit en secret, parce qu'on ne peut même pas la consuter.
Cest cette provocation émanant d'un homme qui profite des moyens que la loi met dans ses mains, c'est*à*dire de la lilierté dont il est investi, pour appeler ses concitoyens non seulement ï se révolter contro la loi, mais encore à commettre nn crime ou un délit qni est puni, réprimé par ia loi.
Eh bien, measieurs, que cette provocation ait été ou non suivie d'effet, la provocation arxisté, elle a été publique \ par cela même, il me paraît que la provocation doit être atteinte par le légialateor.
J'avais eu l'honneur de soumettre cette idée à la commission. Voici comment elle a repoussé l'amendement que Je lui avais proposé :
« Il ne suffit pas qu'en matière pénale un préjudice soit possible, il faut encore qu'il soit ceruin. Si les esprits n'ont pas été troublés, si les intérêu n'ont pas été alarmés par une provocation qui n'a été qu'une voix dans le désert, où est le préjudice? et si la provocation les a troublés et alarmés, comment pouvoir saisir le corps du délit do fond des esprits et en mesurer la criminalité mesurée ellemême sur l'étendue du dommage ? Une loi qui n'a aucun moyen humain de faire cette meaure, n'a pas le droit de punir. »
Je crains, messieurs, que la commission ne soit allée trop loin dans son idée. De ce que ie fait auquel on a provoqué n'a pas eu lieu, de ce que l'assassinat, IMn-
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c«ndie, la guerre civile auxqaeh on a proroqaé ne se sont pas prodaits, en résuite-t-il qu'il n'y a aucun trouble causé à la soriété, qu'il n'y a eu pour elle aucun dommage et qu*on ne puisse pas mesurer le dommage? Messieurs. Je ie comprends très bien ; si rincendie auquel il a été provoqué n'a pas été allumé, il ne sera pas aussi fucile de constater l'importance des dégâts que si l'Incendie a existé et qu'on puisse chiffrer par sous et par deniers la valeur des objets incendiés.
Mais est-ce k dire qu'il n'y a pas trouble causé k la société ? est-ce qu'il n*y a pas eu de dommage ? Nons allons trouver le contraire dans de nombreuses dispositions de nos lois.
Ne voyes-votts pas tout de suite, par exemple, que la provocation à l'assassinat d'un industriel qui est venu établir une industrie nouvelle dans un pays, que la provocation à l'incendie de ses dsines, de ses ateliers, de ses établissements, en se faisant entendre sans cesse aux oreilles de la femme ou des enfants de cet Industriel, pourront entraîner la maladie, la folie même d'une jeune femme ou d'un enfant? Ne croyez-vous pas qu'elles pourront déterminer cet industriel k quitter le pays, la ville, où il s'était établi, à liquider k grands frais pour sortir de ce pays, de cette ville où la vie lui a été rendue impossible ?
Uais, messieurs, c'est la commission elle-même qui me fournit, dans l'article suivant, la réponse k la théorie par laquelle elle a reponssé l'amendement que J'»i eu l'honneur de lui soumettre. En effet, et pour le dire tout de suite, l'article 24 punit, qu'elle ait été ou non suivie d'effet, comme un délit spécial cette fois, comme on délil spécial, bien spécial, la provocation des soldats k la désobéissance. Alors, messieurs, reprenant les termes mêmes de Tubj^ïCiion qui m'est faite, Je m'adresae k la commission et Je lut dis: Mais si les esprits des soldats n'ont pas été troublé», si la provocation n'a été qu'une voix dans le désert, où est le préjudice, je vous le demande ? Et cependant vous punissez, dans l'article 24, la provocation du soldat à la désobéissance lors même que le soldat a résisté k cette provocation. Vous considères, et vous avez raison, qu'il ne peut pas être permis k un citoyen d'aller provoquer k la désobéissance les enfants do pays, armés pour sa défense... — Vous pensez, et vous avez raison, qu'on ne peut pas les exciter k manquer au plus noble de leurs devoir^. Vous pensez cela quand il s'agit des soldats ; pourquoi n'aves-vous pas la même pensée quand il s'agit d'autres citoyens ? Il faut une explication que la commission voudra bien fournir k cet égard.
Le dommag(>, messieurs, existe donc sans qu'il soit besoin d'un fait matériel spécial, tangible, avec lequel il soit possible de calculer la perte matérielle comme dans le cas d'un incendie, ainsi que je le disais tout k Tlieure.
Mais, messieurs, c'est ainsi que toutes nos lois ont envisagé la provocation pu* bliqne et qu'elles l'ont punie, lors même qu'elle n'a pas été suivie d'effet, sauf bien entendu en 1810: et je crois en avoir indiqué lesrsisons au Sénat: il n'y avait pas alors de publicité ; on ne pouvait pas s'occuper de punir les provocations publiques. Je dis donc que tontes nos lois ont puni la provocation publique; Je le prouve.
La loi du 18 juillet 1791 est ainsi conçue:
« Art. l*^ — Toutes personnes qui auront provoqué le meurtre, l'incendie, le pillage ou qui conseillent formellement la désobéissance k la loi, soit par des placards, des affiches, soit par des écrits publics et colportés, soit par des tHteours tenus dans les deux ou assemblées publies^ seront regardées comnn séditieuses et perturbatrices, et eu conséquence, les ofHciers de police sont teifus de les faire arrêter sur-le-champ et de les remettre aux tribunaux pour être punies suivant la loi.»
« Art. 2. •— Tout homme qui, dans on attroupement ou dans une émeute, anra fait entendre un cri de provocation au meurtre, sera puni de trois ans de chaîne, si le meurtre n'est pas commis, et comme le complice du crime s'il a eu lieu.»
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On du que Mite loi du 18 julHet 1791 fut bient6t abrogée, c'est vnd ; mais la constitution da 14 septembre 1791 a posé, dans la Déclaration des droits, le principe essentiel qa'il est bon de rappeler ; Toici en qaels termes s'exprime le législateur de l'époque :
« Nul homme ne pourra Atre recherché ni poursuivi à raison des écrits qn'il aura fait imprimer ou distribuer, sur quelque matière que ce soit, si ce n*est qu'il ait provoqué à la désobéissance à la loi, l'aviliseement des pouvoirs publics, la résistance à leurs actes oa à quelqu'une des actions déclarées crime ou délit par la loi. »
Ce sont les dispositions mêmes que J'ai l'honneur de soumettre à Tapprobation do Sénat.
Le Code pénal. Je l'ai déjà dir, n'a pas eu à reproduire ces dispositions ;de la constitution du II septembre 1791 ;il n'avait pas, d'une façon générale, à punir la provocation publique : il n'y avait pas de moyen de publicité.
Nais lorsqu'il a cru trouver des moyens de publicité, et il en a trouvé deux, il les a punis, il les a atteints comme J'ai en l'honneur de le démontrer il n'y a qu'an instant au Sénat.
Et voici, messieurs, comment cette idée qu'en 1810 il n'y avait pas lieu de s'occuper de punir et de réprimer la provocation publique, se Justifie par ce simple énoncé des faits que Je relève tout simplement dans le Répertoire de Jurisprudence de Dallos, \* Presse-outrage, n* 15.
« Sous l'empire, la presse périodique fut réduite au silence. Le décret do S février 1810 soumit en outre rimprimerie et la librairie à une police sévère. Il institua une direction générale de l'imprimerie et la librairie, avec des attributions de surveillance sur ceux qui furent autorisés à exercer ces professions ; les impn- .jieurs et libraires durent être assermentés, et, pour obtenir un brevet, il fallait èire muni d'un certiflcat de bonne vie et mœurs et d'attachemetU au souverain. Le nombre des imprimeurs et celui des presses qu'ils pourraient employer fut fixé pour Paris et les départements ; les imprimeurs furent sstreints, avant l'Impression d'un ouvrjge, à en faire la déclaiatioii, afin de mettre Vauloritéà mé/nt dTen em* pécher la publication, »
Il est bien certain qu'avec ce système il éuit inutile d'avoir des dispositions générales pour punir la provocation publique par la voie de la presse, et comme, en matière de réunions pnbliques, il y avait Juste autant de liberté qu'en madère de presse proprement dite, il n'y eut pas dans le Code pénal de dispositions visant la provocation publique.
Mais, lorsque la Charte de 1814 éublit la liberté de la presse, immédiatement intervinrent des lois pour réprimer la provocation à des crimes et à des délits.
Enfin est arrivée la loi de 1819, sur laquelle Je me suis déjà trop longuement étendu, en sorte qu'il y a ces deux termes absolument corrélatifs dans notre législation : indépendance et responsabilité.
Toutes les fois qu'il y a indépendance, il y a responsabilité, et c'est précisément par suite des dispositions qui sont destinées à garantir les elTeU de cette indépendance.
Quand il n'y a ni indépendance ni liberté, il n'est pas besoin de réprimer l'abus qu'on en peut faire; alors il n'y a pas de dispositions spéciales pour réprimer les abus d*une liberté qui n'existe pas. On arrive ainsi, messieurs, à cette formule de Benjamin Constant en 1819: rindépeodance responsable de la presse. Oui: l'indépendance responsable de la presse. La presse a toute sa liberté» comme les citoyens ont toute leur liberté ; mais quand ils en font un mauvais usage, c'est à eux, messieurs, comme il convient à des hommes libres, d'en répondre devant la Justice de leur pays.
Est-ce à dire — c'est une objection qu'on a faite — qu'il soit interdit de criti- 3aer la loi parce qu'il est défendu de provoquer directoment aux crimes et aux dé-
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Uu qu'elle réprime ? Estrce à dire qa'il n'est pas permis de troaver ses dispositions maayaises et d'appeler la modification de ces dispositions ? Jiiais, messieurs, depuis 1819, la question n'en est plus une, et Yoici comment M. de Serres, dans sonfexposé des motifs qui a été consacré par des monuments innombrables de Jurisprudence, s'exprimait à cet égard :
« Lorsqu'une action a été déclarée crime ou délit par les lois communes, il ne saurait être permis d'exciter les citoyens à la commettre. On peut contester la Justice ou la convenance d*une loi pénale comme de toute autre loi, peut en solliciter le changement, mais on ne peut pas, on ne doit pas pouvoir provoquer les citoyens à désobéir aux lois existantes. La provocation publique à un acte quelconque légalement incriminé est donc par elle-môme punissable. »
On a beaucoup parlé, dans la discussion qui a eu lieu à la Chambre des députés, « du droit commun s. J'ai oublié de dire au Sénat que la punition de la provocation, même non suivie d'effet, avait éré maintenue par la commission de la Chambre des dépolés, et c'est précisément parce que la commission ne voulait pas abandonner cette disposition, qu'on a discuté pendant de' si nombreuses séances. Dans ces longues et brillantes discussions, on a prétendu qu'il fallait pour la presse le droit commun, et qu'on sortait du droit commun dés qu'on punissait non pas seulement la presse, mais tous ceux qui, par un des moyens de publication quelconques que nos lois libérales mettent à notre disposition, commettent des crimes ou des délits. On a prétendu que c'était contraire au droit commun.
Mon Dieul contraire au droit commun... noni Je relisais encore ce matin ce que disait précisément, dans la discussion de la loi de 1819, Benjamin Constont.
Il disait, combattant le cautionnement — nous l'avons supprimé : — c Mais, ce qui est conforme au droit commun, e'est de punir le mauvais usage que Je faia d'une arme que J'ai dans U main ; ce qui est contraire au droit commun, c'est de m'obiiger à donner caution que Je n'en ferai pas msuvais usage. »
Eh bien, c'est ma formule. Le cautionnement, aujourd'hui, il est supprimé, c'est bien ; mais Je ne peux pas considérer comme contraire au droit commun le fait d'atteindre celui qui commet des déliu tombant sous l'application des lois pénales, qu'il les commette par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication.
Et M. le garde des sceaux, répondant à cette objection tirée du droit commun, dont on se serait écarté par la disposition que Je demande au Sénat de rétablir, M. le garde des sceaux répondait dans des termes tellement nets, tellement précis^ que Je demande an Sénat la permission de pUcer ces quelques lignes de son discours sous ses yeux.
« Pour qu'nn fait, disait-il, soit considéré comme un délit de droit commun, il n'est pas nécessaire qu'il soit prévu dans telle ou telle partie de notre législation pénale, il suffit qu'il réunisse tous les caractères, toutes les conditions exigées par le droit, et J'ajoute par la raison, pour les incriminations.
« ilu àanc de la commission. C'est cela!
^ M, le garde des sceaux. Quelles sont ces conditions ? Il n'est pas difficile de les formuler. Lorsqu'on se trouve en présence d'un fait, voici les questions qu'il faut se poser : Y a-t-il eu chei l'agent une intention perverse? Le fait qui a été conunis art-il causé un préjudice à la société? Enfin, le fait qu'il s'agit d'incriminer est-il susceptible d'une définition rigoureuse, ne laissant aucune place à l'arbitrahreP (Marques nombreuses d'assentiment.)
« Si l'une ou l'autre de ces conditions fait défaut, tous n'avez pas le droit d'incriminer le fait. Si toutes ces conditions, si tous ces caractères se trouvent réunis, vous avex le droit de l'incriminer et d'affirmer hautement que c'est là une incrimination de droit commun, on délit de droit commun. Peu importe que
3iO SÉNAT. RAPPORT 18 JUIN.
PROVOCATION AUX CRIMES ET DÉLITS
Y0U8 les fauies figarer (Uns la législation pénale de droit commun on quo vons lea faMies figurer dans une loi particulière. (Marques d'approbation au centre.) Kst-ce que par hasard -^ permettex-moi cette comparaison — les délits de chasse ne sont pas des délita de droit commun parce qu'ils figurent dans une loi particulière 7
c AT. Allaift'Targé, Ce sont des contraventions
c M. le gordt des sceaux. Est-ce que le délit de contrefaçon n*ett pas un délit de droit commun, bien qu'il soit formulé dans la loi de 16447
c Voilà un fait, une provocation directe : est-ce que ce fait n'accuse pas ches son agent une intention coupable 7 Est-ce que cette provocation n*a pas pour but et pour conséquence de produire dans la société un trouble profond^ d'alarmer dea intérèu7 Êli oui I si vous laisses la provocation impunie, lorsqu'elle a pour but de porter à un crime défini par le droit commun, défini par le Code pénal de 1810, que l'on veut faire considérer comme le type idéal des délits de droit commun, est-ce qu'il n'y a pas là un mal profond causé à la tociété 7
« Est-ce que les intérêts ne sont pas alarmés 7 Et si les pouvoirs de répression restent inactifs, si l'auteur de la provocation reate impuni par la multiplicité même des provocations qui pourraient ee produire, est-ce que Talarme n'ira pas toujours croissant 7 Est-ce que les citoyens qui se voient dans l'impuissance de se protéger eux-mêmes ne seraient pas dans une alarme coniinuelle en ne sentant plus la main tutélaire de la société qui les protège 7 d (Interruptions à l'extrême gauche. — Applaudissements à gauche et au centre.)
Voilà, messieurs, les paroles de M. le garde des sceaux sur cette question de droit commun. Il n*y a rien à y ajouter.
On a dit encore : Les articles de Journaux, les discours n'ont pas l'influence qu'on leur suppose ; les prédications des uns et des autres sont absolument sans eifet.
Il m'a même été fait cette question : Mais vous croyes donc aux sorciers 7 Eh bien, J'étonnerai beaucoup l'honorable collègue qui, dans la co nmission, me faisait cette question, mais Je vais lut répondre avec le Code pénal : Oui, je crois aux aorciers. Je ne crois pas, sans doute, qu'il y ait des hommes investis d'un pouvoir surnaturel, oh 1 non. Mais je sais bien qu'il y a des hommes qui prétendent avoir ce pouvoir surnaturel, et qui usent de l'influence qu'ils acquièrent ainai sur les esprits faibles pour commettre des actes condamnables ; ]e le sais avec le Code pénal qui réprime et punit cea faits.
I^r conséquent, quand Je me trouve en préaence de faits qui existent par eux* mêmea et qui sont mauvais par eux-mêmes, Je sais bien obligé de les recon* nalire. On me dit qu'ils n'ont pas d'influence. Mon Dieu, me^tsieurs, je doute que les membres de la presse, dignes de ce nom, acceptassent l'argument comme éunt bien flatteur ; mais Je suis sûr qu'ils ne l'acceptent pas et J'en ai une preuve tonte récente.
Il y a quelques Jours, le rédacteur éminent d'un grand Journal de Paris, dont noire honorable collègue M. Delsol lisait dernièrement une lettre charmante au Sénat, M. Francise, ue Sarcey, engage dans le Grand Dix-neuvième Siècie ses lecteurs habituels à faire des abonnements au Petit Dix-Neuvième Siècie pour les ouvriers qu'ils connaiasent ; ce n'est certainement pas dans un intérêt mercantile, pour lancer une feuille qui ne se vend rien, qui se donne, mais dans un intérêt de diffusion, de discussion « et voici comment s'exprime l'honorable rédacteur :
« J'imagine, puisque vous êtes nos abonnés, puisque vous nous faites l'honneur de nous lire chaque matin, J'imagine que cette ligne est la vêtre. Vous souliaiteries assurément qu'elle fût suivie par le grand nombre : cette modération d'idées, cette bienséance de langage vous paraîtraient pour l'avenir de la France un élément de concorde, un gage de sécurité. Vous séries heureux que les élec-
ARTICLES DU PROJET 24 k 2tf. 311
ARTICLES DB LA LOI 2S A t5.
teurt qui se présenteront bous peu toz urnes fassent pénétrés des idées qne nous défendons et qai sont les v6tres«
c Ssvei-voas ce que vous devriez faire, vous antres qui aves conflnnce en nous, et qui devez tenir^ pour peu que vous vous intéressiez aux élections futures, à voir les ouvriers et les paysans se laisser diriger aui idées que nous soutenons? Il n'est pas que vous connaissies à Paris, dans Ic^ quartiera populeux, telle ou telle maison peuplée de travailleurs qui ne Usent guère que les Journaux intransigeants et s'abreuvent tous les jours du poison que ces feuilles leur versent.
« Abonnez-en quelques-uns au Petit Dix-neuvième Siècle pour un ou deux mots seulement. Ce n'est pas une affaire. Vous Jetez, sans y regarder, un louis à des dépenses moins utiles. Ils recevront ce Journal cliez eux ; peut-être ne le lirontils d*abord que pour les deux feuilletons ; ils en arriveront, ne fût^e que par respect pour la propriété, à tout lire, même l'article de tète. Nous espérons qu'au bout de deux on trois mois un grand nombre se seront, par l'accoutumanee, acoquinés à nos idées, qu'ils prendront le goût des solutions moyennes, etc., etc. »
Vous voyez donc, messieurs, que les rédacteurs des grands Journaux — et ila ont raison — ne croient pas que la lecture des articles qu'ils publient chaque Jour suit sans aucune influence. Je le répète, l'argument ne serait pas flatteur, ils ne l'accepteraient pas. Je n'ai pas le droit de dire que J'ai été Journaliate, — Je l'ai été si peu 1 ^ mais J'ai quelquefois fait de mon mieux dans le Journal, et J'ai quelquefois eu, quoique à une bien grande distance des écrivains dont Je parle, la conviction, — c'est un amour-propre mal placé aana doute, — que je servais à quelque chose, en défendant de mon mieux la cause qui m'était chère.
Mais ce n'est pas seulement dans des Journanx de ce genre, à propoa de la question de l'influence directe causée par une polémique constamment suivie^ que les Journalistes reconnaissent l'influence de leurs idées et de leurs tendances.
Nous avons eu tout récemment des provocations bien graves qui ont entraîné des conséquences fâcheuses dont nous sommes heureusement sortis,
Un Journal que Je n'ai pas besoin de nommer a été Justement accusé par la presse française tout entière de se livrer à des provocations qui nous ont imposé l'obligation de faire l'expédition de Tunisie. Et un autre grand Journal de Paris, dans son numéro du 1 1 mal dernier, disait en parlunt du bey s
« Qu'il ne fasse pas de son territoire le refuge assuré de tous les criminels arabes d'Algérie, le foyer des prédications fanatiques qui allument toutea lea insurrections de la Kabylie et de l'Aurès ; qu'il faase respecter nos frontières par ses sujets et nous nous empresserons de renoncer à une occupation coûteuse et sans profit. »
On reconnaissait bien, à ce moment, que les provocations des Journaux ont de l'importance ; et si on a reconnu que les provocations des Journaux ont une importance suffisante pour faire naître sur les frontières de la Kabylie et dans l'Aurès les insurrections que nous avons à déplorer, on accordera bien que chez nous, qui ne sommes pas des Kabyles, les Journaux ont aussi une influence^ et une influence qui est leur honneur, dont ils doivent se parer, et, que, par conséquent, il ne faut pas nier.
Au reste, messieurs. J'ai pour moi mieux que ces faits; J'ai pour alliés, Je me trompe, J'ai pour autorités, derrière lesquelles Je puis m'abriter, le Code pënal, le Sénat et la commission elle-même dont le travail eat, en ce moment, soumis à votre appréciation. J'ai le Code pénal: J'ai déj\ parlé des instructions pastorales, et J'ai démontré que ces instructions sont, de par les articles 201 et suivants punies en la personne de l'auteur d'une provocation comme s'il avait commis le crime auquel il aura provoqué. Mais dans les articles SOI et suivants du Code pénal» je trouve bien autre chose.
312 SltNAT. RAPPORT 48 JUIN.
PROVOCATION AUX CRIMES ET DÉLITS
Ces articles panltsent, quoi? les mensces avec ou sans condition. Eh bien, messieurs, ces menaces, est-ce qu'elles constituent un danger? Est-ce qu^elles causent par elles-mAmes un dommage mstériel que ne causerait pas la provocation publique?
Pas le moins du monde. Au contraire, il y a cette dilTérenoe entre la menace et la provocation que la menace ne s'adresse qu'à une personne déterminée, et qu'elle met cette personne sur ses gardes, tandis qne la provocation, elle, ne s'adrease pas à une personne déterminée, et ne prévient personne. C'est une provocstion directe à l'émeute, à la guerre civile, à l'Incendie, que ssis-Je? Aucune personne spécialement n'est prévenue qu'elle ait à te mettre en garde ; maia toutes sont menacées par la provocation.
Les articles 805 et suivants du Code pénal ne punissaient d*abord que la menace d'un crime qui pouvait entraîner, s'il était commis, ou la peine de mort ou une peine perpétuelle. Mais, en 1868, le législateur a cru devoir étendre l'action de ces dispositions pénales. Il a prévu et puni, dans tous les cas, les menacée contre les personnes. Voici par quel motif le législatenr de 1863 a étendu ainsi cea dispositions :
« Pense-t-ou qu'un homme menacé, par exemple, d'ôtre roué de coups ou d'être aouffleté publiquement sll ne se soumet pas à telle on telle exigence, ne puisse éprouver un trouble sérieux, et ne convient-il pas, même en ce cas, de lui offrir la protection de la loi 7
« Si on le lui refuse, il ne la demandera qu'à lui-même; Il portera des armes et de graves accidents pourront quelquefois s'ensuivre. Nous avons cru qu'une disposition nouvelle éuit nécessaire et nous l'avons proposée ; elle punit toutes les menaces écrites ou verbales portant sur d'autrea faits que ceux de l'article 3<K», » etc.
- Voilà, messieurs, quelles raisons ont fait, en 1868, étendre le délit ou le crime de menace à des fsits que le Gode pénal n'avait ni visés ni prévus.
Je vous ai dit, messieurs, que Je pouvais m'abriter derrière rautorîté toute récente du Sénat pour maintenir le délit de provocation comme délit spécial dana tous les cas ; il y a quelques jours, en effet, le Sénat votait une loi sur les réunions publiques ; l'article 8 de cette loi était ainsi conçu :
« Chaque réunion doit avoir un bureau composé de trois personnes au moins. Le bureau est chargé de maintenir l'ordre, d'empêcher toute infraction aux lois, de conaerver à la réunion le caractère qui lui a été donné par la déclaration : d'interdire tout discours contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs, ou contenant provocation à un acte qualifié crime ou délit, m
Eh bien, le Sénat a voté cela il y a quelques Jours, et cette loi est promulguée d'hier ; je me demande ai le Sénat va aujourd'hui voter une loi contraire à celle qu'il a adoptée il y a quelques Jours et qui vient d'être promulguée.
Mais, messieurs, c'est la commission surtout qui me fournit i'nrgument le plus grave en faveur de ma thèse. J'ai déjà dit au Sénat que l'article ?4 punit toute provocation adressée à des miliuires des armées de terre ou de mer, dana le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs.
J'ai demandé à la commission, et Je lui demande encore comment il ae fait que toutes les objections qu'elle a élevées contre le délit de provocation en général, elle ne les élève pas quand il s'agit de provocations adressées à des soldats ; qu'elle me l'explique, qu'elle me le dise I (Très bien t très bien I)
Ce n'est pas tout, messieurs ; dans Tarticle 39, la commission prévoit encore une autre provocation.
c Art. 89. — Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes^ frais et dommages-intérêts
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pronoDcés par des condamnations Judiciaires, en matière criminelle et correctionnelle. 9
C*est très bien, j'y applaudis ! Mais s'il est défendu de profoqner au mépris d'un jugement qui n'est, lui, que l'expression de la loi, on m'accordera bien qu'à plus forte raison II est interdit de provoquer à la désobéissance à la loi ellemême ; car enfin si les jugements sont respectables, ils n*ont pas encore tonte la ▼aleur de la loi I
M. idouard Milland. Mais un jugement est un fait positif!
M. Lienoêl. Un jugement en un fait positif, soit! Mais quand je provoque à on crime spécial, précis, déterminé, par le Code pénal, c'est bien aussi un fait positif.
Enfin, messieurf, la commission a maintenu dans l'article 26 de la pénalité qui concerne les cris et les chants séditieux. . Voici, en effet, comment s'exprime le econd paragraphe de l'article 26 :
« Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions pnblics seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 francs à 500 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. »
Or, d'après l'article 5 de la loi du 17 mai 181V, qu'est-ce que c'est que les c cris et les cbanu séditieux s 7 C'est la loi de 1819 qui vous le dit. C'est la pro-* vocation .
La loi de 1819 porte, en effet, ceci dans son article 5 :
a Seront répatés provocation au délit et puois des peines portées en l'article 3 :
« I* Tous cris séditieux publiquement proféré^ etc.
Si bien que l'on maintient — et on a raison — cette disposition relative aux cris et chants séditieux, tandis qu'on ne maintient pas les pénalités qui frappaient les provocations autres que ces cris et ces chants.
Comme nous avons voté tout dernièrement, — ot je me félicite de l'avoir votée avec la grande majorité de mes collègues — la loi sur les réunions publiques, voyez à quelles conséquences nous arrivons I
Voici, par exemple, plusieurs personnes qui veulent organiser une réunion publique; elles vont prendre un local pour y tenir cette réunion publique; il va y être proféré des discours poussant à la sédition, à l'émeute, à la guerre civile ; TOUS n'atteignez pas les auteurs de ces discours, parce que l'émeute ne s'en est pas suivie, parce que la guerre civile, le meurtre, l'incendie, n'ont pas eu lieu.
Voici, au contraire, à côté des orateurs, des gens qui sortent de cette réunion où ils ont été enflammés par un orateur ardent, qui dans un discours longuement préparé, admirablement dit, les a entraînés ; ceux-là ne savent pas faire de discours; ils sortent de cette réunion en criant : Aux armes! au feu ! que sais-je? Ahl ceux-là, ils sont coupables! (Très bienl très bien!) D'après l'article 36, ils ont proféré des cris ou des chants séditieux I Est-ce là de la justice?
Quant à l'orateur, il sortira paisiblement de la réunion ; il sera inviolable. Mais ceux qui, levant leur casquette en Tair, traduiront d'un mot les impressions qu'il aura fait naître en eux, au violon ! Je dis que ce n'est pas possible... (Vive approbation sur divers bancs]... et que le Sénat ne peut pas ratifier une pareille disposition.
Nous sommes — et c'est par là que je demande à mes collègues la permission de terminer, — nous sommes en présence de deux tendances bien diverses, qui s*accusent non pas, grâce à Dieu, dans le fond du pays, mais dans des milieux où la politique exerce un empire absolu. Les uns croient que le Gouvernement républicain peut, doit permettre le mépris ot le dénigrement de la loi. Ce sera, pour ainsi dire l'application de la formule militaire : la loi à volonté! Les autres — et c'est nous tous, — croient que la République a ceci de préférable à toutes les autres formes de gouvernement, que, plus que tous les autres, elle exige '
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respect de la- loi. Parini les premiers figurent, yous le savez, les pires enDemis do la République : qu'ils soient des ennemis irréconciliables venus des anciens partis, ou au contraire, de ces prétendus innovateurs qui ont découvert beaucoup de choses, notamment les lois promordialea de rorigine des sociétés, et qui, par un individualinroe poussé à Je ne sais quelles exa gérât iona effroyables, nous rsmènersient directement aux temps de la peuplade et de la barbarie. Je n'ai pas besoin de dire que je suis de cœur et d'âme avec les seconds. Je sois absolument convaincu que le gouvernement républicain, que J'ai toulours appelé et toujours servi, veut surtout et avant tout le respect de la loi ; Je suis absolument convaincu que lea lois ne sont pas autre chose que les sutuu de ces grandes sociétés qui s'appellent les nations, et que les chefs, les fonctionnaires les plus élevés ne sont pas autre chose que lea gérants, les employés de ces sociétés chargés de f«iire observer les règles qu'elles se sont imposées. Il faut donc que lea lois soient respectées, et respectées de la façon la plua complète, la plus absolue. Eh bien I messieurs, si, en vertu d*un teste que nous aurions voté, il était désormais permis de dénigrer la loi, et permis de pousser aux crimes que la loi punir, sans que le législateur voulût s'en préoccuper; ai, au contraire, il se contentait de passer avec une indifférence dédaigneuse à c6té de ces protfoeatioiu^ Je craindrais, pour ina part, de voir se réaliser pour notre pays la décadence, définie en quelques mots par Montesquieu :
« On éiait libre avec les lois ; on veut ôtre libre contre elles ; chaque citoyen est comme un esclave échappé de la maison de son maître. — Ce qui était maxime, on l'appelle rigueur; ^ ce qui éuit règle, on l'appelle gène... »
Messieurs, le Sénat ne voudra pas favoriser une tendance qui conduirait à de semblables résuliau, et J'ajoute que le pays, qui nous a envoyés ici pour faire des lois, ne comprendrait pas que ceux qui sont investis de cette haute mission per' missent à tous d'afficher pour elles le mépris le plus complet et le dédain le plus absolu.
J'espère donc que le Sénat voudr.! bien adopter l'amendement que J'ai eu l'hon^ neur de proposer. (Très bien I très bien ! et vifs spplaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. La parole est à M. Ninard.
H. Ninard. Sans doute, messieurs, le Gouvernement de la République veut que la loi soit respectée. Ce que n'a -pas voulu la commission, c'est insérer dans la loi des délits en contradiction avec son principe.
La commission repousse donc l'amendement de M. Lenoftl. Je viens en son nom vous donner rapidement les raisons qui l'ont déterminée.
Je descends tout d'abord, messieurs, des hauteura auxquelles nous a élevée mon honorable contradicteur à la fin de aon discours, et je pose modestement la question sur le terrain du droit, le seul qu'il m'appartienne d'aborder, en dehors de quelques considérations politiques, sur lesquelles vous me permettrex de vous dire un mot encore tout à l'heure.
Le Sénat pas plus que la commission ne peut accepter l'amendement de M. Leno6'.
Plusieurs sénateurs. Ce n'est pas sûr!
M. Ninard. Pcrmetiez-moi, messieurs, de préjuger votre opinion.
Il y a deux points dans l'amendement de M. Lenoèl, l'un sur lequel beaucoup d'entre vous peuvent être avec- lui d'accord, et l'autre que condamnent si énergiquemenl tous les principes du droit et de la morale (Réclamations sur divers bancs), qu'il ne peut plus espérer trouver de crédit dans cette enceinte.
Vous proposes de punir la provocation non suivie d'effet ; en fuire un délit spécial, Je le comprends, et Je ne méconnais pas la gravité de cette partie de l'amendement: mais vous proposes d'tfsstmiïff la provocation suivie d'effet à la provocation stérile. Or, placer l'une et l'autro eur le même échelon de criminalité^ ne p^s
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tenir compte da fait accompli dans un cas, ou du dommage caQsé ; édicter les mômes peines pour la provocation qui ensanglante la rue et pour la prorocatlon qui s'éranouit devant l'indifférence et lo dédain, c'est la négation absolue de tous les principes du droit criminel et de la morale sociale, et voilà pourquoi j'avais raison de vous dire quo vous ne voteriez pas cette autre partie de l'amendement.
La loi de 1819 aggravait les dispositions du Code pénal en punissant la provocation suivie d'effet en dehors des conditions prévues par l'article 60 ; et, en introduisant ainsi un nouvel élément de complicité, elle les aggravait encore en punis^ sant la provocation à toute espôce de crimes, môme non suivie d'effet^ quand le Code pénal ne la punissait qu'au cas de crimes spéciaux, tels que les attentats contre la sûreté de l'État et la paix publique; mais elle distinguait quant à la criminalité et quant à la peine, entre les deux provocations, et posait ainsi le véritable principe de droit pénal l't de morale qu*a méconnu ai profondément M. Lenoêl tout en plaçant son amendement sous sa protection.
Je ne retiens donc de l'amendement que le seul point qui puisse sérieusement préoccuper lo Sénat.
Ferons-nous punir la provoration non suivie deffet?
Nous voulons, messieurs, faire une loi de liberté, nous Toulons écarter tous les délits d'opinion, ne reconnaître, ne frapper que les infractions de droit commun, déclarant avec IMionorable M. Lenoêl que la presse, au point de vue pénal, n'est qu'un instrument,- qu'elle est responsable, mais qu'elle n'est responsable que dans les termes du droit pénal ordinaire; que, pour elle, ne doit pas être créé un régime d'exception, soit au point do vue de mesures préventives, soit au point de vue de dispositions répressives spéciales ou plus rigoureuses.
Nous sommes ici. Je le crois, messieurs, à peu près tous d'accord sur ce point.
S'il en est ainsi, me sera-t-il difficile do vous démontrer que le principe de la loi reçoit de l'amendement de M. Lenoêl une atteinte profonde?
La provocation peut-elle comporter une autre définition que celle que lai a donnée l'article CO du Code pénal 7
Est-ce autre chose que la complicité P Je ne lo crois paw.
C*est la définition que lui donne d'ailleurs non seulement le Code pénal, nmis encore la loi de 1819. Si, pour des cas particuliers, exceptionnels, le législateur de 1810 a fait de la provoration un crime ou un délit spécial, il a par cela même affirmé qu'en dehors des exceptions psr lui prévues, elle n'était Jamais qu'un acte de complicité.
Or, m'adressant à l'esprit juridique de M. Lenoêl, je puis lui demander maintenant comment il peut trouver dans une provocation la complicité d*un crime qui n'a pas été commis, comment cette complicité peut devenir uu délit spécial en dehors d'un fait principal ou délictueux.
La complicité n'est punissable qu'à la condition qu'il y ait eu crime on délit; c'est la règle élémentaire de notre droit pénal.
Pourrait-on m'objecter que la provocation sera suivie d'effet ou assimilable à une tenutive de délit ?
Aucun des jurisconsultes qui me font l'honneur de m'écouter, n'oseraient le prétendre. Ils savent tous que la tentative n'est criminelle qu'auunt qu'elle se révèle par un commencement d'exécudon. C'est pourquoi, vous ne rencontrerez nulle part dans le Code pénal de dispositions s'appliquant à la provocation non suivie d'effet I Elles ont été abrogées, pourra-t-on me répondre, par la loi de 1819, car ces dispositions se rencontraient dans les articles 102 et 217. Cela est vrai, mais le législateur de 1810 avait parfaitement compris qu'il était difficile de maintenir dans la législation de droit commun, une infraction manquant de l'un des éléments essentiellement constitutifs du crime ou du délit.
Il avait donc fait de la provocation non suivie d'effet un délit spécial et, à
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niioii des conditions de pablieité qai doivent la constitner^ un délit spécial de la presse.
Et, en effet, c^est bien là un délit spécial, un délit de la presse, puisque la poursuite et la répression ont pour cause la publicité de la prorocation.
C'est la publicité qui fait le délit, et c'est là ce qui caractérise le délit de presse, délit qui ne doit pas rencontrer la répression dans le Code pénal, mais seulement dans les lois de la presse.
La provocation non suivie d*effet n'est donc pas une infraction de droit commun, elle ne peut être qa*un délit spécial de la presse et vous voulez Pintroduire dans la loi ? Nons étions d'accord cependant, messieurs, pour ne vouloir que des délits de droit commun, pour écarter tous les délits spéciaux de la presse et voilà qu'on vous en propose le rétablissement.
Là encore le d^lit de provocation sans effet pouvait se Justifier au point de vue des conditions constitutives de tout crime nu de tout délit, suivant la définition qu'en donnait avec raison M. le garde des sceaux et qu'on rappelait tout à l*faeure :
Intention criminelle, préjudice social, possibilité d'une qualification ne prêtant pas à l'arbitraire.
Sans doute le proTOcateor peut obéir aux inspirations les plus coupables, sans doute le but qu'il se propose peut être un but essentiellement criminel, mais si sa provocation est accueillie par Tlndifférence et le dédain, si lien ne répond à son appel, où donc fiera le mal social?
Ali IJe le sais bien, il aura pu Jeter le trouble, l'inquiétude dans les esprits, alarmer des intérèis. Mais comment saisir au fond des esprits le corps du délit sans faire des investigations dans un domaine impénétrable 7 Comment mesurer la criminalité sur l'étendue d'un dommage qui sera toujours inconnu ?
A quels signes pourra-t-on le reconnaître? Et comment lui donner une qualification échappant à l'arbitraire?
M. LenoSl vous citait tout à l'heure, messieurs, quelques psroles de M. de Serres, à l'appui des considérations qu'il développait pourjustifier cette partie de sa discussion.
Permettra- moi de vous lire à mon tour les explications que le rapporteur de la loi de 1810 donnait à la Chambre d'alors sur les caractères de la provocation restée sans résultat :
« Le projet ne définit point la provocation, qu'elle soit directe ou indirecte; si on la reconnaît, elle est coupable. Mais à quels signes la reconnaître? Les signes, on ne saurait les préciser dans une loi. C'est au Juge que le législateur s'en réfère. Quand le Jury prononce, la décision est moins dans le texte que dans la conscience du citoyen. li pèsera le fait, l'intention et les circonstances. Tel écrit, tel discours peut être réputé provocation, si quelque germe d'agitation fermente, et ne paraître qu'une opinion, si le calme règne. Le but du projet de loi n'est point d'épargner ce que l'intérêt public veut qu'on réprime; son efiot doit être de protéger l'utile controverse, d'assurer le cours des simples doctrines, de séparer enfin l'erreur du délit et du crime, pour livrer les uns à la Justice et réserver les autres au Jugement de l'opinion. »
Estpce dans ces termes, messieurs, que vous accepterez la définition rigoureuse échappant à l'arbitraire qui, selon M. le garde des sceaux, est indispensable pour constituer le délit?
Imposeres-vous au juge, quel qu'il soit, de peser les intentions, les circonstanees, de tenir compte des différences de temps, calmes ou troublés, de l'état des esprits, des impressions de l'opinion publique ; est-ce avec une pareille définition que vous le saisirez et que vous le convierez à prononcer l'honneur ou la liberté d'un orateur on d'un écrivain plus on moins emporté par une parole ardente qui n'aura pas trouvé d'écho?
La provocation «ans effet ne saorait, dans la pensée de la commission, constituer un délit ou on crime. La commission n'a pu saisir le lien qui la rattache à un fait qui n'a pas existé. Elle n'a pu comprendre une poursuite contre une provocation non suivie d'effet, en lui attribuant une relation directe avec un crime ; et, s'arrètant sur cette idéo du lien direct, elle s'est demandé si la provocation, d'ailleurs, serait toujours brutale, si elle ne se dissimulerait pas, suivant l'habileté, les ressources d'esprit du provocateur, sous des formes ne permettant pas de la saisir, et si alors ces provocations impunies, précisément parce qu'elles auront été plus calculées et plus perfides, n'entraîneront pas un délit plus grand, ne Jetteront pas dans les esprits un trouble plus profond et par cela même plus criminel, ne provoqueront pas le scandale, Jetant ainsi le défi à la loi qui ne pourra les atteindre.
La loi que vous feriez, messieurs, serait sans utilité et sans moralité.
Elle prêterait à des procès de presse nombreux, elle ouvrirait la porte à des abus, à des discussions, à des controverses que nous avons bâte de voir disparaître, parce ce que si l'opinion libérale en a longtemps souffert sans profit pour l'intérêt social, la justice n'y a pas gagné en autorité ou en considération.
Comment est- il possible de donner à Topinion publique ce pénible spectacle d'une jurisprudence forcément incertaine sur des faits de provocation variables suivant les jours, les heures, les ciconstances, les impressions du moment, condamnant aujourd'hui, acquittant demain, sans autres éléments de décision que des émotions qu'elle ne peut spprofondir, ou qu'un dommage qu*elle ne peut mesurer.
La société doit être protégée, rassurée.
C'est là l'argument qu'on retrouve toujoars dans la bouche de ceux pour qui la liberté de la presse a été de tout temps un sujet d'effroi. A ceux-là, Je demande si les procès de presse ont Jamais eu d'autres résultats que de satisfaire des passions ou des haines I Quels sont les gouvernements qu'ils ont protégés, quels sont ceux dont ils ont empêché la chute? C'est rbistoire qui leur répond, et l'histoire contemporaine plus que toute autre. Et la réponse est décisive.
Si vous voulez rassurer tous ceux qu'effraient les abus inévitables de la liberté, n'ayez pas la prétention de faire une loi de liberté pour la presse, faites une loi de protection contre la presse.
Ne voyez-vous pas enfin, que sous la forme de ce délit de provocation, vous allez faire revivre tous les délits spéciaux, tous les délits d'opinion que vous avez ejitendu faire disparaître d'une manière absolue et définitive, que l'apologie de faits qualifiés crimes, que l'excitation à la haine et au mépris du Gouvernement, l'attaque au suffrage universel, au principe de la propriété et autres, vous apparaîtront sous cette forme nouvelle, et que nous allons avec cette disposition recommencer les anciennes luttes et les anciens abus?
Tenons compte de l'état des esprits, du développement des mœurs publiques, des progrès de l'éducation politique de notre pays, dont l'attitude depuis que le Gouvernement est entré dans cette voie de tolérance en ce qui touche la presse, à laquelle nous avons applaudi, donne la mesure de sa sagesse et de son sens pratique.
La loi de 1819 était libérale pour son temps. Nous avons aujourd'hui le devoir de faire quelques pas de plus dans la liberté sous peine de mentir aux principes qui sont la base de nos institutions, et aux promesses que nous avons engagées. Maintenant, si vous redoutez encore le péril social, si vous voulez assimiler la provocation ordinaire à celle que punit l'article 24, sur lequel nous allons délibérer tout à l'heure, et qui touche à la di^sobéissance militaire, conformément aux lois spéciales de la matière, si vous voulez sous une forme nouvelle introduire dans la loi tous les délits d'opinion jusqu'à présent écartés, si enfin vous n'avez pas de confiance dans le bon sens public, dans le progrès de nos mœurs et de notre édu-
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cation, si tous ne voyex de protection que dans les vieilles lois des gouTernements tombés, eli bien, retonrnons aux carrières et ne parlons plus de liberté. (Très bien t très bien I sur nn certain nombre de bancs.)
M. le pFésident. La parole est à M. Bozérian.
M. Bosérian, à la tribune.
Sur piu$itur$ bancs. Aux voix I aux voix I A gauche. Parles ! parles I
M. BoBériaa. Messieurs, Je n'ai pas Tinteniion de prolonger la discussion de la question qui vient d'être si complètement et si brillamment débattue devant vous.
Je ne veux dire que quelques mots. Je commence par déclarer que Je m'associe complètement à la pensée qui a dicté Tamendement de mon honorable ami M. Lenoèl.
Qu'il s*agÎ8se d*un délit qu'on doive appeler délit spécial, ou qu'il s'agisse d'un délit qu'on doive appeler délit de droit commun, cela m'est absolument indifférent etcela, permeites-moi de le dire, est absolument indifférent an point de vue de la morale, de la logique et du bon sens. (Très bien I très bien I an centre et à gauche.)
Je ne puis admettre que l'individu , qui dans une feuille publique, ou publiquement, d*une façon quelconque, aura provoqué, non pas à ces délits insaisissables, dont on vous parlait tout à l'heure et qui, à Juste titre, ont été écartés d.e la loi actuelle, mais qui aura provoqué à des délits parfaitement caractérisés, voire même à des crimes, Je ne puis pas admettre qu'il puisse prétendre à une impunité complète (Nouvelle approbation sur les mêmes banc»), qu'il puisse faire métier de cette impunité, et qu'il puisse accomplir tranquillement, sans redouter aucune répression des actes qui doivent être réprouvés par la morale de tous les honnêtes genp.(Très bien I très bien I sur divers bancs.)
Quant à moi, cela me parait impossible ; je ne discute pas davsntage ces choses, elles ne peuvent pas se discuter.
Je dis que ces actes constituent des délits ; maintenant appeles-les comme vous voudrez, délits spéciaux, délits de droit commun, peu m'importe Je root. Ce sont des délits, car tout d'abord ils constituent très certainf^ment des atteintes à la morale.
Mais cela ne suffit pss, dit l'honorable M. Ninard, il faut une seconde condition ; il faut, pour être punissable, pour constituer un délit, que le fait cause un dommage à la société, il faut qu'il cause un préjudice social. Or, ajoute notre honorable collègue, il n'existe pas de préjudice social, il existe tout au plus un trouble social.
Je vous demande pardon, mon cher collègue, mais je ne vous comprends pas. Il me semble que lorsqu'au point de vue de la moralité, de l'honnêteté, un trouble est causé à la société ; lorsque, pour me servir de vos expressions, il existe un trouble social, le mot : « trouble » peut facilement et doit logiquement être remplacé par le mot : « préjudice >•
Il me parait donc que les deux conditions exigées par vous pour qu'un acte puisse constituer un délit, se trouvent réunies et que nous avons parfaitement le droit d'atteindre et de frapper cet acte.
En principe, donc, J'accepte l'amendement de l'honorable M. Lenoël.
Permet tes- moi, maintenant, de le rapprocher un insunt de l'article 23 qui est en discussion.
A mon avis, l'amendement de M. Lenoêl est critiquable en un point.
Voix diverses. Oui 1 oui !
M. Bosèrlan. D'après lui, que la provocation ait été suivie d'effet ou qu'elle n'ait pas été suivie d'effet, la peine devrait être la même. Je ne puis pas admettre cela. (Marques d'approbation à gauche.) Mais, maintenant, mer chers collègues de la commission, permettez-moi de vous dire qu'avec l'article 23 du projet vous êtes
allés trop loin. Sons prétexte de vous conformer scrupuleusenient , religieasement aux règles du Code pénal, tous dites : Si la provocation est suivie d*effet, nous tombons en plein dans Tarticle 60 du Code pénal ; la provocation devient un acte de complicité.
L'article 60 prévoyait la provocation par don, promesse, etc.; rien ne s'oppose à ce que nous ajoutions un nouvel acte de complicité, la provocation par la publicité. Puisque, dans ce cas, nous nous^trouvons en face d*un complice, nous devons le frapper de la même peine que l'auteur principal : de telle façon que, si celui-ci était passible de la peine de mort, le Journaliste serait passible de la même peine. (Oh I oh l sur divers bancs.) Faut-il aller Jusque-là ? Mon Dieu, ce n'eat peut-être pas dangereux pour messieurs lesjonrnalistes, et Je vais vous expliquer pourquoi. H y a un mot dans votre article 23, qui fera que la peine ne pourra presque Jamais atteindre, n^atteindra Jamais le Journaliste. Ce mot, c'est le mot « directement « : • Seront punis comme complices d'une action qualiflée crime ou délit, dit l'article 23, ceux qui, soit par des discours, etc., auront directement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet. »
Or, quand et comment sera-t-il possible d'établir cette relation directe que vous exigez, et je ne vous en blâme pas, entre celui qui aura publié l'écrit et le malheureux qui aura commis le crime. Faudra-t-il établir que ce dernier a eu connaissance de l'article, que c'est parce qu'il a eu connaissance de cet article qu'il a commis le crime ou le délits et que c'est d^ -cette connaissance qu'est résultée la relation directe qui aboutit à cette complicité ?
J'avaia donc raison de vous dire tout à Tiieure que Je ne craignais pas la peine de mort pour le Journaliste ; Je ne la crains pas, parce qu'il sera impossible d'établir la provocation spéciale qui seule peut constituer un acte de complicité. En cet état de choses, ce que Je viens vous dire c'est qu'à mon sens il y a d'excellentes choses dans l'amendement M. Lenoêl ; J'en accepte donc le principe. D'un autre cêté, cet amendement me paralr. défectueux, parce qu'il met sur la même ligne la provocation suivie d'effet et celle qui ne Tapas été. (Très bien ! très bien I snr plusieurs bancs.)
Quant à l'ariicle 23 de la commissino, à mon avis, H va, loi, beaucoup trop loin, sous prétexte de se mettre d'accord avec le Code pénal.
Par conséquent, il me semble qall serait convenable et utile, au point de vue de la Justice, de ré<]uité, de la morale, de combiner, de réunir les deux articles. (Marques d'assentiment.)
Ce travail de coordination ne peut pas s^mproviser (Non I non I — Le renvoi à la commission 1 )
Je demande donc que le Sénat veuille bien renvoyer à la commission l'amendement de M. Lenoêl, et, s'il le Juge convenable, l'article 23 du projet de loi. (Très bien ! très bien I sur un grand nembre de bancs.)
M. le président. M. Bozérian propose de renvoyer à la commission l'amendement de M. Lenuêl et l'article 23 du projet de loi. Je consulte le Sénat.
(Le renvoi est ordonné.)
Séance du lundi 11 juillet 1881.
M. le président. L'ordre do Jour appelle la suite delà discussion de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés sur la liberté de la preue.
Nous sommes arrivés à l'article 23. f^e Sénat se souvient que cet article, ainsi que l'amendement de M. Lenoêl, ont été renvoyés à lacommision.
lia commission ost-elle prête pour la discussion de cet article 7
M. Roi>ert de Massy. Je demande la parole.
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M. le président. La parole est à H. Robert de Haasy.
M. Robert de Maaey. Messiears, la commissioD s'eat réunie ; elle a en à eiaminer de noavean l'article 23 qu'elle avait proposé et que vous lui aves renvoyé, et elle a eu à discuter, d*autre part, l'amendement de l'honorable M. Lenoél, amendement que vous lui aviez également renvoyé.
L'article 33 et l'amendement de M. Lenodl touchent à la partie la plus délicate de la loi dont vous êtes saisis.
Votre commission a arrêté les principes de ses résolutions^ mais elle n'a pas encore pu les formuler ; elle vous demande en conséquence de vouloir bien continuer l'étude et la délibération de la loi en laissant de cOté tout ce qui concerne la provocation. Cette partie principale de la loi n'est point mise en cause par les articles suivanu qui concernent la diffamation, l'injure et la procédure. Par conséquent la commission ne voit aucun obstscle à ce que la délibération continue pourvu que le Sénat réserve l'article tS et l'article 24, qui est également relatif à une nature de provocation. Je crois que prochainement, la commission sera en mesure de livrer au Sénat le résulut de ses délibérations ; le Sénat pourra donc dès demain, si la loi est arrivée à son terme, reprendre la discussion commencée à la séance dernière. (Assentiment.)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?...
Séance da mardi It jaillet I8S1.
Le Sénat ne délibère sur aucune partie du projet de loi relatif à la liberté de la presse. La discussion est ajournée au vendredi 16 Juillet.
Séance du Tendredi 15 juillet 18S1.
M. le président. L'ordre du Jour appelle la suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, sur la liberté de la presse.
Divers articles ont été ajournés et renvoyés à la commission. Nous pourrions y revenir, si la commission est prête à soutenir la discussion.
M. Robert de Massy, président de la comminsion. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président de Is comoûssion.
M. Robert de Massy. Messieurs, nous donnons au pays et dans une large mesure, les libertés qui, sous tous les régimes, ont été le plus vivement réclamées. Hier, c'éuit la liberté des réunions publiques ; aujourd'hui c'eat la liberté de l'imprimerie, de la librairie, de l'aflichage, du colportage, de la parole et de l'écrit. C'est vous dire que la réglementation de ce que nous appelons la provocation, par l'un des procédés que Je viens d'énumérer» à tout acte quaiiflé par la loi pénale de crime ou de délit, réglementation difficile à formuler dans tous les temps, est devenue plus dirflcile encore à Theure où nous sommes. Vous l'aves compris, et c'est pour cela qu'après la discussion brillante qui s'est engagée devant vous dans votre séance de samedi dernier entre deux membres de la commission, et après les observations si pleines de sens et si pressantes d'un de nos honorables collègues dont vous connaisses toute la compétence, M. Bozérian, vous avez reuvoyé^à la commission, oon seulement l'amendement qui avait été développé par l'honorable M. Lenoèl, mais encore l'article 28 du projet de loi qui avait été critiqué par l'auteur de ce même amendement.
Votre commission — c'était son devoir, — tenant grand compte de ce renvoi, a longuement étudié, à plusieurs reprises, les questions délicates dont Je parle, et qui déjà avaient fait l'objet de ses précédentes discussions ; et elle a voulu, son éloquent rapporteur lui-même l'a désiré, que ce fût le président de la commia-
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sion qui eût la charge de vous dire sommairement quelles sont les résolutions •dernières de la commission, et les raisons qui les peuvent motiver.
J'espère, malgré quelque fatigue, qu'il me sera donné de faire cet exposé som- •maire avec la méthode et la clarté que comporte une matière aussi délicate.
Messieurs, delà discussion qaia eu lieu la semaine dernière devant vous, et du renvoi à la commission . de l'amendement de M. Lenoél et de l'article 23, qai a déjà été discuté devant vous, sont ressorties deux questions qui se posent bien «ettement.
Voici la première : Convient-il de considérer la provocation suivie d'effet •comme une complicité, ainsi que l'ont admis, comme vous le verres, les législations antérieures, ainsi que Tont décidé la Gtiambre des députés et, après elle, 'votre commission ?
La deuxième question est celle-ci : la provocation non suivie d'effet doit-elle rester impunie? En d'autres termes, devez-vous adopter le projet qui n'atteint pas la provocation non suivie d'effet, ou, au contraire, devez-vous, dans une mesure quelconque, frapper d'une peine, comme le demande Thonorabie M. Lenoél, la provocation même lorsqu'elle n'a pas été suivie d'effet ?
Ainsi, messieurs, nous allons nous trouver en présence de deux ordres de cir- •constances différents, de deux cas parfaitement tranchés :
Premièrement, la provocation étant suivie d'effet, quels caractères doit-elle présenter ? Quelle peine doit l'atteindre? Est-elle ou n'est-elle pas une complicité?
D'un autre côté, la provocation, lorsqu'elle n'est suivie d'aucun effet, est-elle -quelque chose d'assez précis, peut-elle être assez caractérisée pour que la crimitialité doive en être prononcée ?
Ces deux questions ainsi nettement posées, Je dois m'occuper d'abord, et très sommairement, de la provocation aux crimes ou aux délits quand elle a été suivie ^'effet.
Ici, les critiques qui ont été formulées à cette tribune et le dissentiment qui «xiste entre l'honorable M. Lenoël et la majorité de la commission ne sont qu'une contradiction dans les mots, car nous sommes tous d'un sentiment unanime sur un point : c'est que la provocation, quand elle est suivie d'effet, doit être frappée d'une peine. Aucun dissentiment ne s'est produit à cet égard nulle part, ni lors de rélaboration des lois antérieures, ni devant la Chambre des députés.
Ceux-là mêmes qui étaient les plus larges dans le champ de la liberté, et qui •demandaient que la presse fût purement et simplement soumise aux principes du droit commun, reconnaissaient qu'en présence d'une provocation suivie d'effet, •quand il y avait si manifestement les deux caractères exigés par le Code pénal et «tous les criminalistes : d'une part, l'intention mauvaise, et, d'autre part, le fait dommageable accompli, il fallait qu'une peine fût édictée. Prenant le Code pénal, article 60, les critiques auxquelles nous avons à répondre exposent que la complicité existe quand le provocateur a procédé par des dons^ par des promesses, par des menaces, par des abus d'autorité.
Or^ aucun de ces caractères, aucune de ces circonstances ne se rencontre le plus ordinairement, je ne le déguise pas, dans la provocation, quand elle se pro» duit par la voie du discours ou par la voie de l'écrit.
Je crois que la critique qui a été adressée au travail de la commission et à la •loi votée par la Chambre des députés repose sur la méconnaissance du principe fondamental qui se trouve écrit dans l'article 60 du Code pénal. Il y a deux •choses dans cet article 60 : c'est renonciation d'abord d'un principe et ensuite l'indication des moyens d'exécution. Le principe, fondé sur une vérité de bon isens et de justice, c'est que celui qui a eu la pensée du crime et en prépare l'exécution^ n'est pas moins coupable que l'homme subjugué qui n'en a été que l'instrument. La loi pénale fait ainsi du provocateur un complice, et, par la complicité, lui inflige le même ch&timent.
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Je ne cherche pas b! la provocation qui se produit par la parole ou par la presse^ se présentera le plus habituellement avec les caractères et les conditions qui sont déterminés dansTarticle 60 du Code pénal.
Cet article n'a pas été fait en présence de cas de provocation comme celui dont nous avons à nous occuper. Ce que je me demande, c'est si la raison d'être du principe de la complicité, si Tégalité de la culpabilité entre Je provocateur et l'instrument qui exécute, si cette raison d'être de la complicité ne se rencontre pas quand la provocation s'exerce à l'aide de moyens d'influence qui ne sont pas identiquement et absolument ceux spécifiés dans Tarticle 60.
Qu'est-ce donc que la provocation, dans Tarticle 60 du Gode pénal^ et dans quelles conditions cette provocation se révèle- t-elle 7 Là, tout est secret. C'est à l'ombre, ténébreusement, que le provocateur, usant alors de dons, de promesses, de menaces, donne les moyens d'exécution et assure la consommation du crime. Oui, quand la provocation est occulte, j'entends à merveille la nomenclature du Code pénal. Mais quand la provocation est publique, quand elle se manifeste au dehors, quand c'est par la publicité qu'elle agit, quand la publicité n'est pas seulement sa condition d'existence, mais encore une force et comme une puissance nouvelle pour la provocation, dans de telles conditions, les éléments de complicité pourront n'être pas les mêmes, mais le même principe doit recevoir son application.
Ici le provocateur n'emploiera ni menaces ni promesses, mais il est dans des réunions nombreuses, il est sur la place publique, il a la supériorité de l'intelligence, il a ce don merveilleux de l'entraînement de la parole, qui est une séduction et presque un Joug ; il a, de plus, la hardiesse et la passion, qui sont encore une supériorité, et quand, au grand jour, au milieu de Teffervescence, il aura allumé la guerre civile, vous pourriez considérer que la culpabilité n'est pas celle du Code pénal et vous refuseriez de lui appliquer la peine de la complicité? Je ne saurais l'admettre.
D'ailleurs, après avoir énuméré toutes les provocations ordinaires, d'ordre purement privé» l'article 60 fait une réserve dans une disposition finale et dit : c Sans préjudice des peines qui seront édictées contre la provocation à des crimes contre la sûreté de l'État. » C'est en vertu de cette réserve que l'article 102, abrogé plus tard par la loi de 1819, infligeait la peine de complice à celui qui par la parole, par l'aflichage, avait provoqué les crimes contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'État.
Je nie donc que c^ soit méconnaître les dispositions du Code pénal, du droit commun auxquels on veut s'attacher, je nie que ce soit se séparer des principe» du droit commun que d'appeler la provocation du nom de complicité.
En vérité, en examinant de très près la question, il est permis de se demander comment les critiques qui nous ont été adressées sont si sévères. Nous sommes d'accord pour punir. Mais quand nous considérons le provocateur comme un complice, — « Hérésie de droit i> — nous dit-on ! Je le voudrais, messieurs I mais nous sommes, j'imagine, des législateurs.
Et c'est précisément parce que le Gode pénal s'est placé dans un milieu différent de celui où nous sommes aujourd'hui ; c'est parce que la provocation qua nous réglementons n'est pas moins coupable et qu'elle est plus funeste dans ses conséquences, que nous empruntons à l'article 60 son principe.
Eh bien, la critique se retourne contre nos adversaires et je leur dis : vous ne voulez pas que nous ajoutions au Code pénal un cas de complicité, et pourtant vous voulez bien ajouter à ce même Code un crime, un délit sui generis» Que devient alors votre respect pour le droit commun"?
Je vous demande, si vous vous permettez d'ajouter au Code pénal en créant des crimes ou des délits nouveaux, de vouloir bien souffrir que nous ajoutions au môma Gode un autre cas de complicité.
Voilà comment, sans vouloir insister davantage, —j'abuserais de vos moments, — il nous a paru impossible de retirer à la provocation par la parole ou par récrit, à la provocation publique, le caractère do complicité que le projet de loi qui vous est soumis lui a imprimé. Noua conservons donc Tarticle 23 qui vous est soumis et qui a été voté par la Chambre des députés. Nous trouvons à cela un double avantage : nous sommes dans la saine tradition, nous respectons les lois antérieures. Nous les renouvelons. Croyez-vous que les grands jurisconsultes, que les orateurs admirables qui ont pris part à l'élaboration de la loi de 1819, niaient pas, comme nos honorables collègues, compris que par l'article 1*' de la loi de 1819, ils créaient un cas de complicité qui n'était pas suffisamment précisé dans Tarticle 60 du Code pénal? Vous ne leur ferez pas cette injure ; et pourtant ils n'ont pas hésité à déclarer complice celui-là qui aura été provocateur d'un crime ou d'un délit qui aura été suivi d'effet. C'est l'article 1*' de la loi de 1819. Et, en cela, Us ne faisaient qu'obéir aux précédents. '
Je vous ai parlé du Code pénal, article 102. C'était pour un cas particulier des crimes contre la sûreté de l'État.
La loi de 1791 avait également qualifié de complice le provocateur. On vous a cité l'article 1*' de cette loi du 1*' juillet 1791, permettez-moi de vous signaler l'article 2 : « Tout homme qui, dans un attroupement ou émeute, aura fait entendre un cri de provocation au meurtre, sera puni : de trois ans de chaîne si le meurtre n'a pas été commis, et comme complice du crime s'il a eu lieu. »
La loi de 1819, que l'honorable M. LenoGl copie dans son amendement, avait un article qu'il a négligé. C'était celui qui considérait le provocateur comme un complice et le punissait de la même peine ; par conséquent, nous ne faisons que suivre la voie ouverte par nos devanciers, et n'eussions- nous pour nous que l'autorité de ces hommes illustres, de ces jurisconsultes consommés, nous serons. Je crois, bien venus à vous demander d'accepter la rédaction qu'a votée la Chambre des députés. Autrement, messieurs, et si vous faisiez de la provocation un crime ou un délit spécial, comment serait graduée la peine? L'honorable M. Lenoêl, dans tous les cas, quelle que soit la gravité du fait qui a été commis, ne voit dans la provocation qu'un délit. L'honorable M. Bozérian, à l'assistance duquel la commission, ces jours derniers, a fait appel, et qui a eu la bonté de lui eiposer ses idées, et même de formuler un prqjet, l'honorable M. Bozérian, en acceptant la complicité, fait une distinction.
Si la provocation est destinée à opérer la réalisation d'un crime, la provocation sera un crime.
S'il s'agit, au contraire, d'une provocation à un délit, la provocation ne sera qu'un délit. Il me semble, messieurs, que nous sommes bien près de nous entendre. Si la provocation est un crime, la complicité conduit au môme résultat. De telle sorte que nous nous égarons dans les aspérités du droit pour arriver absolument au même but; nous corrigeons les mots sans utilité pratique.
Et alors, je me demande si ce n'est pas pousser bien loin les scrupules théoriques et les exigences doctrinales.
L'honorable M. LenoGl, lui, au contraire, est si peu impressionné d'établir une diversité de situation entre le provocateur et celui qui avait consommé le crime ou le délit, qu'il n'attachait aucune importance à cette circonstance, que le crime ait été commis ou non ; et, alors, dans son premier amendement, — il a compris qu'il ne ferait pas fortune devant le Sénat, ~ négligeant l'article 1*' de la loi de 1810, qui fait une complicité de la provocation suivie d'effet, il se bornait, dans son amendement, à reproduire les articles 2 et 3 de la loi de 1819, qui ne sont relatifs qu'à la provocation sans effet.
A cette heure, M. Lenoèl, qui ne veut pas qu'on modifie l'article 60 du Code pénal, le modifie lui-même, et vous a fait distribuer une nouvelle disposition qui se rapproche sensiblement de la rédaction qui noas avait été soumise par l'hono-
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rable M. Bozérian. Quant à moi, si mon suffrage pouvait avoir quelque poids, Je préférerais de beaucoup la rédaction de M. Bozérian, qui ne nous est pas présentée quant â présent.
M. Bozérian. J'accepte le système actuel de la commission.
M. Robert de Massy. Je vous en remercie, c'est un appui nouveau dont Je suis heureux.de m'emparer, c'est qu'en effet, sauf les mots qui nous divisent, nous arrivons au mémo résultat ; par conséquent, nous étions bien près de nous entendre. Ainsi, Thonorable M. Bozérian devant la commission disait : Provocation au crime, crime ; provocation au délit, délit ; il fallait alors proportionner la répression à la gravité des faits. La complicité à cet égard offre cette simplification que la pénalité applicable à Fauteur du crime ou du délit, détermine la pénalité qui atteint le provocateur.
Voilà, messieurs, le résumé des réunions qui ont déterminé votre commission non sans quelque préoccupation, puisque vous lui avez renvoyé cet article, à vous proposer de vouloir bien imiter le législateur de 1819, celui de 1791, celui de 1810 ; de vouloir bien accepter ce qu'a fait la Chambre des députés, en votant l'article 23 de la loi qui vous est soumise.
Ceci dit, messieurs, pour la provocation suivie d'effet. Je n*ai plus à m'occuper — et je le ferai en quelques mots — que de .la provocation non suivie d*effet.
Quand il s'agit d'une provocation non suivie d'effet, les divergences sont considérables et multipliées. La commission a adopté les résolutions de la Chambre des députés, qui s'est refusée à atteindre la provocation quand elle n'est pas suivie d'effet; la commission n'avait pas attendu la discussion remarquable qui s'est engagée devant vous pour se préoccuper très vivement de la question de savoir s'il fallait sur ce point amender le projet de loi voté par la Chambre des députés.
La commission de la Chambre des députés avait dans un article atteint la provocation, même quand elle n'est pas suivie d'effet, alors que la provocation s'adressait à nn crime ; elle a laissé de côté la provocation des simples délits quand la provocation n'avait pas été suivie d'effet. Sur la question de savoir si la commission du Sénat devait s'approprier la proposition des députés, Je dois vous le dire dire en toute sincérité, la commission s'est divisée. Une majorité s'est formée, et c'est au nom de cette majorité qui n'a pas été bien considérable que l'honorable M. Pelletan a rédigé son rapport, il vous a rendu compte des motifs qui, suivant la majorité de la commission, ne permettaient pas, ainsi que Vavait fait la Chambre des députés, d'atteindre la provocation non suivie d'effet. Vous avez, si nous savons bien comprendre, préjugé la question dans le renvoi fait à votre commission de cette question frès délicate et voua avez obligé chaque membre de la commission, sans abandonner ses convictions personnelles, à tenir un grand compte du sentiment exprimé par le renvoi de samedi dernier. Je ne veux pas discuter de nouveau la question en principe ; elle l'a été, elle le sera peut-ôtre encore.
Permettez-moi seulement, en vous rendant compte de la proposition nouvelle que vous fait votre commission, de vous dire quelle est la considération dominante qui sur toutes les questions de cette loi qui véritablement mérite le nom de loi de la liberté de la presse, a constamment dirigé votre commission. Nous faisions une différence profonde entre la provocation non suivie d'effet et la provocation suivie d'effet. A quel point de vue, messieurs ? Quand la provocation est suivie d'effet, un crime est commis, on en connaît les circonstances ; on en peut apprécier le mobile ; la culpabilité peut être Jugée dans ses véritables limites au point de vue philosophique et au point de vue pénal. Et alors, allant du fait commis au provocateur qui n'en a été que l'inspirateur, on peut préciser le caractère de la provocation ; on peut la définir, on peut mesurer davantage la culpabilité.
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Mais fti c'est an discours, le discours u'a laissé aucun souvenir. Quand il s*agit d'un placard^ le bon sens public en fait justice ; le préjudice ou n*est pas appréciable ou est minime ; et alors la commission s'est dit : Mais, avec cette difficulté qu'on a éprouvée à toutes les époques de donner une définition claire et nette de la provocation, n'y a-t-ii pas péril, quand la provocation n'est suivie d'aucun acte coupable, de rentrer dans ces procès de tendance, dans ces procès de doctrine, dans ces procès d'opinion que la loi actuelle a précisément pour mission d'empêcher de renaître ? Et vous ailes mieux sentir comment, quels que soient les caractères avec lesquels elle se présente, la provocation qui n'est pas suivio d'efl'et peut ae confondre avec ces doctrines, avec ces opinions, avec ces tendances que nous entendons mettre en dehors de toute action pénale et de toute poursuite de la part du ministère public
J'avais l'honneur de dire au Sénat que nous faisions une loi inspirée par un principe de liberté des plus larges. L'honorable rapporteur de la Chambre des députés, dans aon remarquable travail, a fait avec un grand soin le dépouillement de toutes les lois antérieures et il nous apprend que la loi actuelle a abrogé quarante-deux lois différentes en 325 articles ; nous abrogeons, messieurs, seize délits différents de la presse ; permettez-moi de vous en rappeler un très petit nombre : la provocation & la désobéissance aux lois, Tattaque contre le respect dû aux lois.
Eh bien qui ne sent qu'un discours plus ou moins ardent, un article plus ou moins véhément qui ne sera en réalité qu'une provocation à la désobéissance aux lois, ce qui n'est plus punissable, pourra facilement être interprété comme une provocation à un crime?
Ces seize délits relevés dans les lois de tous les régimes ont donc disparu, Us ne reparaîtront plus.
Eh bien, quand il n'y a pas eu d'effet prodoit par le discours ou l'article, quand, par conséquent, les intérêts publics n'out été ni troublés ni alarmés, je vous demande si vous punissez la provocation non suivie d'effet, et, dans toub les cas, si vous ne retombez pas, presque néce9sairement, dans le champ de ces délits différents dont personne no veut plus, et qu'aucun amendement ne demande de faire revivre.
Malgré ces préoccupations, votre commission, s'incllnant devant le vote par lequel le Sénat lui a renvoyé l'amendement de l'honorable M. Lenoèl, accepte le principe d'une répression pour les provocations non suivies d'effet. Elle ne va pas, messieurs, jusqu'à atteindre la provocation aux délits, ni même celle à tous lea crimes en général, sans distinction, ni limitation.
Se plaçant entre les extrêmes, elle vient vous proposer un article nouveau qui serait l'article 23 àis. Le numérotage serait changé plus tard suivant le vote du Sénat. Par cet article, nous atteignons la provocation non suivie d'effet, mais quand il s'agit de certains crimes de nature à alarmer profondément les intérêts privés et surtout les intérêts publics, généraux du pays.
Voici donc, messieurs, la rédaction de la disposition supplémentaire que nous avons l'honneur de soumettre à l'approbation du Sénat :
« Ceux qui, par les moyens énoncés en l'article précédent, auront directement provoqué à commettre les crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, ou l'un des crimes contre la sûreté de l'État prévus par les articles 75 et suivants jusques et y compris l'article 101 du Code pénal, seront punis, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 100 fr. à 3,000 fr. d'amende. Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 fr. à 500 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement. »
Nous n'avons pas, messieurs, le mérite de l'invention ; nous empruntons la pre-
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mière partie de cet article additionnel : « directement provoqué à commettre les crimes de meurtre, de pillage et d'incendie «, à la loi du 17 juillet 1791.
Quant à la disposition suivante : « ...ou l'un des crimes contre la sûreté de rÉtat prévus par les articles 75 et suivants, jusques et y compris l'article 101 du Code pénal... » nous l'empruntons au Code pénal lui-même qui, après avoir indiqué, dans les articles 75 et suivants, Jusques et y compris Tarlicle lût, tous les crimes contre la sûreté extérieure et intérieure de l'État, fixait dans l'article 102 les peines infligées au provocateur, dans l'hypothèse où la provocation n*avait été suivie d'aucun effeL
Cette peine allait dans cet article jusqu*au bannissement. Je n'ai pas besoin de dire que nous la réduisons à une répression correctionnelle dont notre article indique rimportance^
Voilà, messieurs, aussi nettement et aussi clairement qu'il m'a été donné de le faire, quel est l'ordre d'idées dans lequel les délibérations de la commission se sont renfermées, et les efforts qu'elle a faiu pour vous donner satisfaction après le renvoi prononcé par vous, sans d'ailleurs se mettre absolument en opposiiion avec le sentiment exprimé par la majorité de la commission. (Approbation sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. La parole est à M. Lenoél.
M. Emile Lenoêl. Messieurs, l'amendement que J'ai eu l'honneur de développer samedi dernier devant le Sénat, et qu'il a bien voulu renvoyer à la commission, n'avait qu'un but : faire reconnaître et déclarer par le Sénat que la provocation publique à un crime, lorsqu'elle n'est pas accompagnée des circonstances visées par Tarlicle 60 du Code pénal, dons, promesses, menaces, instructions, etc., ne peut Jamais constituer qu'un délit spécial.
De ce principe, s'il est exact, découlent deux conséquences qui s'imposent absolument au législateur : la première de ces conséquences, c'est que le provocateur ne ipeui jamais être considéré comme complice du crime auquel 11 a provoqué, en dehors, bien entendu, des conditions générales de la complicité.
La seconde conséquence, c'est que, si le délit spécial eiiste, que ta provocation ait été ou n*ait pas été suivie d'effet, le délit spécial subsiste dans tous les cas.
La commission reconnaît cette dernière conséquence, et nous nous trouvons, en réalité, à très peu de choses près, d'accord sur le second point ; Je ne viens donc pas ici critiquer la rédaction de la commission dans celles de ses dispositiona qui sont relatives à la provocation non suivie d'effet ; mais la commission peraiste à croire et à proposer au Sénat de déclarer que le provocateur public à un crime doit être considéré comme complice de ce crime.
J'interjette appel devant le Sénat de la décision de la commission. Je crois, et rhonorable rapporteur l'expliquait encore tout à l'heure, quie cette pensée de considérer le provocateur public comme complice, tient à une considération morale très élevée, mais que cette considération morale est insuffisante pour faire porter contre le provocateur la peine si grave de la complicité. Le côté moral, il est incontestable, messieurs, mais il ne suffit pas. Il ne suffit pas que dans la conscience de l'homme aient germé des pensées coupables, odieuses, abominables, pour que cet homme puisse être pénalement coupable devant la loi ; il faut, en outre, le dommage matériel. 11 faut que le législateur, il faut surtout que le juge qui condamne, aient la certitude absolue que l'homme qui a provoqué au crime a fait un acte aussi coupable que s'il l'avait commis ; il faut qu'il y ait participé, et que son ingérence le constitue aussi coupable que s'il l'avait commis.
Je me rappelle avoir entendu un très éloquent procureur général, dans an discours de rentrée, dire aux magistrats « qu'il fallait se garder de toutes les passions, même de la passion du bien, uniquement parce qu'elle est une passion ».
Je craina qu'on oublie, du côté de la commission, cette recommandation si sage,
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qui cependant 8*appliqae bien plus encore au législateur qu'au juge. Un homme, dans les replis de sa conscience, a pu méditer un acte épouvantable, horrible, il a pu même dire : il faut commettre cette action, exciter les autres à la commettre ; cela ne suffit pas pour que le législateur puisse dire : Je te considère comme rayant commise.
Mais on me fait cette objection: Vous respectez beaucoup le Code pénal, article 60. Vous vous y tenez de telle sorte qu'en dehors des conditions indiquées par lui comme pouvant constituer la complicité, vous ne vouiez rien ajouter. Et cependant, vous vous écartez des dispositions de l'article 60 qui ne punit jamais la provocation, lorsque cette provocation n'a pas été accompagnée des conditions indiquées par lui.
J'ai eu bien soin d'indiquer — Je ne reviendrai pas sur une trop longue discussion — que si je m'attachais autant au texte de l'article 60, ce n'est pas que je le considère comme un texte impératif qui s'impose puisque nous sommes législateurs ; mais c'est que je le regarde comme une autorité de raison, et qu'il contient à mes yeux l'exposé exact des causes qui peuvent faire qu'un homme soit considéré comme le complice, comme le co-participant d'un crime.
A mesure que des faits nouveaux se produisent, à mesure que le mouvement social marche et s'avance, des délits nouveaux surgissent. On vous rappelait très justement — et M. le garde des sceaux, dans le passage de son discours que j'ai mis sous les yeux du Sénat, l'a démontré excellemment — qu'il n'y avait pas de délits de contrefaçon en matière de brevets d'invention avant la loi de 1844 ; qu'il n'y avait pas de délits en matière de chemins de fer avant qu'il y eût des chemins de fer et avant que la loi qui les régit eût été votée : et ainsi de suite. Mais, quand on se trouve en présence d'an acte qui résulte d'un fait social nouveau, donnant naissance à des délits nouveaux, le devoir des législateurs est d'atteindre ces délits nouveaux.
Dans certains cas, c'est la publicité qui constitue le délit; c'est la publicité qui, jointe à la provocation, va ériger la provocation, innocente au point de vue pénal, tant qu'elle n'est pas publique, en délit punissable, lorsqu'elle se produit au dehors par tous les moyens de la publicité.
Mais est-ce que la provocation publique est le seul délit qui puise dans la publicité son caractère de criminaUté 7 Vous savez qu'au contraire notre code, nos lois, sont pleins de cas semblables.
ï^'avons-nous pas, par exemple, l'outrage à la pudeur? L*outrage à la pudeur, c'est viih acte très répréhensible ; moralement parlant, c'est un acte très condamnable; pénalement ce n'est pas un acte punissable. Il faut que l'outrage soit public pour pouvoir être atteint. Il en est de même de l'exposition d'objets obscènes. L'exposition d'objets obscènes, je l'entends bien, indique l'idée de publicité; cependant le législateur ne punit que ce qui est exposé publiquement aux regards du public; là encore, c'est la publicité qui fait le délit.
L'injure n'est qu'une simple contravention de police, quand elle n'est pas publique ; elle devient un délit quand elle est publique.
De même, la provocation n'est rrcn quand elle n'est pas publique (article 60) ; mais quand la provocation devient publique, elle est un délit.
La commission, du reste, le reconnaît maintenant et elle vous propose un texte qui donne satisfaction sur ce point à l'amendement que j'ai déposé.
Hais veuillez remarquer que la nouvelle rédaction qu'elle vous propose, et qui maintient l'article 23 d'après lequel le provocateur public est un complice, veuillez remarquer que cette nouvelle rédaction constitue une singulière antinomie.
Voici, en effet, que si la provocation est suivie d'effet, elle constitue la compU« cité et que, si elle n'est pas suivie d'effet, elle est un délit spécial.
Pourquoi cela? Pourquoi faire dépendre de l'existence d'un fait inconnu de Tauieur de la provocation, de l'existence d'un fait auquel il ne participe pas, pourquoi
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faire dépendre, dis-je, de ces circonstances l'existence de la complicité d'un crinie^ tandis que, si la provocation n'est pas suivie d'effet, elle ne constituera qu'un délit spécial?
Il y a donc là une antinomie, et il y a de plus, suivant moi, quelque chose d*ab-^ solument excessif.
L'honorable M. Bozérian le disait samedi en quelques mots éloquents : Il est impossible d'admettre que l'auteur d'un écrit, que l'auteur d'un discours, parcequ'il aura dans cet écrit, dans ce discours, provoqué à un crime pouvant entraîner la peine de mort, aoit lui-même, comme complice, condamné à mort. C'est là quelque chose d'excessif que réprouve la conscience.
Ce que Je demande au Sénat, c'est de vouloir bien reconnaître que la provocation publique constitue, dans tous les cas, un délit qu'elle soit ou non suivie d'ef^» fet, et de n'admettre jamais qu'elle puisse être passible des peines de la complicité, parce que cela dépasse absolument les bornes de la vérité.
Le système auquel on vous convie aboutirait à ce résultat que le Sénat paraîtrait faire acte d'hostilité contre les moyens de publicité si, d'une part, comme la commission le lui propose, il consentait à reconnaître qu'il y a un délit dans la provocation non suivie d'effet, et, d'autre part, qu'il y a complicité pouvant entraîner même la peine capitale contre celui qui a provoqué, lorsque sa provocation a étésuivie d'effet.
Je crois que le Sénat restera dam la vérité, dans le droit, dans la Justice, en ne reconnaissant pas ce caractère de complicité et en déclarant que, dans tous lescas, il y a un délit, mais qu'il n'y a qu'un délit spécial, délit spécial de provoca" iion publique.
C'est ce que J'avais eu l'honneur de proposer au Sénat à la dernière séance. J'ai cru toutefois qu'un certain nombre de mes collègues avaient trouvé excessif d'é» tablir la môme peine, que la provocation eût été ou n'eût pas été suivie d'effet.
Si je l'avais fait, messieurs, c'est que la peine allant de quelques mois à cinq ansd'emprisonnement avec l'article 463 du Code pénal, le juge pouvait descendre jusqu'à un franc d'amende, et que, dans cette limite d'un minimum aussi peu impor> tant à un maximum de cinq années de prison, il me paraissait que le juge pourrait se mouvoir de façon à donner satisfaction à la conscience publique. Cependant pour me rendre au sentiment que j'ai cru deviner, J'ai modifié ma proposition, et voici dans quels termes j'ai l'honneur de vous proposer de consacrer tout à la foisle principe que Je viens de rappeler devant vous, et, de déterminer les peines quv s'appliqueront, suivant la gravité des cas, à l'auteur de la provocation : #
« Quiconque, par des discours, cris ou menaces, proférés dans des lieux oi> réunions publics, aura provoqué à commettre une ou plusieurs actions détermi* nées, qualifiées crimes ou délits, sera puni, d'après les distinctions suivantes :
i Dans le cas où l'action sera qualifiée crime, si la provocation a été suivie d'effet, l'auteur de cette provocation sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de 50 fr. à 6,000 fr.
« Si la provocation n'a pas été suivie d'effet, l'amende sera de 30 fr. à 4,000 fn
« Dans le cas où l'action sera qualifiée délit, si la provocation est suivie d'effet,, l'auteur de cette provocation sera puni d'un emprisonnement de quinze Jours à un an. »
Je m'arrête là, comme le fait la commission dans sa nouvelle rédaction, et je^ n'envisage pas le délit- de provocation publique, lorsqu'il n'y a eu provocation qu'à on délit, et que cette provocation n'a pas été suivie d'effet. J'ajoute, ainsi que Ta fait la loi de 1819 : « Le tout, sauf les cas dans lesquels la loi prononcerait une peine moins grave contre l'auteur du délit, laquelle sera alors appliquée au pru- Tocatenr. »
Telles sont, messieurs, les dispositions que j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation da Sénat. Elles me paraissent, mieux que le système de la commission,.
répondre à la Térité des principes et aux règles primordiales da droit pénal. (Approbation sar un certain nombre de bancs.)
M. le président. T^e Sénat avait renvoyé à la commission l'amendement de M. Leno6l et l'article 23 du projet de loi. La commission a proposé de maintenir l'article 33 et d'ajoater un article 23 dis, M. LenoGl a maintenu, en en modifiant la rédaction, son amendement. C'est cet amendement qui est en délibération et sur lequel le Sénat va avoir à se prononcer. M. Bozériaii. Je demande la parole.
M. le président. La parole est k M. Bozérian.
M. Bozérian. Messieurs^ je viens dire un mot seulement. Je pense que le Sénat ferait bien d'adopter les articles tels qu'ils sont aujourd'hui proposés par la commission. Voici mes raisons.
Quel était le système proposé tout d'abord par la commission ? C'était de déclarer punissable la provocation au crime ou la provocation au délit lorsque la provocation avait été suivie d'effet, mais, au contraire, de l'innocenter,, de la déclarer absolument indemne, qu'il s'agit de crime on de délit, lorsqu'elle n'avait pas été suivie d'effet. Voilà quel avait été le premier système de la commission .
A c6té de ce système, se présentait celui de M. LenoSl qui, lui, ne considérant plus le fait de provocation comme un fait de complicité, le considérait comme unfait spécial, sut generis, punissable par conséquent de peines spéciales, mais nepouvant jamais s'élever à la hauteur de peines criminelles.
Cest à ce moment que je me suis permis de monter à la tribune. Ce que je ne pouvais considérer comme accepuble dans le projet de la commission, ce n'était pas Tassimilation du provocateur au complice, quelle que pût être l'aggravation possible de la peine. Je vous ai dit pourquoi j'étais absolument rassuré à ce sujet. Il me paraissait en effet complètement impossible d'admettre que le provocateur au plus abominable des crimes pût être déclaré absolument indemne, parce que sa provocation n'avait pas été suivie d'effet. Cela, je l'avoue, m'indignait et me révoltait.
Vous avez bien voulu, messieurs, vous associer à ce sentiment, et tous avez prononcé le renvoi à la commission.
Que vous propose-t-on aujourd'hui 7
D'une part, l'honorable M. Lenoél se représente devant von s avec le même système ; mais, laissant de cAté la loi de 1819, qui avait fait du fait de la provocation un cas de complicité, U vient, par des raisons qui ont leur valeur, je ne le méconnais pas, vous dire :
ff Dans toutes les hypothèses, vous ferez du provocateur un délinquant ou un criminel spécial et «ut generis! » Messieurs, je recule devant cette hypothèse d'un provocateur qui serait passible de la peine de mort. Ce n'est pas, ainsi que J*avais l'honneur de le dire 11 y a quelques jours, que je redoute beaucoup cette hypothèse ; je ne crois pas que jamais il arrive qu'un journaliste, si ardent, si coupable qu'il soit, puisse avoir à redouter la peine de mort.
Voici pourquoi : c'est qu'il y a dans l'article 23 un mot très rassurant pour les journalistes ou pour ceux qui, à défaut de la plume, font usage de la parole ; c'est que, pour arriver à établir l'égalité dans la peine, il faut démontrer que le journaliste ou le parleur, — car ils sont placés sur la même ligne — a provoqué direc' tentent à un fait spécial; vous voilà, messieurs, rassurés tout d'abord à ce point de vue, et si l'on vous dit : « Mais quoi ! vous allez donc atteindre, comme provocation au crime, l'apologie de Brutus.... M. Batbie. D'Barmodius!
M. Bozérian d'Harmodios, comme le dit mon honorable collègue M. Batbie
ou de tout autre personnage politique de l'antiquité? Vous allez donc frapper d'une peine celui qui aura rappelé certains souvenirs historiques, les actes de ces.
PROVOCATION AUX CRIMES ET DÉUTS
grands crimlnelfl ou de ces grands politiques ?... Car politiqaes et criminels peuvent quelquefois être rangés sur la môme ligne. — Vous pourrez répondre : Non ! car il n'est pas possible d*éublir la relation directe de la cause à l'effet. Cela suffit à me rassurer.
Donc, en présence de cette nécessité d^établir la relation directe de la cause à Teffet, — ce qui ne sera Jamais possible, je ne crains pas de le dire, — je n'ai point d'inquiétude sur les conséquences, pour le journaliste ou le parleur, de l'aggravation de peine résultant de ce que le fait de la provocation est assimilé à la complicité.
Mais je comprends très bien que, au point de vue de la morale, on slnquiète de savoir s'il est possible de saisir cette relation directe entre la cause et l'effet.
Pourquoi fait-on alors la même situation au provocateur et à l'agent?
J'avoue que je ne vois aucune espèce d'inconvénient à faire asseoir ces deux messieurs sur le même banc, et à considérer l'auteur de la provocation comme ayant fait acte de complicité.
Par conséquent^ je trouve que la commission n'a pas été trop loin en maintenant, à ce point de vue, l'assimilation du provocateur au complice. ' En outre, elle a donné une complète satisfaction au désir du Sénat, en ce sens qu'elle a pensé que^ dans certains cas excessivement graves, énumérés dans l'article 23 bis, il fallait considérer comme un délit spécial la provocation au crime, n*eùt-elle pas été suivie d'effet. Bien entendu^ dans cette circonstance, il ne peut plus être question de complicité.
A mon avis, en s'arrêunt à cette solution, la commission, qui s'est inspirée de la loi de 1819 et des principes généraux du Code pénal, a sagement agi. En ce qui me concerne, je me déclare absolument satisfait. Je ne sais quelle sera l'appréciation du Sénat; mais j'estime, quant à moi, qu*il devrait donner son adhésion complète au nouveau projet de la commission. (Très bieni — Aux voixl aux voix!)
BL le préaident. Je consulte le Sépat sur l'amendement rectifié de M. Lenoêl, et j'en donne de nouveau lecture :
« Art. 33. — Remplacer cet article par les dispositions suivantes :
c Quiconque, soit par des discours, des cris ou des menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes, vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des Houx ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, aura provoqué à commettre une ou plusieurs actions déterminées crime ou délit, sera puni d'après les dictinclions suivantes :
m Dans le cas où l'action est qualifiée crime, si la provocation est suivie d'effet, l'auteur de cette provocation sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de 50 fr. à 6,000 fr. Si la provocation n'est pas suivie d'effet, l'emprisonnement sera d'un mois à deux ans et l'amende de 30 fr. à 4,000 fr.
a Dans le cas où l'action est qualifiée délit, si la provocation est suivie d'effet, l'auteur de cette provocation sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à un an.
« Le tout, sauf les cas dans lesquels la loi prononcerait une peine moins grave contre l'auteur du délit, laquelle sera alors appliquée au provocateur. »
M. le président. Il a été déposé sur le bureau une demande de scrutin.
Elle est signée de MM. Parent^ Salneuve, de Rosière, Delacroix, Bonnet, Martin, Guyot-Lavaline, Desmazes, Arbel, Le Lièvre, Millaud, Griffe, Ribière, Casimir Fournier.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis. — MM. les secréuires en opèrent le dépouillement).
ONT VOTÉ POUR
MM. Ancel. Audiffret-Pasquier (duc d*).
Baragnon (Louis-Numa). Barante (baron de). Bertrand. Blanc (Xavier). Bocher. Boiflse.
Gaillaax. Canrobert (maréchal). Cazalas. Ghadoia (colonel de). Chantemerle (de). Chardon. Chaumontel. Clément (Léon). Cornulier (comte de).
Danphinot. Delsol. Denis (Gustave). Desmazes. Dieudé-Defly. Duboys-Fresney (général). Dafournel. Dofresne. Dumesnii.
* Espinaase.
Faye. Foubert. Foornier (Gasimir). Fournier (Henry) (Gher).
Gailly. Garnier (Joseph). Gavardie (de). Gouin. Guinot. Guyot-Lavaline
Jobard.
Krantz.
Labiche (J aies). Lacave-Laplagne, Lacomme. Lagache (Célestin). LamberC de Sainte-Croix. Lefraoc (Victor). Leno6l (Emile).
Manginî. Mayran. Meinadier (colonel). Mérode (comte de). Michal-Ladichère.
Pajot. Pâlotte. Paris. Pé lissier (général).
Rampon (comte). Robert (général).
Salneuve.
Tailhaod. Théry.
Viellard-Migeon.
Waddlngton.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Anglade. Arago (Emmanuel). Arbel. Audren de Kerdrel.
Barthélémy Saint-Hilaire. Bazille (Gaston). Béraldi. Bernard. Billot (général). Bonnet, fiosredon (de). Bozérian. Brun (Charles).
Gallen. Calmon. Carnot. Gazot (Jules). Chabron (général de). Challemel-Lacour Charton (Edouard). .Chavassieu. Cîssey (général de). Claude. Combescure (Clément). Corbon. Cordier. Corne. Cuvinot.
DagQcnet. Dauphin. Daussel. Delacroix. Delord. Demôle. Denormandie. Deschanel. Didier (tienry). Du Ghaffaut (comte). Duclerc (E.). Dufay. Dupouy. Dutilleul (Jules). Duval.
Espivent de la Villesboisnet (général comte).
Faidherbe (général). Farre (général), Ferrouillat. Fiera (comte de). Foucher de CardL Fourcand. Fournier (Indre-et-Loire). Freycinet (de),
Gaullhier de Rumiliy. Gayot (Emile). Gazagne. George. Gilbert-Boucher. Gréaley (gén(>ral).Grévy (général). Griffe. Guiffrey (Georges). Guillemaalt (général).
Hébrard. Hérold. Honnoré. Huguet (A.). Humbert.
Issartier (Henri).
Jouin.
Kolb Bernard.
Labiche (Emile). Lafayette (Edmond de). Laget. Lamorte. Larcy (baron de). Larehity (baron de). Laserve. La Sicotière (de). Laurent-Pichat. Lavrignais (de). Le Bastard. Lebiond. Lemoinne (John). Le Royer. Locet. Luro. Lur-Salucea (comte Henri de).
Magnin. Malens. Maleville (marqnis de). Martin (Henri). Massé. Massiet du Biest. Masson de Morfontaine. Mathey (Alfred). Mazeau. MerUn (Charles). Michel. Millaud (Edouard).
Ninard.
Parent (Savoie). Pelletan (Eugène). Perret. Peyrat. Pin (Elzéar). Pomel. Çons.
PROVOCATION AUX CRIMES ET DÉLITS
Rampont (Yonne). Rémusat (Paul de). Ribièro. Robert de Massy. Robin. Roger-Marvaise. Ronjat. Roques. Roussel (Théophile). Rozière (de).
Scherer. Scheurer-Kestner. Schœlclier. Simon (Jules).
Tesserenc de Rort. Tenailie-Saligny.Testelln.Thurel. Tolain. Toupet des Vignes» Trêve neuc (comte de).
Vailier. Varroy. Veauce (baron de). Victor Hugo. Vigarosy. Vissaguet, Voisins* Lavernière (de).
Wallon. Wurtz.
II*OJfT PAS pais PART AU VOTE
MM. Adam (Sein e-6t-Mameh Adnet. Alexandry (baron d*). Andigné (général marquis d'). Andlau (général comte d*). Arnaodeau (général). Rarrot (Ferdinand). Ratbie. Rertauld. Roffinton. Rondy (comte de). Rrémond ;d'Ars (général marquis de). RrogUe (duc de). Rrun (Lucien). Rrunet (Joseph). Buffet. Camparan» Carayon-Latour (Joseph de). Carné (marquis de). Chabautl la Tour (général baron de). Champagny (vicomte Henri de). Chanzy (général). Chesnelong. Cornuller- Lucinière (comte de). Delbreil (Isidore). Desbassayns de Richemond (comte). Domplerre-d*Hornoy (amiral de). Douhet (comte de). Dubrulle. Dumon.Dupuy de L6me. Eymard-Duvernay. Fayolle. Feray. Forsanz (vicomte de). Fouriclion (ami* rai). Fourtou (de;. Fresneau. Galloni d'istria. Gaudlneau. Gontaut-Biron (vicomt» de). Granier(Vauclttse).Grévy (Albert). Halgan (Stéphane). Hanssonville (comte d'j. Jauréguiberry (amiral). Jaurès (amiral). Joubert (Achille). Laboulaye. Ladmirault (général de). Lasteyrie (Jules de). Le Guay (baron). Le Lièvre. Lestapis (de). Lorgeril (vicomte de). Martel. Martenot. Monjaret de Kerjcgu. Monneraye (comte de la). Monnet. Montaignac (amiral marquis de). Oudet. Parieu (de). Paulmier. Piétri. Poriqaet. Pothuau (amiral). Pouyer-Queriier. Pressac (comte de). Rainneville (vicomte de). Raismes (de). Ravignan (baron de). Rivière (duc de). Rosaroel (de). Roy de Loulay. Saisy (Hervé de). Say (Léon). Soubigou. TailleferU Taihouet (marquis de). Tréviile (comte de). Tribert. Vallée (Oscar de). Yast-Vimeux. Vé> tillart.
ABSENTS PAR CONGÉ .'
MM. Rame. Rérenger. Gherpin. Frébault (général). Grandperret. Lafond d& Saint-Mûr (baron). La Jaille (général vicomte de). Saint-Pierre (vicomte de) Vi» venot.
Nombre des votants 190
Majorité absolue 100
Pour l'adoption 62
Contre 187
Le Sénat n'a pas adopté Tamendement de M. LenoSl sur l'article 33. Nous revenons à la rédaction de la commission, qui comprend malotenant deux articles, ?3 et 33 bis.
Je doiine lecture de l'article 38 :
<c Seront punis, comme complices d*une acliou qualifiée crime ou délit, ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par dea placards ou affiches exposés aux
regards du public, auront directement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet.
« Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime prévue par l'article 2 du Gode pénal, n
M. Robert de Massy. La commission demande que, dans le paragraplie dernier, le mot « prévue » soit substitué au mot « définie ».
M. le président. Je mets Tarticle 23 aux voix avec la modification réclamée par la commission.
(L'article 23 est adopté.)
tt Art. 23 bis, — Ceux qui par les moyens énoncés en l'article précédent auront directement provoqué à commettre les crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, ou l'un des crimes contre la sûreté de l'État prévus par les articles 75 et suivants — jusques et y compris l'article 104 du Gode pénal — seront punis, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 100 francs à 3,000 fr. d'amende.
c( Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 fr. à 500 fr. ou de l'une de ces deux -peines seulement. »
M. de Gavardie. Nous demandons la division.
M. Bozérian. Je demande à faire une observation.
M. le préaident. M. Bozérian a la parole.
M. Bozérian. Messieurs, à propos du premier paragraphe de Tarticle, je demanderais à la commission la permission de lui poser une question...
M. Andren de Kerdrel. On n'entend pas.
M. Bozérian. Je vais tâcher d'élever la voix.
En dehors des faits de provocation prévus par la loi actaelle, il en existe un certain nombre encore qui sont prévus par des dispositions spéciales du Code pénal, je vais tout à Theure vous citer les espèces, mais je demande à la commission si, dans sa pensée, les articles de la loi pénale, applicables à ces provocations spéciales, subsistent on ne subsistent plus.
Les provocations auxquelles je fais allusion sont celles dont il est parlé dans les articles 201 et suivants du Code pénal. Ces articles se trouvent sous la rubri- <|U6 : « Des troubles apportés à Tordre public par les mioistres des cultes dans l'exercice de leur ministère. »
Le paragraphe 2 de la section est intitulé :
« Des critiquesi censures ou provocations dirigées contre Tautorité publique, dans un discours pastoral prononcé publiquement, a
Puis vient l'article 201 , qui est ainsi conçu :
c Les ministres des cultes qui prononceront dans Texercice de leur ministère et en assemblée publique un discours contenant la critique ou censure du Gou-
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vernement, d'une loi, d'une ordonnance royale, ou de tout autre acte de l'autorité publique, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans. »
« Art. 202. — Si le discours contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever oa armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui l'aura prononcé, sera puni d*un emprisonnement de deux à cinq ans, si la provocation n'a été suivie d'aucun effet ; et du bannissement, si elle a donné lieu à la désobéissance autre toutefois que celle qui aurait dégénéré en sédition ou révolte..,
« Art. 203. — Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle du bannissement, cette peine^ quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation. •
Je demande à la commission si ces articles subsisteront ou ne subsisteront pas.
M. Ninard. Messieurs, la commission n*a pas entendu toucher aux dispositions des articles 201 , 202 et 203 du Gode pénal. Ce sont là des délits spéciaux intéressant une certaine catégorie de fonctionnaires et, par conséquent, constitutifs de ce qu'on appelle en droit pénal des abus d'autorité. Voilà les raisons pour lesquelles la commission ne s'est pas préoccupée des dispositions des articles que je viens d'indiquer au Sénat. Elle déclare les maintenir et elles ne se trouvent pas abrogées par les dispositions contenues dans l'article 28, qui vous est soumis.
M. le président. Je consulte le Sénat sur le paragraphe l*' de l'article 23 ôis, dont j'ai donné lecture*
(Le l*' paragraphe, mis aux voix, est adopté.)
M. le pi-ésident. Le 2* paragraphe est ainsi conçu :
a Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 fr. à 500 fr. ou de Tune de ces deux peines seulement. »
M. de Gavardie. C'est tout à fait nouveau, cela. (Aux yoix I aux voix 1)
M. Leno^l. C'est tout simplement rarticle 24 que l'on a transposé I
M. le préaident. Je consulte le Sénat.
(Le second paragraphe est adopté.)
(L'ensemble de l'article e3t mis aux voix et adopté.)
Huitième suite du rapport du 18 juin 1881.
Art, 25. — La disposition finale dit :
Sans préjudice des peines plus graves prononcées par la loi lorsque le fait constituera une tentative d'embauchage,
La Commission a supprimé ce dernier paragraphe.
La question de savoir si la provocation par la voie de la presse pouvait être considérée comme une tentative d'embauchage a été plusieurs fois discutée. La peine de cette infraction étant la mort, on s'est demandé si Tappiication de cette peine à l'auteur d'un article de journal ne serait pas en opposition avec la suppression de la peine de mort en matière politique. La Commission n'avait pas à trancher la question, mais elle n'a rien voulu laisser dans l'article dont on pût tirer un argument.
ART. 25. ART
Toute provocation par Tun des Toute provocation par Tun des
moyens énoncés en Tarticle 24, moyens énoncés en Tarticle 23,
adressée à des militaires des armées adressées à des militaires des ar-
de terre ou de mer, dans le but de mées de terre ou de mer, dans le
les détourner de leurs devoirs mili- but de les détourner de leurs devoirs
taires et de Tobêissance qu'ils doi- militaires et de Tobéissance qu'ils
vent à leurs chefs dans tout ce qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce
leur commandent pour l'exécution qu'ils leur commandent pour Texé-
des lois et règlements militaires, cution des lois et règlements mili-
sera punie d'un emprisonnement taires, sera punie d'un emprison-
d'an à six mois et d'une amende de nement d'un à six mois et d'une
16 francs à 100 francs, sans préju- amende de 16 francs à 100 francs, dice des peines plus graves prononcées par la loi, lorsque le fait constituera une tentative d'embauchage ou une provocation à une action qualifiée crime.
Séance da vendredi 15 juillet 1881.
L'article 24 de la Commission, correspondant à Tarticle 25 adopté par la Chambre des députés, avait été, dans les séances des lundi 11 et mardi 12 juillet, ajourné, en même temps que rarticle 23 et l'amendement de M. Lenoel^ au vendredi 15 juillet.
M. le président lit rarUcle24.
a Art. 24. — Toute provocation par Tan des moyens énoncés en rarticle 23, adressée à des miliuires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de robéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements mili- Utaires, sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende de 16 fr. à 100 francs. » — (Adopté.)
OBSERVATION
On peut dire que la liberté de la presse est une de ces libertés d'essence démocratique, qu'une république ne peut ni repousser ni redouter.
Lorsqu e l'opinion est souveraine, lorsque c'est elle qui enfante et détruit l'autorité, la loi doit sanctionner tout ce qui sert à l'éclairer et à la former. Elle doit maintenir la liberté d'action ; elle ne la crée pas.
336 OBSERVATION
Elle doit en faire un instrunoient s*arrètant à la licence, respectant ies droits des particuliers, et responsable dans une juste proportion.
Ainsi les Chambres nous semblent avoir entendu définir le droit de la presse, lors de chacune des discussions, et principalement lors de la discussion des articles 23 et suivants.
Ce qui paraît bien résulter des importants débals, soulevés par l'article 23, notamment par l'amendement de M. Floquet, c'est ^u'il ne peut y avoir, en matière de presse, que des crimes et des délits de droit commun et que les délits d'opinions n'existent pas et ne doivent figurer ni directement ni indirectement dans une loi qui a pour objet, non pas de créer la liberté des opinions, mais d'abolir toutes les dispositions restrictives de cette liberté.
Sur ce point les avis ont élé unanimes.
Aussi, comme on l'a vu par la lecture des documents législatifs, ies divergences de vue ont porté uniquement sur la question de savoir par quel moyen on atteindrait le résultat proposé.
Devait-on établir une législation spéciale pour la répression des crimes et délits de droit commun, commis par la voie de la presse ? Devait- on, au contraire, les déférer purement et simplement à la juridiction ordinaire en matière pénale ?
On a préféré la législation spéciale.
Deux raisons majeures dominaient en faveur de ce système.
Tout d'abord on a fait valoir que les lois de 1819 et de 1822 ayant abrogé toutes les dispositions pénales applicables antérieurement aux crimes et délits de droit commun, commis par la voie de la presse et ayant édicté pour ces crimes des pénalités spéciales, il en serait résulté que, ces lois se trouvant abrogées à leur tour, les crimes de droit commun résultant d'un fait de presse auraient échappé à toute répression.
Il n'était pas possible d'admettre l'impunité absolue.
En outre, les dispositions du Gode pénal auraient été, en certains cas, trop élevées. On serait passé d'un extrême à l'autre.
C'est pourquoi l'on a considéré qu'il était de l'intérêt de la presse qu'une législation spéciale fût instituée.
Les Cbambres se sont montrées, à cet égard, plus libérales que ne l'avait été la commission chargée d'établir le projet de loi.
Elles ont compris les graves inconvénients ' qui seraient infailliblement résultés du maintien de cette série de délits que la commission faisait figurer dans son projet. Elles ont aperçu que les
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divers délits d'outrages» énumérés au projet, auraient suffi à un gouvernement discrétionnaire pour sévir contre ses ennemis politiques et porter atteinte à la liberté de la presse.
£t elles les ont en conséquence supprimés.
Ce sont ces graves considérations qui ont déterminé le législateur à laisser la plus grande liberté à la manifestation de la pensée.
11 faut reconnaître qu'à cet égard la loi actuelle laisse loin derrière elle ses devancières.
Aussi n'est-ce pas sans étonnement et regret que nous la voyons exceptionnellement maintenir le délit de fausses nouvelles (article 27 de la loi).
Trop d'exemples ont démontré tout ce qu'un pouvoir arbitraire peut tirer, au profit de sa politique, de ce prétendu délit^ contre lequel la perspicacité de l'opinion publique doit suffire.
Une loi qui prétend donner de sérieuses garanties à la liberté ne devrait pas enregistrer d'aussi exorbitantes anomalies.
Nous considérons qu'il en est de même, d'une autre délit d'opinion, celui d'offense à la personne du Président de la République (article 26 de la loi).
Après l'avoir supprimé en première délibération, la Cbambre l'a rétabli ultérieurement, sans prendre garde qu'elle méconnaissait ainsi les conditions véritables delà liberté.
Elle a rétabli une inculpation que nul n'a pu définir en termes assez précis pour la soustraire à la passion d'un gouvernement sans scrupule et à l'arbitraire des magistrats.
Qui jugera sainement où finit la critique, pour commencer l'of* fense ?
Une telle disposition appelle trop aisément Tincrimination. Nous eussions désiré la voir disparaître de nos lois.
L'occasion, comme l'a très justement déclaré M. Floquet, était propice pour rompre définitivement avec les traditions des gouvernements de compression. La Chambre et le Sénat n'ont pas cru devoir accomplir l'œuvre entièrement.
Us ont maintenu la provocation (articles 23 et 24 de la loi).
Et cependant les conséquences de cette détermination avaient été bien indiquées.
Il en résulte que, pour tout ce qui touche à la provocation^ la législation spéciale se trouve anéantie par l'article 60 du Gode pénal par lequel est frappé le complice d'un délit.
SUR LES ARTICLES 23 A 27 DB LA LOI
La presse se trouve donc sous le coup d'une double législation, et Ton a le droit de craindre qu'une pénalité d'exception qui se superpose à la pénalité de droit commun ne laisse un libre cours à l'arbitraire toutes les fois que la répression y aura intérêt.
Cela est si vrai que, on Ta vu par la lecture des débals à la Chambre, M. Ribota dû demander, mais vainement, que l'on modifiât Tarticle 60 du Code pénal.
D'autre part, on est obligé de constater la contradiction qui existe entre certaines dispositions de la loi elle-même, notamment entre les articles 23 et 42.
L'article 23 est formel. Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, auront directement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet.
De même si elle n'a été suivie qu# d'une tentative.
D'un autre côté, l'article 42 déclare passibles, comme auteurs principaux, des peines qui constituent la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse, les gérants ou éditeurs, à leur défaut les auteurs, à défaut de ceux-ci les imprimeurs, et en dernier lieu les vendeurs, distributeurs ou afûcheurs.
Si l'on rapproche ces deux textes, on voit immédiatement la contradiction apparaître. Complices, d'une part, les mêmes personnes sont punissables pour les mêmes faits comme auteurs principaux, d'une autre part.
11 est fâcheux qu'une loi, qui a pour objet de tout régler en matière de presse, soumette à la jurisprudence deux dispositions qu'on ne pourra pas concilier à moins de les modifier par l'interprétation.
Chambre des DéPUTÉg. Président m. Gambetta.
Septième suite du rapport général.
§ 2. — Délits contre la chose publique.
La chose publique peut-elle souffrir un dommage?
Peut-on concevoir des délits contre la chose publique ? Oui, incontesta blement.
L'intérêt public n'est que la somme, le reflet des intérêts privés.
La chose publique a donc son intérêt propre.
Eeipublkx interestj dit la loi romaine.
Le droit moderne n'y est pas resté indifférent.
C'est ainsi que le Code pénal prévoit, par le titre premier du livre III : Les crimes et délits contre la chose publique. Ce titre se subdivise en cent trente dispositions. Cent trente sortes de crimes ou délits contre cette chose publique !
Notre projet en a trois^ les articles 29, 30 et 31.
Outrages envers les pouvoirs publics, cris séditieux, fausses nouvelle outrages aux bonnes mœurs.
Art. 39. § 1*'. ^Tout outrage commis publiquement d'une manière quelconque «nvers le Président de la République, sera puni d'un emprisonnement de six mois èk deux ans, et d'une amende de 100 fr. à 8.000 fr. ou de Tune de ces deux peines seulement.
§ 3. ^ Sera passible de la même peine tout outrage commis par Tun des moyens énoncés en l'article 26, envers la République, le Sénat ou la Chambre des députés.
Cette disposition se substitue aux articles 4 et 9 de la loi du 17 mai i819, 15 et 16 de la loi du 25 mars 1822, 2 et 3 de la loi du 9 septembre 1835, 1 et 2 du décret du 1 i août 1848, i^' de la loi du 27 juillet 1849, et 1" de la loi du 29 décembre 1875.
Elle ne remplace pas ces divers textes de lois qui demeurent absolument abrogés, elle n'en a retenu qu'un seul élément : l'outrage envers le •chef de TÉtat, envers la République, le Sénat et la Chambre des Députés.
Quelques explications sont ici nécessaires.
DÉUTS CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE.'
Le § i^' de rarlicle 29 punit l'outrage commis publiquement, d'unemanière quelconque, envers le Président de la République.
Quelle est la signification que le projet de loi attache à l'expression d'outrage ?
Si Ton demande aux règles usuelles de notre langue, attestées par les dictionnaires, la signification du mot outrage, qu'emploie notre article 29c'est, d'après l'Académie, une injure grave de fait ou de parole, et l'injure, c'est d'après la même autorité, l'insulte, Voutrage ou de fait ou de parokr ou par écrit.
L'une et l'autre de ces deux définitions se nuisent réciproquement ; elles se rendent moins claires en se renvoyant Tune à l'autre.
U injure y d'après Littré, c'est Voutrage de fait ou de parole ou par écrit.
L'outrage, c'est ce qui outrepasse les bornes en fait d'offense, d*injure.
Ceci est plus clair que la définition académique.
Enfin, d'après Larousse, l'outrage est une violente injustice, une grave injure en parole ou en action (l'auteur considère sans doute l'écrit comme une action).
£a matière juridique, ajoute-t-ii, l'outrage envers les personnes, est Vinjure, en tant qu'elle atteint les grands corps de VÉtat, les magistrats, lesfonctionnaires publics.
L'outrage, c'est la gradation, c'est l'augmentatif de l'injure.
Gomme l'injure semble avoir une gravité plus grande quand elle s'attaque au pouvoir ou à ses représentants, à toute autre chose, à toute autre personne qu'à un simple particulier, le législateur, d'accord avec l'usage, emploie, dans ces cas-là, l'expression d'outrage au lieu d'injure (Gode pénal de 1810 modifié le 13 mai 18G3, art. 222, 223, 224, 225, 330, et loi du 25 mars 1822, art. 6).
Nous conformant à cette tradition législative, nous avons employé le mot outrage pour exprimer l'injure ou l'insulte envers le Président de la République.
Nous disons dans le § 1«' de l'article 29 : « Tout outrage commis publiquement d'une manière quelconque envers le Président de la République sera puni... etc. »
Nous avons voulu par ces expressions donner à l'outrage le sens le plus large, le prendre dans son acception la ^plus étendue en le déclarant punissable, pourvu que l'action outrageante ait été commise publiquement.
L'outrage est un terme générique qui embrasse la diffamation, l'injure,, toute insulte humiliante, la représe7itation d'emblèmes déversant le ridicule (1), Vimputation ou l'allégation d'un fait de nature à froisser la suscep-
(l)De Grattier, t. II, p. 51.
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4ibilitéy un mot offensant, une menace (1)... l'outrage commis publiquement d'une manière quelconque (2).
Certains textes de lois avaient employé le mot offense au lieu d'outrage quand Taete coupable s'attaquait à la personne du monarque (Loi du 17 mai 1819, art. 9. L. 1835, art. 2 et 3).
« Le mot offense, dit M. de Grattier, rendait mieux Tidée du législateur ; Jus- <ia'alor3 consacré à la seule divinité, il était une heureuse fiction (3). »
— « Il existe en effet des ôtres placés si haut dans l'esprit des hommes, disait la Commission de la Chambre des Députés dans la séance du 16 avril, que le trait le plus empoisonné, bien que lancé contre eux, ne peut les atteindre; quoi qu'on publie à leur sujet, peu importo en ce qui les concerne personnellement. Il y a délit, mais il n'y a pas dommage ; il y a un criminel, mais il ne peut pas y avoir ^e victimes. Le mot offense caractérise Justement ce genre de délit. »
SI le législateur s'en était tenu là, il n'aurait fait que donner un certain relief au mot offense, attribuant à cette expression une signification de haute portée, qu'a de nos jours employée la loi du 29 décembre 1875, ^rt. 6. < En cas d'offense envers les membres..., etc. » Mais, en 1835, la signification de Toffense fut tellement étendue, les lois de septembre en tirèrent un parti tellement excessif, qu'elles y puisèrent non plus une seule, mais une série de dispositions. (L'article 2 et l'article 3.)
Le législateur d'alors fit une distinction.
Si l'offense au roi avait pour but d*exciter à la haine ou au mépris de sa {)ersonne ou de son autorité constitutionnelle, elle devenait un attentat à la sûreté de J'Ëiat; l'article i^^ de la même loi du 9 septembre 1835 lui devenait applicable, et par là même les articles 86 et 87 du Gode pénal (4).
Toute autre offense au roi encourait les peines édictées par l'article 9 de la loi du 17 mai 1819.
Ces dispositions exorbitantes trouvaient leur explication ou leur prétexte «dans l'identification fictive de l'État et du monarque.
Disons en passant que, quelque sévères qu'elles fussent, elles l'étaient moins que la loi anglaise en matière de provocation à l'attentat ou au -complot.
tt La loi de 1835, dit Ghassan, ne punit que la provocation à l'attentat. Le statut du roi Georges III punit indifféremment la 'provocation à l'attentat, au com- 4>lot ou au projet d*attentat contre le roi- Ci) G. pén.223, 324.
(2) Loi du 25 mars 1832.
<4} L'offense était alors considérée comme une provocation aux crimes punis par les articles 86 et 87 du Gode pénal, la mort, ou la déportation dans une •enceinte fortifiée. Les lois de septembre ont été abrogées par le décret du 6 mars J848, et Tarticle 86 du Code pénal modifié et adouci par la loi du 10 juin 1853.
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« On voit par ce qui vient d'èlre dit, que quelle que soit la sévérité de la loi nouvelle, ni Tancienne, ni la moderne législation anglaise, ni la législation de l'Empire, ni celle qui a été votée ou qui a subsisté sous la Restauration, n'ont de reproches à faire aux dispositions introduites en 1835... Je n'ai pas entendu, aa surplus, ajoute M. Ghassan, m'ériger ici en apologiste de cette loi. Tel n'est pas le rôle que je me suis tracé (I). »
Pour en revenir au mot offense, nous avons pensé qu'une expression, même juridique, mais qui rappelle de tels souvenirs dans rhistoire des causes criminelles, ne pouvait se retrouver dans une législation qui a souci de la liberté.
Nous avons donc, bien qu'il s'agisse de la considération suprême qui doit entourer le chef de l'État, remplacé, dans l'article 27, le mot offense par celui d'outrage.
Le § 2 de l'article 29, dans l'énumération des autres éléments du délit d'outrage, soit envers le Sénat et la Chambre des députés, ne vise, en fait de moyens de publication, que ceux énoncés dans l'article 26, à la différence du § 1*' du même article 29.
Il ne peut s'agir, en effet, ici de l'outrage par gestes ou menace. Il ne saurait être question que de la publicité ordinaire.
L'outrage envers la République se substitue, dans ce paragraphe, sans les remplacer, en les abrogeant au contraire, aux dispositions des lois existantes, notamment à l'article 4 du décret du 11 août 1848, l'article 1" de la loi du 27 juillet 1849 et 1» de la loi du 29 décembre 1875.
Vattaque, expression dont se servaient les textes que nous supprimons, ne pouvait que difficilement se distinguer de la discussion, ce que prescrivaient cependant les circulaires.
ft L'article l«de la loi du 29 décembre 1875, disait une de ces circulaires, paoit toute atuque non seulement contre chacun des pouvoirs établis par les loiscoastitutionnelles, mais aussi contre ces pouvoirs considérés dans leur ensemble et contre les lois mômes dont ils tirent leur origine. Mais il n'a pas voulu soustraire le pacte constitutionnel à une calme discussion et à une critique loyale. >
Calme discussion, loyale critique, qui se chargera de les définir?
Si toute attaque n'est pas une discussion, toute discussion est nne attaque.
Nous avons voulu être plus précis, et surtout circonscrire le délit dans un cercle plus restreint.
L'attaque n'exclut pas la manifestation d'une opinion. Or nous avoos
(1) Chassan. 1. 1, p. 204.
déjà posé en principe que le projet de loi entend laisser libre carrière aux opinions, quelles qu'elles soient.
Mais ce qui cesse d'être la manifestation d'une opinion, c'est l'injure, c'est rinsulte, c*est l'outrage; cela devient un acte.
L'insulteur agit, puisqu'il provoque une action contraire.
Nous n'avons pas voulu que la République, c'est-à-dire l'ensemble des éléments constitutionnels sur la stabililé desquels repose aujourd'hui la sécurité nationale, pût être impunément l'objet, sinon de discussions plus ou moins passionnées, mais d'injures, d'insultes, d'outrages publiquement proférés.
La définition pratique de ce délit ainsi expliquée, le projet de loi, dans la partie relative à la juridiction, le livre au discernement, à Timpartialité, au patriotisme du jury.
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Le paragraphe 2 de l'article 29 prévoit, dans sa dernière partie, l'outrage commis également par J'un des moyens énoncés en l'article 26 envers le Sénat et la Chambre des députés.
Les observations qui précèdent nous dispensent ici de tous développements.
Nous n'avons qu'une observation à faire à cet égard : ce ne sont pas les membres des deux Chambres pris individuellement qu'a en vue cette disposition, c'est l'une ou l'autre Chambre considérées toutes deux dans leur acception collective comme pouvoir public.
Le délit d'outrage envers l'une ou l'autre Chambre, prévu par notre article 29, fait l'objet, au point de vue de la juridiction, d'une disposition spéciale de la loi du 25 mars 1822, l'article 15, que la Cour de cassation a déclaré, par un arrêt du 15 novembre 1849, ôtre encore en vigueur (1). Cet article 15 autorise la Chambre offensée à traduire le prévenu à sa barre.
Nous verrons, par ce qui sera dit au chapitre v, section II, du projet, que cette attribution facultative de juridiction est supprimée, car nous ne la reproduisons pas.
L'article 30 punit les cris séditieux.
La publicité est un des éléments constitutifs du délit : proférés dans des lieux ou réunions publics, dit cette disposition.
C'est la loi du 17 mai 1819 qui, la première, fit un délit des cris séditieux.
(1) Nous ne pensons pas qu'à l'égard de la jarldictîon, la loi du 29 décembre 1875 ait dérogé, par son article 6, à l'arUcle 16 de la loi du 25 mars 1822.
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Elle les considérait comme une provocation au délit et les punissait des peines portées en l'article 3 (trois Jours à deux années d'emprisonnement et une amende de 30 fr. à 4,000 fr.).
L'exposé des motifs des lois de 1819 que nous avons eu déjà occasion de rappeler prenait théoriquement à tâche de n'incriminer que les délits de droit commun.
C'est à ce titre qu'elle punissait la provocation à commettre des délits ou des crimes.
Pour ne pas encourir le reproche de manquer à son programme, l'auteur de la loi du 17 mai 1819 considérait les cris séditieiuc comme constituant une provocation au délit.
« Seront réputés provocation au délit, dit l'article 5, 1« tous cris séditieux... »
Le législateur de 1822 n'eut pas les mêmes scrupules de classiGcation.
Il considéra simplement comme un délit tous cris séditieux publiquement proférés.
Mais ce n'est pas en la forme seulement que la législation de 1822 divergea d'avec la législation de 1819 dans la codification du délit de cris séditieux. La peine prévue par son -article 8 est celle de six jours à deux ans d'emprisonnement et une amende de 16 fr. à 4,000 fr.
Il a élevé le minimum de l'emprisonnement, il a abaissé le minimum de l'amende, mais il a cumulé les deux pénalités au lieu de les rendre alternatives.
Proférer des cris séditieux, c'est faire un acte, c'est agir, c'est inférer dommage à la sécurité publique, c'est commettre un délit de droit commun, c'est, dans tous les cas, se rendre coupable d'une infraction beaucoup plus grave que celle qui consiste à troubler la tranquillité des habitants par des bruits ou tapages injurieux ou nocturnes que le Gode pénal range dans la catégorie des contraventions de police, passibles de cinq jours d'emprisonnement (G. pcn., 479, 480).
Moins sévère que l'article 5 de la loi du 17 mai 1819 et que l'article 8 de la loi du 25 mars 1822, notre article 30 punit les cris séditieux de six jours à six mois de prison et d'une amende de 16 à 500 fr., ou.de l'une de ces peines seulement. L'article 463 du Gode pénal est étendu d'ailleurs par l'article 65 à tous les cas prévus par la loi nouvelle.
c Art. 31. — La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers sera punie d'un f mprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 50 fr. à 1.000 fr. ou de l'une de ces deux peines seulement, lorsque la publication ou reproduction sera de nature à troubler la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi. »
Dans les conditions prévues par notre article 31, quand, k la fausseté de la nouvelle publiée ou reproduite, se joint la mauvaise foi de Tagent et qu'en outre la publication de la nouvelle fausse est de nature à troubler la paix publique, le fait ainsi caractérisé est évidemment un délit de droit commun.
Gela est si vrai que le Gode pénal n'a pas manqué de l'atteindre. Si la nouvelle fausse (faits faux ou calomnieux), détermine une hausse ou une baisse sur les marchandises ou les effets publics^ la fausse nouvelle est punie par les articles 419 et 420.
Les lois spéciales ne s'y sont pas non plus montrées indifférentes; c^est ainsi que lorsque la fausse nouvelle aide à surprendre ou à détourner les sujffrages électoraux, ou qu'elle détermine des abstentions, elle tombe sous le coup de Tarticle 40 du décret du 2 février 1852.
Quand la fausse nouvelle se renferme dans la limite des intérêts privés, si elle cause un préjudice, elle peut donner lieu à des réparations civiles.
Notre projet de loi laisse alors le fait dans le domaine de la législation qui règle ces sortes de réparations, les articles 1149, i 150, 1151 et 1382 du Code civil.
Mais si elle est de nature à troubler la paix publique, comment ne serait-elle pas une action punissable ? C'est avec juste raison que lors* qu'elle atteint ce degré de gravité, la loi du 27 juillet 1849 Ta considérée comme un délit et l'a frappée comme telle (1).
Publicalion, faite dans Tintention de nuire, de nouvelles ou de pièces que le publicateur sait être fausses ou fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers et qui sont de nature à troubler la paix publique, voilà quels étaient les caractères essentiels du délit prévu et puni par l'article 4 de cette loi.
Le décret du 17 février 1852 est allé plus loin.
On voulait faire le silence partout et sur tout. Il fallait punir Terreur, qui est toujours de bonne foi, et empécber jusqu'aux plus insignifiantes indiscrétions.
On juxtaposa une contravention au délit, on dédoubla, pour ainsi dire, celui-ci et on arriva à composer l'article 15 du décret, qui est encore en vigueur aujourd'hui.
Voici comment les infractions et les pénalités étaient savamment graduées.
1<» La fausse nouvelle est punie d'une amende de 500 à 1,000 fr., lorsqu'elle a été publiée sans mauvaise foi et lorsqu'elle n'est pas de nature'à troubler la paix publique.
2^ Elle est punie d'une amende de 500 à 1,000 francs et d'un mois à un
(1) o Vous avez créé des peines pour la faUiflcatioa des pièces ou nouvelles,
TOUS avez eu raison. » Jules Grévy, 27 Juillet 1849.
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an d'emprisonnement lorsque, publiée de manvalse foi, elle n'est pas cependant de nature à troubler la paix publique ou, lorsque de nature à troubler la paix publique elle a été publiée de bonne foi.
3<* Enfin le maximum de la peine sera appliqué si la publication est tout à la fois de nature à troubler la paix publique et faite de mauvaise foi, c'est-à-dire s'il y a délit.
11 est temps d'abroger ces contraventions et ces demi-délits et de revenir aux dispositions de la loi de 1849 ; c'est ce que nous vous proposons.
La reproduction sera, comme par le passé, nécessairement assimilée à la publication; mais il faudra prouver contre elle, comme contre la publication, qu'elle a été faite avec intention de nuire, par des personnes qui savaient que la nouvelle était fausse ou que les pièces étaient fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées â des tiers.
Article 32. — Outrage aux bonnes mceuf^s.
Ce délit est encore un délit de droit commun.
Toutes les législations le répriment.
Les deux plus libérales de toutes, celles des États-Unis et de l'Angleterre, sont également de toutes, les plus sévères. Voici la législation des États-Unis.
L*acte du 3 mars 1873 punît d'un emprisonnement avec travail forcé de six mois à cinq ans pour chaque délit ou d'une amende de 100 à 2,000 dollars, la vente, la distribution, le colportage, l'annonce de toute publication obscène par le dessin ou par l'impression de tout objet d'un usage auormal, de toute drogue destinée à prévenir la conception ou à pourvoir à Tavorte* ment (1).
a La presse des États-Unis a la licence sans avoir la liberté, dit Gachevil-Qftrigny ; elle sert d'organe à bien des calomnies mais à fort pea de vérités ; elle a le coarage de falsifier, de défigurer, et elle n*a pas l'énergie d'exprimer des opinions qai ne seraient point agréables à certaines cliques et qui seraient contraires an courant des préjugés aveugles... Il est une justice à rendre aux journaux de» États-Unis, ajoute l'auteur, c'est qu'ils sont généralement irréprochables au point de vue de la morale. Tout ce qui peut blesser une oreille délicate est soigneusement banni de leurs colonnes (2). »
Quant à la législation anglaise.
« Un obstacle retarda quelque temps la punition de récrit obscène, dans lequel les bonnes mœurs étaient seules engagées, dit M. Bertrand. En vertu du principe
(1) Annuaire de ta législature étrangère, 1874, p. 493.
(2) Cucheval-Clarigny, Histoire de la Presse en Angleterre et auas États-Unis,
de loi commnne, qu'aucun écrit n'est considéré comme libelle s'il n*est dirigé contre une personne déterminée, on décida pendant longtemps qu'un écrit rempli d'obscénités n'était pas punissable d'après la loi commune, mais que l'auteur pouvait être contraint à donner caution de sa bonne conduite future» comme étant une personne de mauvaise renommée (Hawkins).
« Cotte jurisprudence, ajoute l'auteur, fut abandonnée dans la première année du règne de Georges II. La cour du banc du roi décida dans une espèce qui lui était soumise, que la publication d'un écrit constituait un délit (Tomlin, v" libel). Aujourd'hui, d'après la loi commune, la mise en vente ou l'exposition publique d'écrits, imprimés, dessins, etc.. obscènes est punie de l'amende ou de l'emprisonnement, avec travail forcé à la discrétion de la court ou de ces deux peines réunies. (Voir aussi 13 et 15, Nicot, chap. 100, § 29 (1).)
Notre législatioD, moins sévère à coup sûr, ne considère pas l'outrage aux bonnes mœurs comme moins répréhensible en soi.
Le Gode civil place les bonnes mœurs au-dessus des stipulations (art. 6).
Le Gode pénal punit, dans Tintérêt des bonnes mœurs, les acles matériels, les attitudes qui les offensent publiquement et en fait le délit d'outrage public à la pudeur.
L'outrage aux bonnes mœurs était, à Torigine, puni par Tarticle 287 du Gode pénal (2). Mais, à la lecture de cet article, il est aisé de voir que les différentes formes sous lesquelles le délit pouvait se produire, ne tombaient pas sous son application. Le législateur de 1819 en fit Tobjet d'une disposition particulière, dans la loi du 17 mai (art. 8) (3), et, depuis lors, il peut être justement réprimé, qitel que soit le moyen de publication qui ait servi à le commettre.
La loi de 1819 n'ayant pas reproduit la fin de Tarticle 287, et cet article n'ayant pas été Tobjet d'une abrogation spéciale, on parait fondé à soutenir qu'aux peines de l'amende et de la prison doit s'ajouter celle de la confiscation des planches qui ont servi à l'impression des écrits ou des dessins incriminés, et des exemplaires imprimés ou gravés, qui, n'ayant encore reçu aucune publicité, ont pu concourir à l'accomplissement du délit.
A l'avenir, il n'y aura d'applicables au délit d'outrage aux bonnes mœurs que les dispositions qui seront contenues dans la loi nouvelle, et si l'outrage est commis par des dessins, des figures ou des images, il n'y aura de saisis, pour être détruits, que les exemplaires qui auront été exposés aux regards du public, mis en vente, colportés ou distribués.
(1) le Régime légal de la presse en Angleterre,
(2) Toute exposition ou distribution de chansons, pamphlets, figures ou images contraires aux bonnes mœurs, sera punie d'une amende de 16 à 600 francs, d'un emprisonnement d'un mois à un an, et de la confiscation des planches et des exemplaires imprimés ou gravés de chansons, figures ou autres objets du délit.
(d) Article 8 de la loi du 11 mai 1819. — « Tout outrage à la morale publique et religieuse ou aux bonnes moeurs par l'un des moyens énoncés en l'article 1*', sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 16 à 500 francs. »
DÉLITS CONTRE LA CHOSE PUBUQUE
Chambre des députés : Président m. Gambetta.
Première délibération. — Suite de la séance du 3) jaoTier 18S1.
M. le président lit Tarticle ^6.
tt Art. 36. — Tout outrage^ commis publiquement, d'une manière quelconque, envers le Président de la République, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr., ou de l'une de ces denx peines seulement.
« La même pénalité est applicable & tout outrage commis, par l'un des moyens •énoncés en l'article 26, envers le Sénat et la Chambre des députés. »
Il y a sur cet article un amendement do M. Ballue et un amendement de M. Cuiieo d'Ornano.
Je donne la parole à M. Ballue, qui demande purement et simplement la snp- {)ression de Tarticle 36.
M. Ballue. Messieurs, nous sommes tous d'accord sur un point : le Couver- 4iement> la commission, la majorité et môme la minorité considérable qui s'est ralliée à l'amendement de l'honorable M. Fioquet, tous nous voulous le droit -commun, en ce qui concerne les délits de presse.
Là où le désaccord commence, c'est quand il s'agit de savoir ce qu'il faut entendre par droit commun. C'est pour cela, c'est pour éviter tout malentendu que "\'ous avez décidé que chacun des articles du projet de loi serait soumis à un exa- «iien particulier. Ce que J'ai h faire pour me conformer à vos résolutions, c'est donc d'examiner si l'article 27 du projet de la commission, revenu devant nous amendé par elle-même, tombe bien sous le coup d'une loi spéciale, ou renferme 4es caractères essentiels du droit commun que M. le garde des sceaux nous rappelait dernièrement, et qui sont, vous le savez, la perversité de l'intention de l'auteur, le préjudice causé, et enfin la possibilité d'une définition rigoureuse.
En ce qui concerne l'intention perverse, il est incontestable qu'elle sera toujours présumée, supposée, lorsqu'il s'agira d'un article publié dans un Journal d'opposition ; or, un des inconvénients, précisément, de cette classification appliquée aux délits commis par la voie de la presse, c'est que, quoi qu'on fasse, et quQÎ <lu'on veuille, il y aura toujours, dans une proportion quelconque, un procès de iendance ; c'est donc une nécessité plus grande encoce de trouver, dans Tarticle <iue nous examinons, les deux autres caractères essentiels qui, d'après M. le ^arde des sceaux, sont nécessaires pour constituer le délit de droit commun.
n est incontestable que les mots « injure, insulte, outrage, » s'entendent facilement dans la conversation ordinaire, ou bien lorsqu'il s'agit d'un particulier. Il «l'y a pas, dans ce cas, de nécessité aussi grande de préciser la signification des mots, attendu que, lorsqu'un simple citoyen demande réparation d'un outrage, ■d'une injure qu'il a subie, le magistrat peut doser — si la Chambre me permet ■d'employer cette expression — les dommages-intérêts en raison du préjudice causé. Mais lorsque l'injure s'adresse à la chose publique, une définition plus rigoureuse -est nécessaire^ car non seulement la chose publique, elle, ne demande pas de •dommages-intérêts, elle revendique seulement une sanction pénale pour le fait incriminé, de sorte que, s'il y a condamnation, la force du Gouvernement n'en est pas augmentée, tandis que si, au contraire, il y a acquittement, il est incontestable ^ue le Gouvernement est mis en échec.
C'est là, Je crois, une considération qui doit peser dans Texamen de cette situai tion particulière.
L'honorable rapporteur a si bien compris cette nécessité do définir avec une
précision toute particulière le délit d'outrage appliqué soit au Président de la République, soit aux Gliambres, que nous voyons six pages de son rapport co'nsacréesà des recherches patientes, à des investigations consciencieuses» afin d'arriver & celte définition.
Tout d^abord, M. le rapporteur s'adresse naturellement au dictionnaire de TAcadémie : qu'y avait-il ? Au mot outrage : « Voyez injure » ; il s'y reporte en conséquence, et il trouve : « Voyez outrage », Cela lui arrache cette réflexion mé> lancolique, que nous trouvons dans le rapport : « L'une et Tautre de ces définitions se nuisent réciproquement et se rendent moins claires en se renvoyant Tune h l'autre, b
Le rapporteur ne se décourage pas^ il s'adresse au dictionnaire de M. Littré, et celui de M. Larousse, et il n'obtient encore que des réponses à peu près identiques.
Alors, il essaie lui-même de formuler une définition et voici celle qu'il fournit i « l'outrage est la gradation^ l'augmentatif de l'injure. »
Une gradation dont le premier terme n'est pas déterminé, un augmentatif, c'està-dire un comparatif ou un superlatif d'un positif qui n'est pas défini, cela nesaur ait encore nous satisfaire.
L'honorable rapporteur n'est pas plus satisfait que nous, et la preuve^ c'est qu'il poursuit cette définition, qui fuit toujours devant lui, et va la rechercher dans les législations antérieures, se demandant si les mots a offense, attaque » qu'il y rencontre, ne traduiraient pas mieux la pensée qu'il veut exprimer. 11 ueréussit pas encore et, une seconde fois, il s'essaie à nous donner une définition que voici : « en somme, ce qui cesse d'être la manifestation d'une opinion, c'estl'injure, l'insulte, l'outrage, cela devient un acte. » Et si on se récrie en faisant observer à M. le rapporteur qu'il est difficile de comprendre comment un article de journal peut devenir un acte, il répond : scribere est agere. SI c'est agir que d'écrire, il en résultera que l'article le plus inoffensif devenant un acte, tombera sous le coup de la loi.
Pendant cette longue recherche, H. le rapporteur n'a donc pu réussir à trouver les termes d'une définition rigoureuse. Aussi, finit-il, en désespoir de cause, par abandonner cette recherche à celui qui sera appelé à juger le fait.
Voici en effet la conclusion à laquelle il arrive :
a La définition pratique de ce délit ainsi expliquée (vous venez devoir comment),. le projet de loi, dans la partie relative à la juridiction, le livre au discernement, à Timpartialité, au patriotisme du Jury. »
Loin de moi, messieurs, la pensée de mettre en doute le discernement du Jury ; seulement permettez- moi de vous demander ai douze citoyens, venus de différents points du département, appartenant à des professions différentes, arrachés, pour un jour, à leurs occupations, pouvant ne pas connaître les délicatesses et les nuances de notre langue, devront, en une heure, en un instant, en vertu de je ne sais quelle grâce d'état, trouver la valeur précise, rigoureuse, Juridique, d'une expression, alors que ni l'Académie, ni des philosophes, ni des savants, ni des législateurs, ni des Jurisconsultes n'ont réussi à la déterminer, après de longues et patientes recherches? J'ai donc le droit de dire que cette définition rigoureuse, exigée par tous les Jurisconsultes comme étant un attribut essentiel, un caractère indispensable du délit de droit commun, manque absolument dans le cas qui nou» occupe.
Poursuivons, et voyons, sur le second point, si nous trouverons une satisfaction plus complète.
Il s'agit de l'outrage au Président de la République.
Ici, nos adversaires nous adressent, à ce propos, une question en apparence embarrassante; elle est, Je le sais, encore au fond de leur pensée; ils prennent une hypothèse, et vous disent ; Si, à côté du nom du Président de la République,.
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VOUS accolez une épithète braiale, d'un caractère outrageant indiscutable, grossière, évidemment injurieuse, admettez-vous donc qu*il y aura quand môme impunité pour l'écrivain î
Assurément, messieurs, tous ici, quelle que soit notre opinion, nous réprouvons, nous condamnons routra^e d'où qu'il vienne, à quelque personne qu'il s'adresse, et particulièrement lorsqu'il vise l'bonnète bomme qui exerce la première magistrature de la République.
La question, donc, étant ainsi posée, il peut paraître difficile d'y répondre. Mais qu'on nous permette de poser, à notre tour, une question dans un sens inverse, de rappeler — et c'est à quoi je me bornerai — la question posée par l'honorable M. AUain-Targé. Si, dans une crise politique, un homme émet cette idée essentiellement juste et sage que, lorsque la volonté nationale s'est prononcée, il faut s'incliner devant elle, qu'il n'y a que deux moyens de montrer son respect à cette volonté, — vous connaissez le dilemme célèbre que je n'ai pas besoin de rappeler autrement, — ce fait seul constituerait-il un outrage au Président de la République?
A l'heiire actuelle, probablement non ; mais enfin, pour ce fait auquel je fais allusion, vous vous en souvenez tous, une condamnation sévère a été prononcée. Qu'en faut-il en conclure?
Cest que si, d'un côté, il y a danger, à vos yeux, à accorder l'impunité à un outrage, de l'autre, il y a danger plus grand à frapper l'expression de la pensée, la plus juste et la plus légitime, sur une situation politique déterminée. (Approbation sur plusieurs bancs . )
Mais quelle sera donc la considération à laquelle nous devrons obéir pour savoir vers lequel de ces deux extrêmes il sera prudent de nous transporter ; l'impunité ou l'arbitraire ? Quelle sera la considération qui devra nous guider ?
Lorsque quelques-uns de nos collègues ont voulu, au cours de ces débats, élever et agrandir la discussion, ils Tont fait, vous le savez, avec quel talentl Cependant, ils vous ont dit qu'ils ne voulaient pas réveiller l'écho des grands et retentissants débats qui se sont autrefois produits dans cette enceinte à propos de la question de la liberté delà presse. Ils vous ont dit qu'il leur paraissait inutile de répéter certaines vérités devenues banales à force d'ôtre vraies, et par conséquent ils se sont bornés à quelques indications générales. Il ne faudrait pas que cette réserve, cette discrétion, aient pour conséquence de ramener le débat à des proportions qui ne lui sauraient convenir. Il ne faudrait pas que l'examen de cette question au point de vue purement juridique, nous empèch&l d'en envisager le côté politique.
Jusqu'à présent, nous avons entendu des discussions très brillantes, tantôt de la part de la commission, tantôt de la part de ses contradicteurs, mais qui répondaient plutôt aux préoccupations des jurisconsultes, des criminalistes, qu'à celles de l'hommo d'État, qui visaient surtout à bien démontrer que la presse peut être l'instrument de la perpétration d'un crime ou d'un délit. Eh bien^ permettez-moi de vous dire, à mon tour, en évitant toute redite et toute déclamation, avec la simplicité la plus complète, que nous ne devons pas oublier que la presse est aussi l'instrument nécessaire, indispensable, de la défense des libertés républicaines. (Très bien ! très bien I à gauche.)... qu'elle en est la partie intégrante, et que, par conséquent, lorsque vous considérez la presse dans son ensemble, dans ses eiïets, dans ses résultats, dans ses actions, il ne faut pas, comme on l'a trop fait jusqu'ici, la regarder uniquement comme l'instrument de la perpétration d'un crime ou d'un délit, et faire une loi seulement en vue de réprimer des abus, des excès possibles, certains si vous le voulez.
Pas plus que M. AUain-Targé, je ne considère le journalisme comme un sacerdoce, mais j'ajouterai que si je croyais à l'impuissance (jle la presse, moi qui ai l'honneur d'être journaliste, je briserais ma plume.
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M. Emile de Girardin. Et pourquoi?
M. Ballae. Et surtout, je ne prolongerais pas d'un instant un débat destiné à n'aToir d'autre résultat que de décider si nous devons donner au peuple français un hochet sans valeur.
J6 crois que la presse est une arme puissante, je crois que dans une démocratie, que dans un pays qui a la prétention et la volonté de se gouverner lui-même, le droit d'exercer un contrôle permanent sur quiconque détient, en vertu d'une délégation essentiellement temporaire et révocable, une part, si petite qu'elle soit, de la souveraineté nationale, doit ôtre mis hors de toute atteinte, au-dessus de toute contestation. Et ce droit de contrôle a pour corrélatif nécessaire la liberté complète de la presse.
La situation est celle-ci : Nous sommes placés entre l'arbitraire, d'un côté, et rimpunité, de Tautre. Je dis que la considération dominante qui doit nous faire pencher vers l'impunité, c'est cet argument politique que nous sommes en présence du suffrage universel, et que c'est là, et là seulement^ que se trouve la juridiction qui a qualité pour juger hommes et choses.
D'ailleurs, où trouver un moyen terme ? Royer-Collard déclarait, et ce n'était point un esprit nourri de chimères, déclarait impossible une issue légale entre ces deux termes : l'impunité et l'arbitraire.
Lorsque M. Allain-Targé (disait allusion à cette situation, un membre de la droite de la Chambre, je crois que c'était M. Ribot, vous disait : Vous avez la garantie du jury I
Eh bien, non I Dans ce cas particulier, nous n'avons même pas cette garantie.
Reportez- vous à l'article 48, vous verrez que, par exemple, le délit d'outrage au Président de la République est déféré au tribunal correctionnel.
Et nous voyons donc cette chose étrange : deux juridictions distinctes, différentes, établies en vue de statuer sur des délits de môme nature, compris dans un même article d'une même loi.
Et ainsi se réalise cette prophétie d'un homme dont M. le rapporteur a invoqué l'autorité, qui n'était point, lui non plus, un esprit absolu, qui ne professait point pour la liberté de la presse cet amour ardent, sans réserve, qu'on ressent senlement pour les choses parfaites ou qu'on croit parfaites, et qui disait nettement: Non i j'aime la presse beaucoup plus pour les maux qu'elle peut éviter que pour le bien qu'elle peut faire. M. de Tocqueville — c'est de lui que je parle — raconte lui-même qu'en arrivant aux États-Unis un des premiers journaux qui lui tomba sous la main contenait un article des plus violents, des plus blessants, des plus outrageants pour le président Jackson, et il cite cet article dans son beau livre de la Démocratie en Amérique, Voyant le calme parfait de tous ceux qui lisaient cet article, sachant l'impunité acquise à l'écrivain, il examine quelles sont réellement les conditions nécessaires du fonctionnement de la presse dans une démocratie, et il écrit alors ces lignes que je vous demande la permission de citer :
« Si quelqu'un me montrait, entre l'indépendance complète et l'asservissement entier de la pensée, une position intermédiaire où je puisse espérer me tenir, je m'y établirais peut-être; mais qui découvrira cette position intermédiaire? Vous partez de la licence de la presse, et vous marchez vers l'ordre : que faites-vous ? vous soumettez d'abord les écrivains aux jurés; mais les jurés acquittent, et ce qui n'était que l'opinion d'un homme isolé devient l'opinion du pays. Vous avez donc fait trop ou trop peu ; il faut encore marcher. Vous livrez les auteurs à des magistrats permanents ; mats les juges sont obligés d'entendre avant que de condamner; ce qu'on eût craint d'avouer dans le livre, on lo proclame impunément dans le plaidoyer... »
Et il termine ainsi, après avoir décrit toutes les éupes parcourues :
«... vous avez été de l'extrêmo indépendance k l'extrême servitude, sans rencontrer sur un si long espace, an seui Usa où vouf patsslds vpvus poser. »
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Je recommande ceci à Tattention de la commission; elle eat partie de la liberté de la presse; elle la veut consciencieusement, sincèrement, nous en sommes absolument convaincus, mais en même temps eile veut poursuivre la licence. Et vous allez voir, mon cher collègue, à quelle conséquence tous allez arriver. (Très bien 1 très bien! sur plusieurs bancs à gauche.)
Oui, messieurs de la commission, vous étiez partisans de la liberté de la presse, puis, vous avez rétabli certains délits. Et après avoir d*abord déféré ces délits au jury ^ voyez le danger d*ôtre sur une pente aussi glissante — le Gouvernement est venu qui vous a poussé légèrement et vous êtes tombés au tribunal correctionnel pour le défit d'atUque au Président de la République. (Très bien ! à Textrème gauche.)
M. Ëniile BeausBire* Vous demandes le droit commun. Ce n'est pas la question.
M. Ballue. Mon cher collègue, permettez-moi de faire cette observation qu'il me parait juste, rationnel, alors que j'étudie la valeur d'un article do votre projet, de faire voir quelles en peuvent être les conséquences. (Très, bien I très bien I a gsuche.)
Eti ce qui concerne le délit d'attaque auz Chambres, je serai très bref, car il y a un argument d'histoire contemporaine qui me parait saisissant.
Vous vous rappelez tous qu'en 1871, au moment où l'Assemblée nationale manifestait hautement ses idées, ses prétentions de restauration monarchique, il se produisit dans l'opinion un vif mouvement d'irritation. Ce mouvement d'opinion se traduisit à son tour par des articles de journaux plus ou moins violents. Dans un môme mois dix procès de presse furent intentés.
M. Louis Le Provost de Iiaanay (Cêtes-du-Nord). Il y en a quatre-vingtdix à l'heure qu'il est.
M. Ballue* Ces journaux comparurent devant le jury : dix acquittements s'en suivirent, si bien que ce qui aurait pu n'être considéré jusqu'alors que comme la pensée d'écrivains plus ou moins autorisés devenait une sorte de verdict national.
Ahl si des procès de cette nature pouvaient avoir cette conséquence qu'une assemblée considérât le verdict du jury comme un moyen nouveau de consulter l'opinion, peut-être pourrait-on admettre celte procédure toute particulière. Mais vous savez bien que les choses ne se passent et ne se passèrent jamais ainsi. Et, en effet, immédiatement après ces dix acquittements, le garde des sceaux d'alors, qui était, si je ne me trompe, l'honorable M. Dufaure, proposa une loi pour modifier la composition du jury, pour n'y faire entrer que des hommes dont les tendances fussent conformes à celles qui prédominaient dans l'Assemblée.
Une fois cette transformation opérée, on recommença les procès, de nombreuses condamnations furent prononcées.
Seulement quelque temps après, au mois de février 1876, l'Assemblée comparaissait devant un autre jury, qu'on n'avait pu modifier celui-là, quoiqu'on en eût manifesté le désir.
Le suffrage universel prononçait à son tour.
Eh bien, cette Assemblée qui s'était fait défendre par de nombreuses condamnations, vous savez ce qu'en a fait le suffrage universel. (A gauche : Très bien l très bien!) Il me semble qu'il y a là une moralité, un enseignement à retenir. Je crois que, lorsqu'on a l'honneur d'être investi d'un mandat politique, il ne faut point aller demander à un tribunal de vous venger de certains outrages. (Très bieni très bien I)
Si vous avez été des mandataires fidèles, ce sont vos électeurs qui vous vengeront ; si vous avez été des mandataires infidèles, ce ne seront ni les réquisitoires d'un magiitrat de.l'ordre judiciaire, ni les rigueurs de la loi, qui vous protége-
ront cofitre lo jaste ressentiment de ceux que vous aures trahis. (Très bien I très bien! à gauche.)
Je crois enfin qu'il y a pour la situation d'un homme politique, relevant, par son mandat, du suffrage universel, un amoindrissement à vouloir placer entre cette Juridiction supérieure et lui un intermédiaire quelconque ; Je crois que, ce faisant^ il diminue son caractère et son r61e. (Très bien ! à gauche.)
Maintenant, quel a été et quel peut être le préjudice causé, car Je dois, messieurs, en revenir à mes prémisses et rester dans les limites étroites que Je me suis imposées; quel peut ôtre le préjudice causé par des outrages au Président de la République et aux Chambres?
La réponse, le Gouvernement nous Ta faite lui-même: Il n'y en a pas; car s'il y avait en préjuiHce causé à la chose publique, ce n*est ni H. le garde des sceaux, ni aucun des ministres siégeant sur ces bancs, qui eussent toléré, depuis deux ans, l'impunité de ces délits.
M. le garde des sceaux. On les poursuit toujours.
M. Ballae. Voici un argument de M. AUain-Targé, auquel personne n'a répondu. Vous venez de faire l'expérience la plus concluante et la plus décisive, car il serait difficile de dépasser en violence certaines des polémiques qui se sont produites depuis deux ans dans la presse.
M. de Douville-Maillefea. A quoi servent les poursuites? Elles ne font que les encourager I
Une voix à droite. Les tribunaux acquittent I
M. le garde des sceaax. Mais non I
M. Emile Beaussire. Non^ ils n'acquittent pas.
M. Ballue. Messieurs, J'ai fini. Je crois avoir établi, en m'emparant du travail, si remarquable à tant de titres, de l'honorable rapporteur, qu'il est impossible d'arriver à une définition rigoureuse du délit d'outrage, lorsque l'outrage s'adresse à la chose publique. Je crois avoir établi par l'expérience des dernières années, malgré les signes de dénégation de M. le garde des sceaux, qn'il n'y a point de préjudice pour la chose publique, parce qu'un Journaliste se déshonore en outrageant ce qui doit être respecté.
Aux termes mêmes do la définition apportée à cette tribune par M. le ministre de la justice, deux caractères essentiels font défaut au délit prévu par l'article 27 du projet qui nous est soumis pour qu'il constitue un délit de droit commun, et J'ai le droit d'en demander la suppression.
Quelles en seront les conséquences? Car M. Agniel, l'autre Jour, faisant unn allusion à la suppression éventuelle de l'article que nous discutons, nous disait : Prenez garde 1 vous allez rencontrer le néant, ou peut-être, ce qui serait plus désagréable pour tous, une pénalité plus sévère : Tarticle 86 du Code pénal qui punit l'outrage à l'empereur et à la famille impériale.
Malgré le grand désir qui a paru régner dans la commission de chercher des assimilations, des caractères communs entre les délits de droit commun et les délits commis par la voie de la presse^ il me paraîtrait singulièrement osé d'assimiler le délit d*outrage au Président de la République au délit d'ofl'ense à l'empereur ou à la famille impériale.
Blaia Je poia vous rassurer immédiatement. Vous avez réservé les articles l** et 2 du projet de loi de façon à y inscrire soit les abrogations, soit les textes à maintenir en vue de mettre en harmonie toute la législation avec l'esprit do cette loi. Rien n'est donc plus facile que de décider l'abrogation de Tarticle 86 du Code pénal qui ne s'applique plus à rien puisqu'il n'y a plus d'empereur ni de famille impériale. Devant quoi allona-nous donc nous trouver? Devant le vide, le néant, c'est incontestable.
Permettez-moi d'invoquer une dernière fois, par une citation très rapide, une autorité dont vous vous êtes vous-mêmes couverts. J'ai rencontré, et Je sens contre
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le système de Timpanité de tels sentiments d'appréhension ches quelqae»»uns de nos honorables collègues, que J'éprouve le besoin de m*abriter encore derrière M. de Tocqaeville que l'honorable M. Lisbonne a dié lui-même au moins nne fois dans son rapport.
« ... En matière de presse, disait-il, il n*y a réellement pas de miliem entre la servitude et la licence. Pour recaeillir les biens inestimables qu'assure la liberté de la presse, il faut savoir se soumettre aux maux inévitables qu'elle fait naître. Yonloir obtenir les uns en échappant aux autres, c'est se livrer à l'ane do ces illusions dont se bercent d'ordinaire les nations malades. »
Nous ne sommes pas, messieurs, une nation malade, et après l'expérience décisive, Je le répète, de ces dernières années, vous aves le droit, vous aves le devoir de proclamer hautement la validité de la France républicaine. (Très bien ! très bien 1 à gauche.) M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le x*apportear. L'article 26, qui est en discussion en ce moment, ouvre le paragraphe 2 du chapitre 4 du projet de loi, et il est relatif aux déiiu contre la chose publique. Cette classification, messieurs, est absolument conforme à celle qu'a adoptée le droit commun, le Code pénal. En effet, le Code pénal a un chapitre intitulé : « Crimes et délits contre la paix publique », et Tun des paragraphes de ce chapitre, précisément, se rérère au délit d'outrage contre certains fonctionnaires publics. Il s*agtt en ce moment, et 11 n'y a pas d'autre question, il s'agit de savoir si le Président de la République pourra être impunément outragé, si la Chambre et le Sénat pourront être outragés impunément.
Cette question, messieurs, c'est le droit général qui va la résoudre. Une des grandes sources de ce droit général, c'est la Constitution de 1791, qui déjà a été rappelée à vos souvenirs, constitution qui n'est nullement abrogée, et qui s'exprime ainsi :
fl Art. 17. — Nul homme ne peut être recherché ni poursuivi pour raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier, sur quelque matière que ce soit, si ce n'est quil ait provoqué, à dessein, la désobéissance à la loi, l'avilissement des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes, ou quelques-unes des actions déclarées crimes ou délits par la loi. »
L'avilissement des pouvoirs constitués!... M. Ganeo d*Ornano. C'éuit pour la royauté.
M. le rapporteur. Je ne sache pas qu'il n'y ait que la royauté qui ait des pouvoirs constitués. La Constitution de 91 n'a fait que codifier la déclaration des droiu.
M. Guneo d^Ornano. Je le répète, c'est pour la royauté que cette constitution a été faite.
M. le rapporteur. Eh bien, il ne faut pas que les pouvoirs publics puissent être avilis par l'injure ou l'outrage, et avilis impunément. M. Madler de Mon^an. Je demande la parole.
M. le rapporteur. C'est là ce que décide l'article 26 du projet de loi. D'accord avec le droit général, le droit Constitutionnel par excellence, la déclaration des droits, dont la disposition en discussion n'est qu'une application exacte.
A côté du grand principe posé par la Constitution de 1791, le Code pénal de 1810, article 86, qui vous a déjà été cité, défend l'offense envers le chef de TÉut, et je ne sache pas que le chef de l'État, issu du suffrage universel, puisse être moins protégé qu'un chef d'État par droit héréditaire 1
L'article 86 peut donc encore servir de fondement à la thèse que je soutiens. Mais, descendant des hauteurs de l'article 86* le même Code pénal ordinaire, place parmi les dispositions relatives aux délits contre la paix publique, les articles 222, 223, 224 et suivants, qui punissent l'outrage non public envers les magistrats, envers les fonctionnaires les plus modestes, alors que le Gode pénal met à l'abri
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de rootrage les magistrata, les Jurés, les témoins, comment poumit-U se faire qae le premier magistrat de la République ne fût pas, lui seul, protégé?
La loi spéciale du 17 mai 1819, celle du 27 Juillet 1849, se sont rangées soos la bannière de ce droit commun, et en ont fait, elles aussi, une application qu'elles ont Jugée indispensable.
Lors de la discussion de celle du 17 mai 1819, on s'était demandé si Toutrage, ne pouvant atteindre le souverain, ne devait pas par cela m^me, échapper à la répression.
La commission de la Chambre des députés s*eiprimtit en ces termes : « Il eiiste des ôtres placés si haut dans Tesprit des hommes, que le trait le plus empoisonné, bien que lancé contre eux, ne peut les atteindre ; quoi qu'on publie à leur sujet, peu importe en ce qui les concerne personnellement. Il y a délit, mais il n'y a pas dommage; il y a un criminel, mais il ne peut pas y avoir de victime. »
C'est ce qu'il faut dire de l'outrage qui veut atteindre le Président de la République. Il y a délit, bien qu'il n'y ait pas dommage ; il y a délit contre la paii publi(iue en raison de la situation qu'occupe le magistrat outragé et de l'iofluenco qu'exerce sa haute personnalité.
Toutes les institutions ont cherché à préserver de l'outrage le chef de l'État, les législations les plus libérales, et je citerai, entre autres, celle de la Relgique. En déânJtive, il est tellement nécessaire, c'est là une vérité tellement essentielle qu'il fjut protéger contre l'outrage le Président de la République, que vous-mêmes, acceptant l'expression que nous avons adoptée dans le projet, vous aves rédigé un règlement dont la disposition ne fait que reproduire l'article 27 du projet de loi. C'est ainsi que, dans ce règlement, vous aves prévu le délit que nous avons voulu prévoir, et vous l'avez défini comme nous!
Vous aves dit, en effet, article 124 : « La censure avec exclusion temporaire du palais de l'Assemblée est prononcée contre tout député... :
c 3* Qui se sera rendu coupable d'outrages envers la Chambre, ou une partie de la Chambre, ou envers son président; c 4* ...
« S*" Qui se sera rendu coupable d'outrages envers le Président de la République, le Sénat ou le Gouvernement. »
Ainsi, vous-mêmes, messieurs, vous avez décidé qu'il n'était pas permis, sans nne expiation quelconque, d'outrager le Président de la République, le Sénat et la Chambre des députés. Nous avons puisé très discrètement dans votre règlement, car nous n'avons pss ajouté : «... et le Gouvernement. » Vous protestez donc vous-mêmes contre l'impunité de ce délit d'outrage envers le Président de la République, le Sénat et la Chambre des députés.
Qu'avons-nous fait? Nous avons simplement suivi les indications que vous nous avez données. Quant au Sénat, quant à la Chambre, nous avons laissé de côté toutes les dispositions des lois spéciales relatives à l'atuque contre leur autorité; nous avons retenu seulement le délit d'outrage. Voici ce qu'a fait votre commission l
Il me semble donc impossible que ce qu'on n'a pas voulu en 1791, que ce que vous n'avez pas voulu en 1830, vous puissiez le vouloir aujourd'hui, et décider que ne seront pas à l'abri des avilissements, par la presse ou par la parole, les pouvoirs publics républicains.
M. Madier de Mon^aa. Messieurs, Je ne viens pas reprindre devant vous ces deux grandes thèses qui ont été si éloquemment soutenues par mes honora, blés amis et collègues MM. Floquet et Allain-Targé, celles de savoir si, oui ou non, il faut appliquer le droit commun à la presse, si, oui ou non, il faut la laisser entièrement, absolument libre.
Vous avez, à mon grand regret, définitivement Jugé, et Jugé contre mon aenti-
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meot, cot deux questions, en votant les deux derniers articles que vous avez fait passer dans votre loi, et qui malheureusement, si elle est adoptée, y resteront aussi longtemps qu'elle dorera.
Ce que Je viens essayer de faire, et Je souhaite ardemment réussir, pour qu*on voie que nous comprenons notre temps, les institutions que nous avons en partie fondées, et sous lesquelles nous vivons, ce que je viens essayer, c*est de vous empêcher, vous républicains, de voter une loi qui non seulement n'est pas républicaine, mais qui est l'antipode môme de la République (Applaudissements à Textréme gauche et à droite), qui n'est pas seulement monarchique, mais césarienne. (Approbation à gauche.) Ce que Je veux tenter, et, Je le répète, avec un désir immense d'y parvenir, c'est de vous emp(^cber, vous républicains, à la fin du dixneuvième siècle, de voter soi-disant au profit de la plus haute magistrature de la République, qui n'a pas besoin de cette protection, à votre profit personnel, chose déplorable, et au profit de l'autre Chambre, une loi qui n'est autre chose que l'ancienne loi de lèse-majesté 1 de lèse-majesté, en 1881 ! entendez-vous I (Trè« bien très bien I à l'extrême gauche.)
Ne souriez pas, ne dites pas que les pénalités relativement modérées que vous voulez édicter pour de simples délits ne sauraient éveiller même le souvenir de ces eifroyables lois de Tibère et de Néron, enfantement de monstres, ni celui des tortures par lesquelles on punissait la seule pensée d'une violation de la majesté de César. Ne dites pas, comme vous semblez le faire au banc de la commission, qu'il est riaible d'entendre appliquer à votre loi, comme Je le fais, cette terrible qualification pour empêcher de la voter I II n'y a pas si loin que vous le croyez entre ce qui fut fait à une époque aussi néfaste que lointaine et ce «lue vous voulez faire.
Il fut un temps où un homme représentait l'universalité des pouvoirs, non seulement humains, mais divins; où, après avoir accumulé sur leurs épaules et la pourpre consulaire et le manteau prétorien, tous les attributs enfin de toutes les magistratures civiles, pour mssquer sous les insignes de la République la pauvreté et l'anémie de l'empire, les empereurs, après avoir ajouté aux insignes des grandeurs humaines ceux du pontificat, s'affirmèrent leur divinité même. Ils ne furent plus seulement alors les maîtres du monde, mais ceux de l'Olympe.
A une pareille autorité, comment imaginer qu'il pût être possible de toucher seulement à celui qui était — prenez bien garde à cette distinction — non pas le représentant, non pas le mandataire de la République et de la divinité, mais leur incarnation, à celui dans lequel la pensée ne pouvait, ne devait pas distinguer l'Empereur de la République et de la divinité, comment eût il été permis même i la pensée, de toucher?
Alors, le seul rêve d'un attenut contre cette personnalité colossale était un de ces crimes que la mort même ne suffisait pas à punir. Pour arriver à le découvrir, à le constater, tout était bon : le plus infime des délateurs, celui qui dans toute autre cause eût été pour sou infamie chassé du prétoire, celui-là pouvait être entendu et devait être cru.
Comploter contre l'empereur, mal penser de l'empereur, rire devant l'image de l'empereur, ne pas être constamment à plat ventre devant l'empereur, crimes exceptionnels contre lesquels il fallait une loi exceptionnelle, des tribunaux exceptionnels, une procédure exceptionnelle, des témoins exceptionnels, une pénalité, surtout, exceptionnelle. Le supplice 1 on n'en pouvait pas trouver d'assez atroce 1 Et, grâce à cette loi, à ces tribunaux, à ces témoins, à ces bourreaux, rarement les empereurs moururent dans leur lit. Presque toujours l'assassinat, à l'horloge des destinées, marqua l'heure suprême de ces monstres I (Très bien I et rires h gauche.)
Au moyen âge, pendant les siècles qui le suivirent. Jusqu'au dix-huitième inclusivement, la tradition se continue, dans votre Occident et, chez nous, dans les monarchies de droit divin. Le roi est le délégué de Dieu, son élu sur la terre ;
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niieax qtio cela : Dieu sur terre. Il ne participe pas au pouvoir d'en liaut; il eat ce pouvoir. Il s'incarne en lui ; il s'incarne — comprenea bien la portée de ce tuot — il se confond avec lui ; il lui est identique; à ce point que, très logiquement, très sensément, malgré toutes les protestations que ces paroles ont soulevées, Louis XIV entrant le fouet à la msin dans le Parlement, du point de vue où le plaçaient son éducation et son temps, put dire aux magistrats qui voulaient lui faire des remontrances : « Silence I TËtat, c'est moi I »
Et l'on voudrait que l'État pût ôtre. Je ne dis pas frappé au cœur, mais seulement effleuré? Mais c'est impossible! ce serait absurde 1
Aux prises, durant toute leur existence, avec la royauté, leur rivale, les parlementa eux-mêmes le firent bien voir à Damien lorsqu'ils le condamnèrent à cet effroyable supplice dont je trouve avec horreur, et avec plaisir tout à la fois — laisses-moi le dire — los atroces détails dans les arrêts, dans les annales de cette Justice française avec laquelle nous n'eu avons pas fini... (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche), noni noni et dont nous ferons ici l'histoire véridique et incontestable, un de ces prochains jours, après la légende intéressée et frauduleuse que des gagistes en ont faite I... (Très bieni très bien ! à gauche.)
L'empire français, le premier empereur, ce soldat heureux, enivré de sa toute puissance...
M. Cnneo d'Omano. Vous oublies la Révolution !
M. Madier de Montjan suivit les errements de l'empire romain : il
a'appropria lés traditions du droit divin.
Champignon vénéneux, sorti des ferments de la Révolution (Rires et mouvements), pour empoisonner bientôt sa mère, il veut que le simple complot, c'est-à-dire la pensée du crime contre son auguste llsjesté de parvenu soit cliAtié comme l'sttentat consommé même I Pour être criminel au premier chef, il ne faudra pas avoir comploté contre sa vie, il suffira même d'avoir, de près ou de loin, songé k porter atteinte h sa personne. La moindre attaque à l'empereur, même la moindre irrévérence I C'est la législation de Tibère, c*est celle de Néron, et il était bien digne de les rétablir dans la législation de ce pays généreux, confiant, qui avait acclamé, admiré et aimé l'homme do 18 Brumaire 1 (Applaudissements à gauche.)
M. Guneo d^Omano. Je demande la parole.
M. Madier de Mon^aa. Vous protestes, mon collègue, mais reportes-vous au code de 1810, et ce code à la main venex essayer ici de prouver que j'ai calomnié le premier Napoléon, je vous attends. Le second, le dernier... Ohl il n'a pas perdu la tradition de la tyrannie, l'auteur des Idées napoiéoniennes l Sous son auguste règne, une loi est faite qui modifie un peu la législation dont je psrleral tout à l'heure, celle de 1832 et de 1834, si Je ne me trompe, celle de la Resuuration aussi. Généreux dans ses sacrifices, homme de son siècle, l'empereur de décembre consent à ce que le crime de lèse-majesté ne soit paa identiquement le même, alors qu'il s^agira des membres de son innombrable famille ou de luimême. S'agira-t-il des siens, l'attentat seul contre la vie sera exceptionnellement pnni; l'atteinte à la personne sera poursuivie par les lois -ordinaires. S'agira-t-il du maître — res sacra — l'atteinte à la personne, comme l'sttentat contre la vie, sortira du domaine du droit commun, sera frappé par des rigueurs exceptionnelles qui diffèrent entre elles, il est vrai, — progrès sur Tibère et Néron ! ^ mais qui mettront le maître au-dessus des vulgaires humains. César, vous le voyex, ne perd pas ses droits.
L'esprit de l'empire romain des plus mauvais jours inspire la iégialation de l'empire françaia de 1851.
Entre ces législations s'en trouve une, bâtarde comme le régime tout entier d'où elle sortit, celle de l'orléanisme de 1830, la législation du juste milieu..* , Rires apptobatifs à gauche), qui, entre la vérité, la justice, qu'elle n'aime pas, et
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riniqnité et le fiuz dont elle cridnt la responsabilité, prend un pea de Térité et de Justice, beaucoup de faai et d'iniquité, et, de ces éléments disparates, fait ramalgame hybride que tous connaisses et qu'aux applaudissements de la France, écœurée et dégoûtée, nous Jetâmes un matin par terre. (ApplaudissemeoU à gauche.)
Cette législation, elle comprend qu'elle ne peut pas mettre à la taille de ses protégés, à la taiile du gouvernement étriqué qu'elle a charge de faire vivre, le grand appareil Juridique du césarisme de Rome et de Hyzance, copié par Napoléon I*. Il faut qu'elle soit autre chose ; qu'elle n'exagère plus ces crimes; qu'elle restreigne ses pénalités. Preuve de bon sens et de sagesse, du reste, de la part des législateurs delà branche cadette I
En effet, ce roi, élu par 219 députés qui n'avaient pour le faire, ni mandat, ni qualité... (Très bien I è gauche.)
M. Gniieo d^Ornano. Comme ceux qui ont fait la République I
M. Madier de Montjaa qui vacilla toujours sur son trône sans basa,
qui n'avait pour lui ni le suffrage universel, ni le droit divin, ni l'ancienne majesté césarienne, ce roi comprenait bien que le supplice de Damien, pour qui aurait non pas même attenté à sa vie, mais seulement manqué à sa personne, manifesté devant témoins quelque intention fâcheuse quant k lui, c'eût été trop vraiment de quoi faire pouffer de rire les députés même qui l'avaient nommé ; et dans le droit ancien on se fit une petite législation de lèse-majesté à sa mesure. A petit crime, petite peine ; à petit délit, peine plus petite encore.
D'où la législation fameuse de septembre, qui n'empêcha ni le roi d'être périodiquement visé par quelque régicide, ni la royauté de Juillet de sombrer, ni Louis-Philippe, sous le pseudonyme de Syttème, d'être vilipendé par une presse acharnée, depuis le vote de ces lois liberticides Jusqu'au naufrage qui engloutit les derniers Bourbons. (Applaudissements à gauche.)
Que résulte-t-il de cette longue page d'histoire que Je viens de tracer, messieurs? C'est que, même en amoindrissant les pénalités, en restreignant les cas où il peut y avoir lieu de les appliquer, la royauté de Louis- Philippe et son gouvernement, appliquant à l'attentat et à l'attaque contre le souverain des lois exceptionnelles, faisaient encore sur une échelle réduite du droit césarien, créaient, organisaient, réglementaient le crime de lèse-majesté au petit pied.
Eh bien, votre tour, mes chers collègues de la commission, que nous demandes-tous? — Ahl permettes-moi de ne pas vous en faire mon compliment... (Rires sur plusieurs bancs à gauche.) Vous, républicains, vous la République ?... de faire, à Yotro tour, de compte à demi avec vous de la législation césarienne. Aa plus petit pied encore, soit I mais, enfin, du crime de lèse-maJesté à la taille de votre temps et h la nôtre. A notre taille! ai-Je dit? Je me trompe, car nous sommes plus grands que votre loi (Très bien I), car nous le sommes assex, entendes-vous, pour n'avoir pas besoin d'elle (Bravos et applaudissemenu à gauche) ; car le Président de la République, issu du choix des Chambres réunies, n'a pas besoin d'être couvert par tos boucliers inutiles, comme un prince de droit divin, fils de l'hérédité, qui peut être un fou comme Georges IV ou un crétin comme Charles VI. An-dessus de votre loi, il se soucie peu qu'elle monte Jusqu'à lui pour le protéger. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) Ne lui faites pas cette injure de le couvrir malgré lui. Ne vous faites pas A vous-mêmes cette injure pins grande encore de croire qu'une loi d'exception est nécessaire pour sauvegarder votre dignité et garantir votre honneur I (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Quand donc, messieurs, verrai-Je ce pays, ce cher pays que J*aime tant, auquel J'ai donné tout ce qu'il m'était possible de lui donner, conscient enfin de son intel- Ug«nce, de son cœur, de cette intelligence si noble, si élevée, de ce cœur si grand ; ahl quand verrai-Je cette France que nous almona tous avec une égaie passion.
sar qaelqaes bancs qae nous siégions, cette France qu'avec an légitime orgueil nous entendons, même après ses défaites, appeler par ses ennemis mêmes le lieu de rintelligence et des vraies grandeurs, quand la verrai-Je compter sur sa raison, sur sa sagacité, sur son sens moral, pour corriger elle-même , peu k peu, ses défauts (Applaudissements à gauche) ; être convaincue que la sagesse, la volonté de ses majorités n'ont rien i craindre des excè^, des emportemenu temporaires de ses minorités (Bravos à gauche.) Quand donc n'entendrai-je plus réclamer les lois de l'empire et jusqu'à celles des Césars romains pour protéger le plus haut ma* gistrat de la République, et les représentants mêmes de la nation P.. .
Quoil vous êtes ici, vous tous qui m'entoures, quelque place que vous occupiex dans cette Assemblée, les délégués du peuple, les élus de dix millions de citoyens, en qui vous deves avoir confiance sous peine de condamner le choix qu'ils ont fait de vous, et pour le premier magistrat de la République à qui vous avez inoculé votre force en le nommant, et pour vous et pour l'autre Assemblée, mandataires du peuple, vous qui exposeriez vos poitrines aux balles, vous, auriez peur... de quoi ? de quelques coups de plumes I (Applaudissements répétés à gauche) vous croiriez indispensable d'élever devant votre Président des forteresses, autour de vous un mur d'enceinte I
Puisque j'ai parlé de l'empire romain, laissez-moi donc vous rappeler, messieurs, que lorsque la corruption eut perdu ses mœurs et ruiné ses institutions, lorsque, plus ou moins latente, sa dissolution eut commencé^ en vain et les murailles et les bastions Tenvironnèrent. Ils ne le protégèrent pas contre l'invasion des barbares. Si, comme l'empire romain, vous donnez à ceux qu'aujourd'hui voua appelleriez volontiers aussi les barbares, à vos ennemis d*une heure, raison devant le droit, devant la vérité, et par conséquent devant le pays, par vos fautes, par vos torts : ni forteresses légales ni arsenal législatif ne vous protégeront, pas plus que ne fut protégé par ses fossés et ses retranchements l'empire romain. (Applaudissements à gauche.)
Si vous savez, au contraire, vous faire estimer, aimer, fiec-vous à l'indignation ou au mépris, plus sûr encore, de la conscience publique pour vous placer bien* tôt, je ne dis pas au niveau où vous étiez avant l'outrage, mais au-dessus, car le pays comprendra qu'il vous doit plus qu'une stricte réparation. (Nouveaux applaudissements à gauche.)
De grâce donc, biffons, biffona sans hésitation, mes chers collègues, cet anachronisme, ce fatal article.
Il est, vous a dit M. Lisbonne, en accord parfait avec certaines dispositions du Gode pénal et de votre propre règlement parlementaire. Qu'est-ce à dire ? L'honorable rapporteur a prouvé par là qu'il y a à effacer dans notre Code pénal et dans notre règlement ; je le lui accorderai volontiers, si le Code pénal et notre règlement sont en contradiction flagrante avec lea vérités que je viens d'établir. Hais notre honorable collègue, par cette afûmation, n'a pas prouvé qu'il fallait ajouter une loi de lèse-majeslé à la législation criminelle... de la République. (Applaudissements répétés à gauche. — L'orateur, eu regagnant sa place> est félicité par ses collègues.)
M. Ganeo d'Omano. Messieurs, je suis le premier à rendre hommage à la superbe éloquence de l'orateur qui descend de cette tribune ; mais, qu'il me permette de lui dire, avec tout le respect que j'éprouve pour son talent, il a dans son récit historique oublié quelques époques, ou plutôt quelques traits à Bon tableau.
Ainsi ont apparu à nos yeux l'empire romain, le vieil empire dea Césars, puis l'empire de Napoléon, la Restauration, la monarchie de Juillet, le aecond empire, aans que l'éloquent orateur ait même pris la peine d'examiner si la première République, et la seconde, et la troisième ne méritaient paa aussi à leur tour d'être esquissées avec son crayon rude et sévère. (Interrupûons à gauche.)
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Vous venez nous dire : Répablicaint, nous ne poavons donner an payg autre chose que la liberté !
Dans l'avenir, c'est possible, mais, dans le passé, vous nous avei donné autre chose que la liberté. (Très bien I très bien 1 à droite.)
Oui, messieurs, à l'eiposë historique de l'iionorable H. Madler de Montjau, Il manque quelques époques que vous me permettrez de rappeler. Que nous apprend, en effet, l'histoire des républiques françaises, puisqu'on est venu réveiller Ici i'histoire?
M. le garde des sceaux s'écriait récemment qu'il lui semblait entendre» de cette tribune, la voix éloquente de Danton. Ah! quand on entendait d'ici .cette grande voix, savezvous où étaient les Journalistes?
Us approchaient de l'écliafaud, où Camille Desmoulins^ le jeune ami de Danton, portait bientôt sa tète, et tandis que, selon l'expression de l'honorable M. Floquet dans un de ses derniers et éloquents discours, le premier empire appliquait aux Journaux la mort sans phrases, la première République avait fait mieux que cela : ce n'est pas aux Journaux, mais aux Journalistes, qu'elle appliqua la mort sans phrases. Voilà les réalités de l'histoire. (Très bien I très bieni adroite.)
Lorsque, plus tard, les républicains ouvrirent l'ère des coups d'Ëut, en l'an V, un ]our de fructidor, qui frappa-t-on tout d'abord? les Journalistes. Il yen eut trente qu'on envoya, sans Jugement, non pas au Temple, mais dans le lointain et mortel exil de Siiinamary 1
Voilà des précédents, messieurs, que vous avez oubliés; vous avez écrit notre histoire avec sévérité ; n'oublies paslav6tre! (Applaudissements à droite.) Faisons notre confession tous ensemble ; voyons le passé avec la même loyauté, puisqu'aussi bien vous voulez faire page blanche aujourd'hui et marcher désormais dans l'avenir, avec les mains pleines de libertés. (Très bien! très bien! à droite.) - Et si, franchissant d'un bond ces régimes intermédiaires que l'honorable M. Madler de Montjau a traités avec son éloquent mépris, j'arrive à la seconde République, je n'ai qu'à me pencher vers ce banc où j'aperçois H. de Girardin, ce doyen de la presse, pour lui dire : Souvenez^vous de l'époque où vous avez été mis au secret pour un simple article de Journal... (Rires à droite.) de l'époque où vos presses furent brisées par le chef du pouvoir exécutif de la République française, par le général Cavaignacl (Marques d'approbation à droite.)
Pardonnez-moi d'avoir réveillé de tels souvenirs. Si je respecU vos intentions présentes et actuelles, très libérales, je le reconnais, je vous demande de ne pas troubler le passé ; ne regardez pas en arrière, quand il s*agit de liberté, vous pas plus que nous ; nous ne pouvons, quant à nous, quant au régime auquel nous demeurons fidèles, nous, bonapartistes, y retrouver, dites-vous, que rigueurs et qu'arbitraire pour la parole et pour la pensée ; ioit I mais, alors, républicains, lisez aussi votre histoire! y trouverez-vous autre chose ? (Très bien ! très bien! à droite.)
M. liOais Le Provost de Lannay (Cdtea-du-Nord). Oui I la guillotine I (Rumeurs à gauche.)
M. Caneo d'Ornano. Voilà, messieurs, la vérité. Ces lois de répression dont vous ne cesses de vous plaindre, ce sont des lois de 1848 et de 1849, dont une partie essayait de survivre dans la première rédaction de votre projet de loi, et que le libéralisme de cette Assemblée, droite et gauche mêlées, vient seulement de faire disparaître. 1849, c'est une date républicaine ; c'est une époque de réaction républicaine, J'en conviens, mais au temps dont je rappelais tout à l'heure un incident, lorsque M. de Girardin fut mis au secret pour un article de journal et que ses presses furent brisées, on était en plein mouvement républicain ; la République venait à peine de naître...
Quelques membres à gauche. On était en pleine réaction I Vous prépariez déjà la chute de la République l
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M. Gnneo d'Ornano. Je terûiine, messieurs, etj*ai scrapule, Je le confesse, à apporter ici ma parole après celle si éloquente de IMionorable M . Madier de Hoiujau. Mais il fallait, c'était mon droit et c'est mon devoir, compléter en quelques mots et loyalement commo je l'ai fait, en ce qui touche à la liberté de la presse, l'histoire politique des divers partis.
Si j'arrive enfin à la troisième République, à celle d'aujourd'hui, ah ! sans doute nous n'y retrouvons pas ces répressions sanglantes dont j'ai dû parler; non, les mœurs sont adoucies, et d'ailleurs il ne s'agissait plus d'une de ces crises inouïes comme celles de notre grande Révolution, qui jetait ses idées dans la fournaise où tout semblait disparaître, pour qu'ensuite on en vit surgir, impérissables et (éprouvés, les principes qui nous guident, nous, ses enfants respectueux et reconnaissants.
Non, les temps oftt changé, mais réfléchissez à ceci : vons nous dites sans cesse que la République existe depuis dix ans... (Dénégations à gauche.) Vous faites remonter sa naissance au 4 septembre 1870; vous lui donnez déjà une existi^nce de dix années... (Nouvelles dénégations à gauche. •— Très bien 1 très bien I à droite.)
Permettez! vos dénégations m'étonnent, car j'entends souvent rappeler que la République existe en France depuis dix ans, et que l'ordre en ces dix années, n'a pas été troublé, et qu'aucune guerre n'a eu lieu . Vous avez alors Intérêt à vieillir cette institution républicaine, qu'au moment où je veux tirer parti contre elle de son âge, vous cherchez au contraire, à rajeunir. Eh bien, soit 1 vous ne contesterez itoujours pas que nous siégeons ici depuis plus de trois ans. C'est en décembre 1877 que vous arrivèrent les premières propositions de loi sur la presse et, depuis lors, vous avez, en toute tranquillité d'âme, vous républicains, vous libéraux, laissé la presse sous le régime de i'oppi^ssion ou de l'arbitraire I
Et enfin, quand est-ce que vous songez à doter la presse de cette liberté qui vous parait si chère?
M. Liaroche-Joubert. Une Chambre qui a voté le règlement que nous subissons ne peut faire une loi libérale sur la presse.
M. Ganeo d'Ornano... C'est lorsqu'il est bien tard, trop urd, pour que •vous votiez utilement une si urgente réforme, lorsque vous savez que la loi en discussion ne peut guère être eu temps utile l'objet du vote des deux Chambres, si bien que nous sommes presque assurés de nous représenter devant nos électeurs sous le régime de la loi du 39 décembre 1S75.
Ah I cette loi que M. Dufaure obtint de l'Assemblée nationale, cette loi du 29 décembre 1875, voulez-vous me permettre de vous en dire quelques mots ? (Interruptions à gauche.)
M. SpuUer. Le parti républicain ne Ta pas votée I
M. Gnneo d'Ornano. Oui, mais c'est le parti républicain qui l'a maintenue.
M. Germain Gasse. C'est vous qui l'avez faite !
M. Guillot (Isère). C'est vous et vos amis !
M. Grent. Ils sont là, ceux qui l'ont votée I Adressez-vous à eux I
M. le préflddent. N'interrompez pas !
Monsieur Cuneo d'Ornano, je vous ferai observer, sans vouloir entraver votre liberté de discussion, que vous rentreriez tout à fait dans la discussion générale, si vous vous mettiez à apprécier la loi de 1876.
M. Gunôo d'Ornano. Monsieur le président, permettez-moi de dire que c'est le moment, au contraire, où j'entrerais dans la question. Je n'y étais pas tout à l'heure ; je répondais seulement à cette magnifique digression historique à laquelle l'honorable M. Madier de Montjau s'est abandonné, digression qui n'éuit pas essentielle au sujet en discussion.
Après avoir rappelé, à mon tour, en quelques mots, le traitement que les républiques précédentes infligèrent à la presse, j'arrive à indiquer quel est le régime
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8008 lequel nous vivons actuel lemeot, et k faire remarquer que U loi de 1875 a créé des dispositions que M. Louis Blanc a qualifiées avec la plus grande sévérité, et qu*un grand mort, un de nos grands orateurs, Jules Fayre, avait flétries de toute son énergie.
Ces appréciateurs, qui vous paraîtront autorisés, reconnaissaient que cette loi de 1875, sous l'oppreesion de laquelle les Journaux vivent depuis plus de cinq ans, imagine dos délits nouveaux, et innove dans le sens du plus odieux arbitraire. Cependant, elle existe toujours, cette loi, les ministres en usent, la presse en souffre, elle en souffrira même longtemps encore.
Cette loi de 1875 permet notamment d*enlever un citoyen li ses Juges naturels. Le rédacteur d'un Journal de Paris, par exemple, peut se voir envoyer devant le Jury de Chartres, tel autre d'Angoulème peut se voir envoyer devant le Jury des Landes pour y être Jugé en vertu d*une loi que vous conservez, vou», messieurs, sous le gouvernement républicain, depuis plus de cinq années 1 (Très bien I à droite. — Rumeurs à gaucho.) Un membi-e à gauche. C'est vous qui l'avex faite !
M. Gnneo d'Omano. Je n'avais pas Thonneur d*6tre député en 1875^ et j'ai, au contraire, proposé l'abrogation de cette loi à l'assemblée de 1876. Je reconnais même que la Chambre avait d'abord adopté ma proposition. En vertu de cette même loi de 1875, que vous conservez depuis cinq ans, il est interdit de faire appel sur un incident, sur une question de compétence, avant d'avoir interjeté appel sur le fond.
Je ne veux pas citer toutes les rigueurs nouvelles que cette loi du 29 décembre 1875 a créées. Et quant aux juridictions, €[\e a déféré aux tribunaux correctionnels le Jugement de la plupart des délits d'opinion. (Interruptions à gauche.) Voilà la loi que vous maintenez depuis si longtemps et qui constitne le régime de la troisième République, en ce qui touche la liberté de la presse I
Un dernier mot. Oui, essayez d'établir enfin la liberté pour tous, engagez-vous dans une vole libérale, essayez de donner enfin à la pensée, à la parole, à la plume, toute la liberté que vous rêvez pour les manifestations diverses de Tesprit humain et de l'opinion ; mais convenez modestement avec nous que, pour puiser des encouragements, vous ne devez pas regarder en arrière, dans votre passé pas plus que dans le nôtre ; vous n'y trouveriez pas les traditions libérales que vous cherchez. (Très bien 1 très bien I à droite.)
Il faut courageusement innover, ouvrir des borizons nouveaux, et, si vous donnez à la preste la liberté absolue, vous ferei ce qu'aucune république n'avait encore osé faire, si ce n'est par des déclarations platoniques ou même perfides, que l'événement venait cruellement démentir.
Cela ne diminue pas votre honneur. Si vous persistez à faire une loi libérale et si vous aboutissez réellement à quelque résultat pratique, cela ne diminue en rien votre mérite. Au contraire, et je suis loin de m'en plaindre; mais il fallait que le tableau historique qui vous avait été présenté par l'honorable M. Madier de Montjau, au sujet des divers traitements que la presse a reçus des divers partis, ttki loyalement complété ; et Je crois y avoir utilement ajouté, quant à moi| quelques traita que fournit impartialement l'histoire. (Très bien I et applaudissements adroite.) M. le président. Il y a, sur l'article 36, une demande de scrutin publie. Elle est signée de MM. Ballue, Mathé, Germain Casse, Ftoquet, Bousquet, Cent, Greppo, Vernhes, Henri de Lacretelle, Naquet, Ménard-Dorian, Guillot, Saint-Martin, Barodet, Marion, Lasbaysses, Jouffraut, etc. Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert ; les votes sont recueillis, et MM. les secrétaires en font le dépouillement.) M. I6 président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
ONT VOTÉ P00«
MM. Agniel. Amat. Andrieux. Anthoard. Armez. Arnoult. Balhaut. Barbedetto. Bardoux. Barthe (Marcel). Baury. Beauaaire. Bel (François). Belle. Bellisaen (de). Belon. Benoist. Bernard. Bernier. Betbmont (Paul). BieiiTena. Binachon. Blanc (Pierre) (Savoie). Blandin. Bonnaad. Borriglione. Boutliier de Rocbefort. Bravet. Bresaon. Brice (René). Bruneau.
Caraot (Sadi). Catimir-Périer (Aube). Gaaimir-Périer (Paul) (Seine-Inférieure). Caurant. Caxe. Cbaix (Gyprien). Cbanal (général de). Ghantemilie. Gharpentier. Chavoix. Ghiria. Ghoiaeal (Horace de). Gboron. Gbristophle (Albert) (Orne). Girier. Gochery. Conat ans. Goren Un-Guy ho. Cornil. Goatea.
Danelie-Bernardin. Daron. Deluna-Montaud. Deaaaux. Deusy. Devade. Devaux. Dévoile (Eure). Devès. Diancourt. Dreux. Drumel. Dupont. Durand (Ille-et- Vilaine).
Even.
Fallièrea. Faure (Hippolyte). Ferry (Jules). Folliet. Fouquet. Fourot. Fousset. Frémi net.
Galpin. Ganne. Garrigat. Gasater. Gatineau. Gaudy. Germain (Henri). Gévelot. Girard (Alfred). Girerd. Girot-Pouxoi. Giroud. Godin (Jules). Groller. Gros-Gurin. Gnichard. Guillemin.
Horteur. Hogot.
Jametel. Janvidr de La Motte (Louia) (Maine-et-Loire). Janzé (baron de). Jeanmaire. Jenty. Jozon.
Labadié (Bouches-du-Rhône). Labitte. La Gaze ^Louis). Laffite de Lajoannenque (de). Lanel. Langloia. Laaaerre. Latrade. Laumond. Laurençon. Lavergne (Bernard). La Vieille. Lebaudy. Lecomte (Mayenne). Legrand (Louis) (Valencienues, Nord). Legrand (Pierre) (Nord). Lelièvre (Adolphe). Le Maguet Le Monnier. Lepouzé. Leroux (Aimé) (Aiane). Leroy (Arthur). Lesguillon. Levèque. Lisbonne. Lombard. Louataiot.
Magniez, fifahy (de). Maigne (Jules). Marcère (de). Marcou. Harquiset. Martin- Feuiliée. Maunoary. May et. Méiine. Mercier. Mestreau. Montané. Monteils. Moreau. Horel (Haute- Loire). Morel (Hippolyte) (Manche). Mongeot.
Nédellec. Neveux. Nodl-Parfait. Noirot.
Ordinaire (Dionys). Osmoy (comte d'). Oadoul.
Papon. Parry. Passy (Louis). Pâtissier. Paulon. Penicaud. Philippe (Jules). Phillppoteaui. Picard (Arthur) (Basses-Alpes). Pinault. Plessier. Ponlevoy (Frogierde). Pouliot.
Rameau. Raynal. Récipon. Renanlt-Morlière. Riban. Ribot. Richarme. Riondol. Riotteau. Roger. Roudier. Rougé. Roux (Honoré).
Sallard. Salomon. Savary. Scrépel. Sénard. Simon (Fidèle). Sonnier (de). Souchu-Servinière. Soye. Swiney.
Talion (Alfred). Tassin. Teilhard. Teissèdre. Tézenas. Thomas. Tirard. Tondu. Trarieux. Trouard-Riolle. Truelle. Turquet.
Vaschalde. Versigny. Vignancour. Villain.
Waddington (Richard). Waldeck-Rouaaeau. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abbatucd. Achard. AUain-Targé. Allègre. Allemand. Ancel, André (Jules). Aniason-Duperron. Arenberg (prince d'). Ariste (d'). Arrazat. Audiffred. Aulan (marquis d'|. Azémar.
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Baduel d*Oufttrac. Dalltif'. Bamberger. Banscud. Barodet. Baatid (Adrien). Baudrv-d'Asson (de). Beauchamp (de). Beaoquier. Bélixal (Ticointe de). Denaxet. Berger. Bergerot. Berlet. Bert (Paul). Bertliolon. Bianclii. Biliais (de La). Bizareili. Blachère. Blanc (Louis) (Seine). Blin de Bourdon (vicomte). Bonnet-Daverdier. Bosc. Bouchet. Boulard (Cli(*r). Bouquet. Bourgeois. Bouaquet. Bouteille. Boyaaet. Brame (Georges), firelay. Breteuil (marquis de). Brierre. Briaaon (Henri), firossard. Buyat. \
Cantagrel. Casse (Germain). Gastaignède. Chalamet. Cbarlemagne. Chavmnne. Cbevallay. Chevandier. Clievreau (Léon). Cibiel. Clemenceau. Clerq (de).Colbert Laplace (comte de). Combes. Cossé-Brissac (comte de). Cotte. Couturier. Crozet- Foumeyron.
Diitas. Daumaa. Dautresme. David (Jean) (Géra). DaTld (baron Jérôme) (Gironde). Debucliy. Delafosse. Denian. Desloges. Dethou. Develle (Meuse). DotiTiUe-Maillefeu (comte de). Dréo. Dréolle (Ernest). Du Bodan. Dubois (CAte-d'Or\ Dubost (Antonin). Ducrox. Du Doufit. Dufour (baron) (Lot). Duportal. Durfort de Cirrmc (comte de). Duvaux.
Escanyé. Escarguel. Eschasseriauz (baron). Escliaaseriaux (René). Eapeuilles (comte d*).
Farcy. Pavand. Feltre (duc de). Ferrary. Flandin. Fleury. Fioqnet. Fomé. Franconie. Frébault. Freppel.
Gagneur. Ganivet. Gasionde. Gasté (de). Gastu. Gaudin. Gautier (René). Ga- ▼ini. Gent (Alphonse). Gilliot. Ginoux de Fermon (comte). Girault (Cher). Goblet. Godelle. Godissart. (îonidec de Traisaan (comte Le). Granier de Gasaagnac (Georges). Granier de Cassagnac (Paul). Greppo. Guillot (Louis). Guyol (Bliône).
Haentjens. Hamîlle (Victor). Harcourt (duc d*). Uaussmann (baron). HaTrinconrt (marquis d*). Hérisson. Hermary. Huon de Penanster.
Jacques. Janvier de la Motte (père) (Eure). Joigneaux. Jolibois. Joubert. Jouffrault. Journault. Juigné (comte de).
Keller. Kermenguy (vicomte de). KIopstein (baron de).
Labadié (Aude). La Bassetière (de). Labat. Labuze. Lacretelle (Henri de). Ladoacette (de). La GrangA (baron de). Laisant.Lanauve. La Porte(de). Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Laroche- Joubert. La Rochette (Ernest de). Larrey (baron). Lasbaysses. Leconte (Indre). Legrand (Arthur) (Manche). Léon (prince de). Le Peletier d'Aunay (comte). Lepère. Le Provoat de Launay (Calvados). Le Proiost de Launay (Côies-du-Nord). Levert. Levet (Georges). Liouville. Livois. Lockroy. Loqneyssie (dei. Lorois (Murbilian).
Mackau (baron de). Madier de Montjau. Maillé (d'Angers). Maillé (comte de). Maréchal. Marion. Masure (Guauve). Hathé. Mathieu. Haxe (Hippolyte). Médal. Ménard-Dorian. Mention (Charles). Michauu Mingaason. Hir. Mitchell (Robert).
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred). Niel.
Ollivier (Auguste) . Ornano (Cuneo d').
Padoue (duc de). Partx (marquis de). Pellet (MsrcelUn). Perin (Georges). Perras. Perrien (comte de). Petltbien. Plichon. Pradal. Prax. Paris. Proust (Antonin).
Raapail (Benjamin). Rathier (Yonne). Rauline. Reille (baron). Reymond (Francisque) (Loire). Beynaud. Rivière. Roissard de Bellet (baron). Roliet. Roques. Retours (des). Rouvier. Roy de Loulay (Louis).
Saint-Martin (Vaucluse). Sarlande. Sarrien. Savoye. Seignobos. Sentenac. Septenville (baron de). Serph (Gusman). Soland (de). Soubeyran (baron de). Spuller.
Taillefer. Talandier. Telliez-Bétbune. Thirion-Montauban. Tlioinnet de la Turmelière. Thomson. Tiersot. Tron. Trubert. Turigny.
Vacher. Valon (de). Varambon. Vernhos. Viette. Yilliers.
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n'ont pas puis part au votb :
Biiot de Fonteny. Boissy d'Anglas (baron). Boadeville. Boulart (Landes). Bouville (le comte de). Boyer (Ferdinand). Caduc. Casablanca (vicomte de). GaTalié. Cazeaox. Chaley. Ghaaveau (Franck). Corncau. Daguilhon-Pujcl. Defouleiiay. Desbons. Dreyfus (Ferdinand). Duchaaseint. Durieu. Gambetta. Gasconi. Girardin (Emile de). Guyot-Montpayroux . Hovius, Lalanne. Lamy (Etienne). Le Marois (comte). Lenglé. Le Vavasseur. Logerutte. Loubet. Maléxleux. Marmotun. Menier. Murât (comte Joachim). Pascal Duprat. Péronne. Perrochel (marquis] de). Picart (Alphonse). Poujade. Renault (Léon). Rouher. Rubillart. Saini-fifartin (de). Barrette. Sée (Camille). Tardieu. Thiessé. Trystram.
n'ont pas pris part au vote comme ayant été retenus à la commission du budget.
MM. Lecherbonnier. Le Faure.
N ont pas pris part au votb
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur les actes de M, le générai
de Cissey pendant son ministère :
MM. Margaine. Peulevey. Royer. Roys (comte de). Valfons (marquis de). Veodeuvre (général de).
ABSENTS par co:<6ft;
MM. Cadot (Louis). Cesbron. David (Indre). Descamps (Albert). Duclaad. Fauré. Giraud (Henri). Gaiiloutet (de). Uarispe. Hémont. Hérault. Margue. Mas. Rouvre.
Nombre des votants 459
Majorité absolue 2:)0
Pour radoption 305
Contre 251
La Chambre des députés n'a pas adopté l'article 26 (29 ancien) da projet de la commission (mouvements divers).
M. le président. M. Marcou avait déposé sur cet article un amendement tendant àréublir dans le dernier paragraphe le délit d'outrages à la République. (Exclamations.)
Rassurez-voQS, messieurs! L'article ayant été supprimé, M. Marcou ne peut plus y appliquer son amendement ; il lui sera loisible d'en faire un article additionnel, ou de le retirer purement et simplement.
M. Marcou. Je ne retire pas mon amendement ; Je le reproduirai comme article additionnel.
M. le président. Et vous maintenes la demande de scrutin que vous avez déposée?
M. Marcou. Parfaitement I
M. le président. Nous remettons à demain la suite de la discussion.
Première délibératioa. — Séance du mardi i- fétrier 1881.
M. le président. L'ordre du Jour appelle la suite de la première délibération sur le projet de loi relatif à la liberté de la presse .
DÉUT8 CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE
La Chambre s'est arrêtée à l'ancien article 30« devena l'article 36 ; il est ainsi conçu :
« Tous cris séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de six Jours à six mois et d'une amende de 16 à 500 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement. »
Sur cet article, il y a deux amendements ; Tun de H. Ribot...
M. Ribot. Je le retire, monsieur le président; la commission m'a donné satiafsction.
M. le président. L'autre amendement est de M. Trarieox. Il consiste à intercaler dans l'article 26, après les mots « tous cris », les mots « ou chants »•
M. Trarieux. Je suis d'accord avec la commission, qui consent à l'adoption de mon amendement, si le principe est admis par la Chambre.
M. le président. Alors, il y a Heu de discuter le fond.
La parole est à H. Cuneo d Ornano, qui propose laauppression de l'article.
M. Ganeo d'Ornano. Measieurs, Je demande la suppression pure et simple de l'article 26 ; la Chambre se conrormera ainsi à l'esprit qui l'a déjà guidée dans les différentes résolutions qu'elle a prises.
Vous avex voulu, en effet, par vos votes que la loi actuelle supprimât tous les délits d'opinion pour ne maintenir que les délits de droit commun, qui sont prévus par le code, et punis de pénalitéa spéciales.
Or, si le cri séditieux est un véritable appel à la sédition, il rentre alors dans los dispositions générales que vous avex maintenues en matière de provocation ; s'il constitue un simple .fait de désordre, il peut tomber sous les dispositions de nos lois qui prévoient le upage injurieux.
J'estime donc que la Chambre fera une ouvre logique en supprimant cet ar« ticle comme elle a supprimé les dispositions précédentes portant sur les délits d'opinion.
M. Lisbonne, rapporteur. Messieurs, la commiasion maintient Particle. Les cris séditieux peuvent ne pas être considérés comme l'expression d'une opinion. Ce n'est pas l'expression de l'opinion, ni une discussion ; c'est purement et simplement un trouble apporté à la tranquillité publique. Le cri séditieux nous a para avoir unesnalogie avec le tapage injurieux, seulement avec le upage aggravé par les commentaires auxquels donne lieu le cri séditieux. La commission maintient donc la disposition qu'elle a proposée.
M. Cuneo d'Ornano. La commission maintenant cette disposition. Je ne veux faire qu'une seule observation.
Les cris séditieux furent distingués du délit général de provocation et isolés par l'article 8 de la loi de 1832 : ils rentraient sous des dispositions générales dans les législations antérieures. Le législateur de 1819 ne lea avait visés que comme des provocations au délit.
C'est la loi de 1832, c'est-à-dire la loi la moins libérale qui ait été faite sous la Bestauration, que vous relevex ainsi dans l'article dont Je demande la suppression.
Si donc vous maintenex dans votre loi actuelle l'article proposé par la commission, vous maintenez une des dispositions les moins libérales des législateurs monarchiques, vous maintenex une disposition de la loi de 1822, Toua empruntez à une des lois les plus réactionnaires de la royauté la disposition que vous consacrez dans une loi que vous prétendez cependant qualifier de libérale. M. le président. Je consulte la Chambre sur rarticle 26. (L'article 26 est mis aux vois et adopté.)
M. le président. La commiaaion adopte-t-elle l'amendement de M. Trarieux?
M. le rapporteur. La commiasion accepte l'amendement. M. TraHeuz. Nous sommes d'accord*
le président. Alors on mettra « tous cris ou chants séditieux » ; le reste cumme à l'article.
Je mets aux voix cette interpolation.
(L'interpolation des mots « ou chants » est mise aux voix et adoptée. M. le président. Nous passons à l'article 27, ainsi conçu :
« La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, sera punie d*un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende 50 fr. à 1,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement, lorsque la publication ou reproduction aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi. u
Personne ne demande la parole?
M. Smile de Girardin. Je demande la suppression des mots « de nouvelles fausses •, parce que, à mon avis, il n'y a point de nouvelles fausses qui soient durables. II y a des Journaux qui paraissent le soir^ par conséquent les nouvelles annoncées le malin peuvent être contredites le soir, et celles du soir peuvent l'être le lendemain matin.
Un membre au centre. Mais alors il faut attendre le soir pour se renseigner sur l'exactitude de ia nouvelle 1
Un autre membre. Et si Ton ne peut pas lire le journal le soir ?
M. Liorois. Je demande la parole.
M. le président. M. Lorois a la parole.
M. Liorois. Je désire adresser une question à la commission. L'article 27 porte : « La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées on mensongèrement attribuées à des tiers... »
Je demande s'il est bien entendu que les droits des tiers de se pourvoir et de se plaindre, si on leur attribue des pièces fausses, restent tout entiers?
M. Leliévre. C'est Tarticle 1382 du Code.
M. le rapporteur. La commission l'entend ainsi.
M. le président. Je consulte d'abord la Chambre sur la modification proposée par M. de Girardin.
L'article 26 commence ainsi :
« La publication ou reproduction de nouvelles fausses... » ^ M. de Girardin demande le retranchement de ces mots : u de nouvelles fausses».
Ceux qui voudront supprimer ces mots voteront contre la première partie de la rédacûon de la commission. Je mets donc aux voix cette première partie.
(La première partie de la rédaction de la commission, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 27 dont J'ai donné lecture.
(L'article, mis aux voix, est adopté dans son ensemble.)
M. le président « Art. 28. — L'outrage aux bonnes mœurs, commis par l'un des moyens énoncés en l'article 24, sera puni d'un emprisonnement de quinze Jours à un an et d'une amende de 16 fr. à 500 fr.
tt Si l'outrage est commis par des dessins, figures, images ou emblèmes, les exemplaires exposés aux regards du public, mis en vente, colportés ou distribués, seront saisis et détruits. »
Après ces mots : « L'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens énoncés en Tarticle 24 », la commission propose d'ajouter ceux ci : « et, en outre, par desalns, gravures, peintures ou emblèmes, etc. a
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. le rapporteur. Je demande à faire connaître à la Chambre la rédaction définiiive adoptée par la commission. Notre rédaction première était celle-ci :
c L'outrage aux bonnes mœurs, commis par l'un dos moyens énoncés en Tarti-
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cle 94, sera puni d'un era prison nement de qainxejoars à un an et d'une amende de 16 francs à 600 francs.
« Si Toutrage est commis par des dessins, figures, images ou emblèmes, les exemplaires exposés aux regards du publie, mis en vente, colportés ou distribués, seront saisis et détruiu. »
Nous avons modifié notre première rédaction de la manière suivante : c L'outrage aux bonnes mœurs, commis par l'un des moyens énoncés en l'article 24, et en outre par des dessins, gravures, peintures, emblèmes ou Images quelconques, sera puni d'un emprisonnement de un mois à deux ans et d'une amende de 16 francs à 2,000 francs. •
Nous nous sommes ainsi approprié en partie l'amendement de M. Floqnet, quant aux pénalités. Seulement, ii y avait une lacune que nous avons comblée. Cet amendement était ainsi conçu :
« L'exposition, la vente, la distribution, le colportage ou l'annonce de tous objets ou publications obscènes, sera puni d'un emprisonnement de un mois à deux ans et d'une amende de 16 francs à 2,000 francs. »
M. Floquet avait oublié les discours ou psroles obscènes ; il ne s'était préoccupé que des écrits ou dessins. Nous avons maintenu notre seconde rédaction, en adoptant la pénalité proposée par M. Floquet.
Quant au second paragraphe, nous n'avons pas maintenu les mots « et détruits », à la suite du mot t saisis ».
Voici la rédaction dernière de ce second paragraphe :
« Si l'outrage est commis par des dessins, gravures, images ou emblèmes, les exemplaires obscènes exposés aux regards du public, mis en vente, colportés ou distribués, seront saisis. »
M. Ribot. Pourquoi pas c et détruits » ?
M. le rapporteur. La commission a supposé qu'il suffisait de la saisie. M. du Bodan. Pourquoi?
M. Ribot. Qu'est-ce qu'on en fera 7
M* le président. On ne pourra pas en faire une collection, cependant I (On rit.)
M. le rapporteur. Rien n'empêchera de les détruire après qu'en eas de poursuite et de condamnation, le tribunal aura ordonné la destruction. ^
M. le président. Sur cet article, même ainsi rédigé, il y a un amendement de M. Cuneo d'Ornano qui propose d'élever à 10,000 fr. le maximum de l'amende. M. Cuneo d*Ornano. Je le retire devant celui de M. Floquet. M. Lorois. Je demande la parole.
M. le président. M. Lorois a la parole.
M. Liorois. Je voudrais proposer à la commission, qui, Je crois, l'acceptera, une très petite modification.
Après avoir dit que l'outrage sera puni quand il aura été commis par l'un des moyens énoncés en l'article 24, elle ajoute : « et, en outre, par dessins, gravures, etc., » elle veut dire probablement c et aussi par dessins, etc. >
Je crois que, au lieu des mou a et en outre », il faut mettre simplement « ou », parce que si elle maintenait sa première rédaction, on pourrait soutenir que Toutrsge pour être puni doit être commis tout à la fois et par l'un des moyens énoncés eu l'article 24, et par dessins, etc...
Je crois qu'il me suffira d'avoir appelé l'attention de la commission sur ce point pour qu'elle reconnaisse la nécessité de la modification que Je propose. (Trèsbien 1) Plusieurs membres au banc de la commission. Nous sommes d'accord I M. Ribot, de sa place. Je crois qu'il faudrait ajouter après les mois dessins, emblèmes ou images, les mots « mis en vente, distribués et exposés aux regards du public ». Autrement, on pourrait interpréter l'article en ce sens
qu'un dessin saisi chei un imprimeur tomberait sous le coup de la pénalité prescrite.
M. le rapporteur. C'est en ce sens que l'article est rédigé.
M. Ribot. Mais non ! (Eiclamations et bruit.)
M. Dafifuilhon-Pnjol. Voilà une loi bien rédigée !
M. Ribot. Pardon! je fais à la commission une observation de forme, qui a son importance. (Bruit.)
M. le président. Messieurs, Je vous demande instamment de faire silence. Je suis obligé de renouveler trop souvent cette observation ; elle figure au Journal officiel^ et cela ne donne pas une idée favorable de l'attention que vous apportez à vos débats.
M. Ribot. Je fais, je le répète, une observation de pure forme.
L'article 26 prévoyait tous les moyens de publicité, notamment l'écrit et le dessin, et il portait qu'ils ne pourraient être mis en vente ou distribués ou exposés dans un lieu public. On a fait disparaître de l'article 34 les images ou emblèmes ; on les reprend dans l'article actuel, mais il faut ajouter qu'ils ne pourront être saisis par la loi que s*ils ont été rendus publics de l'une des manières indiquées en l'mrticle 34, sans quoi les tribunaux seront obligés de condamner comme obscènes même les dessins qui ne seraient pas mis en vente ou distribués dans un lieu public.
C'est là nne observation de pure forme qui s'impose, à ce qu'il me semble. (Marques d'assentiment.)
M. le rapporteur. Le deuxième paragraphe de notre article donne satisfaction, ce me semble, à l'observation de M. Ribot.
M. Gnneo d^Ôrnano. Mais non I il n'a rapport qu'à la saisie.
M. le rapporteur. Voici le texte de<e paragraphe :
« Si l'outrage est commis par des dessins, figures, images ou emblèmes, les exemplaires obscènes exposés aux regards du public, mis en vente, colportés ou distribués seront saisis. »
M. du Bodan. Pourquoi pas détruits ?
M. le président. Je ferai remarquer au rapporteur que le second paragraphe ne s'applique qu'à la saisie et non pas aux poursuites.
^. le rapporteur. Vous avez raison, monsieur le président, c'est pour cela que nous nous bornons à prescrire la saisie qui précède la poursuite.
M. le président. L'article 38 se trouverait donc ainsi modifié.
« L'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens énoncés en l'article 24, ou par la mise en vente, la distribution ou l'exposition de dessins, gravures, peintures, etc. »
M. Ribot. C'est cela!
M. le président. Personne ne réclame plus l'addition du mot « détruits » à la fin du second paragraphe?
Sur diuers bancs. — Non ! non I
M. le rapporteur. Il s'agit d'une saisie préventive, c'est-à-dire d'une mesure qui précède la décision de justice. La destruction des exemplaires serait prématurée, si elle éuit opérée préalablement. Voilà pourquoi nous avons supprimé le naot <r détruits ».
M. le président. Monsieur du Bodan, insistez-vous pour le rétablissement de ce mot?
M. du Bodan. Sous la réserve des explications de M. le rapporteur, je n'insiste pas.
M. le président. Alors je mets aux voix Tarticle tel qu'il a été rédigé définitivement par la commission.
L'article est mis aux voix et adopté.
M. Marcou.Je demande la parole pour présenter une disposition additionnelle.
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M. le président. Voas avex la parole.
M. Marcou. Messieurs, j'ai Thonneur de déposer sur le bureau de la Gbambre la disposition additionnelle suivante... (Bruit de conversation.)
M. le président. Attendez le silence, monsieur Marcou, car en ce moment vous courriez le risque de troubler les entretiens particuliers. (On rit. — Le silence se réublit.)
M. Marcou. Voici ce que Je propose d'ajouter :
«r Tout outrage commis par Tun des moyens énoncés dans l'article 34, envers la République, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an. » (Bruyantes exclamations à l'extrême gauche.)
Messieurs, je crois remplir un devoir, au nom de tous les républicains de France...
Voix à droite* Et de Navarre !
Sur divers bancs à gauche. Non I non 1
M. Marcou... en essayant de soustraire la RépubUque aux insultes, aux outrages...
M. Guneo d^Omano. Du temps I
M. Marcou... qui ne manqueront pas d'être déversés sur elle.
M. Barodet. Qu'est-ce que cela lui fait? Cela* ne l'atteint pasi
Voix diverses. C'est voté ! — La Chambre a prononcé I
M. le président. La Chambre n'a pas été appelée à se prononcer sur cette questiou, l'article où elle se trouvait posée ayant été retiré par la commission ; je demande qu'on laisse M. Marcou expliquer la disposition additionnelle qu'il propose. La Chambre statuera.
M. Marcou. La question a été posée par la commission, il faut par conséquent qu'elle soit résolue. Il est vrai que la eommission a retiré son article, mais l'esprit public est saisi de la question et il en est préoccupé. Il demande une solution. (Exclamations et rires à droite.)
Eh bien, cette solution sera ou un bill d'indemnité accordé à tous les insulteurs de la République, ou bien ce sera la condamnation des outrages. (Nouveaux rires à droite . )
Aussi, messieuri, si la question n'avait pas été soulevée par la commission, ai depuis lors cette question ne s'était pas dressée devant toutes les consciencekrépubllcaines inquiètes, peut-être je ne l'aurais pas fait apparaître à la tribune, tant l'opprobre à la République me paraissait impossible.
Ce que je demande, c'est le respect du Gouvernement.
M. George de Gassagnac. Il ne suffit pas de le demander, il faut le nériter 1
M. Marcou. Nous distinguons entre l'outrage et la discussion. J'admets très bien que la forme de tout Gouvernement soit soumise à l'épreuve de l'expérience et au creuset de la discussion; que la raison débatte toutes les formes politiques, à merveille I C'est là précisément l'avantage d'être en République; la République ne craint ni la controverse, ni la lumière, elle n'a pas inventé des mesures pour expulser hors du territoire, en vertu d'une loi de sûreté générale, les dissidents et les adversaires du Gouvernement; elle autorise toutes les criUques, l'examen le plus approfondi, mais elle ne peut autoriser l'outrage, l'insulte, la déconsidéralion, l'avilissement de la République, qui est notre gouvernement.
On me dira : Prenez garde 1 la République n'est pas une personne ; comment voulez-vous dès lorsqu'on puisse l'outrager? (Interruptions diverses.)
Messieurs, il m'est bien difficile de parler au milieu du bruit et des interruptions.
La République n'est pas une personne, en ce sens qu'eUe ne se personnifie pas dans un nom propre ; elle est plus que cela : la République est la plus considérable et la plus haute de toutes les personnalités, car eUe renferme dans son sein le Gouvernement, la Chambre des députés et le Sénat (flruit à droite.)
La Répablique est Im synthèse de toates les idées, de tous les sentiments qui nous ont soutenus dans nos luttes politiques depuis près d'un demi-siècle. La République a été le phare vers lequel nous avons constamment marché au milieu des périls et des obstacles ; la République, c*est l'incarnation de l'idée essentiellement démocratique, c'est le symbole du suffrage universel, c'est le triomphe de la liberté elle-même.
Voilà, messieurs, ce que c'est que la République. Gomment! dans une assemblée de républicains, nous serions obligés d'épiloguer sur la signification de ce mot 7 Est-ce que sa véritable acception n'est pas dans tous les cœurs républicains? Est» ce qu'il peut y avoir des hésitations pour savoir ce que la France d'autrefois et d'aujourd'hui entend par ce mot : la République ?
Elle a fait baure et fait battre encore tant de cœurs épris de la JusUce.
Elle est la liberté, elle est la démocratie à l'état de pouvoir, elle est la souveraineté populaire, elle est le suffrage universel installé dans nos institutions ; la République, en un mot, c'est le Gouvernement ! (Nouvelles interruptions.)
Oh I permettes I Par le mot de gouvernement. Je n'entends pas tels ou tels ministres, telle ou telle politique. Non ; la République, je vous le répète, n'est qu'une forme de gouvernement, un symbole qui exprime notre foi politique, c'est, an point de ▼ue général, un gouvernement essentiellement démocratique, sans cesse en progrès.
Voilà quel sens j'attache à ce mot : la République 1 Et du reste, allez dans les campagnes, dans les provinces, dans les endroits les plus reculés ; interroges les paysans, demandez-leur ce qu'ils entendent par la République. Ils ne s'y tromperont pas, et soyez persuadés que si vous insultez devant eux la République, vous soulèverez toutes leurs colères, leurs répulsions et leurs indignations profondes. La République, pour eux, c'est le drapeau français, c'est le salut, c'est l'espoir de l'avenir! La République, en d'autres termes, c'est le Gouvernement républicain. Voilà ce qu'il faut bien entendre. (Exclamations à droite.)
Je ne sais que trop que le jour où la Chambre aura rejeté ma proposition, il sera permis à ses ennemis de se donner libre carrière pour l'insulter, pour l'outrager; dans les villages, dans les cabarets, dans les rues, vous entendrez des expressions qui provoqueront peut-être des ripostes énergiques et seront de nature à engendrer des rixes.
Oui! on Jettera la boue à la République ; on lui prodiguera le mot de Gambronne à chaque occasion. (Exclamations et rumeurs.)
M. le président. Je crois, monsieur Marcou, que vous êtes arrivé aux dernières limites des libertés parlementaires. (On rit.)
M. Marcon. Ge n'est pas moi qui ai atteint ces limites, ou plutôt c'est par prévision ; ce seront les ennemis de nos institutions qui les dépasseront cyniquement ; et c'est précisément parce que Je voudrais empêcher ces scandales que Je propose une répression contre ceux qui outrageraient nos institutions symbolisées dans ce mot : la République.
Messieurs, il faut le reconnaître : il y a, en ce moment, dans une partie de la Chambre, un courant vers le triomphe de la liberté la plus absolue, la plus illimitée. Oh I la thèse est belle, je le sais, elle est féconde en mouvements oratoires, elle peut donner lieu à un lyrisme qui plait, à une éloquence qui fait applaudir l'orateur et lui tresser des couronnes par certains Journaux.
Oui, ce rôle est facile, mais il faut se préoccuper des conséquences et des résultats. L'idée est vraie, elle est l'objet de notre culte, elle a été notre flamme ; mais le jour où elle est arrivée au pouvoir, le jour où elle a besoin de se défendre et de se protéger, il est nécessaire de lui donner un substratum, de l'appuyer sur des institutions, de la protéger an besoin par la force.
Eh quoi! vous antres qui avez tenu vaillamment l'épée de combat dans les luttes, aujourd'hui que vous êtes arrivés à la victoire, vous laissez défaillir votre bras, vous laisses tomber le glaive de la justice? (Oh I oh ! à droite.)
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Vous donnes libre carrière à vos ennemis; tous les autorisez à tous insulter!
La force, messieurs, — c'est un vieux républicain qui vous parle, et qui a de l'expérience, — la force, c'est roppression, quand elle est en opposition avec la justice, avec la liberté. Mais lorsqu'on peut réaliser l'accord entre Tidée et le fait, entre la liberté et l'autorité, cette conciliation doit se faire, sinon vous laisses dépérir l'idée, vous la laissez mourir d'anémie.
Dans ce monient*ci, est-ce que l'accord n'existe pas entre l'idée de liberté et l'idée d'autorité ? Consultez le pays. S'il n'avalt-^u'une seule voix, il vous la ferait entendre, et il vous dirait : Je veux que ma liberté existe, ma liberté générale, ma liberté républicaine, non pas cette liberté désordonnée, haineuse, liberté qui serait une arme de destruction entre les mains de nos ennemis; oui, je yeux ma liberté, et c'est pour cela que je désire que la force lui vienne en aide si elle est attaquée^ si elle est foulée aux pieds, si elle est livrée à tous les outrages. Voilà ce que vous répondrait le pays.
Messieurs, vous avez voulu désarmer déjà nos grands corps de l'État. Le Sénat, la Chambre des députés, le Préaident de la République, sont aujourd'hui exposés h la dérision. Ils peuvent être, — je ne dis pas discutés, c'est le droit de tout le monde — mais insultés, raillés, outragés. C'est vous qui l'a vez« proclamé hier i l'outrage n'est plus un délit, quand il est proféré contre le Sénat, la Chambre des députés, le Président de la République. C'est peut-être la première fois, dans nos annales parlementaires, que nous avons entendu proclamer une telle énormité gouvernementale.
Messieurs, je sais comment les gouvernements tombent : j'en ai vu périr plusieurs. Si vous débutez par l'ironie, par l'insulte, la moquerie, le dédain, pour arriver à l'outrage, savez-vous ce que vous obtiendrez? La. désaffection des électeurs (Ah I ah 1 à droite.)
Oui, les électeurs vous durent :
Un gouvernement si faible, qui ne sait pas môme se défendre, qui ne sait pas se protéger, ne mérite plus qu'on lui accorde la confiance. (Très bien I très bien I sur divers bancs.) Ce gouvernement ne nous présente aucune garantie de sécurité et de durée; nous, peuple souverain, qui avons conquis la République, nous sommes bafoués, insultés dans notre foi, nous subissons ce supplice atroce d'entendre des infamies, des horreurs sur la République, et nous sommes condamnés à l'imjïuissance, à moins que nous fassions justice par nous-mêmes de ces infamies et que nous défendions nos institutions contre ces audacieux inaulteurs. (Bruit.)
Quand les gouvernements doivent tomber par le mépris, par l'Insulte, il arrive un jour que le symbole est par terre, foulé aux pieds. Quels sont les bras assez courageux, assez forts, pour le relever 7 Vous avez tari la source des dévouements, vous avez jeté le découragement dans la nation, parce que vous avez semé le discrédit, la déconsidération sur \a République.
Un membre à droite. Et la liberté ?
M. Marcou. Hier, vous avez entendu une belle harangue. On a cherché à vous impressionner par le tableau des divinités impériales de l'ancienne Rome. On a osé, à Toccasion d'un petit article de Code pénal et d'un renvoi devant la police correctionnelle ou le jury, vous parler d'une loi de lèse-majesté. Comment! est-ce que nous voudrions faire, nous, des empereurs romains de nos présidents de la République? Est-ce que nous voudrions transformer en Uéliogabale M. Jules Grévy? (Hilarité générale.)
M. Madier de Monljau. Je n'y ai pas pensé le moins du monde I
M. Marcou. On vous a parlé aussi de l'omnipotence de Louis XIV entrant au Parlement un fouet à la main. Je ne crois pas que le successeur du Président actuel entre jamais dans un Parlement français pour lui dire : « L'État, c'est moi 1 »
Les mouvements oratoires auxquels vous vous êtes livrés sont un chef-d'œavre
de l'art historique, c'est du lyrisme rétrospectif; c*est très saisissant. Mais, messiears, permettez-moi de vous le dire, ne voas laisses pas influencer par ces souvenirs, par ces beaux hors-d'œavre qai n'ont aucun rapport avec la situation, avec l'époque, modeste, bourgeoise, terre à terre, dans laquelle nous vivons.
Enfin, messieurs, n*estil pas vrai que vous avez voulu honorer la République en instituant la fftte du 14 juillet? Vous lui dressez chaque Jour, à cette République, que vous vouez à l'ojitrage, de magnifiques statues; vous donnez à nos places le nom de places de la République, et vous permettriez qu'on pût impanément Tinsulter I Mais, alors, voilez donc les statues de la République ; faites-les descendre de leur piédestal, et supprimez la fôte du 14 juillet 1
Savez-Tous ce qui arriverait, par exemple, dans nos conseils municipaux, où plusieurs partis se trouveraient en présence? Au-dessus de la tête du maire, président du conseil, on verrait le buste de la déesse, que certains partis appellent la Marianne, insultée, outragée, à volonté, à plaisir, s*il prenait envie à des conseillers de satisfaire leurs haines, et qui seraient libres do s'écrier : Nous ne voulons pas de cette prostituée devant nous f arrière 1 au ruisseau ! (Applaudissements sur divers bancs à gauche et au centre. — Rires à droite.) Et il serait impossible d'incriminer ces paroles I et la Justice serait impuissante I On serait obligé de dévorer en silence cette honte et ces humiliations I Mais ce serait à fuir de la France 1 ce serait à désavouer, à renier le Gouvernement, qui ne saurait pas se défendre et nous protéger dans notre croyance 1 Le premier droit de l'homme, comme d'un gouvernement, c'est de vivre, et pour vivre il lui faut des organes. Ne paralysez donc pas les organes de la justice, les organes administratifs I
Eh bien, jo le déclaro, vous vous suicidez, vous préparez le renversement de la République, vous la ruinez dans ses fondements essentiels, c'est-à-dire dans l'estime des citoyens, dans l'affection, dans l'enthousiasme qui font sa force et sa grandeur. Ce sont presque des regrets, tout au moins des désillusions que vous ferez naître, en songeant que tant de héros sont morts pour elle, que tant de martyrs ont souffert pour elle ! Oui, nous avons passé par de bien cruelles épreu« ves... (Vive approbation à droite et au centre}... et, pour ma part, je ne suis pas suspect, j'ai le droit do parler ainsi, car sous tous les régimes, j'ai subi la prison, depuis 1838 jusqu'au 16 mai, sous lequel je fus condamné à deux années d'emprisonnement — sans parler de ma proscription du 2 décembre •— durant cette longue période, j'ai toujours combattu pour la liberté et pour l'avènement de la République. Je profite de mon expérience, et c'est pour cela que, voyant dans le pays des partis monarchiques encore vivaces cherclier à se coaliser pour renverser la République, jo ne puis assister sans une vive émotion, sans une grande inquiétude au désarmement de la République. Vous lui enlevez son armure, son bouclier, elle n'aura bientôt plus d'abri. Quand elle sera ainsi vaincue, sans pouvoir combattre, que lui restera-t-il ? La parole ? Non! la parole est impuissante à dominer l'outrage, à moins qu'elle ne réponde à un outrage par un outrage plus sanglant. Nous aurons le dessous, parce que ce genre de combat est indigne de la France du dix-neuvième siècle. Je vous le déclare, vous tuez la République, vous Ja poussez sur la pente d'une décadence irrémédiable! (Applaudissements au •centre et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. Sur l'amendement de M. Marcou, il y a trois demandes de scrutin public...
M. Edouard Liockroy. Pardon, monsieur le président, je demande la parole.
JM[. le président. Vous avez la parole.
M. £doaard Lockroy. Messieurs, j'ai été très affligé de trouver dans la 4>ouche de notre honorable collègue et ami, M. Marcou, le langage qu'il vient de «enir.
Il nous a dit qu'il admettait — et assurément nous l'admettons comme lui —
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que la politiqae de la République pouvait être discatée, mais qu'il oe permettait pas, qu'il ne voulait pas que la loi laissât impuni Toutrage à la République.
Eb bien, n'en déplaise à notre honorable collègue, il y a longtemps que nous avons entendu ce langage : nous l'avons entendu déjà dans la bouche de tous les ministres qui sont venus demander des lois répressives contre la presse ; nous Tavons entendu plusieurs fois, notamment sous l'empire. (Très bien ! très bien 1 sur plusieurs bancs à gauche.)
Que nous disaient les ministres du gouvernement impérial ? Ils nous disaient aussi...
. M. Escargnel. Le gouvernement impérial n'était pas le résalut du vote du pays.
M. Xîdoaard Ijockroy. Veuilles bien, je vous prie, m'écouter : . M. Escargnel. Parfaitement.
M. Edouard Liockroy. Ils nous disaient : Oh I nous permettons parfaitement qu'on discute les actes de notre gouvernement, mais ce que nous ne permettons pas, c'est qu'on l'outrage. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Cette doctrine leur a permis de supprimer la liberté de la presse pendant vingt ans, dans notre pays, car jamais ils n*ont établi ensuite où finissait la discussion, où commençait l'outrage.
L'honorable M. Marcou a d'autres craintes : il nous dit encore, il ose nous dh%, oubliant l'expérience de ces dernières années, oubliant môme ce qui se passe aujourd'hui, que Tidée républicaine peut périr, risque de périr faute de protection.
Je me demande : n'a-t-il pas vu ce qui s'est passé I Est-ce que la République a eu besoin d'être protégée Jusqu'à aujourd'hui? est-ce que l'idée républicaine a eu besoin de protecteur pour triompher dans le pays? A-t-il oublié rexpérience de ces dix années? Ne se rappelle-t-il pas que, depuis dix ans, la liberté, une liberté qui est allée Jusqu'à la licence, a été donnée à nos adversaires pour atuquer le principe républicain ? Cette liberté, cette licence, a-t-elle seulement diminué la majorité républicaine qui siège sur ces bancs? A-t-elle diminué cette majorité républicaine sur les bancs des conseils généraux et sur les bancs des conseils municipaux? Nous a-t-elle fait reculer une seule fois? Et cependant, on a pu, vous vous en souvenex, messieurs, non seulement atuquer le principe républicain lui-même, mais encore attaquer les personnes qui représentaient ce principe, même aller jusqu'à la provocation au coup d'État. Aucun de voua n'a, Je pense, oublié ce fameux article dans lequel on demandait à un gouvernement français d'iniiter ce général espagnol qui avait chassé le parlement de son pays l
Vous avez vu toutes ces passions déchaînées contre la République. Eh bien, qu'en est-il résulté pour la République ? Son triomphe I C'est que, de ces grandes luttes de la presse, finit toujours par se dégager la vérité ; c'est que le bon sens public ne se trompe jamais; c'est que le suffrage universel donne toujours raison au parti qui défend la cause de la liberté et de la Justice I
Ne craignes donc rien ; n'introduisez pas dans votre loi nouvelle une disposition restrictive dont la passion ou le caprice des Juges pourraient abuser un jour; laissez donc, comme vous l'avez fait jusqu'à aujourd'hui, toute liberté à la presse de discuter notre principe : c'est par là que vous prouverez votre force et la force de la République. (Appiaudissements à l'extrême gauche.)
M. Georges Perin. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Georges Perin. Messieurs, Je désire ajouter quelques mots à la réponse que mon ami M. Lockroy vient de faire à l'honorable M. Marcou.
Je voudrais bien préciser quelle a été la thèse soutenue par M. Marcou, et dire pourquoi, de ce cêté de la Chambre (l'orateur désigne l'extrême gauche)^ un grand nombre des collègues de M. Marcou ne s'y rallient pas.
Plusieurs membres à gauche. C'est la droite I
M. René Goblet. Et la commission I
M. Georges Perin, J'avoue que Je ne comprends pas l'interruption.
Je ne monte pas à cette tribune pour parler au nom de la droite; je u'ai pas cette prétention, mais j'ai la prétention, que je crois légitime, de parler au nom de quelques-uns de mes amis.
A textréme gauche. Très bien ! très bien I
M. Geor^s Perln. L'honorable H. Marcou est Tenu apporter ici une tbèse qui n'est point nouvelle, mais que nous ne saurions admettre. Il croit que le Gouvernement de la République, ou plutôt que la République, qu'il identifie complètement avec ceux qui la dirigent» semblable à tous les autres gouvernements, ne peut pas permettre, sans danger, qu'on l'outrage impunément.
M. Paul de Gassagnac. C'est la vérité 1
M. lionis Gqillot. Vous l'outragez depuis dix ans I
M. Georges Perin. C'est la vérité I dit M. de Cassagnac. Si M. de Cassagnac veut bien m'écouter, il va voir que c'est^ne erreur, que la République peut supporter les outrages et qu'elle est le seul gouvernement qui puisse les supporter. (Très bien ! à gauche.)
L'honorable M. Marcou, pour faire comprendre à la Chambre — qui, je crois, n'en a pas besoin ~ ce qu'est la République, dit : La République est un phare vers lequel nous avons marché pendant longtemps, c'est un symbole, le symbole do nos croyances politiques; c'est une synthèse, la synthèse des gouvernements de progrès. Et il a ajouté : Nous ne pouvons pas laisser outrager ce phare, ce symbole, cette synthèse.
£h bien ! messieurs, je lui dirai tout d'abord qu'on ne peut pas outrager un phare — qu'il me permette cette légère critique (Rires sur divers bancs) ; — mais, je reconnais qu'on peut outrager certainement un symbole et à la rigueur môme une synthèse. Mais comment? Est-ce seulement par, des injures? Non, c'est aussi, c'est même par la discussion. Ne pas accepter un symbole aveuglément, en contester la vérité, c'est l'outrager. Est-ce ainsi que vous voulez traiter ridée républicaine, ce que M. Marcou appelle le symbole républicain? Je ne le crois i>as.
Ce symbole républicain, messieurs, vous voulez qu'on puisse le discuter. Vous savez qu'il peut l'être sans danger ; qu'il peut être outragé.
Il y a eu autrefois des symboles, symboles fameux, pour lesquels des hommes ont souffert et sont morts. L'honorable M. Marcou, assimilant les républicains aux hommes de ce temps, s'est écrié : Eh quoi 1 ce symbole pour lequel nous sommes morts ! (Hilarité générale.)
Vous riez, messieurs, peut-être ai-je un peu modifié la phrase de M. Marcou, qui cependant aurait pu donner cette forme à sa pensée en désignant nos pères, par ce mot « nous ».
Je continue: M. Marcou faisant, dis- je, une assimilation entre ce qu'il appelle le symbole républicain, et les symboles religieux, .ne veut pas qu'on outrage l'un plus qu'on n'aurait le droit d'outrager les autres. C'est en cela qu'il a tort. Il ne saurait y avoir d'assimilation.
Oui, lorsque ceux qui avaient souffert, qui étaient morts pour faire accepter le symbole chrétien, par exemple^ eurent vaincu, lorsqu'ils eurent conquis le pouvoir, lorsqu'ils eurent la force entre les mains, ils devinrent à leur tour persécuteurs; ils dénièrent à leurs adversaires le droit d'outrager, de discuter leur sym- • bole, car la discussion seule constituait un outrage. (Rumeurs sur divers bancs à droite et au centre.) Or, c'est là justement qu'est la différence capitale entre lu symbole républicain et tous les autres. Vainqueurs, nous entendons laisser toute liberté aux vaincus.
A droite. Encore le symbole I
DÉLITS CONTRE LA GUOSE PUBUQUE.
M. Vemhes. La République n'est pas on symbole I C'est ane réililé 1
M« Georges Perin. Nous ne redoutons pas que la République acceptée, aimée, respectée par l'immense majorité des citoyens, soit discutée, outragée même, par quelques-uns. (Rumeurs sur divers bancs.)
Messieurs, Je suis surpris que la Chambre ne veuille pu m*écouter. La passion qui l'anime prouve l'importance de la question, et il serait convenable de me permettre de répondre à M. Marcou. (Mais oui I mais oui 1 * Parlez I)
Je dis que c'est par le dédain des injures que le régime républicain se distingue de tons les autres. Ne commettons pas en ce moment la faute d'admettre que ce qui a tué les autres gouvernements... (Bruit.) Il est singulier, messieurs, que je ne puisse, sans soulever des protestations, porter la discussion sur le terrain ot s'est placé M. Marcou.
Sur divers bancs. On vous écoute I Parlez I
M. Georges Perin. Je dis que nous ne devons pas craindre que ce qui a fait courir un danger mortel à tons les autres gouvernements fasse courir le même péril à la République. Et c'est pourtant cette crainte qui hantait tout à l'heure l'esprit de M. Marcou, lorsqu'il s'écriait : Prenez garde 1 vous vous suicidez 1 — Il a osé prononcer ce mot I... si vous permettez que l'on outrage la République !
Et il ajoutait : dans les campagnes, on n'admettra pas qu'un gouvernement qui se laisse outrager, soit un gouvernement fort... (Rumeurs à gauche et au centre.)
Je crois que M. Marcou se trompe. Dans les campagnes, comme dans les villes, les attaques, les outrages dirigés contre la République ne réussissent pas à lui enlever les sympathies et les suffrages.
Mon honorable ami M. Lockroy vous rappelait tout à l'heure que le Gouverne- ' ment de la République pouvait être impunément très maltraité, qu'il l'avait été...
Voix nombreuses au centre. Non I non !
M. Georges Perin. Dans les campagnes, on Juge le gouvernement de la République...
Au centre. Non I non 1
Sur divers bancs à gauche. Mais sil — C'est la vérité I
M. Georges Perin.... sur ses actes et non sur les outrages de ses adversaires. (Très bien 1 très bien I à gauche.) C'est donc à nous, républicains, c'est donc au Gouvernement de la République à faire une politique qui lui permette d'affronter toutes les discussions, qui la mette au-dessus de toutes les injures. Un gouvernement qui peut être discuté peut ôtre outragé sans danger, soyez-en convaincus.
La République a aujourd'hui le pouvoir, qu'elle montre qu'elle n'a pas besoin de la force pour se défendre, hormis contre les attaques de la force I En un mot^ cette liberté, que nous avons réclamée autrefois, non pas pour nous seulement, mais pour tons, aujourd'hui que nous sommes aux affaires, aujourd'hui qu'à notre tour nous en sommes les dispensateurs, accordons-la à tous, aussi grande, aussi complète que possible. (Marques d'approbation sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Victor Piessier.
M. Victor Piessier. Messieurs, Je n'ai qu'un mot à dire et je supplie la Chambre de vouloir bien l'entendre. (Parlez I parlez I)
Quand nous voulons le respect de la République, nous ne sommes pas unis par la seule penséo de son existence ; nous croyons qu'elle est, qu'elle sera et durera, quelles que soient les conditions dans lesquelles elle est constituée. (Très bien I très bien I au centre.) Mais nous avons une autre pensée, une pensée de dignité; et quand on vient parler des campagnes, que J'ai l'honneur do représenter... (Es* clamations et rires sur un grand nombre de bancs.)
M. Clemenceau. Pas toutes I
D'autres membres. Pas à tous tout seul 1
M. Plessier. Je ferai remarquer aux interrupteurs que leurs interruptions n'apprennent rien à personne. (Nouveaux rires.)
Nous voulons, par un sentiment de dignité, dîsais-Je, que le Gouvernement qui a nos sympathies soit respecté par tous, parce que nous ne comprenons pas une existence légale qui ne serait pas en même temps une existence respectée. (Marques d'approbation au centre.)
Oui, la loi de la dignité humaine, nous l'appliquerons au Gouvernement de notre choix. YoiU la pensée qui nous anime quand nous voulons le respect de la République. (Nouvelles marques d'approbation à gauche et au centre.)
M. le président. La parole est à M. Clemenceau.
M. Glémeiicean. Messieurs, bien que je n'aie pas les longs et glorieux seryices de notre honorable collègue M. Marcou, cependant il me permettra de dire que. pas plus que lui. Je ne puis ôtre soupçonné dans mes intentions quand je viens demander qu'on puisse impunément outrager la République. (Interruptions sur quelques bancs.)
M* Lelièvre. Quel est l'intérêt ?
M. Glémenoean. Vooles-vous répéter votre Interruption? Je ne Kal pas entendue.
M. Leliévre. Je vous demanderai de me dire ot est l'intérêt de permettre de faire des choses que la conscience réprouve.
M. Clemenceau. Mon honorable collègue, M. Leiièvre, me demande quel intérêt il peut y avoir à permettre de faire impunément des choses que la conscience réprouve.
La conscience de qui?... La conscience de M. Lelièvre?... (Exclamations sur divers bancs.)
Plusieurs membres, La conscience de tousl
M. Clemenceau. Non, pas la conscience de tous ; la conscience des républicains. Mais ce n'est pas des républicains seulement qu'il s'agit ; vous légiférez pour tous les Français. (Interruptions diverses.)
Véritablement, messieurs. Je ne pourrai pas suivre mon argumentation, si, quand j'essaie de discuter avec calme, les interruptions viennent couper ma parole à chaque instant. Je vous prie de m'écouter. (Parlez! parlez I)
Je prétends que Je ne snis pas suspect, quand Je viens demander qu'on puisse impunément outrager la République. Je suis réf^ublicain depuis que Je respire...
A droite. Oh I oh I
A gauche. Mais certainement !
M. Clemenceau. J'ai été élevé dans l'amour de la République. J'ai vu mon père frappé au Deux-Décembre. Plus tard, Je l'ai vu partir pour l'Afrique, enchaîné comme un malfaiteur ; il n'y a pas un acte de ma vie politique par où je n'aie vivement cherché à servir la cause républicaine. Et Je viens ici défendre le principe de la République, la liberté, contre — je ne parte ni du ferme républicain qui m'a précédé k cette tribune, ni de mon honorable interrupteur — contre quelquesuns de ceux qui ont aujourd'hui la prétention de défendre la République nxieux que nous ne le saurions faire, et qui pourtant servaient Bonaparte quand les républicains étalent proacrits. (Marques d'approbation sur divers bancs à gauche.)
M. Plessier. Je n'ai jamais servi l'empire I
M. Clemenceau. Je répète que cela ne peut s'adresser à vous, monsieur Plessier! (Brait.)
M. le président. Messieurs, Je vous invite au silence. Je rappellerai à Tordre Je premier qui interrompra. 11 n'y a pas de discussion possible, si, quel que soit l'orateur qui est à la tribune, quelle que soit la thèse qu'il soutient, il est assailli par les interruptions. (C'est vrai! — Très bien 1)
DÉLITS CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE
M. Clemenceau. Messioars, l'honorable M. Marcoa noas a dit que si noos repoussions son amendement, nous allions tuer la République. Je lui réponds : La République vit de liberté ; elle pourrait mourir de répression... (Applaudissements à gauche.)... comme tous les gouvernements qui Tont précédé et qui ont compté sur le système répressif pour les protéger. Car enfla elle existe votre loi, et depuis longtemps. A-t-elle sauvé le gouvernement de Louis-Philippe? A-t-elle sauvé le gouvernement de Napoléon III ? Est-ce que ce n'est pas, sinon cette loi elle-même, du moins le système général auquel elle se rattache, le système de compression et de répression, qui a puissamment contribué à soulever l'opinion publique contre ces gouvernements? (Mouvements divers.) Voua ne roulez pas qu'on outrage le gouvernement de la République. Je ne le veux pas plus que vous, mais il ne s'agil pas de savoir ce que nous désirons : Il faut examiner ce qu'on vous propose de faire.
On veut vous faire décréter que l'outrage à la République est punissable. Soit. Et puis qu'arrivera-t-il7Il y aura des magistrats qui siégeront dans le prétoire et qui auront pour mission de dire où fliitt la discussion et où commence l'oulrage. Vous vous en remettrez à la magistrature, qui^ — Je ne préjuge pas l'avenir, — n'est assurément pas aujourd'hui une magistrature républicaine, du soin de tracer cette limite et d'établir ce qu'aucun orateur ne pourrait établir à cette tribune : à quel moment pjécis la discussion devient outrageante. En vérité^ Je vous le demande, qu'est-ce qu'une pareille loi peut bien avoir de commun avec la liberté républicaine ?
Qu'est-ce donc, en effet, que la République ? sinon un gouvernement d'opinion, c'est-à-dire un gouvernement fondé sur le principe du respect de la volonté nationale, et reposant par conséquent sur le principe de la liberté complète de discussion .
Eh bien ! jo vous le demande, de quel droit, au nom de quels principes, prétendez-vous Jamais empocher quelqu'un d'apprécier, non pas seulement un des actes d'un tel gouvernement, mais ce gouvernement lui-môme,* par des procédés de po. iémique qui relèvent assurément de sa conscience, comme on le disait tout à l'heure, mais qui relèvent aussi et par-dessus tout de ce souverain : l'opinion publique? (Mais non I mais non Ij
Un membre au centre. Il ne s'agit pas de discussion, mais d'outrage I
M. Clemenceau. Vos interruptions me prouvent que vos intentions sont libérales. Pour ma part^ Je ne l'ai Jamais mis en doute, mais J'entreprends précisément de vous démontrer qu avec les intentions les plus libérales du monde vous allez directement contre le principe de la liberté. Vous vouiez permettre la discussion et interdire l'outrage. Eh bien. Je défte qui que ce soit, ~ et il ne manque pas de jurisconsultes dans cette Chambre, — do venir à cette tribune vous dire à quel signe le magistrat pourra reconnaître que la discussion cesse et que l'outrage commence. Et si personne ici ne peut répondre^ Je dis que vous faites une loi d'arbitraire, non de liberté, une loi de monarchie, non de République. (Approbation sur divers bancs à gauche.)
Ce qu'on vous demande de faire est possible dans un gouvernement monarchique, où le principe c'est le roi ou l'empereur. On peut à la rigueur déterminer ce que c'est que l'outrage à la personne du roi ou de l'empereur, qui se confond avec le principe. Mais aujourd'hui, où est le roi, où est l'empereur?
A gauche. Très bien I Très bien 1
M. Clemenceau. Le souverain, c*est le suffrage universel, c'est la nation, gouvernant dans sa liberté et trouvant dans la forme républicaine la seule garantie de cette liberté.
M. Victor Plessler. Hespectes-la I
M. Clemenceau. Comment le législateur pourrait-il entreprendre contre cette même liberté, sans porter atteinte au principe primordial de la République.
Ainsi qu'il arrive soas tous les régimes, l'opposition revendiqao aajouraiiui la liberté. Donnez-lui le pouvoir, et elle s'empressera de réclamer des lois répressives. Cest aux seuls républicains que peut ôtre réservée la gloire d'instituer, quand ils sont au Gouvernement, la liberté qu'ils revendiquaient dans l'opposition. Et cela, par la raison que la liberté est le principe de leur gouvernement et qu'il ne se peut concevoir de république démocratique sans liberté.
Vous n'y songez pas, vous avez vaincu vos ennemis, les ennemis de la République, et cependant vous aviez contre vous toutes les puissances de ce pays, l'administration, la magistrature, l'armée elle-même spécialement organisée contro le pays, l'argent lui-même, l'oligarchie financière ; vous aviez contre vous toutes les puissances sociales, armées de toutes les lois de répression dirigées par toutes les monarchies contre la liberté. Et cependant vous avez vaincu ! Et ces lois de répression ont été impuissantes, et votre victoire a consacré k jamais le triomphe de la liberté et l'impuissance du système répressif. (Applaudissements à gauche.)
Et c'est quand votre victoire est assurée, quand vous ête^ les plus forts, quand vous avez une majorité immense non seulement dans le Parlement mais dans le pays, quand votre victoire prouve rinefflcacité de ces mêmes lois qu'on vous propose d'édicter aujourd'hui, quand vous avez pris sur ces bancs la place de ceux qui défendaient ces lois. C'est aujourd'hui qu'on vous propose de les imiter, d'abandonner le principe de liberté qui vous a donné la victoire, qui vous a donné le pouvoir, qui vous le conservera, c'est aujoard'hni qu'on vous propose de vous inspirer dans l'établissement du gouvernement nouveau du principe où vos prédécesseurs avaient mis tout leur espoir et qui les a perdus 1
Messieurs, si vous accédiez à la proposition qui vous est faite, ce serait en quelque sorte comme par un retour inconscient à l'esprit monarchique. Eh bien, les monarchistes ont été impuissants; vous seriez impuissants; vous seriez impuissants à votre tour I (Applaudissements sur quelques bancs k gauche.)
Si sons le nom de République vous essayez de faire Je ne sais quelle transaction bâtarde entre la République et la monarchie, votre loi sera impuissante à vous défendre. Si vous faites la République, c'est-à-dire un gouvernement de liberté, () n'avez- vous k craindre des monarchistes, c'estrà-dire des vaincus ?
Il faut avoir le courage de faire son choix ; vous vous trouvez en présence de deux systèmes : celui de la répression et celui de la liberté.
A gauche. Oui, il n'y en a pas d'autre !
M. Clemenceau. Je sais bien que la tentation est très grande pour ceux qul^ arrivant au pouvoir, ont sous la main les armes de défense dont les gouvernements précédents ont fait usage. Je sais bien que la tentation est très grande d'employer au service de la République les instruments de répression qui devaient servir à protéger la monarchie. Mais, messieurs, rappelez-vous donc que toutes ces armes ont été impuissantes dans les mains qui les ont maniées : ayez le courage de les jeter loin de vous. Répudiez l'héritage de répression qu'on vous offre, et, fidèles à votre principe, confiez-vous courageusement à la liberté. (Très bien ! très bien 1 et applaudissements répétés sur divers bancs k gauche.)
M. le président. Il y a trois demandes de scrutin...
Plusieurs membres. L*avis de la commission !
M. le président. Je ferai observer que la commission a fait déjà connaître son opinion en rayant dans ton article 29 les mots : a outrages envers la République ».
Plusieurs membres. Qu*elle défende son opinion I
M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole? Je suis prêt à la lui donner, (bruit.) Je vous en prie, permettez-moi de poser les questions... Monsieur le rapporteur, voulez-vous la parole?
M. le rapporteur. Oui, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. Je prie ses collègues de vouloir bien l'écouter.
DÉLITS CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE
M. le rapporteur. CVst une simple explication que j'apporte à la tribune pour qu'il n'y ait ni de doute ni équivoque. La cominiflsion avait introduit dans le projet une disposition qui visait l'outrage envers la République. Par suite du renvoi h la commission du contre-projet de l'honorable M. Ploquer, la commission ■a cru devoir, eu considération du vote de la Chambre, supprimer du projet définitif le délit d'outrage envers la République.
M. le prtoldent. Le paragraphe 2 de l'article 29.
M. le rapporteur. La commission croit devoir persister dans cette suppression. (Mouvements en sens divers.)
M. Noël Parfait. Ce n'est pas l'avis de toute la commission.
M. le président. La Chambre va statuer, au scrutin public, sur la rédaction -qui loi est proposée par M. Marcou, et qui est ainsi conçue :
« Tout outrage commis par l'un des moyens énoncés eu l'article 24 (ancien -article 26), envers la République, sera puni d'un emprisonnement de trois mois k un an. »
il y a trois demandes do scrutin.
Ces demandes sont signées :
La première, par MM. d'Ariste, de La Bassetière, de Bandry-d'Asson, le vicomte de Kermenguy, Azémar, Laroche-Joubert, Desloges, Kelleo Rauline, Charlemagoe, Hamille, de Soland, comte de Béiizal, Bergerot, d'Aulan, Hnon de Penanster, •Ganivet, de Saint-Martin, de Parts, de Perrien, de La Grange, etc. ;
La seconde, par MM. Barodet, Georges Perin, Ed. Lockroy, Clemenceau, Germain Casse, le comte de Oouvilte-Maillefeu, Madier de Montjau, Louis Blanc, Yernhes, Bizarelli, Talandier, Rathier, Harion, Guillot (Isère), Saint-Martin (Yaucluse), Jouffrault, Méoard-Dorian. Audiffred, etc. ;
La troisième, par MM. Marcou, Talandier, Achard, Rathier, Margue, J. Maigno, Turigny, Cotte, Moreau, Bernard Lavergne, Le Monnier, Nadaud, Barodet, Sallard, Dethou, Hir, Forné, etc.
11 va être procédé au scrutin.
(Les votes sont recueillis ; MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin :
ONT VOTÉ pour:
MM. Agniel. Amat. Anthoard. Armez. Arnoult.
Baihaut. Bamberger. Barbedette. Barthe (Marcel). Beausire. Bel (François); Belle, fiellissen (de). Belon. Benoist. Bernard. Bernier. Bienvenu. Biiot de Fonteny. Blanc (Pierre) (Savoie). Bonnaud. Borriglione. Bouthier de Rochefort. Bravet. Bresson. Brice (René). Bruneau.
Caurant. Cavalié. Caze. Cliaix (Cyprien). Chalamet. Chaley. Chanal (général de). Chantemille. Charpentier. Chevallay. Chevandier. Chiris. Choron. Corentin-Guyho. -Cornil. Costes.
Danelle-Bernardin. Defoulenay. Deluns-Montaod. Desseaux. Deusy. Devade. Devaux. Devello (Meuse). Devès. Diancourt. Dreux. Dreyfus (Ferdinand). Drumel. Ducroz. Dupont. Durand (Ille-et-Vilaine). Durieu.
Escanyé. Escarguel. Even.
Faure (Hippolyte). Folliet. Forné. Fouquet. Fourot.
Galpin. Ganne. Garrigat. Gasté (de). Gaudy. Germain (Henrî). Girard (Alfred). Girault (Cher). Girot-PouzoL Godin (Jules). GroUier. Gros-Gurin. Guichard. Guillemin. Guyot (Rhône).
Horteur. Hovius. Hugot.
Jametel. Janzé (baron de). Jeanmaire. Jenty. Joumaolt. Joion.
Labadié (Bouches-du-Rhône). La Caze (Louis). LafBte de Lojoannenque (de).
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Lalanne. Lanel. Langlois. Laaniond. Laarençon. I^avergne (Bernard). La Vieille. Lebaudy. Lécher bon nier. Lecomte (Mayenne). Legrand (Pierre) (Nord). Lelièvre (Adolphe). Le Maguet. Le Blonnier. Lepouzé. Leroux (Aimé) (Aisne). Levôque. Level (Georges). Liouville. Lombard. Loubet. Loustalot.
Hagniex. Mahy (de). Maigne (Jules). Maillé (d'Angers). Marcère (de). Marcou. Masure (Gustave). Maonoary. Mayet. Méline. Mercier. Mestreau. Mingasson. Moreau. Morel (Hippolyte) (Manche). Mougeot.
Nédellec. Neveux. Noél-Parfait. Noirot.
Osmoy (comte d'). Oudoul.
Parry. Pâtissier. Paulon. Penicaud. Péronne. Peulevey. Philippe (Jules). Philip^ poteaux. Picard (Arthur) (Basses-Aipes). Plessier. Penlevoy (Frugier de). Pouliot Pradal.
Rameau. Récipon. Renault-Morlièrel Riban. Ribot. Riolteau. Roger. Rollet. Roudier. Royer.
Saliard. Salomon. Savary. Senard. Simon (Fidèle). Sonchu-Servinière. Sourrigués. Soye.
Talion (Alfred). Teiasèdre. Tézenas. Thiesaé. Thomas. Tondu. Trouard-Riollo.. Truelle.
Vignancour. YlUain.
Waddington (Richard). Waldeck-Rousseau.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abbatuccî. AUain-Targé. Allègre. Allemand. Ancel. André (Jules). Anissôn- Duperron. Arenberg (prince d'). Ariste (d*). Arrazat. Audiffred. Aulan (marquis d'). Azémar.
Baduel d'Oustrac. Ballue. Baraacud. Bardoux. Barodet. Bastid (Adrien). Baudry d'Asson (de). Beaucliamp (de). Beauquier. Bélizal (vicomte de). Benazet. Berger. Bergerot. Berlet. Bert (Paul). Bertholon. Blanchi. Biliais (de La). Bizarelli. Blachère. Blanc (Louis) (Seine). Blin de Bourbon (vicomte). Bonnet-Duverdier. Dose. BouÔhet. Boudeville. Bonlard (Cher). Boulart (Landes). Bouquet. Bourgeois. Bousquet. Bouteille. Boyer (Ferdinand). Boysset. Brame (Georges). Brelay, Breteuil (marquis de). Brierre, Brisson (Henri). Brossard. Buyat.
Cantagrel. Casablanca (vicomte de). Casimir Perler (Paul) (Seine-Inférieure). Casse (Germain). Castaignède. Cazeaux. Charlemagne. Chavanne, Chavoix. Chevreau (Léon). Cibiel. Clemenceau. Clercq (de). Golbert-Laplace (comte de). Combes. Corneao. Cossé-Brissac (comte dej. Cotte. Couturier. Crozet-Fourneyron.
Dagttlihon-Pujol. Baron. Datas. Daumas. David (Jean) (Gers). David (baron Jérôme) (Gironde). Debuchy. Delafosse. Deniau. Desloges. Dethou. Douville-Maillefeu (comte de). Dréo.Dréolle (Ernest). Du Bodan. Dubois (Côte-d'Or). Dubost (Antooin).. Du Douét. Dufour (baron) (Lot). Duportal. Durfort de Givrac (comte de). Duvaux*
Eschasseriaux (baron). Eschasseriaux (René). Espeuilles (comte d').
Farcy. Favand. Feltre (duc de). Ferrary. Flandin. Fleury. Floquet. Fousset Franconie. Frébault. Fre^el.
Gagneur. Ganivet. Gaalonde. Gassier. Gastu. Gatineau. Gaudiu. Gauthier (René). Gavini. Gent (Alphonse). Gilliot. Ginoux de Fermon (comte). Girardin (Emile de)» Girood. Goblet. Godelle. Godissart. Gonidec de Traissan (comte Le). Granier de Cassagnac (Georges). Granier de Cassagnac (Paul). Greppo. Guillot (Louis).
Haentjens. Hamilie (Victor). Ilarcourt iducd'). Haussmanu (baron). Havriocourt (marquis d'). Hérisson. Uermary. Huon de Penanster.
Jacques. Janvier de la Motte (père) (Eure). Joigneaux. Jolibois. Joabert. Jouffrauit. Juigné (comte de).
Keller. Kermenguy (vicomte de). KIopstein (baron de).
DÉLITS CONTRE LA CHOSE PUBUQUB
Labadié (Aabd). La Baasetière (de). Labat. Labitte. Laboxe. Ladoucette (de). La Grange (baron de). Lanaave. La Porte (de). LargenUye (de). Laroche-Joubert. La Rochette (Ernest de). Larrey (baron). Lasbaysses. Latrade. Lecoute (ladre). Legrand (Arthur) (Manche). Le BfaroU (comte). Lenglô. Léon (prince de). Le Peletier d'Aunay (comte). Lepère. Le ProYOSt de Laanay (Calvados). Le ProTost de Launay (C6le8-da-Nord). Leroy (Arthur). Levert. Livoii. Loekroy. Loqueystie (de). Loroîs (Morbihan).
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La Chambre n*a pas adopté l'amendement de M. Marcou.
GHAHBaB DBS DÉPUTÉS. PRÉSIDENT M. GaHBETTA. Deuxième délibération décidée le 5 février 1881. — Séance du lundi 14 février 1S81.
M. le président lit l'article 26.
• Art. 26. — Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics seront punis d*un emprisonnement de six Jours à six mois et d'une amende de 16 francs à 500 francs» ou de l'une de ces deux peines seulement. »
M. le président. MM.. Marcou, Roudier et Fourot proposent de faire pré- ' céder l'article 26 de la disposition suivante :
« L'outrage à la République, à la Chambre des députés, an Sénat et au Président de la République par l'un des moyens énoncés dans Tart. 24, est puni d'un em> prisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr. »
H. Marcou a la parole.
M. Marcou. Messieurs, lors de la première délibération, J'ai eu Thonneur de TOUS proposer un amendement ayant pour objet la répression de l'outrage à la République.
Plusieurs de mes amis, avec lesquels J'avais longtemps marché d'accord dans toutes les questions, ont constaté un dissentiment profond ; ils ont exprimé la crainte que le mot République n'ait pas une signification assez claire, assez nette, assez précise, pour que cette institution pût être l'objet d*un outrage et par conséquent, pût donner lieu à des pénalités.
Je persiste à croire que le mot République est compris de tout le monde, que ce n'est plus une entité métaphysique, politique, que ce n'est pas une pure abstraction, une sorte de mirage voyageant à travers les espaces. Non! la République, c'est la réalité présente, vivante, agissante^ se manifesunt par son gouvernement; la République, c'est, en d'autres termes, le gouvernement républicain. C'est ainsi que nous Teutendons ; il ne peut en être différemment. (Rires ironiques à droite.)
Néanmoins, pour ne laisser aucune espèce de prétexte, pour éviter toute controverse sur cette question, J'ai développé, détaillé mon amendement; et bien que, primitivement. J'y eusse compris implicitement, mais nécessairement, le Président de la République, la Chambre des députés et le Sénat, j'ai exprimé nommément tout ce qui était renfermé sous ce mot : la République. C'est pour cela que J'ai l'honneur de vous proposer, aujourd'hui un amendement qui porte à la fois sur Toutrage à la République, à la Chambre, au Sénat et au Président d^ la République.
Messieurs, tous les gouvernements ont reconnu la nécessité do se protéger contre les attaques violentes, dangereuses auxquelles ils peuvent être exposés de la part de leurs ennemis.
Un membre à droite. Cela leur a beaucoup servi I
M. Marcou. La liberté, dont Je suis un partisan passionné, trouve sa limite dans la liberté d'autrui. La République, le Gouvernement actuel, c'est notre bien ; de sorte que toutes les fois que l'on porte atteinte à la République, on porte atteinte à
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notre bien personnel. On ne peut donc avoir le droit de violenter le Gouvernement de la République, de déchaîner toutes les colères, tous les outrages, toutes les insultes sur elle, sans qu'immédiatement on ne produise au sein de la société républicaine, parmi les masses républicaines, un trouble profond, un mal considérable. Dès lors, il' y a nécessité de réprimer l'outrage envers la République.
D'ailleurs, messieurs, est-ce que tous les gouvernements précédents ne ae sont pas protégés? ...
M. Clemenceau. Cela leur a bien réussi!
M . Marcon. Je répondrai à votre interruption... Est-ce qu'ils ne se sont pas protégés, non seulement en France, mais chez nos voisin a 7 Est-ce que l'Angleterre, dont on parle tant, ne possède pas encore, à l'heure qu'il est, des lois atrocement protectrices de son gouvernement? Elle n'en fait pas usage, parce que la nécessité ne s'en fait pas sentir ; mais il n'en est pas moins vrai que l'Angleterre, après la chute des Stuarts, voulant réprimer les manifesutions des partisans du Prétendant, fit voler une loi aux termes de laquelle ceux qui auraient nié dans une conversation privée le droit du roi à la couronne étaient punis, alors même que cette négation était faite sans préméditation, de la peine de Temprisonnement ; et si cette contestation se produisait publiquement dans les Journaux, elle était punie de . l'emprisonnement perpétuel; dans certains cas m6me, la peine de mort était appliquée.
M. Clemenceau. J'espère que ce n'est pas ce que vous proposez 1
M. Marcou. Voilà ce que le gouvernement de l'Angleterre a fait.
M. Ribot. Il y a quelque temps I
M. Marcon. Trouvez-vous que ces précautions n'ont pas servi à l'Angleterre et ne l'ont pas protégée contre des désordres, contre des excitations venant précisément des partisans de la dynastie déchue ?
Vous me dites que ces précautions n'ont point été utiles aux gouvernements de la Restauration, de Louis-Philippe et de l'Empire 1
Il faut s'expliquer à cet égard. Est-ce que la Restauration est tombée pour avoir fait la loi de 1819 ou de 1822? La Restauration est tombée pour des causes que nous connaissons tous : son origine d'abord, ses tendances ensuite, et, finalement, les ordonnances de Juillet qui déterminèrent la révolution de 1830.
Quant à Louis-Philippe, nous savons qu'il est tombé, non pas parce quMl a fait la loi de 1835 : il est tombé parce que le système parlementaire qu'il avait inauguré était le résultat de la corruption, parce que le peuple frappait à la porte et voulait entrer dans le corps électoral. Voilà pourquoi la question de la réforme électorale a été la pierre d'achoppement de ce gouvernement et l'a fait succomber.
Est-ce que l'Empire, qui s'était entouré d'une forte cuirasse, qui s'était envi* ronné do toute sorte de précautions, qui avait multiplié les répressions, qui avait été Jusqu'aux mesures de transportation , de proscription, est-ce que l'Empire, alors même qu'il s'était départi des moyens de coercition et d'intimidation qu'il avait longtemps mis en usage, est tombé à cause de la répression de la presse, à cause des avertissements préalables, et du droit qu'il s'était attribué de supprimer les journaux qui lui déplaisaient? Non : l'Empire est tombé sur le champ de bataille de Sedan, et non pas sur les barricades de Paris! (Très bien à gauche.)
Vous voyez donc, messieurs, à quoi se réduit cet argument : les lois de répression n'ont servi en rien aux gouvernements antérieurs. D'abord ce serait à démontrer ; car Je crois, pour ma part^que ces lois protectrices ont contribué à garantir ces gouvernements de bien des attaques. Nous avons été et nous sommes encore froissés par ces lois ; nous ne nous en plaignons pas : c'était alors une bataille, malheur au soldat qui reçoit des blessures et qui tombe sur le champ du bataille de la presse. Mais, d'un autre côté, nous reconnaissons que le gouvernement de la Resuuration, celui de Louis-Philippe et celui de l'Empire, avaient leurs raisons pour se défendre et repousser nos attaques.
M. Georges Perin. Vous attaquez le projet de loi. et tous défendez la loi de18&2!
M. Marcou. C*est le principe du droit seul à la protection que je proclame ici poar tous les gouvernements nouveaux. Je n'examine pas leur nature, je ne justifie pas les moyens, à mon point de vue libéral, qu'ils ont adoptés, puisque j'ai été leur anUgoniste et que j'ai été leur rictime. Mais, en parcourant Thistoire, je vois que, quand un gouvernement s'élève, il cherche à se défendre contre ses ennemis. Est-ce que la République, aujourd'hui, n*a pas également des précautions à prendre? Est-ce que la République nVst pas entourée d'adver&aires? Songez-y : la République est à peine naissante 1 Ce n'est guère que depuis trois ou <iuatre ans que nous ne tremblons plus pour son avenir; ces alarmes que nous avons éprouvées, à Tépoque de l'entreprise criminelle du 16 mai, sont encore présentes à vos mémoires. La République a besoin de protection et c'est pour cela que j'insiste.
Il me semblait que le mot république devait suffire pour envelopper, pour embnaaer toutes les parties de la sphère gouvernementale ; mais, afin qu'il n'y ait plus de doute, je propose, par mon amendement actuel, de réprimer aussi les outrages à la Chambre des députés, an Sénat, au Président.
Messieurs, en 1848, l'Assemblée nationale, vous me l'accorderez bien, était composée de républicains; elle fit une loi qui n'est pas reproduite par la commission, tant s'en faut. Permettez-moi de vous lire le texte même des dispositions de la loi du 12 août 1848 :
« Toute attaque par l'un des moyens énoncés en l'article t** de la loi du 17 mal 1819 contre les droits et l'autorité de l'Assemblée nationale, contre les droits et l'autorité que les membres du pouvoir exécutif tiennent des décrets de TAssemblée, contre les institutions républicaines et la Constitution, contre le principe de la souveraineté du peuple et du suffrage universel sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de 300 francs à 6,000 francs. »
Je ne vous demande |)as tout cela. Je n'admets pas que l'on réprime les attaques. Je veux, au contraire, que la discussion soit large, profonde, que la lumière se fasse sur tous les problèmes politiques et sociaux de notre époque, et tel est l'avantage de notre Constitution, qu'elle porte dans son sein le germe du progrès; elle est essentiellement perfectible. En effet, au moyen de la clause de révision nous avons le droit de tout contrôler, de fouiller dans le passé, d'interroger l'avenir, de comparer les divers systèmes; mais c'est là la discussion sincère, utile, l^onnète, et ce n'est pas « l'outrage ».
L'outrage commence lorsque l'attaque devient grossière, indécente ; alors, cette attaque se convertit en insulte, en outrage. Voilà où est la limite. L'outrage peut être plus dangereux que l'attaque elle-même; il déverse le mépris et la déconsidération : c'est l'avilissement de la Constitution et de toutes nos institutions. C'est la décomposition du principe par le venin et la bave de nos insulteurs.
Oui, c'est la mort du principe républicain lui-même et des institutions que ce principe a engendrées et qui sont faites uniquement pour protéger, pour soutenir «t faire vivre la République.
Voilà la différence que je fais entre l'attaque et l'outrage.
Tant que vous discutez, vous usez de votre droit; mais, dtf jour où vous dépassez les limites de la pudeur et des convenances, du jour où vous devenez grossier, insolent, provocateur, et où vous jetez l'invective et le mépris sur les institutions que vous prétendez juger et apprécier, dès ce moment-là l'outrage apparaît ; c'est un délit que vous commettez.
C'est pourquoi je vous conjure de ne pas légitimer l'outrage, de ne pas le sanctionner par votre vote. La grande portée du vote que vous allez émettre, je voudrais vous la faire sentir. La question ayant surgi du travail de la commission, vous devei la résoudre.
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Je comprendrais qu*on pût dire : noas n'avons pas fait de loi là-dessus, noas n'y avions pas songé, nous avonslaissé passer l'insulte à la République par un oubli involontaire, parce que nous n'avions pas pensé qu*il y aurait des gens assez audacieux pour porter la main sur elle, pour l'insulter. Mais il n'en est pas ainsi. Lar commission a posé la question, et alors il faut la résoudre, par oui ou par non.
Eh bien, si vous repoussez mon amendement, vous élevez Toutrage à la hauteur d*une institution (Mouvements divers), vous faites l'apologie de Toutrage, voas l'autorisez. Vous donnez alors carrière à tous nos ennemis, à toutes leurs souillures, et par là vous faites un mal énorme au suffrage universel des campagnes. (Marques d'approbation sur divers bancs. — Interruptions à droite.)
Il ne faut pas se le dissimuler, le tempérament des' campagnes n'est pas le même que celui des Parisiens, les mœurs, les idées, les sentiments sont différents. (Très bien ! très bien I sur plusieurs bancs à gauche.)
Et J'insiste à cet égard; J'ajoute qu'il y a dans les campagnes, dans les petite» localités, dans les villes très peu importantes, une foule de petits journaux appartenant aux partis hostiles ; eh bien, ces feuilles, sans valeur littéraire, répandent le fiel, le venin, l'insulte et l'outrage contre la République et se» institutions.
Les journaux se colportent de hameau en hameau ; ah ! ne croyez pas qu'à c6té de cette presse prétendue conservatrice on trouve, dans les campagnes, le contrepoison que nous trouvons dans la presse de Paris, lorsque tels ou tels Journaux attaquent, soit les institutions, soit les agents qui mettent en fonction ces institutions. En d'autres termes, à Paris, à côté des critiques que nous lisons dans un Journal, nous ne manquons pss de lire dans un autre des contradictions qui détrui** sent l'effet produit par le premier. Voilà ce qui se passe à Paris.
Aussi a-t-on pu dire qu'en quelque sorte la presse est impuissante. Oui, cela parait un paradoxe, cela est un paradoxe vrai, non pas pour la province, où l'on croit encore à la lettre moulée, mais pour Paris, où on lit tous les journaux.
Savez-vous à quoi mène cette habitude de tout lireP à un véritable scepticisme politique sur les questions courantes ; on ne prend pas, en effet, ses opinions dans le Journal, on les puise dans sa raison, dans ses propres réflexions. Mais, dans les campagnes, la presse Jouit encore d'une grande autorité, de quelque côté qu'elle vienne. Aussi, Je prétends que, si vous ne punissez pas l'outrage, vous découragerez les électeurs des campagnes. Et prenez garde, messieurs! c'est là qu'est le danger de l'avenir I C'est de là que tout au moins le péril peut venir menaçant notre conquête. Si nous venions à dégoûter, à décontenancer les électeurs ruraux, si les sympathies, Tenthousiasme que manifestent les campagnes pour la République, si tons ces sentiments s'évanouissaient à la suite de la guerre incessante que font les partis dynastiques à nos institutions, eh bien I dès ce moment, soyez persuadés que la République serait sérieusement menacée. Si nous perdons, en effet, le gros de notre armée, nous perdrons la bataille électorale.
Il faut prévoir cela, et pour cela préserver de toute atteinte la sympathie, l'esprit, la confiance, l'amour des campagnes pour la République. Si au contraire vous y entretenez un foyer de déconsidération, de décomposition en permettant l'ontrage à jet continu, Je le déclare, la République vous rendra responsables des conséquences fatales qui en découleront.
Messieurs, des élections législatives vont venir ; si vous ne réprimez pas l'outrage, soyez bien sûrs que les adversaires de la République ne se feront pas faute de se servir de cette arme que vous aurez mise vous-mêmes en leurs mains.
On a dit : Il y a aujourd'hui un débordement d'injures, et on le tolère, et la République n'en meurt pas pour cela. Croyez-vous qu'elle s'en porte mieux ? Je ne le pense pas. Mais du jour où vous déclarerez qu'on ne peut punir l'outrage, il y aura un redoublement d'insultes, un dévergondage de paroles et d'outrages. Ce que nous voyons n'est rien à côté de ce que nous verrons. Les lois répressives
existenr, tant que la loi nouvelle n'est pas TOtée. Or, ne l'oubliez pas, les lois répressives produisent toujours leur effet préventif.
A riieure qu'il est, ceux qui Jettent la boue à la République, à nos institutions procèdent avec beaucoup de ménagements et de précautions, parce qu'ils saven qu'il y a sur leur tête une loi qui pourrait les atteindre. Du jour où vous aurez déclaré l'impunité de l'outrage, de ce jour là vous serez assaillis, assourdis par toutes les clameurs qui s'élèveront contre la République et qui, puisant leur inspiration dans les instincts les plus haineux, feront usage des termes les plus odieux et les plus révoltants. (Très bien I très bien I sur divers bancs.)
Ainsi, j'estime que les arguments qu'on a fait valoir n'ont aucun fondement véritable. On nous a dit : La République est si haute. Ab I oui, la République peut longtemps résister à cette espèce de guerre; mais elle finira par y perdre une partie de sa force morale, en perdant le respect de tous. La République n'est pas si haute qu'elle plane dans les nuages ; je la vois ici sur cette terre, susceptible de sentir les coups, les blessures. Toutes les fois que vous l'outragez, que vous l'insultez, il y a une répercussion de l'insulte dans nos cœurs, il y a, par l'action d'une cause réflexe, une humiliation profonde dans notre Ame, dans nos consciences. (Marques d'approbation sur plusieurs bancs.)
L'outrage, pour me résumer, ne peut pas vous paraître une chose indifférente, légitime. L^outrage permis, c'est la guerre <}éclarée à la République, et la pire de toutes les guerres. Voyez comme vous seriez inconséquents : tous punissez les ou* trages faits aux monarques étrangers et à leurs ambassadeurs. Puisque vous employez le mot outrage, vous devez évidemment savoir ce qu'il signifie et comment on peut le juger, l'absoudre ou le condamner.
Je n'ai donc pas besoin de revenir sur sa définition. Vous punissez, dis-je, l'outrage envers les ambassadeurs, les rois et les empereurs de l'Europe, et, mieux encore^ vous autorisez les membres du cabinet, qui se croiraient insultés, à saisir les tribunaux et à appeler la répression sur l'auteur des insultes qu'on leur aurait adressées. Ainsi donc, d'un côté, monarques étrangers, les ministres eux-mêmes seront protégés, défendus, garantis contre les injures et les outrages, et, d'un autre côté, la République, la Chambre des députés, le Sénat et le Président de la République pourront être impunément diffamés, vilipendés, outragés. Cela est-il logique? Cela peut-il être? (Très bien I très bien 1 sur plusieurs bancs.)
Je n'insiste pas davantage. Il est incontestable que l'outrage ne peut pas être considéré comme un acte de liberté dans un Ëtat civilisé. Ce serait, au contraire, faire le plus grand mépris de la liberté que de l'abandonner sans protection à tous les hasards, à toutes les violences de nos anciens persécuteurs. Ne lui refusez pas votre protection, elle en a besoin, car nous sommes encore obligés de nous défendre contre les attaques des anciens partis qui semblent se désagréger, mais qui, sous le coup d'événements possibles, peuvent facilement se recomposer et constituer des coalitions.
Croyez-moi^ messieurs, protégez nos institutions, protégez la République, la Chambre des députés, le Sénat et le Président de la République ; là est le salut, là est la digue contre la réaction. Si vous livrez ces institutions aux coups de nos ennemis, quelle sera l'attitude des républicains? Que nous faudra-t-il faire? Ou bien nous devrons renoncer à nous dire républicains, ou bien il nous faudra prendre nous-mêmes les armes pour repousser l'insulte. (Mouvements divers.)
M. Emile de Girardin. Vous avez les journaux pour vous défendre.
M. Marcon. Vous ne voudrez pas cela. Vous voudrez la paix, le maintien de la sécurité et le développement progressif de l'idée républicaine. Vous voudrez aossi que nos institutions soient respectées, honorées. Vous repousserez donc le droit à l'outrage qu'on veut vous faire reconnaître. S'il en était autrement, nous ne formerions plus une société civilisée, nous retournerions à l'état barbare. (Très bien I et applaudissements sur divers bancs.)
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M. le président. La parole est k M. Cléocenceaa .
M. Glémeaceau. L'honorable H. Marcou présente pour la seconde fois Tamendement qu'il vient de défendre à cette tribune. A une précédente séance, il s'était trouvé dans un vériuble embarras. Gomme il soutenait cette thèse qu'il fallait Interdire l'outrage à la République, nous lui avioDS demandé en quoi consisUit l'outrage à la République.
H. Marcou n'a pas répondu. Après avoir consacré un nombre de Jours à réfléchir sur cette question, il a trouvé que la République se personnifiait dans le Président de la République et dans les deux Chambres. Eh bien, ]e viens faire une objection de principe à mon honorable contradicteur et lui dire que la République ne se personnifie pas du tout dans le Président de la République et dans les deux Chambres.
M. Marcon. Je n*ai pas dit cela.
M. Clemenceau. J'ai recueilli vos paroles.
M. Marcou. J'ai demandé qu'on interdise l'outrage à la République en ellemême, et c'est accessoirement que J'ai indiqué le Président de la République, le Sénat et la Chambre des députés comme devant ôtre également protégés contre lui.
Je persiste dans ma première pensée, que la République doit être respectée et mise à l'abri des outrage?.
M. le comte de DouTllle-lCaillefen. Qu'appelez-roas la RépubUque ? la monarchie n'a Jamais été protégée.
M. Clemenceau. Si vous voulez que J'emploie une autre expression, pour tradi;iire votre pensée, Je dirai que vous êtes venu soutenir cette thèse que la République était représentée par le Président de la République et par les deux Chambres. Eh bien, je prends la liberté de contredire cette assertion : il y a, au-dQssus des Chambres, le suffrage universel de qui elles tiennent leurs pouvoirs. (Très bien! très bien 1 à gauche.)
Le souverain dans ce pays n'est pas le Président de la République ni le Parlement; le souverain, c'est le peuple : nous sommes sous le régime de la souveraineté populaire ! Je vous demande alors pourquoi vous ne poussez pas la logique Jusqu'à interdire l'outrage à la souveraineté nationale, outrage Infiniment plus grave et plus dangereux que l'outrage à la personne du Président de la République ou aux deux Chambres. (Très bieni h gauche.)
Vous ne le faites pas et vous ne pouvez pas le faire, car ce n'est pas par des lois répressives qu'il vous serait possible de protéger le libre exercice de la souveraineté populaire. La seule protection qu'elle attende de vous et que vous puissiez lui donner, c'est de lui permettre de s'exprimer librement par la presse, par les réunions publiques, par le scrutin quand le souverain maître, le peuple, est convoqué dans ses comices. C*est ainsi que la liberté, loin d'être un danger, est la condition même de l'exercice de la souveraineté populaire, qui n'a que faire delà protection précaire que vous lui offrez et qui n'a besoin, pour se défendre, que de la liberté, non pas de telle ou telle portion de la liberté que vous lui mesurerez d'une main plus ou moins avare, mais de la liberté sans épithète, de toute la liberté. Voilà en deux mots la réponse à toute votre argumentation.
Que voulez-vous protéger en effet, et qui voulez-vous que nous protégions f La République? Je ne veux pas plus que vous la livrer sans défense aux'attaques de ses ennemis ; mais Je prétends que la véritable manière de la mettre en mesure de se défendre avec succès contre les attaques de ses ennemis, c'est de lui permettre de les affronter face à face, avec part égale de champ de soleil, et de livrer au grand jour, devant le peuple qui doit nous Juger tous, la suprême bataille delà République contre la monarchie. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
Et maintenant, mon cher collègue, répondant aux objections que nous avions apportées à cette tribune, vous avez essayé de passer en revue les causes pour lesquelles les gouvernemenu précédents sont tombés.
Nous ftTions dit : les armes dont yoiis nous proposez de nous saisirsont restées impuissantes à protéger tons les gouvernements qui en ont fait Udage. Vous nous avez répondu : Croyez-vous que Louis-Philippe soit tombé pour avoir refusé ia liberté de la presse ? Non, c'est pour n'avoir pas voulu consentir à l'élargissement du corps électoral par l'adjonction des capacités. Et vous avez ajouté : Croyez-vous que Napoléon UI soit tombé pour avoir refusé la liberté de la presse? Non, il est tombé sur le champ de bataille de Sedan I
Mais pourquoi Louis- Philippe a-t-il refusé d'élargir le corps électoral ? et pourquoi Napoléon III est-il tombé sur le champ de bataille de Sedan ? C'est qu*il y a eu là une situation générale qu*il ne dépendait pas d'eux de changer. C'est que tout se tient dans la politique ; et qu'un gouvernement de répression est condamné par cela même qu'il met obstacle à la libre manifestation de l'opinion pu. blique, non seu!ement à méconnaître Toplnion publique, mais encore à ignorer J usqu'à l'état, Jusqu'à la valeur des forces dont il peut disposer. Ces gouvernements n'avaient pas d'intérêt à commettre les actes qui les ont perdus : Napoléon III avait même un intérêt vital à connaître l'état de l'armée française, à organiser la défense du territoire ; il semblait qu'il disposât de tous les moyens d'informations nécessaires, et malgré cet intérêt si évident, il s'est grossièrement trompé. Il a livré la France dans les conditions que nous savons; pourquoi cela ? C'est qu'il avait organisé un gouvernement sans liberté, c'est qu'il exerçait un pouvoi r sans contrôle. (Très bien I très bien I sur plusieurs bancs à gauche.} Saississezvous maintenant le danger de votre proposition ?
A votre tour, vous voulez défendre la République comme Napoléon III avait entrepris de défendre l'Empire, par des lois de répression qui, loin de protéger les régimes précédents, n'ont servi qu'à les abuser grossièrement, à les aveugler sur leur propre intérêt, à les perdre en compromettant de la façon la plus grave les intérêts primordiaux du pays.
Voilà pourquoi nous vous disons : Quand vous voulez connaître la cause vérita* ble do la chute de nos différents régimes monarchiques, ne vous arrêtez pas aux causes occasionnelles, aux faits qui peuvent frapper les yeux du vulgaire ; allez Jusqu'à la cause profonde de l'effondrement de ces régimes, et vous la trouverez infailliblement dans la méconnaissance de l'opinion, dans la défiance de la liberté.
Car«enfin, si la France a subi la défaite de Sedan, il y a eu d'autres pays qui ont été vaincus ; l'empereur d'Autriche aussi a été battu et il est rentré acclamé dans sa capitale! Si le régime du % décembre est tombé, c'est parce qu'il éuit fondé sur la répression, sur l'irresponsabilité du pouvoir, et qu'il lui manquait, pour être viable, cet élément de vie, la liberté. (Très bien 1 très bien !)
Voilà pourquoi ce régime est tombé I Voilà pourquoi il s'est effondré, sans qu'il rencontrât personne pour le défendre.
Sommes-nous donc si loin, mon cher collègue, du temps où M. Jules Simon venait à cette tribune, à cette même tribune où je suis, réclamer* la liberté de l'outrage ; et M. Jules Simon ne réclamait pas moins que la liberté d'outrager la religion, d'outrager Dieu, que par une inexplicable contradiction vous laissez insulter, alors que vous prétendez défendre le chef de l'Etat. Car il y avait un article dans ces anciennes lois sur la presse que vous avez codifiée avec tant de Boin, il y avait, dis-]e, un article qui protégeait Dieu, la morale religieuse, contre l'outrage. Cet article, vous l'avez supprimé; vous livrez Dieu aux plus sanglants outrages et vous entreprenez de protéger le Président de la République 1 (Rires à droite et sur plusieurs bancs à gauche.)
Ah I vous voulez proscrire l'outrage de nos polémiques quotidiennes! Écoutez là-dessus M. Jules Simon ; c'est une ciution qui ne sera pas longue :
c Maintenant J'irai bien plus loin, et Je demanderai, sans ambages, le droit d'où trager une religion. Je sais bien qu'on peut affecter de prendre le change sur un prétention pareille. Hais ici comme dans tout ce qui précède, Je me mets à l'abr
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derrière un homme dont assurément je n'épouserais pas toutes les doctrines, mais que je trouve devant moi dans le chemin de la liberté, et dont il est naturel et utile que je me fasse une égide : c'est encore M. de Serre.
« M. de Serre ne voulut pas admettre cette distinction entre l'outrage et la discussion pure et simple; il lui sembla avec raison que, quand la conviction était entière sur les questions religieuses et philosophiques, elle était nécesairement accompagnée d'un peu de passion ; et laissez-moi dire qu'en parlant d'un peu de passion, jo ne vais pas jusqu'au bout de ma pensée.
« Non, non, quand sur de pareilles matières on a une de ces convictions inébranlables qui font partie de la vie d'un homme, une fois qu'elles ont pénétré dans son esprit, ce n'est pas un peu de passion qu'on y apporte, c'est une passion véhémente : et quand on entreprend d'apporter sa doctrine au milieu des autres hommes et de la faire partager par eux, ce n'est pas avec douceur qu'on la proche, ce n'est pas en respectant les erreurs de ses adversaires ; c'est en les heurunt de front, en les accablant, en les outrageant ; c'est en mettant dans ses paroles, dans ses arguments, et jusque dans ses maximes, cette vigueur, cette âpreté, cette verve d'ironie et de sarcasme qui disparaissent sans doute quand la raison a repris tout son empire, mais qui donnent k la discussion, il faut bien le dire, cette force et cet éclat sans lesquels la vérité toute nue serait trop souvent impuissante. »
M. Liaroche- Jonbert. Voilà du véritable libéralisme.
M. Clemenceau. Voilà la théorie libérale, voilà la vraie'doctrine de la liberté. Quoi donc ! Il y a ici des hommes qui ont défendu les régimes qui ont précédé dans notre pays le régime républicain, ils les ont défendus avec sincérité, avec conviction ; il en est quelques-uns qui, restés fidèles aux opinions de toute leur lîc, n'aiment pas la République, que dis-je, qui la haïssent, qui, loin de préparer une évolution plus ou moins savante (rires à droite), s'attachent d'autant plus à leur cause vaincue. (Très bien I à droite.)
Eh bien, ces hommes n'ont-il pas le droit d'apporter de la passion dans la défense de leurs dobtrines, si le régime que la nation leur impose est le régime de la République, le régime de la liberté? La liberté que nous demandons, ce n'est pas seulement la liberté du parti qui est au pouvoir, ce n'est pas notre liberté à noua républicains, c'est la liberté des autres, c'est la liberté de nos adversaires, c'est la liberté de tous (Applaudissements adroite et sur plusieura bancs à gauche).
A-tron jamais vu, et poum-t-on voir jamais un gouvernement qui refuse la liberté à ses amis ?
Cette liberté-là, les monarchistes l'ont connue, c'est le privilège; ce que nous réclamons, c'est la liberté des ennemis comme des amis de la République s car c'est notre force d'avoir confiance dans la puissance de la vérité sur la raison humaine jugeant et prononçant alors en souveraine liberté. Cette liberté, c'est l'intérêt suptème de la République, ou plutôt c'est la République elle-même.
M. Liaroche-Joubert. C'est de la loyauté ; c'est très bien I
M. Clemenceau. Croyez-le bien, ce qui importe, ce n'est pas ce qu'on dit, mais c'est ce qu'on pense. C'est pour avoir méconnu cette vérité que les régimes sont tombés.
Ils avaient entrepris d'empêcher la libre manifestation de la pensée humaine 1 Ils pouvaient sans doute empêcher cette manifestation ; ils pouvaient faire, pour un temps, le silence, mais il n'avaient pas d'action sur la' pensée elle-même, sur l'opinion, et quand ils la blessaient, rien ne les venait avertir de la faute commise. C'est ainsi qu'un jour est venu, — et ce jour devait faUlement venir, — où l'opinion indignée s'est soulevée contre eux, et ils ont été renversés, anéantis.
Un membre à gauche. Il ne s'agit pas de la manifestation de la pensée, il 8*agit de l'outrage I
M. Clemenceau. Oui, Je sais bien que vous avei la prétention de ne punir
^ue Tontrage. Mais le pouvez-vous? Il ne suffit pas, pourjastifieryotreloi^ d'établir qae tous proposez de réprimer ce que votre conscience particulière, Totre conscience politique condamne avec raison.
La conscience condamne beaucoup de choses que la loi ne peut pas réprimer,
M. le comte de DouviUe-Maillefen. Le mensonge par exemple.
M. Glémenoeao. Vous 6tes des hommes politiques : considérez le résultat politique de votre loi. Voulez-vous punir l'outrage au Président de la République. aux Chambres ? Prenez garde, messieurs, car, grâce à cette loi, il pourra se faire que les tribunaux aboutissent, contre votre intention formelle, à porter l'atteinte la plus grave & la considération des pouvoirs publics en acquittant ceux qui auront paru les outrager. (Applaudissements à gauche.)
M. le comte de Douville-Maillefeo. C'est ce qui nous arrivera toujours avec la magistrature que nous avons.
M. Clemenceau. Car, il faut bien l'admettre, l'accusation n'entraînera pas nécessairement la condamnation I II y a là une question d'appréciation sur laquelle les juges pourront différer avec les parquets, avec l'opinion publique elle-même s et, dans ce cas. Je vous demande — cela s'est vu sous l'Assemblée nationale, — si cet outrage, qui résultera de la décision de quelques Juges, représentants de la Justice nationale, ne sera pas bien autrement cruel pour ceux que vous voulez défendre. (Très bien 1 très bien I à gauche.)
Non 1 non I Tout est danger pour vous, pour le pays, dans la loi qu'on vous propose. Il n'y a de sécurité vraie que dans la liberté. Laissez tout attaquer, comme disait M. Jules Simon, à condition qu'on puisse tout défendre... (C'est cela ! c'est cela ! sur plusieurs bancs k gauche.) Je dirai même : laissez tout attaquer, afin qu'on puisse tout défendre ; car on ne peut défendre honorablement que ce qu'on peut attaquer librement. (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs).
Pour ma part, en défendant dans la mesure de mes forces les principes républicains. Je me sentirais gêné, amoindri, je croirais faire injure à la République elle-même si J'avais conscience que mes adversaires ne sont pas absolument libres de me répondre. (Applaudissements répétés k gauche.)
M. le président. La parole est k M. Maigne.
M. Jules Maigne. Messieurs, ce n'est pas sans quelque étonnement, san» quelque tristesse, sans quelque regret, que, dès le début de cette discussion, J'ai constaté la séparation momentanée qui s'est faite entre nos amis de l'extrême gauche et quelques-uns d'entre nous. J'ai été surtout étonné de voir que nous nous séparions lorsqu'il s'agissait d'empêcher qu'on injuri&t» qu'on insult&t, qu'on outrageAt la République.
Je ne serais pas étonné qu'une pareille tolérance pour l'outrage se fût élevée de ce côté (la droite).
Je comprends très bien que ces messieurs, qui défendaient par des peines qui allaient Jusqu'à cinq ans de prison et 10,000 francs d'amende l'auguste personne de leur roi ou de leur empereur, et le gouvernement si honorable do ces despotes, n'aient pas la même sollicitude pour la République. (Très bien I à gauche et au centre.) Je comprends parfaitement que ceux de nos collègues qui pensent qu'on diminue, qu'on avilit, qu'on renverse, pour une part, un gouvernement quand on l'outrage, quand on le déconsidère, soit aux yeux des citoyens, soit aux yeux des nations étrangères, veuillent une pleine liberté d'outrage contre la République. . (Très bien 1 très bien I)
Jfais je ne puis le comprendre de la part de mes amis, et il m'est permis de m'en étonner et même de m'en attrister. Non, certes, qu'il ait pu jamais entrer dans ma pensée d'attribuer de près ni de loin à mes honorables amis les sentiments et les idées qui font agir nos collègues de la droite; leurs sentiments ne •ont suspects à personne. 11 se sont illustrés longtemps dans les luttes qui nous
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ont Tala la République ; et Je n'ai pas la prétention d'aToir fourni, à cet égard, des services plus efficaces que les ieurs, bien moins encore celle d'afoir acquis la juste illustration dont plusieurs d'entre eux sont entourés et qui est une des gloires du parti républicain.
Il faut donc ici mettre de côté leurs intentions^ ainsi que leurs sentiments, et chercher ailleurs ce qui nous divise un moment. Pour moi, ce ne peut ètr^ qu'une erreur d'appréciation, de méthode d'un c6té ou de l'autre, et pas autre chose. Cette erreur, Je la trouve dans une idée, presque dans un seul mot que J*ai eu occasion de combattre déjà une fois à cette tribune.
Aies amis croient à la liberté absolue, à la liberté illimitée; ils y croient et lia la demandent. Je leur demande la permission de leur dire en peu de mots, qui ne les offenseront pas, J'espère, parce qu'ils ne s'adressent en aucune manière à leurs sentiments, ce que Je pense de la liberté absolue.
Au point de vue philosophique, c'est un non-sens... (Marques d'assentiment sur quelques bancs au centre), la liberté absolue, au point de vue politique, c'eat un non-sens et un contresens.
M. Glémenoean. Ce n'est pas cela qu'on discute !
M. Jales Maiffne. C'est un non-sens au point de vue ontologique, an point de vue des facultés de l'homme... (Exclamations sur divers bancs.)
Ah I messieurs, soyez tranquilles, rassurez-vous, nous n'irons pas loin dans cette voie; Je ne veux pas vous entraîner dans des digressions philosophiques; mais la politique sérieuse, élevée, repose évidemment sur des données philosophiques ; au moins faut-il les poser en quelques mots.
Je dis que c'est un non-sens au point de vue de Thumanité. La liberté ne consiste pas dans une déclaration qu'on est libre, dans une conception de ce droit ; non, elle consiste dans le pouvoir de faire ou de ne pas faire. Eh bien, je demande s'il y a un homme, ayant réfléchi, sérieusement, à ce que nous sommes, qui puisse dire que nous pouvons tout ce que nous voulons; et, si nous ne pouvons pas tout ce que nous voulons...
M. Clemenceau. Qui est-ce qui a dit cela ?
M. Jules Maigne... Je vous demande comment nous pourrons être libres dans une mesure illimitée. Si votre pouvoir est limité, votre liberté est limitée.
M. Clemenceau. Mais il ne s'agit pas de cela I
M. Jules Maif^e. Permettez, mon cher collègue, Je ne vous ai pas interrompu...
M. Clemenceau. C'est juste 1 Je vous fais mes excuses. M. Jules Maigne. Cela touche précisément à la question ; elle est là, et non pas ailleurs.
Je dis qu'au point de vue humain, la liberté absolue, illimitée, est un non-sens, et qu'au point de vue politique la liberté illimitée est un contre sens et un nonsens. Je dis que, quand on fait partie d'une société humaine, d'une nation, on a des droits, mais on a aussi des devoirs... (Très bien I sur divers bancs à gauche et an centre.) Et quiconque se reconnaît des devoirs reconnaît des limites à sa liberté.
Gomment I comprendriez-vous nn homme qui entrerait dans une association, dans une société quelconque, industrielle, politique ou autre, et qui aurait ht prétention de n'avoir que des droits, de donner une libre et entière expansion à ses prétentions, à ce qu'il appelle ses droiu, une carrière absolue à sa liberté ? mais à côté de vous, il y a des libertés qui valent la vôtre ; et si la vôtre les heurte, les blesse, elle cesse d'être Juste et légiUme. (Applaudissements sur plusieurs^ bancs au centre.)
Nous arrivons ainsi, messieurs, à la liberté de l'outrage. Hais auparavant je dirai encore un mot qui répond à une des premières pensées que J'ai émises à cette tribune. '' " ^ •■
J'ai dit que ce qai noas divisait, c'était une erreur de métliode de TOtre part. Je crois l'avoir démontré en partie sous le rapport de l'utopie de la liberté illimitée. Je vais compléter ma pensée en considérant votre erreur sous un autre rapport»
Je comprends qu'on réclame Ja liberté illimitée, plutôt qu'on se campe sur la liberté illimitée et sur quelque chose d'équivalent à la liberté illimitée, c'est-à* dire sur le terrain de la critique souveraine et non moins illimitée quand on veut faire à un gouvernement une guerre systématique ; quand son principe vous répugne, quand vous ne voulez rien accepter de lui qui découle de ce principe. Je comprends qu'alors vous demandiez la liberté de le frapper toujours, sans cesse, de ne rien trouver de bon dans ce qu'il fait, de tout critiquer, de tout rejeter» de ne vous trouver Jamais asses libre, de rien trouver qui mérite votre appro* bation.
Mais si, an lieu de cela, vous avez aifaire à un gouvernement dont le principe est le même que le vôtre, si à ce gouvernement vous voulez donner votre concours comme vous l'aves fait souvent, comme vous le ferez encore, je l'espère, comme nous l'avons fait tous ensemble de grand cœur, si, à certain moment, vous voulez défendre son principe avec lui, ne pas lui faire une opposition systématique. Je dis que vous devez renoncer à la critique quand même, k la critique souveraine,, et que vous ne devez pas lui demander une liberté utopique, la liberté illimitée.
Est-ce à dire, messieurs, que nous renoncions à une large liberté, que nous voulions vous en priver pour cela 7 Est-ce que les hommes qui ne veulent pas que l'on outrage, que Ton insulte ce qu'on respecte, ce qu'ils servent avec amour et dévouement, est-ce que ces hommes-là refusent la liberté de discuter, même le gouvernement de leur choix ? Pas le moins du monde ; au contraire. Je vous y convie : discutez tout ce que vous voudrez, Jusqu'à la forme et au principe même de nos institutions. Montrez les rapports qu'elles peuvent avoir avec les ditTérents besoins de la société ou de la civilisation ; prouvez qu'elles y répondent mal» qu'elles leur sont contraires, si tel est votre avis ; scrutez, analysez. Jugez, condamnez; je le veux bien et Je ne le crains pas, car Je suis comme vous sous ce rapport, mes chers collègues de l'extrême gauche, je tiens pour certain que l'arme la plus puissante de la République, c'est la vérité et la discussion ; et, loin de vouloir restreindre ou gêner cette discussion. Je l'appelle, je lui donne tout le champ que vous pouvez désirer. Mais est-ce que vous confondez, par exemple, la liberté de la discussion avec la liberté de l'outrage, de l'injure ? (Très bien I très bien l au centre.)
M. Edouard ][<ockroy. Marquez les limites alors I
M. le comte de Donville-Maillefeu. Qui sera Juge 7
M. Jules Maigne. Le Jury I
C'est ici que nous nous séparons, car, contrairement à votre opinion. Je pense qu'il n'y a rien de plus opposé à la liberté de discussion quels liberté de l'outrage et de l'injure. Ce n'est plus de la discussion, c'est la dispute, la rixe et souvent la violence matérielle. Je défie que deux hommes qui ont quelque sens, quelque valeur, puissent discuter an moyen d'injures pendant quelques instants, avec quelque fruit.
Je ne fais point ici de conjectures, Je ne m'abandonne pas à des déductions plus ou moins vagues, à des aperçus plus ou moins risqués, quand je dis que la liberté de l'injure est contraire à la liberté de discussion . Est-ce que nous n'avons pas vu tout récemment encore quelque chose de déplorable dans la presse 7 Est-ce qu'on discutait ? Je vous le demande, est-ce qu'à la discussion on n'avait pas substitué l'insulte, l'injure, Tontrage ? Et comment voulez-vous que des hommes qui s'outragent puissent discuter ? Quand on discute, c'est que Ton veut convaincre son adversaire, l'attirer à son opinion, et il faut l'aimer, l'estimer, pour l'attirer à ses convictions. Mais celui qu'on outrage, qu'on insulte, c'est un homme qu'on méprise et qu'on ne craint pas de surexciter contre soi. .
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Jd crois que J'énonce des faits qui ne souffrent guère de contradiction ; et si quelqu'un en doutait, Je m'adresserais particulièrement au témoignage de ceux qui ont déjà vécu un certain temps, comme moi, dans la vie politique ; je leur demanderais si, depuis le temps où l'injure s'est substituée aux arguments, le journalisme a gagné beaucoup en profondeur, en lumière, en fécondité. (Applaudissements sur quelques bancs au centre.)
M . Edouard Lockroy. Ce n'est pas la question I
M. le comte de Donville-Maillefen. Tant pis pour les Journalistes I
M. Jules Maigne. M. de Douville-Maillefeu me dit : Tant pis pour les journalistes I £t moi Je lui réponds : Tant pis aussi pour la discussion ! taat pis pour la presse, que je ne mépriso pas, que je ne hais pas, et que Je ne vouchmis pas voir s'avilir, car Je verrais ainsi s'éteindre un des flambeaux qui éclairent l'humanité 1 (Très bien I très bien 1)
Et si J'avais l'honneur de me trouver à la tète d'un de ces grands journaux, comme il y en a dans tous les partis, qui discutent sérieusement, qui élaborent avec sincérité, avec loyauté et compétence, avec le désir de trouver la vérité, les questions sociales, philosophiques ou autres, je serais fortement désolé de voir le journalisme dégénérer eo. une arèiie, en uue espèce de pugilat moral. ^Très bien 1 très bien ! au centre.)
Messieurs^ cela est si vrai que les partisans de la liberté illimitée, en fait de presse, en sont conduits à de singulières contradictions, quand ils défendent cette liberté illimitée. Ils vous disent : Vous croyez que la presse a quelque influence, quelque action sur les esprits, vous croyez qu'elle est efficace ? Mais ce n'est rien du tout, absolument rien 1 Personne n'y fait attention.
Qui est-ce qui dit cela ? Ce sont les hommes qui doivent tout, ou k peu près tout, à la presse, qui sans elle seraient sans influence, sans situation dans la politique. Cela rend leurs arguments un peu contradictoires et les affaiblit singulièrement. (Rires.)
Si vous voulez les affaiblir encore davantage, vous n'avez qu'à attaquer un peu la presse, et aussitôt ces mêmes voix qui disaient tout k l'heure : Ce n'est rien, n'écoutez pas, c'est un bruit de la rue 1... (Nouveaux rires et applaudissements) ces mêmes voix s'élèvent en un chœur formidable pour dire — ce que Je dirais volontiers avec eux, moi qui ne suis pas suspect au moment où Je repousse la liberté illimitée de la presse, ^ ces voix s'élèvent dans un formidable unisson pour dire : La presse est la garantie de toutes nos libertés, c'est elle qui nous sauvegarde du despotisme, depuis celui du plus petit fonctionnaire jusqu'à celui du premier magistrat de la République. La presse, c'est Tinstrument sacré du progrès, de l'avancement de l'esprit humain, etc. Malheur à qui touche la presse I
Et je serais assez tenté de dire encore avec eux, pour célébrer la puissance de la presse : qu'elle est le quatrième pouvoir de l'État !
Qui reconnaîtrait là cette presse qu'on voulait à l'instant nous faire considérer comme impuissante, comme nulle, comme étant sans influence sur la marche de l'opinion, sans nocuité pour ce qu'elle attaque 1
M. Emile de Girardin. Si elle était puissante, elle serait libre 1 La preuve qu'elle n'est pas puissante, c'est qu'elle n'est pas libre.
M. Jules Maigne. Il faudrait d'abord qu'elle n'abusât pas de la liberté qu'on lui accorde, et qu'elle ne la demandât pas dans une mesure où aucun gouvernement ne peut l'accorder. Je vous l'ai dit et Je n'ai pas besoin de le démontrer à chaque instant, ce que je combats, ce n'est pas la liberté de la presse, une large liberté ; c'est ce que vous appelez une liberté illimitée.
Un membre, La licence I
M. Jules Malgne. Ce que Je combats, ce n'est pas la liberté de discussion, c'est la liberté de l'injure, c'est la liberté de provocation^ la liberté de ces luttes
odieuses, infâmes, qui déshonorent le pays et la presse elle-même. (Applan dissements sar divers bancs.)
Après l'argument général tiré de l'impuissance de la presse, il y en a un autre plus particulier tiré de l'innocuité et de Timpuissance de l'injure et de l'outrage.
Nous entendions tout récemment, ici, k cette place, un des hommes dont je m'honore d'6tre l'ami, nous dire : Que craignez-vous des injures et des outrages? Vous êtes aa-dessus par vos œuvres, et, si vous le voulez^ vous serez toujours au-dessus par votre mépris !
Par nos œuvres, mon cher et honoré collègue ? Oui ! mais à une condition d'abord, c'est que la presse ne les dénaturera pas { à une autre condition, c'est qu'elle ne formulera pas ses jugements en injures et en outrages.
Pour savoir si la presse est vraiment aussi inoffensive qu'on le dit, surtout pour savoir si l'outrage et l'injure sont aussi dénués de toute puissance f&cbeuse^ nous n'avons pas à remonter bien loin ; et je pourrais bien demander à l'estimable ami auquel je fais allusion comment il explique qu'au 2 décembre les représentants du peuple, lorsqu'ils ont appelé ce peuple à défendre sa liberté et sa souveraineté, ont été reçus en beaucoup d'endroits avec indifférence et plus d'une fois par l'injure et l'outrage ; comment il se fait que l'on a vu passer avec indifférence les voitures qui conduisaient les représentants du peuple à Mazas et au Mont-Valérien.
N'est-ce pas par suite des outrages incessants dont cette Assemblée avait été l'objet?...
M. Madier de Mon^au. C'est par sa faiblesse et par ses votes que l'As» semblée de 1851 a été tuée et non parles attaques de la presse bonapartiste.
M. Clemenceau. Elle est tombée parce qu'elle n'a pas institué la liberté.
M. le président. N'interrompez pas, messieurs, tout k l'heure vous serez à la tribune et vous réclamerez le silence de vos collègues. Je vous prie de vous préparer à le mériter en écoutant M. Maigne.
M. Jules Maigne. Mts amis me disent : Ce n'est pas seulement par suite des outrages dont elle a été l'objet que cette Assemblée a trouvé le peu{>ie indif* feront aux violences qui étaient exercées contre ello I
Je suis d'accord avec mes honorables collègues, et je reconnais que c'est bien aossi par ses œuvres qu'elle s'est compromise, surtout par ses œuvres, par ce qu'elle a fait et par ce qu'elle n'a pas fait. Sur ce terrain, vous ne trouverez pas en moi un contradicteur.
Non, je ne dis pas que ce sont uniquement les outrages dont elle a été accablée souvent, sans distinction des bons et des mauvais, qui ont amené ce résultat ; mais si Je vous montre des Assemblées qui ont fait de grandes et nobles choses et qui ploient, qui succombent encore sous la masse des outrages dont on les a accablées, il faudra bien reconnaître la puissance, l'ef&cacité nuisible de l'outrage.
Reportez-vous en arrière, au temps de notre grande Révolution, si vous voulez. Vous trouverez là des Assemblées qui ont fait un monde nouveau, des Assemblées qui, dans l'ordre religieux, ont établi la liberté et la tolérance où régnaient le despotisme et la persécution ; des Assemblées qui, dans l'ordre international, ont montré sur la terre des familles humaines, des sœurs dans l'humanité à la place de ces groupes, de ces familles que tous les historiens, que tous les publi* cistes représentaient comme systématiquement^ fatalement hostiles, qui ont révélé l'humanité à elle-même, qui ont posé les premiers fondements de cet édiflce de paix et de fraternité que nous ne désespérons pas d'avancer à notre tour, si nous devons renoncer à le voir jamais.
Dans l'ordre de la patrie et des relations sociales, voyez ce qu'elles ont fait I D'une foule dédaignée, asservie, méprisée, exploitée, grugée, mangée par quelques milliers' de parasites; d'une patrie ainsi déchirée, affaiblie par cette division
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de eûtes, elles ont fait la patrie une, puissante, un peuple de citoyens libres dans une complète égalité de droits.
Dans Tordre économique, elles ont fait la plus grande révolution qui ait jamais peut-être été accomplie, en substituant le respect du travail, l'honneur du travail à l'honneur et au respect de la paresse, en déclarant que désormais ce serait le travail qui serait le premier titre de noblesse, qu*il n'7 aurait plus qu'une honte dans ce monde industrieux, libre, éclairé, fécond : la fainéantise et le parasitisme I
Et ce n'est pas là toute leur œuvre, ce ne sont pas tous leurs titres. Quand, après avoir proclamé ou réalisé en grande partie les nobles et féconds principes, il a fallu les défendre contre la coalition de l'Europe entière ; se pénétrant du véritable génie de la France, ne craignant pas de demander à ce noble pays avide, insatiable des sacrifices les plus généreux, tout ce qu'il pouvait donner pour la défense de la patrie, elles ont soutenu victorieusement la guerre, et la guerre civile et la guerre étrangère, abritant derrière les victoires les généreuses semences de la civilisation nouvelle et portant aux nations étrangères qui étaient venues nous ramener à l'oppression, les germes de la liberté dont elles Jouissent aujourd'hui ; œuvre si grandiose, si bienfaisante et si décisive que les mêmes historiens d*au delà du Rhin> qui dans leur jalousie ou leur haine n'ont pas craint de dénigrer presque systématiquement notre pays, n'ont pu s'empêcher de parler de cette œuvre avec enthousiasme et de fixer an U Juillet la quatrième ère de l'humanité, l'ère de Fégalité, du droit, la plus grande et la plus belle de toutes à leurs yeux.
Mes honorables collègues se flatteraient ils d'accomplir de pareilles œuvres ? Cette pensée est-elle jamais venue à quelqu'un d'entre nous ?
Et, si elle se présentait, ne la repousseriez-vous pas comme une pensée de présomption et d'orgueil? Et cependant, ces grandes assemblées encore aujourd'hui sont méconnues, outragées par les calomnies répandues sur elles, et dont l'elTet n'a pas été un des moindres obstacles pour ceux qui ont travaillé à l'éublissement de la République.
L'outrage, l'injure, la calomnie ne sont donc pas impuissantes pour la déconsidération ; et si les grandes assemblées, si leur renommée, leur gloire en souffrent encore après de telles œuvres, vous vous flattez, nous pourrions nous flatter d'échapper à cette déconsidération I
A mon honorable collègue qui a prétendu que c'était par ses œuvres qu'on pouvait se défendre. Je crois avoir prouvé que les œuvres les plus grandes, les plus sublimes ne voua défendent pas toujours contre les conséquences d'outragei voulus, suivis, persisunts. Mais il pense si bien comme moi sur ce point que dans la guerre que nous avons faite ensemble dernièrement à ces écoles de corrupUon, à ces écoles qui ont amené la jeunesse française à une vériuble dégénérescence, ce n'est pas seulement la morale jésuitique, cette morale qui sollicite toutes les capitulations de conscience, qu'il a poursuivie, mais aussi l'injure, i outrage déversés sur la Révolution française et sur ses grandes assemblées.
Mais, SI Ion vous outrage, a dit l'honorable M. Madier de Moutjau, vous avez un autre moyen de vous défendre, c'est le mépris.
cft'lMr^^"** ^?«* mépriserez ceux qui vous outrageront. Je ne pense pas que ntua n„Mir* "*■»"• '^''''* estiment qu'ils vous outragent; et je ne pense pas non ut anoniî !^'""^»*7««» outrager pour vous faire estimer. En sorte que le résuldemé2rU^?n'!i !"x '*" P*'*" système, de mépris réciproque, serait une espèce français !.„."!! p^^"*''* ***"* *«'*» *«» '»"«»» <«*"» to«» «es partis de la société sans noui un r u« J ***"* ®*'*"® *®^ '*"* ^^^ *«■ *«^««' »<>«• resterions,
pas s'allier sani ciin?* a» ^®* *"^"^*' comme des gens méfiants, ne pouvant à notre pays le roïmirt v "*"® ^^^^^^^* <**»«« trahison. Alors, vous auriez enlevé peci, 1 estime réciproque qui seuls peuvent faire l'union, la con-
corde, les moyens les plas paissants pour qu'un pays paisse marcher fermement dans la voie qai lai est tracée par son passé et ses aspirations.
Et remarquez que le mépris est un sentiment tout contraire à celui qui forme le véritable ressort d'une république.
Qu'est-ce que c'est que la république ? (Ob I oh I à droite.)
M. Jules Mais^ne. Nous y viendrons, messieurs.
Voix à droite. Vous êtes très libéral I
M. de Baudry-d^ AsBon. C'est la mort du pays, la République I (Eiclamatiens à gauche et au centre.)
M. le président. M. de Baudry-d'Asson, je vous prie de ne pas interrompre.
M. Jules Maigne. Quel est le grand ressort de la République? C'est l'opinion. Qu'est-ce que nous devons désirer tous ? C'e»t que cette opinion soit la mieux éclairée, la plus vraie possible. Or, Je vous le demande, si nous ne pouvions nous soustraire à un système d'injures, d'outrages, conduisant à un mépris réciproque, à quoi aboutirions-nous ? Comment feriez-vous vos élections si on ne voyait dans chaque candidat qu'un intrigant, un ambitieux? Qui mettriez-vous dans vos chambres, dans vos ministères, k la tête de votre gouvernement? Gomment feriezvous pour faire obéir À vos lois ? Il y a sans doute une manière de faire obéir aux lois : la manière des despotes.,. (Bruit de conversations), la menace, la coercition. Mais cette manière déshonore et celui qui commande et celui qui obéit.
M. le président. Veuillez faire silence, messieurs...
M. Jules Maigrne. Il n'en est pas de même de l'obéissance due à la confiance et au respect.
Messieurs, Je coupe court, devant l'impatience de la Chambre, à ces considérations sur l'influence qu'un mépris général peut exercer dans le Jeu des institutions républicaines ; il ne tne siérait pas d'abuser de votre attention, et, d'autre part, je suis sûr que, pour les hommes réfléchi», pour les hommes sérieux, il suffit d'avoir signalé cet écueil. Mais Je vous demanderai, si nous ne nous respectons pas les uns les autres, si nous nous injurionb mutuellement, quelle idée donnerons-nous de nous à l'étranger, et l'estime de l'étranger est une force qu'il ne faut pas mépriser ? Savez-vous que, dans un pays voisin, on a employé près d'un siè^ de à vous outrager, à vous faire considérer comme méprisables, afin d'amener une guerre nationale qui sans cela eût pu être impossible, savez-vous qu'on a fait de ce mépris un moyen de relever le moral des troupes qui devaient marcher contre vous? Qui ne sait qu'à la guerre on aborde toujours avec plus d'audace l'ennemi qu'on méprise que celui qu'on est obligé d'estimer? (Interruptions et bruit.)
Mais pourquoi recourir à ces considérations élevées de la politique pour savoir si l'outrage, si Tinjore ont véritablement une action DSlcheuse dans le pays où on les soulTre, et pour ceux qui en sont l'objet? Pour bien être convaincu, il suffit simplement d'interroger le sentiment populaire. En France, on aime les gouvernements qui se respectent et qui se font respecter. (Très bien I au centre.)
Le Jour où il serait établi pour tons, dans les provinces surtout, qu'on peut insulter impunément la République elle-même et les trois grands pouvoirs de l'État, notre gouvernement et nous-mêmes tomberions dans le mépris public. Non, jamais le peuple français n'accordera sa confiance. Jamais il ne donnera son appui à un gouvernement qui ne saura pas se faire respecter. Il ne comprend pas du tout qu'un homme, pas plus qu'un gouvernement^ puisse subir longtemps, sans les vouloir réprimer, l'injure et l'outrage qui tendent à l'avilir, k le déshonorer.
J'abrège, messieurs, et, laissant tous ces considérations, je m'adresse aux sentiments de chacun. Je demande à qui d'entre nous il serait donné d'entendre sans frémissement, sans colère et sans envie de les réprimer, de les punir, l'insulte, l'outrage ? Non, non, ici, en réponse à ces insultes, le mépris ne saffit pat tou-
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joars. Et si je ne craignais pas de commettre aae inconfenance, d'introduire ici un ordre de considérations qu'il ne faut aborder qu'arec précaution et réserve, je demanderais à ceux qui veulent la liberté illimitée, la liberté de l'outrage^ s'ils pourraient voir avec calme, avec indifférence et de sang>froid insulter, outrager à leur bras la compagne des bons et des mauvais jours ; à ceux qui ont longtemps lutté et souffert pour la République, s'ils conçoivent que cette digne et noble compagne de toutes leurs luttes pourrait être impunément insultée devant eux.
Et c'est celle à qui vous avez subordonné, à qui vous avez offert en holocauste Jusqu'à ces saintes et chères affections, c'est la République que vous voulez voir livrée à la dérision, à l'injure, à Toutragel
Voilà ce que je ne puis croire, ce qui m'étonne et m'attriste; et si je suis forcé de l'entendre, je ne ferai pas à mes amis Tinjure de penser qu'ils y aient été conduits autrement que par une cruelle erreur. (Bruit.)
M. le président. Veuillez écouter, messieurs 1
M. Jules Maigne. Je puis avouer sans effort que l'orateur n'est peut-être pas à la hauteur de sa tâche, mais véritablement, quand on traite des questions de cet ordre, les tronquer, les mutiler, les écourter comme à plaisir, je trouve que ce n'est ni digne de la question ni digne de la tribune.
Cependant j'abrégerai encore.
J'en ai fini avec la première partie de ma tâche. (Exclamations à droite.)
Voix diverses. A demain I — Parlez! parlez I
M. Jules Maifi^ne. Je n'en ai plus que pour quelques minutes.
J'en ai fini avec la partie la plus ingrate de cette tâche, avec celle qui me mettait en contradiction avec des amis dont j'estime et j'honore le caractère.
J'arrive à un autre ordre d'objections, et ce que je fais ici, c'est tout simplement une réponse aux objections qui ont été opposées dans d'autres parties de cette Assemblée à l'amendement de MM. Marcou, Fourot et Roudier.
Lorsque M. Marcou a proposé son amendement, quelques personnes lui ont conseillé d'en retrancher les mots a outrage à la République v et lui ont dit : Nous vous appuierions plus volontiers si vous vous borniez à viser l'outrage au Président de la Répubhquo. M. Marcou a répondu — avec beaucoup de sens, selon moi : — Si je laissais la République de côté et si je ne visais que le Président de la République, Je croirais obéir à des traditions monarchiques beaucoup plus qu'à des sentiments républicains, car il me semble, comme le disait tout à l'heure mon honorable ami M. Clemenceau, avec qui Je suis heureux d'être d'accord en ce point, qu'an-dessus du Président de la République et des Chambres il y a la République elle-même...
M. Clemenceau. Non, je n'ai pas dit cela. J'ai dit qu'il y avait le peuple, la souveraineté populaire.
M. Jules Maigne. Parfaitement ; vous allez voir que vous êtes absolument d'accord avec moi.
Outre que cela me semblerait un peu trop monarchique, j'y verrais aussi quelque danger.
J'ai pleinement confiance dans la République ; j'ai confiance dans sa solidité et dans sa durée ; les élections répétées qui viennent de la consacrer de nouveau m'affirment suffisamment qu'elle plonge profondément ses racines dans la masse populaire. Hais Je serais bien oublieux des temps où j'ai vécu, si je ne me disais pas qu'il n'est pas impossible qu'à un moment donné cette République soit néanmoins exposée à quelques dangers. Il en est un que je ne crois guère probable, mais qui n'est pas hors des choses possibles : c'est celui qui pourrait lui venir d'une candidature présidentielle, qui, si elle réussissait, amènerait à la tête du gouvernement quelqu'un des prétendants, un membre des familles qui ont régné sur la France.
£t ai, dans ces circonstances, vous laissiez impuni l'outrage à la République ;
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si vous couvriez seulement lo Président, il en résulterait qu'on pourrait outrager tout à son aise la République, on pourrait la vilipender, mais il ne serait pas permis d'outrager un seul instant, et pour peu que ce fût, le Président en question. Ce qui arriverait alors, je crois pouvoir le dire, sans être prophète : c'est que le peuple^ voyant qu*on protège non pas la République, mais le Président de la République, se dirait : c'est à lui qu'est dû le respect, c'est chez lui qu*est la puissance qui sait se faire respecter ; et par cette simple préférence, par ce privilège, vous auriez singulièrement avancé son triomphe*
C'est ce qui s'est passé en ISâl. Ceux qui ont vécu alors peuvent se le rappeler^ Oui, la République éuit abandonnée à tous les outrages des feuilles de la réaction ; mais il était défendu de toucher de près ou de loin à cet auguste personnage qu'on appelait le prince-président. (Oh I-oh I à gauche.)
Personne ne se trompe sur le sens que Jo donne à ce mot « auguste ».
On m'a répondu : Mais, permettez ; le Président de la République est une personne vivante, agissante, que l'on peut saisir, que l'on peut insulter, que l'on peoi outrager; mais votre République n'est pas une personne vivante, agissante, et le droit criminel n'admet la nocuité qu'à l'égard de telles personnes.
Lors même que la République ne serait, — ce que je n'accorde pas, — que le gouvernement seul, ce gouvernement de suffrage universel qui nous élève tous à la dignité de citoyens libres ; lorsqu'elle ne serait que le gouvernement qui, au moyen du suffrage universel, peut réaliser successivement par des évolutions suivies et pacifiques tous les progrès conçus par l'esprit de la nation, Je dis qu'il faudrait encore la protéger contre l'outrage et contre l'injure.
Mais pour moi la République est bien autre chose ; la République n'est pas seulement le gouvernement de la patrie, c'est la patrie elle-même, et non pas la patrie muselée, humiliée, déshonorée par le despotisme, traînée sur les champs de bataille qu'elle rougit de son sang pour la plus grande gloire de son oppresseur ; ce n'est pas la patrie rétrécie, comprimée sous un pouvoir bigot ou spéculateur, — la République, pour mol, c'est la France en pleine possession d'elle-même et de sa souveraineté, pouvant donner un libre essor à son noble et puissant génie, pour nous ravir avec elle dans cette voie du progrès indéfini qui est la voie lumineuse et féconde ouverte aux destinées humaines. Non, ce n'est pas là une abstraction, ce n'est pas un pur symbole, c'est une réalité vivapte ; c'est la France républicaine, la France de nos rêves et de nos espérances. (Très bienl très bien I)
Et c'est là, messieurs, ce qu'on nous propose de livrer à la dérision, à l'insulte, à l'outrage, tous les jours, à toute heure 1 Représentants du peuple, vous qui êtes l'expression et les interprètes de son sentiment, vous à qui il a confié pour une large part la garde de la République, le voulez-vous aussi? Voulez-vous que cette France libre, glorieuse, flère, puisse être impunément injuriée, outragée dans des polémiques inspirées par une haine impie? Vous qu'on a envoyés ici pour défendre la République, vous que le peuple a sacrés à cet effet à travers toutes les luttes, tous les sacrifices que lui imposait un gouvernement infidèle à sa mission, voulez-vous qu'il puisse dire quand vous retournerez devant lui : « Je vous avair envoyés pour assurer et constituer la République ; c'est autour de ce nom sacré que vous deviez vous rallier comme nous et lui faire un rempart de respect et d'honneur ; et tout le monde peut tous les jours pousser à sa déconsidération, à son avilissement. Je ne puis reconnaître en vous ceux qui m'ont appelé si longtemps à cette République, qui m'en ont prêché le respect et l'enthousiasme, ceux qui ont rempli dignement la mission que je leur avais confiée. » (Très bien I très bien I sur divers bancs au centre et à gauche.)
M. Clemenceau. Messieurs, il est bien entendu que je ne veux pas, à l'exemple de mon honorable contradicteur, instituer une discussion métaphysique pour définir ce que c'est que la patrie, la liberté limitée, la liberté illimitée, la licence. Je n'entre pas dans ces distinctions qui ne sont pas du domaine du
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débat ftctael ; je demande à me cantonner dans Tamendement de M. Marrou.
Sar ce point, je n'ai qu'an mol à dire. L'argument principal de mon honorable collègue se résume en ceci : La Répabliqne a été instituée, le parti républicain a le plus grand respect, la plus grande vénération pour elle ; peut-il permettre que les ennemis de la République puissent outrager impunément ce qu'il respecte, ce qu'il Ténère au suprême degré ? C'était bien là, n'est-il pas yrai, i'argumenution de l'honorable M. Maigne 7
M. Jules Maigre. Une partie seulement !
M. Glémencean. C'est au moins ce qui m'a paru en être le point capital.
Eh bien, je demande à M. Maigne ce qu'il répondrait à M. l'évéque d'Angers, M. Freppel, si celui-ci montait à la tribune pour lui dire : Nous sommes dans ce pays 10 millions de catholiques. (Interruptions à droite.)
M. Maigne. Je demande la parole.
M. FreppeL 34 millions I
M. Clemenceau. Je crois que vous forcez un peu le chiffre l
M. Freppel. Vous n'avez qu'à vous reporter au recensement offlciel.
M. Clemenceau. Permettez, monsieur l'évèque d'Angers ; il faut an moins en retrancher un, car je suis compté comme catholique dans le recensement que vous invoquez. (Nouvelles interruptions.)
M. le président. Messieurs, veuillez ne pas interrompre. Ce sont des qaes- ' tiens de calcul, et nous ne pourrions pas les vider ici. (Rires.)
M. Clemenceau. Je dis donc : Que répondrait M. Maigne à M. Freppel, si l'évèque d'Angers venait lui dire: Nous sommes une majorité de catholiques dans ce pays, nous avons le plus profond respect pour la religion catholique, nous vénérons les dogmes du catholicisme ; vous ne pouvez pas, vous ne deves pas les laisser outrager ?
Je prétends que notre honorable collègue n'aurait absolument rien à répondre. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche.)
Quant à moi, cette objection ne m'embarrasserait guère, car je dirais h M. Freppel : Si je vous donne la liberté, que me demandez-vous de plus ? Laissons tout dire, tout critiquer, quelque vive que soit la critique. Le respect que vous demandez n'a de valeur que s'il est librement consenti. Que catholiques et anticatholiques fassent librement appel k la raison humaine, qu'ils se contredisent en toute liberté. Défendez-vous librement contre moi qui use de ma liberté en vous attaquant, et que l'opinion juge entre nous. Mais vous qui prétendez, au nom de la majorité, protéger vos dogmes contre la liberté, que répondrez-vous à celui qui viendra à son tour, au nom d'une majorité de citoyens français, vous demander de protéger les siens? (Très bien ! très bien I à Textrème gauche.)
Vous nous avez ensuite démontré de la manière la plus probante et avec une très grande abondance d'arguments, que les hommes avaient tort de se lancer •des outrages : qu'il vaudrait beaucoup mieux discuter pacifiquement, et que rien n'était plus fâcheux que de voir les journalistes s'injurier.
Je suis absolument de votre avis; je regrette comme vous les discussions véhémentes et passionnées de la presse; je conviens que les injures et les outrages ne prouvent rien. Mais qui donc ici ne s'est Jamais laissé entraîner par la passion, au delà des limites de la discussion méthodique et composée? Les journalistes sont des hommes, — ce ne sont pas des anges, — et Je crains fort que la toi que vous proposez d'édicter ne réussisse pas à changer la nature humaine.
On discute d'abord avec modération, puis le feu de la lutte échauffe l'argumentateur, la passion l'entraîne d'autant plus aisément que son opinion est plus profondément enracinée chez lui ; il veut vaincre à tout prix, blesser au moins son adversaire, il le harcèle; il l'outrage. Cela est infiniment regrettable, mais il se produit tous les Jours dans la société un grand nombre de choses regrettables que la loi n'atteint pas parce qu'elle ne peut pas, parce qu'elle ne doit pas les atteindre»
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Vous ne pouvez pas plus interdire aux journalistes de se laisser entraîner jusqu'à i*outrage, que vous ne pouvez Tinterdire aux hommes qui discutent quelque question, que ce soit aussi bien dans une réunion publique que dans un salon.
Il s'agit de savoir -s'il y a on plus gntnd intérôt politique à laisser se produire ces outrages qu'à essayer de les réprimer. (Très bien ! très bien ! sur plusieurs bancs.)
Vous voulez interdire ces outrages ? Saches que vous n'atteindrez pas votre but* S'il y a une chose qui ne porte pas dans la discussion, c'est l'outrage direct, l'outrage grossier, celui dont parle M. Marcou, celui-là retombe de tout son poids sur celui qui l'a proféré. (C'est vrail — Très bienl à gauche.)
L'outrage le plus dangereux, c'est l'insinuation calomnieuse, perfidement cachée dans une phrase à double entente. Celui-là, vous ne pouvez pas l'atteindre : que di»-ie, TOUS obligez le journaliste à renoncer au premier qui est inofTensif, pour faire exclusi?eraent usage du second, seul nuisible, seul dangereux, et d'autant plus dangereux, que répondre à une accusation détournée, c'est quelquefois s'accuser soi-même. (Très bien I à gauche.)
Vous voulez faire respecter la République. Je le veux comme vous, mais je le veux autrement que vous. La meilleure manière pour nous d'obliger nos ennemis au respect de la République, c'est de tenir les promesses que nous avons faites à nos commettants... (Très bienl sur divers bancs à gauche.) C'est de faire des lois républicaines... (Rumeurs et rires sur plusieurs bancs.)
Messieurs^ je ne crois pas que ce que je dis soit très risible, et je n'ai pas la prétention, quand je parle de nos commettants, de parler seulement des miens et de ceux de mes amis, je parle du parti républicain tout entier sans distinction de nuances. Je dis que la meilleure manière pour les républicains de faire respecter la République, c'est de donner à ce pays les institutions et les lois qu'il attend de ses mandataires, c'est de substituer aux institutions monarchiques actuelles, et au premier rang desquelles je mets les dispositions répressives dont vous laissez subsister un si grand nombre dans cette loi, des lois républicaines, libérales, conformes à l'esprit du régime que vous avez mission de fonder. Faites cela et vous serez acclamés par le pays. (Applaudissements à gauche.) Et si l'outrage se produit alors, si quelque insulteur essaie de vous lancer l'injure, cçmme l'esclave antique escortant le triomphateur, il ne fera que rehausser votre triomphe I (Très bien l très bien ! à gauche.)
Savez-vous, au contraire, ce que vous faites avec votre loi sur l'oatrage? Je vais prendre un exemple. Pendant la période du 16 mai M. Gambetta a prononcé ces paroles : t Le Président de la République devra se soumettre ou se démettre. » Ce n'est pas là l'attaque grossière dont pariait M. Marcou, essayant, mais en vain de définir l'outrage.
M. Liepère. Ce n'était même pas une attaque 1
M. Clemenceau. Et cependant, monsieur Marcou, vous avez vu les bons Juges que nous avons encore, l'excellente magistrature qui fait l'ornement de notre République... (Très bien! très bien! à gauche) condamner M. le président de la Chambre, qui était alors un simple citoyen, à un nombre respectable de mois de prison et de milliers de francs d'amende.
M. Marcou. Mais en vertu d'une loi qui n'existera plus I (Exclamations ironiques à gauche.)
M. Clemenceau. Eh bien, voulez-vous me permettre, à ce sujet, de vous rapporter ce que me disait un honorable magistrat hier soir?
Quelques membres. Ah! un honorable magistrat 1
M. Clemenceau. J'ai dit qu'il était honorable, mais je n'ai pas dit qu'il fût républicain.
Il me disait : « Vous pouvez supprimer le délit d'outrage dans votre loi, cela n'a pas d'importance ; je m'engage avec le seul délit d'injures, s'il est maintenu, à prononcer exactement les mêmes condamnations. »
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Je sais bien que tous voas dites : Nons aurons qaelqae Joar une magittratare républicaine, et ces lois de répressioo que nous édictons ne seront plus appliquées qu'à nos seuls ennemis. S'il en devait être ainsi, Je n'en protesterais pas moins, car tous n'en aunes pas porté an dommage moins grave k la République. En manquant gravement au principe républicain par excellence, au principe de liberté, vous n'en auries pas moins entraîné la République dans la TOle la plus périlleuse et la plus funeste. Je ne veux pas, pour ma part, qu'une magistrature «^publicaine, des parquets républicains entreprennent de faire an profit de la République ce qu'une magistrature réactionnaire a tenté au profit de M. de Hac- Mahon, vous saves avec quel succès. La Hberté protégera la République mieux que vos magistrats ne sauraient le faire. La seule protection qu'elle réclame de vous, c'est la liberté, toute la liberté. (Vive approbation et applaudissements sur divers bancs à gauche et au centre.)
M. Marcoa. Je demande la parole.
M. Jules Maigne. Je demande à répondre à M. Clemenceau. (Non! —Aux Toixl — La clôture I)
M. le président. La clôture est demandée.
M. Jules Maigne. Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. Vous aTox la parole contre la clôture, mais uniquement contre la clôture.
M. Jules Maigne. Messieurs, tous avex tous entendu l'appel qui m'a été fait par M. Clemenceau.
De divers côtés. Mais non I mais non I — On ne tous a adressé aucun appel 1
M. Jules Maigne. Je vous demande pardon messieurs, M. Clemenceau m'a dit : Que répondriex*vous si l'on vous disait telle ou telle chose? il me sembie que c'est bien là une provocation directe à une réponse. (Bruit.)
Si la Chambre...
De divers côtés, Asscx ! La clôture ! ~ Non! Parles I parles I
M. le président. Les uns disent : Parles 1 parles 1 Les autres disent : La clôture. Le plus simple est de consulter la Chambre. (Assentiment sur un gnnd nombre de bancs.)
Je mets aux voix la clôture de la discussion sur l'amendement de M. Marcou.
(La Chambre, consultée, prononce la clôture.)
M. le président. Il y a une demande de scrutin...
M. Camille Sée. Je demande la division.
M. le président. Messieurs, permettez-moi de présider, je vous prie. Je ne puis pas prononcer une phrase sans être immédiatement interrompu ; veuilles me laisser poser la question. (Très bien I — Ecoutes I écoutez I)
Il y a, sur divers articles du projet de loi, plusieurs amendemenU qui sont relatifs à ce môme délit d'outrage au Président de la République.
L'amendement de M. Marcou, actuellement soumis au vote de la Chambre, a cela de particulier qu'il réunit, en spécifiant chacun d'eux, tous les délits d'outrages possibles contre tous les pouvoirs constitués.
En cet état, on ne pourrait pas passer au vote sur l'ensemble de l'amendement de M. Marcou, sans sutuer implicitement et d'une façon définitive sur les amendements de nos autres collègues. (C'est vrai ! c'est vrai I)
En conséquence, il faut de deux choses l'une, on procéder par division sur chacun des termes de l'amendement de M. Marcou, on bien, stetuant en bloc sur cet amendement, déclarer préalablement que le vote à intervenir, quel qu'il soit, mettra fin à toute discussion sur les points auxquels il s'applique.
Quelle est, à cet égard, l'opinion de la commission qui a réubli dans un nouveau texte le délit d'outrage au Président de la République?
M. le rapporteur. Nous acceptons la division.
Un membre à droite. Et l'article 867
M. le président. Il y a, en effet, Tarticle 3& ; maia ai on atatue aor Tamendement de 11. Harcon, et a*il n'eat paa adopté, rartiele 85 diaparaltn ipto facto.
Je demande à la commiasion quelle eat aon opinion anr la diviaion et comment elle déairerait qu'elle fût opérée.
M. Franck Ghanvean. Je demande la parole tor la poaition de la qaeation .
M. le iirésident. Voua a^ez la parole.
M. Franck Ghanvean. Meaaiears, voici dana quellea condition a la qaeation se préaente devant la Cbambre.
Voas connaiaaei Tamendement de M Marcou, il eat inntile d'y revenir. Il y a un autre amendement dépoaé par l'honorable M. Louia Legrand, qui comprend aimplement l'outrage au Préaident de la République, et qui réublit certaines peines relatif ea à ce délit, auppriméea en bloc par la Chambre dana aa première délibération.
M. le président. Ce n'est plua un amendement, c'eat actuellement le texte nouveau aoumls à la Chambre par la commisaion.
M. Franck Ghauvean. C'eat ce qui en fait la gravité, car si la Chambre veut accepter la division, la question sera définitivement réaolue. (C'est cela 1 — Très bien l)
En conséquence, nous nous rallions à la proposition de M. Camille Sée, et noua appuyons sa demande de division.
Maintenant, monaieur le préaident, puls-]e ajouter un mot sur le fond ?
M. le président. Vous ne pouvez rien ajouter.
M. Franck Ghanvean. Ce serait pour expliquer...
M. le président. Maia vous ne le pouvez pas : ladiscuaaion eat close.
Maintenant, il s'agit de savoir à quel endroit précis du texte de l'amende ment de M. Marcou la Chambre entend pratiquer la diviaion.
Voici d*abord le texte de l'amendement :
Faire précéder Tarticle 96 de la disposition suivante :
« L'outrage à la République, à la Chambre des députés, an Séna t et au Président de la République, par l'un des moyens énoncés dans l'article 34, est puni d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amen de de 100 franca à 3,000 francs. »
Je ferai remarquer à H. Marcou que, pour ne pas commencer à commettre un des délita d'outrage qu'il veut réprimer, il faut auivre l'ordre hiérarchique... (On rit) et dire : u L'outrage à la République, au Président de la République, au Sénat et à la Chambre des députés. » ..,.,. ^.
La Chambre entend-elle arrêter la diviaion à la premiè re ligne, cest-à^dire à c L'outrage à la République » ?
Voix nombreuses. Oui ! oui I ^
M. le président. Il est donc bien entendu que le scrutin ne portera d abord que sur cette partie de l'amendement : « L'outrage à la République. »
Il est également bien entendu que, s'il y a lieu à d'autres votes, à chacun de ces votes la Chambre aura adopté ou rejeté ces mots qui terminent l'amendement : « ... par l'un des moyens énoncés dans l'article 24, est puni d'un emprisonnement de trois mois à un an, et d'une amende de 100 franca k 3,000 francs. » ^
Il y a, atnai que Je l'ai annoncé déjà, une demande de scrutin sur l'amendement de M. Marcou. signée par MM. Marion, Dreyfus, Durand, Achard, Roudier, Moreau, de Uffttte. Villaln, Fouquet, RoUet, Tiersot, Sallard, Reyneau, Maigne, Hugot, Jacques, Chaix, Maze, Selon, etc.
Cette demande, dans l'intention des membres qui l'ont signée, est applicable aux diveraea parties de l'amendement de M. Marcou. (Oui I oui I — Très bien I)
Il va être procédé au scrutin sur ces moU : a L'outrage à la République »> ainsi que Je viens de l'expliquer.
DÉUTS CONTRE LA CHOSE PUBUOUE.
(Il est procédé ftu scrutin, puis au dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépoaillement du scratin :
ONT VOTÉ PODR :
MM. Achard. Agniel. Allemand. Amat. Anthoard. Armez. Arnoult,
Baihaut. Barbedette. Barthe (Marcel). Baury. Beaussire. Bel (François). Belle. Beliasen (de). Belon. Benoist. Bernard. Bernier. Bienvenu. Binachon. Bizot de Fonteny. Blanc (Pieri*e) (Savoie). Blandin. Bonnaud. Borriglione. Boulard (Cher). Bouthler de Rochefort. Bravet, Bresson. Brice (René). Brunean.
Caduc. Caurant. Cavalié. Case. Chaix (Gyprien). Chalamet. Ghaley. Chanal (général de). Chantemille. Charpentier. Chevallay. Ghevandier. Ghiris. Choron. Corentin-Guyho. Gostes,
Danelle-Beruardin. Daron, David (Indre). Defoulenay. Deniau. Desseaux. Devade. Devaux. Develle (Eure). Deyelle (Meuse). Dreux. Dreyfus (Ferdinand). Drumel. Dnchasseint. Ducroz. Dupont. Durand (lUe-et-Vilaine). Durieu.
Escanyé. Escargnel. Even.
Faure (Hippolyte). Folliet. Fomé. Fouquet. Fourot. Fousset.
Galpin. Ganne. Garrigat. Gaudy. Germain (Henri). Gévelot. Girard (Alfred^. Giraud (Henri). Girault (Cher). Girot-Pouzol. Godia (Jules). GroUier, Gros-Guria Guichard. Guillemin.
Uemon. Hovius. Hugot.
Jacques. Jametel. Janzé (baron de). Jeanmaire, Jeoty. Jonbert. Journault. Jozon«
Labadié (Boucbes-du-Rhône). Labitte. La Caie (Louis). LafAtte de la Joannenque (de). Lalanne. Lanel. Langlois. Lasserre. Laurençon. Lavergne (Bernard). La Vieille. Lebaudy. Lecherbonnier. Lecomte (Mayenne). Lelièyre (Adolphe). Le Maguet. Le Monnier. Lepouzé. Leroux (Aimé) (Aisne). Levet (Georges). Liouville. Lisbonne. Lombard. Loubet. Loustalot.
Magniez. Mahy (de). Maigne (Jules). Maillé (d'Angers). Marcou. Masure (Gustave). Matbé. Mannoury, Mayet. Méline. Mercier. Mestreau, Mtngassou. Moreau. Morel (Haute-Loire). Morel (Hippolyte) (Manche). Mougeot.
Nédellec. Neveux. Nodl-Parfait. Noirot.
Ordinaire (Dionys). Osmoy (comte d'). Oudoal.
Parry. Pascal-Duprat. Pâtissier. Paulon. Penicand. Péronne. Peuletay. Philippe (Jules). Philippoteaux. Picard (Arthur) (Basses-Alpes). Picart (Alphonse) (Marne). Pinault. Plessier. Ponlevoy (Frogîer de). Poujade. Pouiiot. Pradal.
Rameau. Récipon. Renault-Morlière. Riban. Riotteau. Roger. Aollet. Roudier. Rpugé. Royer. Rubillard.
Sallard. Salomon. Savary. Scrépel. Seignobos. Senard. Simon (Fidèle). Sonnier (de). Souchu-Servinière. Sourigues. Soye. Swiney.
Talion (Alfred). Tassin. Teilhard. Teissèdre. Tézenas. Thiessé. Thomas. Tondu. Trouard-Riolle. Truelle.
Varambon. Yersigny. Villain.
Waddington (Richard). Waldeck-Rousseau.
ONT vort ooNTaB :
MM. Abbattucci. Âllain-Targé. Allègre. Ancel. André (Jules). Anlsson-Doperron. Arenberg (prince d'). Ariste (d'). Arraiat. Audiifret. Aulaa (marquis d'). Azémar.
Baduel d'Oustrac. Ballue. Bamberger. Barascud. Bardoux. Barodet. Bastid
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(Adrien). Baudry d^Asson (de). Beauchamp (de). Beauquier. Bélizal (vicomte de). Benazet. Berger. Bergerot, Berlet. Bianchi. Biliais (de La). Bizarelll. Blachère. Blanc (Louis) (Seine). Blin de Bourdon (vicomte). Bonnet-Duverdier. Bosc. Bouchet. Bouqaet. Bourgeois. Bousquet. Boyer (Ferdinand). Boysset. Brame (Georges). Brelay. Breteuil (marquis de). Brierre. Brisson (Henri). Brossard. Buyat.
Cantagrel. Casabianca* (vicomte de). Casimir-Perier (Aube). ^asimir-Perier (Paul) (Seine-Inférieure). Castaignëde. Cazeaux. Gharlemagne. Clmuveau (Franck). Chevreau (Léon). Cibiel. Girier. Clemenceau. Colbert- La place (comte de). Combes. Corneau, Cossé-Brissac (comte de). Cotte. Couturier. Crozet-Fourneyron.
Daguilhon-Pujol. Datas. Daumas. Dautresme. David (Jean) (Gers). David (baron Jérôme) (Gironde). Debucby. Delafosse. Deluns-Montaud. Desloges. Diancourt. Douville-Maillefeu (comte de). DréoUe (Ernest). Du Bodan. Dubois (Côte-d'Or). Dubost (Antonin). Du Douét. Dufonr (baron) (Lot). Duportal. Durfort de Civrac (comte de). Duvaux.
Escbasseriaux (baron). Eschasseriaux (René). Espeuilles (comte d*).
Farcy. Fauré. Favand. Feltre (duc de). Ferrary. Flandin. Fleury. Floquet. Franconie. Frébault. Freppel.
Gagneur. Ganivet. Gasionde. Gassier. Gasté (de). Gastu. Gatineau. Gaudln. Gautier (René). Gavini. Cent (Alphonse). Ginoux de Fermon (comte). Girardin (Emile de). Giroud. Goblet. Godelle. Godissart. Gonidec de Traissan (comte le). Granler de Cassagnac (Georges). Granier de Cassagnac (Paul). Greppe. Guillot (Louis). Goyot (Rhône).
HaSntjens. Hamille (Victor). Haussmann (baron). Havrincourt (marquis d'). Hérisson. Hermary. Huon de Penanster.
Janvier de la Motte (père) (Eure). Joigneaux. Jolibois. Jouffrault. Juigné (comte de).
La Bassetière (de). Labat. Laboze. Ladoucette (de). La Grange (baron de), l^aisant. Lamy (Etienne). Lanauve. La Porte (de). Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Laroche-Joubert. La Rochette (Ernest de). Larrey (baron). Lasbaysses. Latrade. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Louis) (Valenciennes, Nord). Le Marois (comte). Léon (prince de). Le Peletier d'Aunay (comte). Lepère. LeProvost de Launay (Calvados). Le Provost de Launay (Côtes-du-Nord). Leroy (Arthur). Le Vavasseur. Lévêque. Levert. Livois. Lockroy. Loqueyssie (de). Lorois (Morbihan).
Mackau (baron de). Madier de Montjau. Maillé (comte de). Marcère (de). Maréchal. Marion. Marmottan. Marquiset. Mathieu. Maze (Hippolyte). Médal. Ménard-Dorian. Michaut. Mir. Mitchell (Robert). MonUné. Murât (comte Joachim).
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred). Niel.
Ollivier (Auguste). Omano (Cuneo d').
Padoue (duc de). Paru (marquis de). Passy (Louis). Perin (Georges). Perras. Perrieo (comte de). Perrochel (marquis de). Petitbien. Plichon. Prax-Paris. Proust (Antonin).
Raspail (Benjamin). Rauline. Réaux. (Marie-Emile). Reille (baron). Reymond (Francisque) (Loire). Reyneaa. Richarme. Rivière. Uoissard de Bellet (baron). Roques. Rotours (des). Rouher. Roux (Honoré). Roy de Loulay (Louis).
Saint-Uartin (de) (Indre). Saint-Martin (Vaucluse). Sarlande. Sarrien. Savoye. Sentenac. SeptenviUe (baron de). Serph (Gnsman). Soland (de). Soubeyran (baron de).
Taillefer. Talandier. Tardien. Telliez-Bétbune. Thirion-Montauban. Thoinnet de la Turmelière. Thomson. Tiersot. Troo. Trubert. TrysUm.
Vacher. Valfons (marquis de). Valon (de). Vendeuvre (général de). Vernhes. Villiors.
DÉLITS CONTRE LA CHOSE PUBUQUE
n'ont PA8 PRIS PAIT AU TOTE :
MM. Andrieux. Bert (Paul). Bertholon, Bclhmont (Paul). Boissyd'Anglas (baron). Boulait (Laodes). Bouteille. Carnot (Sadi). Casae (Germain). Chayanne. ChaToix. Ghoiaenl (Horace de). Christophle (Albert) (Orne). Gocbery. ConsUns. Comil. Desbons. Dethou. Deusy. Duclaud. Fallières. Ferry (Jules). Gambetta. Gascon!. Gilliot. Girerd. Guyot-Montpayroux. Harrourt (duc d*). Horteor. Janvier de la Motte (Louis). Labadié (Aude). Lacretelle (Henri de). Laumond. Leconte (Indre). Lenglé. Logerotte. Malésieux. Margue. Martin-Fcuillée. Henier. Monteils. Papon. Penet(Marceilin). Rathier (Yonne). Raynal. Ribot. Sarrette.Sée (Camille). Spuller. Tirard. Trarieux. Turigny. Turquet. Yaschalde. Vignancour. Wîlson.
H*ONT PAS PB18 PART AU TOTB
comme ayant été retenus à la commission du budget: MM. Dréo. Fréminet. Renault (Léon) . Rouvier.
n'ont pas pris part au votb
comme ayant été retenus à la commission d'entfuétesur les actes de M. U général
de Cissey pendant son ministère :
MM. Le Faure. Margaine. Roys (comte de). Viette.
absknts par congé :
MM. Boudeville. Bouville (comte de). *Cadot (Louis). Cesbron. Clercq (de). J)escamps (Albert). DoTès. Gnilloutet (de). Harispe. Hérauli. Legrand (Pierre) (Nord). Mas. Mention (Charles). Riondel. Rouvre.
Nombre des votants 451
Majorité absolue , 226
Pour l'adoption 205
Contre 246
La Chambre des députés n'a pas adopté la première partie de l'amendement de M. Marcou à l'article 26 du projet (outrage à la République).
M. le président. Je consulte maintenant la Chambre sur les mots : c. à la Chambre des députés^ au Sénat. »
(Cette partie de l'amendement, mise aux voix, n'est pas adoptée.)
M. le président. Maintenant, il ne subsiste plus, dans ramendemeut de M. Marcou, que les mou : «... au Président de la République par Tua des moyens, etc.... »
A cette partie de Tamendement on réclame l'application de la demande de scrutin public, qui a été déposée tout à l'heure sur l'ensemble.
M. Guneo d'Ornano. Je demande la parole sur la position de la question.
M. le président. Comment I tous trouves que la question n'a pas été suffi* sammeni poséo?...
Sur un grand nombre de bancs. Mais si 1 mais si I
M. Guneo d^Omano. Je voulais dire que la commission proposait un autre article, l'article 85. (Aux voix I)
M. le président. Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert ; les votes sont recueilUs. — MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement. )
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
ONT TOTÉ POUR :
MM. Agniel. Allain >Targé. Allègre. Allemand. Amat. Andrieoz. Anthoard. Armes. Amoolt. Audiffred.
Balhaat. Bamberger. Barbedette. Bardoux. Bartbe (Marcel). BasUd (Adrien). Baury. BeauBsire. fiel (François). Belle. Bellissen (de). Belon. Benoist. Berlet. Bernard. Bernier. Bert (Paal). Bethmont (Paul). BleoYenn. Binachon. Bisot de Fonteny. Blanc (Pierre) (Savoie). Blandin. Bonnaud. Borriglione. Bouiard (Cher). Bouthier de Rochefort. Braver. Breason. Brice (René). Broasard. Bruneau. Bayât.
Caduc. Garnot (Sadi). GaBimir-Périer (Aube). Gasimir-Périer (Paul) (Seine-Inférieure), Gaurant. Cavalié. Gaze. Ghaiz (Cyprien). Ghalamet. Ghaley. Chanal (général de). Chantemille. Charpentier. Ghauveau (Franck). Ghavoix. Giievandier. Ghiris. Ghoiseul (Horace de). Gboron. Gbristophle (Albert) (Orne). Gochery. Golbert-Laplace (comte de). Gonstans. Gorentin-Guyho. Gorneau. Goaies. Couturier. Grozet-Fonrneyron .
Danelïe-Bernardin. Garon. David (Indre), Defoulenay. Deluns-Montaud. Deniau. Desseaux. Deusy. Devade. Devaux. Develle (Eure). Develle (Meuse). Diancourt. Dréo. Dreux. Dreyfus (Ferdinand). Drumel. Dubois (G6te-d'0r). Dubost (Antonin). Dupont. Durand (Ille-et- Vilaine). Durieu. Duvaux.
Escanyé. Escarguel. £ven.
Fallières. Faure (Hippolyte). Ferry (Jules). FoUiet. Forné. Fouquet. Fourot, Fousset.
Galpin. Canne. Garrigat, Gassier. Gatineau. Gaudy. Germain (Henri). Grévelot. Girard (Alfred). Giraud (Henri). Girerd. Giroi-Pouzol. Giroud. Goblet. Godin (Jules). Grollier. Gros-Gurin. Guichard. Guillemin.
Hémon. Hérisson. Horteur. Hovius. Hugot.
Jametel. Janvier de la Motte (Louis) (Maine-etrLoire). Jansé (baron de). Jeanmaire. Jenty. Joubert. Jozon.
Labadié(Bouches-du-Rbône). I^bitte.La Gaze (Louis). Laffitte de Lajoannenque (de). Lalanne. Lamy (Etienne). Lanel. Langlois. La Porte (de). Lasserre. Latrade. Laumond-Laurençon. Lavergne (Bernard). La Vieille. Lebaudy. Lecherbonnier. Lecomte (Mayenne). Legrand (Louis) (Valenciennes, Nord). Leliëvre (Adolphe). Le Maguet. Le Monnier. Lepouzé. Leroux (Aimé) (Aisne). Leroy (Arthur) . Le Vavasseur. Levéque. Liouville. Lisbonne. Logerotte. Lombard, Loubet. Loustalot.
Magniez. Mahy (de). Maillé (d'Angers). Marcëre (de). Marion. Marmottan. Marquiset, Martin-Feuillée. Masure (Gustave). Matbé. Mathieu. Maunoury. Hayet. Maze (Hippolyte). Médal. Méline. Mercier. Mestreau. Mingasson. Monuné. Montelis. Moreau. Morel (Haute-Loire). Morel (Hippolyte) (Manche). Mougeot.
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La Chambre des députés a adopté le paragraphe 3 de l'amendement de M. Marcou à l'article 26 du projet (outrage au Président, de la République).
Séance du mardi 15 féTrier.
M. le président. Nous reprenons la suite de la discussion.
La Chambre avait adopté, à titre de premier paragraphe de l'article 26 du projet de loi, la dernière partie de Tamendement de H. Marcou, ainsi conçue :
« L'outrage au Président de la République par l'un des moyens énoncés dans l'article 24, est puni d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr. »
Nous passons au paragraphe 2* :
« Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de sii jours à un mois et d'une amende de 16 fr. à 500 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement. »
Ce paragraphe est maintenu par la commission.
M. Ribot. Il y a une erreur matérielle : dans la première délibération, on a voté : a six jours à un mois ».
M. le rapporteur. C'est vrai. Le paragraphe 2 doit être ainsi rectifié : « ... six JQurs à un mois. »
M. le président. La rectification est faite.
M. Gatinean. Je demande la parole contre l'article.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Gatinean. Messieurs, je viens demander à la Chambre de ne pas voter Tarticte 26 du projet de loi qui frappe les cris et chants séditieux, proférés dans les lieux ou réunions publics, de peines asses fortes.
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Je troQve les raisons de U sappression que Je yoas demande, que Je demande à TOtre libéralisme, dans l'histoire mâme du cri séditieux.
J'ai dû, et c'était une curiosité légitime, interroger ie cri séditieux sur son origine et sur ses antécédents. Son origine, dans notre droit moderne, est très aristocratique.
M. Georges Peiin. C'est une recommandation !
M. Gatineau. Ce n'est pas certainement une recommandation...
M. Charles Abbatnccl. Pas pour tous, mais pour d'autres.
M. Gatineau. Et, en eflfet, c'est dans la loi du U novembre 181& que s« trouve son acte de naissance.
Un membre à gauche, ironiquement. Bonne date I
M. Gatineau. Voici quelques-unes des considérations que Je dois mettre sous tes yeux de la Chambre et qui expliquent pourquoi la Chambre et ie Gouvemement d'alors ont frappé le cri séditieux.
« La Justice prévAtale, dit le roi, a en sa faveur l'expérience des temps passés, et nous promet les heureux résultats » (Rires ironiques) « qu'elle a produits sous les rois nos ancêtres. Mais tandis que notre conseil prépare ayec maturité les dispositions de la loi qui doit la rétablir, nous avons cru devoir chercher un remède momentané dans une légishtion provisoire; »
Voici le remède.
En ce qui touche le cri séditieux, le remède est formulé dans l'article 3, dont je dois TOUS rappeler le texte :
« Art. 3. -— Seront punies de la déportation toutes personnes qui feront entendre des cris séditieux dans le palais du roi, ou sur son passsge. »
Si la loi prononce une peine plus sévère, en revanche elle a l'avantage de préciser, quant aux circonstances de lieu et de personne, le cri séditieux. Le futur délinquant peut se rendre compte des périls auxquels il s'expose dans telles circonstances données.
L'article 5 fait mieux encore : il définit complètement le cri séditieux. En Toiei les passages, que vous devex connaître, c'est à peu près la totalité du texte :
a Sont déclarés séditieux tous cris, tous discours proférés dans des lieux publics, toutes les fois que, par ces cris, ces discours, on aura tenté d*sffaibUr, par des calomnies et des injures, le respect dû à la personne ou à l'autorité du roi, ou k la personne des membres de sa famille, que l'on aura invoqué le nom de l'usurpateur » (On rit) tt ou d'un Individu de sa famille... » Vous remarqueres que la famille de l'usurpateur se compose d'individus, tandis que la famille du roi se compose de personnes (Hilarité). « ... ou de tout autre chef de rébellion; toutes les fois que Ton aura, à l'aide de ces cris, de ces discours... excité à désobéir au roi et à la Charte constitutionnelle. »
Comme Je l'ai dit tout à l'heure^ la peine prononcée est formidable par rapport à celle dont on tous demande le vote, mais cette loi est mieux faite au point de Tue Juridique, au point de vue législatif, en ce qui concerne les cris séditieux, que celle qui vous est proposée.
En eflTet, le texte actuel se contente de dire que le cri séditieux sera puni, mais il ne l'indique pas, il ne le définit pas, il ne le décrit pas, de telle sorte que le cri séditieux, qui est un Prêtée, Je le reconnais, échappant à l'analyse et à la description, sera le délit le plus yague du monde. L'histoire nous montre que le cri qui est séditieux à ceruins moments devient louable à une autre époque, et quelle cri qui aura été inoflTensif à une date deviendra, plus Urd, séditieux, c'est-à-dire dangereux.
4n«"'fl.'*r**"* ^* '''** P" ^®*®*'' ^® remonter bien haut pour rencontrer dea S2 ««i . ' *"<>™*>^» qai se reproduiront très certainement si vous TOtex l'arUde 36 que Je combau.
N*aYon».nous pas tu, il y » quelques années à peine, condamner comme cri se-
dîtiem 800B U République le cri de « Vive la République ! » ? (Très bien 1 — C'est cela I à gtuche.) N'avona-nous pas tu pourchasser comme cri séditieux^ à presque toutes les époques de notre histoire, le cri de a Vive la liberté ! » 7 N'avonsnous pas tu, en un mot, selon les dates et les gouvernements, les cris changer de nature et être tantôt exécrables et exécrés, et tantôt louables et dignes de l'approbation de tous les honnêtes gens, suivant Texpression consacrée? Et quar.d je vous demande la suppression de Tarticle 26, ce n*est pas le moins du monde pour faciliter le désordre. Tous les cris qui sont poussés par une minorité ou par des individus en désaccord avec la majorité des citoyens se produisent dans des circonstances qui les rendent délictueux en dehors d'eux-mêmes. En eflfet, si les cris sont poussés dans une réunion publique, ils seront accompagnés d'un désordre, d'un trouble punis par les lois ; si ces cris sont poussés sur ia voie publique, il y aura tapage injurieux, et, selon l'heure, il y aura tapage nocturne. Sur tous ces points, les lois nous donnent satisfaction entière.
M. Pan! de Gassagnac. Monsieur Gatineau, vouies-vons bien me permettre une interruption ?.. .
M. Gatinean. Volontiers.
M. Paul de Cassa gnac. Voulez-vous ajouter à votre argumentation, qui est excellente, ceci : qu'il est impossible de comprendre qne, dans une loi sur la presse, il soit question de cris et de chants séditieux. Ce n'est plus seulement une loi sur la presse qui nous est présentée.
A gauche, La lof vise les délits de presse et de parole.
M. Agnlel. La loi qui est en discussion s'occupe, à la fois, des délits commis . par la voie de la parole et des délits commis par la voie de la presse.
M. Gatinean. Je répondrai à llionorable collègue auquel j'ai avec empressement accordé l'autorisation de m 'interrompre, que la loi en discussion porte^ en efTet, ce titre général de loi sur la liberté de la presse^ mais qu'elle comprend aussi tous les délits de parole, tous les délits de langage ; ici il ne faut pas s'en rapporter à l'étiquette mise sur la loi.
Un membre à gauche. L'étiquette est mauvaise.
M. Gatinean. C'est possible, mais je n'ai pas mis l'étiquette sur le sac, pas plus que Je n'ai mis ce qui est au fond du sac.
Il est certain que le cri séditieux, en lui-même, qui n'entraîne aucune espèce de conséquence, ne doit pas être considéré comme un désordre social suffisant pour mériter une répression pénale. En le maintenant comme délit, c'est forcer la police à une intervention presque toujours ficheuse. En somme, je demande que vous laissiez à chacun la liberté de faire connaître son opinion, même par des exclamations ou par des cris désagréables. (Vive approbation sur plusieurs bancs.)
M. le président. M. le rapporteur a la parole.
M. Lisbonne, rapporteur. Messieurs, je vous demande la permission de vous présenter quelques courtes observations à l'appui du texte adopté par la commission.
Lors de votre première délibération, l'article qui est en ce moment en discussion donna lieu à deux amendements : l'un de M. Trarieux, l'autre de M. Ribot,
L'honorable M. Trarieux proposa d'ajouter aux cris séditieux les chants séditieux.
M. Gnneod^Omano. Cest une innovation illibérale !
M. le rapporteur. L'honorable M. Ribot proposa de réduire le maximum de six mois à un mois de prison.
Qu'est-ce que ce délit de cris séditieux ? L'honorable M. Gatineau a cru deyoir rapporter son acte de naissance à l'année 1815, il est moins jeune, car il date de
M. Paul de Gassagnac. Dressez son acte de décès, cela vaudra mieux. (Rires approbatifs à droite.)
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M. le rapporteur. Le délit que tous nous proposeï de repousser est, en effet, un délit de droit commun. Il a sa source, son origine, sa Justification dans rarlicle 479 du Code pénal : c'est un tapage, mais un tapage d'une gravité particulière.
Le Code pénal distingue le Toi simple du toI qualifié ; eh bien, il y a le tapage simple et le tapage qualifié. G*est de ce dernier que nous nous occupons. (Rires ironiques à droite. — Interruptions.)
Ce tapage qualifié, la loi du 17 mai 1819 en aTait fait un délit de provocation dont la pénalité était prévue par Tarticle 3. La peine prononcée s'élevait à deux années d'emprisonnement. La loi de 1822 en fit, plus tard, un délit spécial; et cette loi de 1822, qui aggravait dans une certaine mesure la rigueur de la loi de 1819, a trouvé crédit en 1848. En efl^et, la loi du 11 août 1848 n'a pas effacé le délit de cris séditieux, et cette loi du 11 août précédait de trois mois la Constitution républicaine.
Si nous avons maintenu dans le projet de loi le délit de cris séditieux, c'est qu'il constitue un trouble matériel, une agression plus ou moins violente qui peut être suivie de désordres et de collisions plus ou moins regrettables, selon le temps et le lieu, par la surexcitation qu'elle peut occasionner.
M. Gatineaa. Messieurs, si le cri séditieux était une agression violente et constituait un péril, il serait défini avec la ou les circonstances qui feraient de lui un véritable délit ou simplement une contravention à l'ordre public : voilà ce qui est, ce semble, clair comme le Jour ; mais comme la loi se tait, qu'elle parle de , cris séditieux isolément, sans même les rattacher à aucune conséquence, Je déclare que l'article me parait absolument inutile.
Voulei-vous maintenant me permettre de rappeler deux anecdotes qui ont le mérite de nous- avoir été racontées par un de nos anciens collègues, Crémieux?
Plusieurs membres. Parlez ! parlez !
M. Gatineaa. Sous la Restauration, dans sa Jeunesse, rappelait-il très souvent, on poursuivait partout les cris séditieux, en vertu, soit de la loi de 1815, soit de la loi de 1819. G'éUit un cri séditieux de dire dans les danses de village : En avant deux I C'était se prononcer pour Napoléon II (Hilarité), et si le ménétrier — il parait qu'il y a eu procès, et procès plaidé par Crémieux, par conséquent c'est de la Jurisprudence que Je vous expose ~ et si le ménétrier, au lieu de crier aux danseurs : Balancez 8, disait : Balancez 18, c'était un ennemi du roi et de la dynastie. . ^Nouvelle hilarité.) II y a eu. Je vous le répète, un jprocès que Crémieux a plaidé, et Je ne suis pas sûr qu'il n'y ait pas eu condamnation.
Mais de mon temps, qui malheureusement remonte déjà un peu... (Sourires.)
Sur divers bancs. Mais non I
M. Gatineau. Nous avons eu à plaider sous l'empire, avant la guerre d'Italie, pour défendre des gens coupables de cris séditieux, pour avoir crié : Vive Garibaldi 1 (Interruptions à droite.)
A l'époque de la guerre d'Italie, au contraire, c'étaient les agents de police qui donnaient le signal du cri : Vive Garibaldi I sous le môme gouvernemeot, soua la même administration...
M. Viette. Et sous la même magistrature.
M. Gatineaa. Crémieux, dont Je parlais tout à l'heure, a eu, un autre Jour, à défendre des prévenus coupables d'avoir chanté la Marseiliaise.
Crémieux, avec son talent inimiuble, ne chanu pas la Marseillaise; il la lut, et tout l'auditoire d'écouter et d'applaudir. SaTez-TOus, messieurs, quel Jugement répondit à cette démonstration, dont le sentiment avait été partagé par les Juges eux-mêmes ? Un Jugement qui déclare qu'il faut tenir compte, dans Tappréciation du cri séditieux, non pas du cri lui-même, mais de l'attitude de celui qui le prononce I Votez maintenant l'article 26 si vous le Jugez convenable. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.)
M. le président. Je consulte la Chambre sar le paragraphe 2 de Tartlde 26.
(Le vote a lieu par main levée.)
M. le président. Le paragraphe 2 est adopté. (Réclamations sur quelques bancs.)
M. le président. Messieurs, il faudrait s'abstenir de ces réclamations, surtout quand le bureau est unanime dans l'appréciation du vote. Il ne peut pas y avoir de discussion sur le vote.
M. Panl de Gassagnac. Nous avons des yeux, pourtant!
M. le président. Oui, mais vous n'occupez pas une place aussi commode pour voir que celle de MM. les secrétaires. Du reste, comme il ne faut pas qu'il y , ait d'hésitation sur le sens du vote, si vous vouiez, nous allons procéder à une se- ' conde épreuve.
Sur divers bancs. Non I non ! — Si 1 si I
M. Clemenceau. Ce n'est pas nous qui contestons le votel
M. le président. Une seconde épreuve va avoir lieu par assis et levé.
(A cette seconde épreuve la Chambre adepte le paragraphe 2 de l'article 26. — L'ensemble de l'article 26 est ensuite mis aux voix et adopté, en ces termes :)
« Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 fr. à 500 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement (i). »
M. le président. Lit le texte de l'article 27.
Art. 27. — La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 50 fr. à 1,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement, lorsque la publication ou reproduction aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi. »
La parole esta M. Gatineau.
M. Gatinean. Je n'ai qu'un seul mot à dire à la Chambre. L'article 27 punit la publication et la reproduction des nouvelles fausses. Or, tous les hommes du méiier, tous les journalistes que j'ai consultés, déclarent hautement qu'à l'heure présente, dans les conditions où la presse fonctionne, il n*y a vraiment plus de fausses nouvelles. (Exclamations et rires à droite.)
Les journaux du soir corrigent les erreurs des journaux du matin^ et réciproquement.
M. Paul de Gassagnac. C'est évident I
M. Gatineau. En outre, il y a l'agence Havas. Supposez n'importe quelle fausse nouvelle paraissant dans un journal du soir, à l'heure où je parle ; je ne serais peut-être pas encore descendu de la tribune, que le démenii serait déjà parvenu aux bureaux des journaux. (Interruptions sur divers bancs au centre.)
M.' Paul de Gassagnac. C'est évident 1 C'est un fait matériel I
M. Gatineau. Eh bien, je me demande comment, dans de pareilles conditions, vous pourriez maintenir une semblable restriction, ou plutôt une prescription qui répond à d'autres besoins, qui correspond à un autre temps. J'ajoute que si vous faites disparaître l'article, la fausse nouvelle n'aura plus aucune influence sur le public ; comme le public ne sentira plus derrière elle une responsabilité directe,
(1) Le Sénat, dans sa séance du 15 juillet 1881, a transposé cet article à la fin de l'article 28 bis nouveau devenu le 24 de la loi.
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efTective, il écartera facilement la faasae nouveUe» et elle n'aura aacan crédit, aoyes en conyaincoa. (Moayementa divera.)
M. le président. La parole est à M. Agniel.
M. Afl^niel. Mesaieurs, al Tarticle 27 avait la prétention de punir la fausse nouyelle que définissait l'honorable M. Gatineau, il devrait être supprimé. (Marques d'approbation au banc de la commission.)
Mais ce n'est pas ce que prévoit et punit l'article 37 ; il prévoit et punit la publication et la reproduction de nouvelles fausses, et en outre la publication et la reproduction de pièces fabriquéea, falsifiées, ou menaongèrement Attribuéeaà des tiers. De plus la punition n'est encourue qu'à la double condition : 1* que la pu- Jblication aura été faite de mauvaise foi; 3* qu'elle aura troublé la paix publique. Voulez-vous, meFsienrs, qu'il soit permis impunément de lancer dans le public, de mauvaise foi, des nouvelles fausses qui auraient. Je ne dis pas, été seulement de nature à troubler la paix publique, roaia qui l'auront effectivement troublée? (Trèa bien I très bieni) Nous ne l'avons pas pensé. *
M. le président. La parole est à M. Gatineau.
M. Gatineau. Messieurs, la circonstance de mauvaise foi, étant du domaine de l'appréciation pure, ne me raasure pas du tout sur les conséquences de l'article.
Maintenant ce n'est pas moi qui répondrai à mon honorable collègue M. Agniel, c'est le Journal le Temps, dont Je vous demande la permission de mettre un extrait sous vos yeux :
« Il est une modification, toutefois, qui pourrait être utilem ent apportée au projet de loi, à savoir la suppression du délit de fausse nouvelle. C'est encore là un de ces délits élastiques qui laissent la porte ouverte à l'arbitraire des poursuites et des condamnations. L'article relatif à ce délit a été, à la vérité, heureusement amendé, puisque la poursuite ne pourra avoir Heu que dans le cas où la fausse nouvelle aura troublé la paix publique; mais, môme avec cette atténuation, l'existence d'un délit pouvant aussi aisément se prêter à toutes les interprétations que celui de fausse nouvelle n'en est pas moins regrettable. On comprend combien il sera facile, dans certains cas, et avec un gouvernement peu scrupuleux, — ce qu'il faut toujours prévoir quand on fait une loi de garantie... » (Rumeurs au centre.)
M. Paul de Gassagnac. Mais c'est votre cas I C'est votre histoire !
M. Gatineau.. « de rattacher le moindre petit désordre qui aura pu se produire dans un temps indéterminé, sur un point quelconque du territoire, à une nouvelle donnée, même sous forme hypothétique, par un journal dont les tendances déplaisent. C'est au public qu'il appartient de ae défendre par son discernement contre les fausses nouvelles... » (Murmures sur divers bancs au centre) c ... et c'est une habitude qu'il prendra vite lorsqu'il aaura qu'il n'a plus à compter sur l'autorité pour le garantir contre ses trop gran des crédulités. La auppression du délit de fausses nouvelles complétera l'œuvre si réellement libérale de la Chambre, et il serait vraiment dommage que cette dernière tache subsistât dans une loi qui va consacrer en droit cette liberté de fait dont Jouit actuellement la presse. »
Après cette lecture, Je descends de la tribune en demandan t à M. le président do vouloir bien faire voter par division sur l'article.
M. le président. Je mets aux voix l'article 37 par division :
Je consulte d'abord la Chambre sur le premier membre de phrase de l'artible :
« La publication ou la reproduction de nouvelles fausses... »
(Cette première partie de l'article, mise aux voix, eat adoptée.)
La Qiambre adopte ensuite les autres parties de l'article, et l'ensemble, dans les termea suivants :
« La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces
fabriquées, falsiûées ou mensongèrement atlribuées à des tiers, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 50 fr. à i,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement lorsque la publication ou reproduction aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi. »
M. e président. lit rarticle 28.
« Art. 28. — L*outrage aux bonnes mœurs commis par Tan des moyens énoncés en Tarticie 24, ou parla mise en vente, la distribution oa Texposition de. dessins, gravures, peintures, emblèmes, images quelconques, sera puni d'an emprisonnement de un mois à deux ans et d'une amende de 16 fr. à 2,000 fr.
« Si l'outrage est commis par des dessins, figures, images, ou emblèmes, les exemplaires obscènes exposés aux regards du public, mis en vente, colportés ou distribués, seront saisis. » — (Maintenu sans débat.)
Sénat. Président M. Léon Sat.
Neufième suite du rapport du 18 juin 188t.
Art. 26. — Il porte le mot outrage au lieu du mot offense. L'offense est le terme consacré et par cela seul qu'il est exceptionnel il convient mieux à la situation exceptionnelle du chef de l'État.
§ 2. ~ Délits contre la chose publique.
Propositions adoptées par la Cliambre des députés.
L'outrage au Président de la République par l'un des moyens désignés dans l'article 24 et dans rarticle 28, est puni d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de iOO fr. à 3,000 fr.
Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 fr. à 500 fr, ou de Tune de ces deux peines seulement.
Teite proposé par la Commission du Séuat.
L'offense au Président de la République par l'un des moyens énoncés dans l'article 23 et dans l'article 27, est punie d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de iOO francs à 3,000 francs.
Suite de la séance du lundi il juiUet 1881. . le président. Nous passons à Tarticle 25.
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« Art. 25 — L*offense au Président de U République par l'un des moyens énoncés dans l'article 33 et dans l'article 27» est puni d*un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs. »
(L'article 25, mis aux voix, est adopté.)
M. Robert de Massy, président de la eommimon. Monsieur le président, nous demanderions de réserver Tarticle 36 à cause du paragraphe 2 qui est relatif aux cris séditieux qui rentrerait dans le cadre de la déUbération à laquelle se livre la commission.
M. le président. Il n*y a pas d'opposition ?...
Nous passons à Tarticle 27.
M. de Volfliiui Ijavernière. Monsieur le président, M. Jules Simon, qui est absent, et qui a déposé un amendement sur l'article 27, m'a prié de demander au Sénat de vouloir bien ajourner la discussion sur cet article*
M. le président. C'était l'ancien article 27 qui est devenu l'article 26 nouveau dont le Sénat vient de décider l'ajournement.
M. Robert de Massy, président de la commission. Il a été réservé tout à l'heure.
(Le Sénat délibère dans sa séance du U juillet, sur divers articles jusqu'au a* 59, dont nous donnerons la discussion suivant leur ordre et nous plaçons à son rang l'article 26.) . M. le président, lit l'article 26 :
« La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de SOfr. k 1,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, lorsque la publication ou reproduction aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi. »
Plusieurs membres de la commission, Arrôtez-vous là, M. le Président.
M. Robert de Massy, président de la commission. Nous demandons que l'on discute seulement ce premier paragraphe, qui vise les nouvelles fausses, et qu'on réserve le second qui est relatif aux cris séditieux.
M. le président. La seconde partie de l'article 26 est donc réservée ; le Sénat n'est appelé à délibérer que sur le premier paragraphe dont Je viens de donner lecture et dans lequel M. Jules Simon demande, par amendement, la suppression des mots « nouvelles fausses ».
La parole est A M. Jules Simon.
M. Jules Simon. Messieurs, Je voudrais bien faire comprendre au Sénat le but et les motifs de l'amendement que je propose.
L'article en délibération punit la publication et la reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers. Je ne propose pas la suppression de tout l'article, Je propose seulement la suppression des mots : « nouvelles fausses». Ce délit particulier, je n'ai pas besoin de dire au Sénat de quelle importance il est pour la presse de le voir maintenir ou supprimer ; mais peut-être apprendrai-je à quelques personnes que ce délit est assex récemment établi par la loi.
Il a paru pour la première fois dans la loi du 27 juillet 1849. Cet article est à peu près celui de la commission qui n'a fait que le reproduire avec un changement dont je reconnais l'importance, et dont je parierai tout à l'heure,
Jusqu'à la loi du 27 juillet 1849, des gouvernements assez difficultueux, tenant beaucoup à leur sécurité et à la sécurité publique, n'avaient pas admis la nécessité de punir les fausses nouvelles, et on ne voit pas que jusqu'à cette date des émeutes, des événements considérables aient eu pour cause la publication d'une fausse nouvelle.
Lorsque la loi du 27 Juillet 1849 fut votée, le rapporteur, M. Combarel de Levai,
ne donna pour motiTor cet article, que les raisons que Je vais avoir l'honneur de TOUS rappeler, en citant textuellement ses paroles :
a Dans une société où les droits politiques appartiennent à tous, la publication de pièces fausses... a ~ il ne prend que ce point dans l'article, il ne prend pas les fausses nouvelles. — a.., peut exercer une influence... (Le bruit des conversations couvre la voix de l'orateur.) Les personnes qui parlent tout haut, dans ce moment-ci, rendent, en vérité, la discussion bien di/ftcile.
Je reprends :
« Dans une société où les droits politiques appartiennent à tous, la publication de pièces fausses peut exercer une influence capable de fausser dans son principe la souveraineté populaire qui n'a pas le moyen de les contrôler. >
Cette raison ne paraîtra pas au Sénat péremptoire ; c'est à peine si on peut s'empêcher de dire qu'on donne de telles raisons, quand on n'en a pas de bonnes à donner. L'auteur du rapport, au lieu de parler des feusses nouvelles, parle des pièces fausses, parce que c'est là seulement que l'idée de contrôle pouvait à peu près s'appliquer. Par conséquent, il ne parle pas précisément de ce qui fait l'objet de ma discussion.
J'avoue que, pour ma part. J'ai été assez étonné de voir maintenir le délit de fausses nouvelles, dans une loi qui abandonne tant de lignes de défense. On a abandonné beaucoup de délits, et j*en suis charmé parce que pour moi, messieurs Je ne connais que deux façons d'agir avec la presse : Ou bien s'en charger, la prendre dans ses mains, en devenir responsable ; ou bien lui donner la liberté pleine et entière. Nous avons vu le premier système et nous avons déployé contre lui tout ce que nous avions d'énergie. Le système mixte. Intermédiaire, qui n'est pas la liberté absolue, qui n'est pas hi compression absolue, c'est un système d'une efficacité douteuse etd' une justice aussi douteuse que son efficacité. (Interruptions.)
Si on me fait des observations Je voudrais que l'on le fit assez haut pour que Je puisse les entendre, ou bien assez bas pour que Je puisse parler. (Sourires approbatifs.) Je dis donc que je ne comprends que deux systèmes en matière de presse : le premier, que Je condamne absolument, et le second, qui est le mien, celui de la liberté.
Quand le projet de loi, qui est en ce moment soumis à vos délibérations, a abandonné, comme Je l'ai dit tout à l'heure, tant de lignes de défense que Ton avait abusivement gardées, j'en ai été charmé sans doute, mais J'ai été étonné que le délit de fausses nouvelles fût un de ceux qu'on avait jngé à propos de conserver. Lorsque le projet est arrivé en discusuon à la Chambre des députas, loua ceux des députés qui ont le maniement de la presse, qui y sont accoutumés, qui savent ce que c'est que la presse, ont été préoccupés du maintien de ce délit de fausses nouvelles et Je dois dire au Sénat que si j'avais devant moi une assemblée de Journalistes, il me serait très facile d'expliquer mon amendement, mais que c'est un peu plus difficile à faire devant des personnes qui n'ont pas fait du Journal une élude approfondie.
Vous avez vu à la Chambre un homme qui, toute sa vie, a été Journaliste, qui était la personnification même du Journal et que l'on invoquait toujours quand il était question de la presse, Je veux parler de M. Emile deGirardin.
Eh bien, il a à peine pris la parole dans la discussion de la loi. Cependant il a fait une demande, il a prié la Chambre de aupprimer le délit de fausses nouvelles. U.en a donné pour principale raison, comme je le dirai moi aussi tout à l'heure, que c'est un délit impossible.
La Chambre des députés a eu, à ce sujet, une longue discussion.
On me disait tout à l'heure que J'avais mis mon amendement -^ qui a échoué à mon profond chagrin — sous la protection du nom de quelques députés. Je ne m'en cache pas, ce sont des hommes de talent et de grand talent et des hommes d'honneur, quoique ce ne soient pas des hommes de mon opinion.
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M- le rapporteur. Je le sais aussi, ce sont mes amis.
M. Jules Simon. Gels nem*a pas été dit d'ane façon malveillante ; mais, Je le rappelle, parée que Je veux recommencer et que, de nouveau, Je veux rappeler que le délit de fausses nouvelles a été discuté à la Chambre des députés dans des discours que J'ai trouvés excellents et qui ont été faits par des Journalistes qui sont aussi aujourd'hui des représentanu du pays, tels que M. Lockroy, que J'ai cité tout à l'heure, qui est un Journaliste de {çrand talent, M. Floquet qui a été pendant longtemps un des premiers Journalistes que nous ayons eus. Je ne sais pas si M. Gatineau est Journaliste !..
M. Griffe. Il est avocat.
M. Jules Simon. Les paroles qu il a prononcées étaient dignes de l'être par un ancien Journaliste. De même M. Allain Targé ; enfin, toutes les personnes qui ont l'habitude de la presse, qui savent ce que c'est, ont trouvé étonnant et regrettable le maintien du délit de fausses nouvelles dans la loi. Môme les journaux les plus autorisés et les plus modérés ont combattu cet article, et il ne faut pas dire : ce sont les Journaux, ils plaident pour leur saint I
Non, messieurs, ceux qui ont l'habitude de lire les polémiques savent très bien qu'en matière de presse, les articles de loi, même sévères, trouvent très souvent des apologistes dans la presse. Les Journaux, il faut le dire, di scutent les questions pour les questions et non pas au point de vue particulier, restreint que Von pourrait aupposer.
Ici, pour cette disposition ce n'est pas seulement leur intérêt, c'est l'intérêt de la presse, et un intérêt bien supérieur, celui de la liberté, qui les a poussés à demander que les mots : a fausses nouvelles » disparussent de la loi.
Vous pouvez le constater ; vous le savez, messieurs, les Journaux les plus importants sont entrés dans la polémique en faveur de la suppression que Je propose. On pourrait dire qu'il y a une raison toute particulière à cela : c'est le rôle qu'ont pris, — Je ne dirai pas les fausses nouvelles, mais les nouvelles, dans la rédaction actuelle des Journaux. Je dirai très simplement au Sénat que je le re* grette. M. PelleUn rappelait tout à l'heure que J'ai été longtemps Journaliste, eh bien, à cette époque-là, les Journaux étaient surtout des tribunes où l'on discutait, on y discutait avec une grande autorité, — on savait non seulement ce qu'était un Journal, mais qui il était, et nous pouvions, à cette époque-là, citer les noms de grands Journalistes qui avaient, dans le pays auunt d'autorité — le même genre d'autorité — que les grands orateurs de la tribune.
Puisque J'ai parlé tout à l'heure des hommes qui ne pensent pas cbmme moi, maisk qui, cependant, Je rends Justice en cette occasion, Je rends Justice & H. Peyrat, qui était un des directeurs des Journaux dont Je parie.
Dans ce temps-là, messieurs, un journal, dis-Je, était une tribune ; on pouvait dire que c'éuit une école ; et on se demandait si tel Journal désigné par son nom prendrait tel ou tel parti dans une discussion. L'influence était considérable.
Peu à peu la situation des Journaux s'est modifiée, le Journaliste de doctrine a un peu disparu. Il a été d'abord remplacé par le Journaliste d'agrément, faisant des articles que nous étions assurément très incapables de faire. Nous n'avions pas le talent, — il faut beaucoup de talent pour faire ces articles-là ; ce n'est pas le même que celui qui consiste à soutenir une doctrine par des raisons philosophiques.
Les articles que l'on fait à présent dans beaucoup de Journaux et qui excitent, messieurs, notre admiration, en même temps qu'ils nous font infiniment de plaisir, ne pourraient pas être portés à la tribune, tandis que les articles des hommes dont Je pariais tout à l'heure, auraient pu être transformés eu discours et auraient été écoutés sérieusement par n'importe quelle assemblée.
Et puis, à cêté de ces articles attrayants, — ce ne sont pas les seuls, il y a à
c6té des articles solides. Je n'en disconviens pas — on est allé à un autre genre d'attraction, c'est le récit de faits très imporunu, de faits moins imporUnts, de faits qui ne sont pas du tout importants, et dont on remplit une grande partio des Journaux.
Cette information de toute nature a pris une telle place que nous avons tu s'éublir entre les iournaux une espèce de lutte à qui donnerait le plus tôt la nouvelle ta plus singulière.
11 en est résulté un être nouveau, intéressant, doué de beaucoup de qualités, audacieux, imperturbable, insinuant, spirituel, qu'on appelle un reporter. Le reporter, messieurs, va â la guerre, il va dans les ministères, dans les bureaux ; il va sur le turf, on le trouve partout. Il y a quelques Joars, — Je ne fais pas là une grande indiscrétion, — un membre du cabinet, — ce n'est pas M. le ministre des affaires étrangères... (Rires.)
M. Barthélémy Saint-Hilalre, ministre des affaires étrangères, NonI
M. Jnles Simon. — . . . me racontait, à ce sujet, qu'il a envoyé une per^ sonne chargée d'une certoine mission dans un pays civilisé appartenant à l'Europe, mais, enfin, qui n'est pas une des grandes puissances de l'Europe.
L'envoyé demande une audience au premier ministre qui la lui accorde sur-lechamp. Il se rend à cette audience, trouve le ministre ; à c6té de lui il y avait une table et quatre personnes ayant devant elles tout ce qu'il faut pour écrire. Et le savant, un peu étonné, dit au ministre : Qu'est-ce que c'est? ^ Ne faites pas attention, répond le ministre, c'est la presse; ces messieurs sont venus pour entendre ce que vous allez me dire et ce que je vais vous répondre. (Sourires.)
Voilà où nous en sommes. Et Je me rappelle moi-même, qu'ayant un jour présidé à la réunion d'un groupe de la Chambre, ce groupe décida un peu naïvement qu'il garderait le secret sur ses diverses opérations (Rires sur divers bancs> et chargea le président de dire à la presse qui était à la porte qu'il n'y avait rien à lui dire. Je sors. Je trouve les journalistes ; Je leur dis en riant : Mes chers amis. — car ils étaient presque tous mes amis personnels — la décision première de la commission, c'est qu'on ne vous dira rien du tout. Aussitôt, toutes les plumes écrivent sur le calepin qu'on ne dirait rien à la presse. Après avoir écrit cela, ils me disent : Après? monsieur (Nouveaux rires), Unt il semblait naturel à ces messieurs qu'on ne prit pas une résolution, qu'on n'eût pas un avis sans le leur faire savoir, afin qu'ils le fissent savoir à tout le monde I Les Journaux vivent de cela. La primeur, la nouvelle est pour eux un besoin, une nécessité; il leur faut cela ! par conséquent, quand ils voient que le délit de fausses nouvelles est maintenu, ils sont très préoccupés.
J'entends qu'on me dit : De quoi vivent-ils ? En eifet, ce n'est pas de la fausse nouvelle, c'est de la vraie, mais surtout de la nouvelle.
Pour qu'on puisse donner une nouvelle, il faut qu'au moment où on l'apporte à la rédaction le directeur du Journal puisse dire en la regardant : Il y a un degré de probabilité suffisant, on peut annoncer cela : il ne fait pas une enquête. Du moment qu'il y a possibilité d'être poursuivi pour une nouvelle qui se trouvera être fausse, il y a matière et matière considérable à inquiétude pour les journalistes.
Biaintenant, lea auteurs de la loi ont une réponse que vous devines, messieurs, et qui saute immédiatement aux yeux, pour ainsi dire, c'est qu'ils n'admettent pas qu'on soit puni pour le simple fait qu'on a donné une nouvelle fausse. Il faut deux conditions : la première, c'est qu'on ait fait cette publication d'un fait faux, avec mauvaise foi, première condition. La sqconde, c'est, si Je prends les termes de l'article 4 de la loi du 27 juillet 1849, que cette nouvelle soit de nature — Je lis Je texte — à troubler la paix publique.
Voilà ce qu'il y avait dans la loi...
M. Parent. U faut qu'elle ait été troublée 1
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M. Baillis. Le texte de la commîuion dit : c aura troublé la paii publique ». M. Jules SImoa. Cest ce que Je tais dire. Les auteura de la loi actuelle disent qu'ils ont pris à l'article 4 de la loi du 27 Juillet 1849, la nécessité, pour être puni, de n'avoir pas fait la publication de bonne foi ; mais qu'ils n'ont pas pris U seconde condition dans les termes où elle était formulée. Ils l'ont considérablement modiQée. Je ne [suis pas ici pour faire la guerre à la commission; au contraire, Je l'ai remerciée et la remercie encore de ce qu'il y a de libéral dans son article. La modification est eoiyiidérable. Il ne s'agit plus d'une nouvelle de nature à troubler la paix publique^ il faut que cette nouvelle ait troublé la paix publique pour qu'une condamnation soit possible. Ces messieurs peuvent ajouter aussi à leur actif une troisième circonstance, c'est que Jusqu'à ces derniers temps on était condamné par les tribunaux sans assistance du Jury, tandis qu'à présent, c'est le jury qui prononcera.
Yoilà les raisons telles qu'elles peuvent être données. Quant au jury, Je vous en dirai un mot, qu'il faudra, s'il vous platt, que vous me pardonniei : Je suis charmé que voua ayex remplacé les magistrats par le jury. Nous avons demandé cela constamment autrefois, et nous avons eu bien raison ; vous le faites, c'est très bien fait. Dernièrement quand noua avons été saisis d'un projet de loi sur la réforme judiciaire, le Sénat doit avoir oublié que j'avais présenté un contreprojet. Dans ce contre-projet qui a passé en grande partie dans le projet de la commission, J'ai demandé que tous les délits de presse fussent Jugés par le jury. Je suis donc d'accord avec la commission en principe; Je tiens beaucoup à ce que les déliu de presse soient jugés par le jury, beaucoup pour la presse, et beaucoup pour la magistrature. Je crois que c'est un très grand service à rendre à la magistrature que de la débarrasser des délits de presse, de même que Je crois que si tout à l'heure vous aviei adopté mon amendement, vous auriez rendu un véritable service à la magistrature en mettant de la précision et de la clarté dans la loi qu'elle sera chargée d'appliquer. Mais enfin quoique ce soit une très bonne chose d'avoir remis le Jugement des déliu de presse au jury, il ne faut pas cependant s'imaginer que le jury va toujoura Juger d'une façon parfaite. Le Jury est indépendant du Gouvernement.
Voilà sa qualité principale; mais il n'en est pas moins sous l'influeocedes passions du moment. Il est évidemment très passionné et, si nous n'avions pas le droit de récusation qui, souvent, ne porte pas sur le caractère, ni sur les résolutions des personnes, mais sur leon opinions générales qui sont connues, le jury serait une juridiction inquiétante, et il arrivera très souvent que la passion politique aura sa place dans la détermination du Jury. Je crois que cela arrivera au moins aussi souvent que pour la magistrature.
Je le répète, on ne gagne qu'une chose, c'est que le Jury est indépendant vis-àvis du Gouvernement, il ne Test pas vis-à-vis de l'opinion publique.
Ainsi cette circonstance du jury ne me rassure pas complètement ; l'exception de bonne foi ne me rassure presque pas ; elle me rassurerait si vous pouviez être sltra que vous jugerez bien qu'il y a ou qu'il n'y a pas bonne foi, mais l'on n'est jamais sûr d'une pareille chose I Pour moi. Je trouve que l'adversaire politique sera toujours de mauvaise foi et que Tami politique sera toujours de bonne foi ou presque toujoura.
La bonne foi est une chose purement d'appréciation, et l'on est bien hardi quand on déclare que des hommes assemblés ne se trompent pas sur une questioa pareille 1 Maintenant, Je sais qu'on peut dire : il y a la conséquence 1 — Ohl pour la conséquence, en effet, ceci est très précis à ce qu'il semble, car on dit : ayant occasionné « un trouble dans la rue », quand on disait autrefois a de nature à troubler la paix publique ». C'était encore une appréciation ; c'était comme pour la bonne • foi, les uns disaient : Ceci est de nature à troubler la paix publique I les autres disaient : Comment voulez-vous que cela trouble la paix publique? Mais vous,.
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qui exigez qu'elle ait été troublée. Voilà un fait, voilà quelque cliose de précis, je le reconnaiSy notez bien ; Je reconnais surtout votre bonne foi et votre bonne intention.
MaiSy cependant, estrce que ce B*eat pas un peu abusif? Qu'est-ce que c*est qu*un trouble? Est-ce qu'un carreau brisé sera un trouble, un soufflet donné, nne querelle dans un café ? On bien faudra-t-il un trouble sur la voie publique ? Faudra-t-il une blessure? Faudra- 1- il que le trouble ait duré longtemps, qu*il se soit produit dans la Journée? Faudra-t-il qu'on établisse la relation directe entre le trouble produit et la fausse nouvelle dont il est question ? Faudra-t-il que ce Boit dans la ville où la fausse nouvelle a été publiée ? Y aura-t-il une prescription? Est-ce qu'au bout de huit Jours ou quinze jours l'article sera encore en suspicion si les troubles se produisent ?
je dis que pour tout cela vous avez devant vous la passion, et que la passion interviendra dans la décision qui sera prise. C'est un peu la mftme querelle que je faisais tout à l'heure. Je disais, il y a un instant: Vous n'êtes pas assez précis pour une loi. Eh bien, je le dis encore. Vous avez cherché la précision, vous ne Tavez pas trouvée. Pourquoi des esprits excellents, libéraux, animés des meilleures intentions, n'ontils pas trouvé la précision dans cette quostion-ià? C'est parce qu'elle ne peut pas se trouver; c*est parce que la difficulté est inhérente à la nature du délit et que vous n'arriverez jamais à rien de précis dans une question pareille.
Maintenant, messieurs, je vous prie de remarquer qu'il ne s'agit pas pour moi de protéger les coupables, car dans une discussion de cette nature on fait souvent la réflexion que vous me permettrez de rappeler. On dit : Mais qui donc défendez-vous dans ce moment-ci? C'est un homme de mauvaise foi qui a fait sciemment un mensonge et qui avec ce mensonge a troublé la paix publique. Et J'entends déjà M. le garde sceaux dire : Mais, est-ce qu'il n'y a pas perversité ? Oui, certainement il y a perversité I
Estrce qu'il n'y a pas un délit rigoureusement déilni, un dommage pour la paix publique? Oui, il y a un délit rigoureusement défini, un dommage pour la paix publique; oui, tout cela est vrai, sauf, peut-ôtre, la définition*, car, si l'homme est coupable, il est bien heureux qu'on le punisse.
Mais ce n'est pas lui qui me préoccupe, c'est celui qui, étant innocent, va être déclaré coupable, et Je me demande si, quand vous faites une loi pénale, c'est du coupable que vous pouvez vous préoccuper exclusivement et non pas aussi de l'innocent.
Je prétends que vous devez aussi vous préoccuper de l'innocent. Il ne vous est pas permis de dire : La sécurité a besoin de protection et par conaéquent, au risque de faire condamner un innocent, je vais établir cette loi. Je réponds : S'il arrive que l'innocent soit victime de passions politiques, vous aurez édicté une loi injuste et vous aurez malgré vous, sans le vouloir et même sans le savoir, attenté à la liberté de la presse. Gomment 1 dans une loi où, comme Je le disais tout à l'heure, vous abandonnez toutes les lignes de défense, où vous permettez l'outrage à la morale publique et religieuse, où vous permettez l'outrage aux corps constitués, où vous permettez tout ce qu'hier, aujourd'hui, ce matin, éuit et est encore un délit punissable, vous conservez un délit qui, très fréquemment, certainement, fera punir des innocents; vous le savez, vous ne pouvez pas le nier, c'est absolument évident. Je dis qu'il y a là une difficnlté considérable.
Et si nous regardions dans le passé, combien encore trouverions-nous de preuves de ce que nous disons 1
Je sais très bien les difl^érences, cependant cela ne m'empêchera pas de citer l'exemple si connu de M. Forcade. Tout le monde se souvient en quelles circonstances M. Forcade a été, non pas condamné, mais averti.
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En ce temps-li, être averti, c'éuit une grave pénalité, parce que quand on était averti deux fois, on n'avait plus de libertés quelconques ; on tombait entre les mains de la police qui pouvait faire tout à fait ce qu'elle voulait. Par conséquent, M. Forcade averti deux fois, l'existence de la Revue des Deux Mondes ne tenait plus qu'à un fil. Le vendredi, il publie la fausse nouvelle; le lundi, la fausse nouvelle s'est trouvée vraie et elle était annoncée, au nom du Gouvernement, dans le Moniteur. De telle sorte que si, au lieu d'un avertissement, il y eût eu une condamnation, elle eût été bel et bien prononcée. La nouvelle éuit considérée comme fausse le vendredi et elle était donnée pour vraie le lundi...
Voix à gauche. Il n'a pas été condamné.
M. Joies Simon. M. Forcade était de la plus parfaite bonne foi.
Est-ce que Je ne cite pas là un exemple très frappant de ce qu'est une fausse nouvelle et de ce qu'on peut faire avec une fausse nouvelle, avec un peu de passion ? Cest l'évidence même I Vous sentes bien que Je suppose un mauvais gouvernement. Si vous voulez que Je comble d'éloges le Gouvernement qui est devant moi. Je vais le faire 1 D'abord j'y suis obligé par les convenances. (Hilarité à droite et au centre).
Je n'ai pas le droit de me dire ministériel, quoique Je le sois bien souvent. Hais supposez que Je sois le plus ministériel des hommes, nous ne faisons pas une loi pour durer autant qu'un gouvernement qui nous plaît. Je 'dis une chose, que tout homme de bon sens acceptera ; Je dis qu'il peut arriver qu'un gouvernement ait intérêt à faire passer pour fausse une nouvelle vraie. Eh bien, un gouvernement qui voudrait qu'une nouvelle vraie fût fausse, pourrait faire poursuivre le Journaliste qui aurait fait connaître celte nouvelle. Il pourrait faire déclarer qu'il a été de mauvaise fol, quoiqu'il ait été de bonne foi, et il pourrait trouver certainement des conséquences se rattachant à la fausse nouvelle, car c'est à cause de ces conséquences qu'il aura faussé lui-môme la vérité, en faisant passer pour fausse une nouvelle qui éuit vraie. Cela est sérieux et ne peut être contesté.
Eh bien, on a cité, h propos de cette discussion, dans l'autre Chambre, un article que, par conséquent, tout le monde a entendu deux fois ; mais il est si excellent que Je demanderai au Sénat de vouloir bien en entendre les parties principales pour la troisième fois. C'est un article du journal le Temps. (Bruit de conversations à gauche.)
Qui est-ce que J'attaque î Je vous en prie, messieurs, veuillez m'accorder quelques minutes d'attenUon. C'est un article du Journal le Temps, qui est d'anunt meilleur qu il est d'une modération parfaite. Le Temps ne s'irrite pas, il ne dit pas : Voilà une loi qui va détruire la presse. Il n'y met aucune exagération, il dit tranquillement et sincèrement ce qui lui paraît être la vérité. C'est ce que j'essaie de faire aussi dans ce moment. Voici l'article du Temps :
a II est une modification toutefois qui pourrait être utilement apportée au projet de loi : à savoir la suppression du délit de fausses nouvelles.
« C'est encore là un de ces délits élastiques qui laissent la porte ouverte à l'arbitraire des poursuites et des condamnations. L'article relatif à ce délita été, à la vérité, heureusement amendé, puisque la poursuite ne pourra avoir lieu que dans le cas où la fausse nouvelle aura troublé la paix publique ; mais, môme avec cette atténuation, l'existence d'un délit pouvant aussi aisément se prêter à toutes les interpréutions de la fausse nouvelle, n'en est pas moins regrettable. On comprend combien il sera facile, dans certains cas, et avec un gouvernement peu scrupuleux, — ce qu'il faut toujours prévoir quand on fait une loi de garantie (Rires approbatifs à droite) — de rattacher le moindre petit désordre qui aura pu se produire dans un temps indéterminé, sur un point quelconque du territoire, à une nouvelle donnée, môme sous forme hypothétique, par un Journal dont les tendances déplaisent. C'est au public qu'il appartient de se défendre par son discernement contre les fausses nouvelles, et c'est une habitude qu'il prendra vite lorsqu'il
saara qu'il n*â plus à compter sur raatorité pour le garantir contre ses trop grandes crédulités. La sappression du délit de fausses nouvelles complétera l'œ-iTre si réellement libérale de la Chambre et il serait vraiment dommage que cette dernière taclie subsistât dans une loi qui va consacrer en droit celte liberté de fait dont Jouit actuellement la presse. »
La dernière remarque du Journal est aussi excellente que toutes les antres. Il faut nous habituer à juger un peu, par nous-mêmes. II ne faut pas nous dire : cela est écrit, donc cela est. Si l'on sait que ie Gouvernement eat là par derrière, surveillant lea nouvelles, quand on verra une nouvelle paraître et le Gouveruement se taire, on dira : La nouvelle est vraie. Si le Gouvernement a renoncé à ce droit abusif avec lequel il peut entraver plus qu'il ne pense la liberté de la presse, eh bien, le public se dira t Je n'ai pas de garantie, il faut que Je sache ce qui en eat. Je dis que la liberté, que le droit des journaux, que la vérité, imposent la suppression du délit de fausses nouvelles. Maintenant Je sais qu'on trouve devant soi cette objection : « Mais si vous permettes le délit de fausses nouvelles, nous allons être exposés à tous les malheurs possibles par la mauvaise volonté d'un Journal ! » Eh bien, c'est ici que je retrouve M. Emile de Girardin qui, en matière de presse, avait ceruines opinions qui ne sont pas du tout les miennes. Ainsi, il pensait qu'un journal ne peut pas faire de mal ; moi Je pense qu'il en peut faire beaucoup, et Je demande la permission de dire au Sénat que les Journaux qui sont en ce moment mes clients m'en ont fait beaucoup et m'en font encore tous les Jours ; quoique je ne sois pas un fonctionnaire public, ils me calomnient tous les Jours : ils m'adressent des imputations, me prêtent des intentions qui ne sont pas les miennes. Je suis un homme public. Je trouve qu'ils sont dans leur droit I
Je reviens à mon raisonnement et Je dis que les Journaux peuvent faire du mal aux personnes et même au pays. M. de Girardin croyait à l'impunité absolue. Je ne l'ai Jamais demandée, l'impunité^ mais J'ai demandé, comme la commission, comme les vrais libéraux, la suppression du délit d'opinion. Ce que nous voulons est Juste, raisonnable, et permet toutes les discussions théoriques possibles.
Je crois donc que les Journaux peuvent faire du mal. M. de Girardin, quand la question est venue devant la Chambre, a dit : La fausse nouvelle ! mais elle ne peut faire aucun mal 1 il est impossible qu'elle en fasse I Si on l'avait poussé, il aurait dit qu'il n'y avait pas de fausse nouvelle, c'est-à-dire que dès qu'une nouvelle était donnée, elle éuit vraie. (Rires.) Je n'irai pas Jusque-là, mais Je pense, comme lui, que le mal fait par ces fausses nouvelles est une illusion qu'on se forge. Il n'est pas aussi grand que se l'imaginent les non-journalistes.
Les Journalistes sont de mon avis. Je le répète, il n'est pas aussi fsclle que se l'imaginent les non-Journalistes de faire du mal avec les nouvelles fausses. Je vous disais en commençant que lea nouvelles remplissent à présent les Journaux. Mais aujourd'hui aussi les Journaux remplissent les rues. Si on avait dit, dans le temps où personne ne pensait à créer le délit de fausses nouvelles et où il n'y avait à Paris que six ou sept grands Journaux, représentant les six ou sept grandes opinions du pays, si on avait dit, dans ce temps-là : Il faut prendre garde à la fausse nouvelle, il y aurait eu une espèce de raison, parce qu'une fausse nouvelle donnée par le Journal des Débats de ce temps-là, par le National de ce temps-là — et Je dis cela, sans rien vouloir dire contre le National de notre époque, que J'aime beaucoup, — une nouvelle donnée par ces journaux acquérait une importance considérable à cause de leur gravité, à cause de leur très petit nombre et à cause du temps qu'il fallait laisser passer avant de rectifier. Mais aujourd'hui, messieurs, la rectification vient en même temps que l'allégation. M. Faye. Même dans les campagnes.
M. Jules Simon. Oui, même dans les campagnes.
J'ai cherché, ponr Paris^ combien il y avait de grands Journaux politiques, Je n'ai trouvé que quatre-vingts Journaux politiques quotidiens. (Mouvement.)
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rai été lurprii de ce faible nombre, et Je reste persuadé qae le ministère de rintérieur, qui m'a fourni ce chiffre, en a oublié quelques-uns. Mais enfin quatr e- \iogts journaux paraissent tous les jours à Paris.
Dans les campagnes dont se préoccupe l'bonorable M. F^iye, il arrive des journaux. J'ai vu le temps, M. Kaye est trop Jeune pour l'avoir vu; mol, je suis un vieillard et je me rappelle le temps où dans des chefs-lieux de départements, on ne savait pas ce que c'éuit qu'on journal. Dans le chef-lieu de mon département nous n'avions pas de journaux : on faisait venir on journal de Paris, et on se le passait de mains en mains^ et quand on était favorisé, on Usidt le journal de la quioxaine précédente. (Hilarité.)
Mais à présent ce cheMieu de département a on Journal légitimiste, un Journal républicain avancé, un Journal républicain modéré, on y reçoit 7 ou 8,000 exemplaires do petiu Journaux qui arrivent parla poste, sans compter d'autres publications à un sou dont il est inondé de toutes paru. Je dis que nous vivons dans l'atmosphère des journaux ; et quand il platt à un journal d'inventer une nouvelle, on dit : Gela est peut-être vrai, tel journal le dit, mais allons voir les autres; et si la nouvelle est dans un seul Journal on sait quelle en est la valeur. (Interruptions à gauche).
M. Dnpony . Tous les autres Journaux reproduisent la nouvelle intéressante donnée par le premier 1
M. Jules Simon. Vous croyez cela 1 Vous croyez que si un Journal donne une nouvelle fausse, les autres vont s'amuser à la répéter le lendemain ? Allez un peu prendre connaissance des Journaux pour voir ce qu'a de vrai votre observation !
Je dis donc que les fausses nouvelles, à l'heure qu'il est, sont immédiatement jugées pour telles par cette circonstance, qu'elles sont données isolément ou qu'elles sont immédiatement démenties. Et si la nouvelle est de nature à troubler la paix publique^ est-ce que nous manquons de directeurs de la presse ? Est-ce que nous manquons à Paris de préfets ? Est-ce que nous manquons de préfet de police ? Est-ce que nous manquons de ministres ? Est-ce que nous manquons en France de préfets, de sous-préfets et de maires ?
Si la nouvelle est dangereuse, non seulement elle ne sera pas reproduite le lendemain, mais à moins que vous supposiez que tous nos fonctionnaires sont des prévaricateurs, elle sera démentie non pas lelendemûn, mais, dans la Journée. Il faudra la démentir s si, en réalité, elle est dangereuse il faut que le démenti en quelque sorte l'accompagne. Cela est facile et sera certainement fait. Il y a des Journaux, il y en a trois ou quatre — Je ne veux pas apporter de noms propres à cette tribune, — qui se sont fondés sur l'exploitation de la nouvelle fausse et qui se sont dit : J'aurai toujours des nouvelles à sensation, vraies ou fausses. Eli bien, oui, cette spéculation a étonné quelques personnes pendant quelques Jours, puis elle a abouti au déshonneur du journaliste et à la déconfiture du Journal. Quelle est donc la nourelle fausse de mauvaise fol, troublant la paix publique, que vous avez devant les yeux et qui vous pousse à faire une loi embarrassante, gênante, restrictive pour la liberté de la presse ? C'est la nouvelle qui produira une émeute ayant une certaine gravité. Mais alors, vous supposes que le directeur du Journal se dirait : Je vais mensongèrement faire telle déclaration de nature à provoquer demain une émeute ? Vous parlez d'une amende et d'un emprisonnement : il y a des peines de différentes sortes. Oui, l'amende est une peine : oui, l'emprisonnement en est une aussi. Je crois que votre maximum est do mille francs pour l'amende et d'un an pour l'emprisonnement ; mais l'anéantissement du Journal, est-ce que ce n'est pas aussi quelque chose ? Vous ne nietlrez pas dans la loi : suppression du journal par voie administrative ou Judiciaire. Mais un Journaliste qui publie une fausse nouvelle importante, avec prémédiution, sait à n'en pas douter, le coup qu'il porte à son Journal et à sa prospérité.
J'ai parlé de la nécessité poar les Journaux d'avoir un très grand nombre de nonvelles et d'inrormadons ; mais la nécessité de ne pas se tromper est la première des nécessités pour le Journal. Si un Journal énonce uo fait évidemment faux le lendemain, qui produit du trouble dans la rue, il sera toujours le Journal qui aura produit ce trouble par ce mensonge, c'est-à-dire que ce ne sera plus un journal ; ce sera un Journal perdu, déshonoré, flétri, sans avenir. — Il n'y a pas de Journaliste qui ne le sache. — Par conséquent, il y a une peine que la nature des choses attache A la nouvelle fausse, peine qui est au moins aussi consi- 8idérab!e que celle que vous édictés. (Bruit de conversations.)
Si le Sénat est fatigué et désire que Je descende de la tribune, Je vais la quitter. (Non ! non ! parles 1 parlez ! )
J*ai demandé à défendre une opinion qui est la mienne, à laquelle je tiens es» sentiellement, que Je crois parfaitement Juste, et Je demande au Sénat de vouloir bien m^écouter. Je dis donc, messieurs, qu'il y a une peine attachée à la publication de la fausse nouvelle, et que cette peine encourue par le faussaire est plus considérable que la peine que vous voulez édicter.
Mais il y en a une antre : elle est dans le Gode pénal. Vous entendez que Je parle des articles 419 et 420 du Code pénal, articles qui punissent la fausse nouvelle quand elle a pour conséquence une modification dans les fonds publics ou dans le prix des denrées.
Groyei-voos que la fausse nouvelle qui aura produit une rixe ou une émeute ne produira pas aussi une modification sur les fonds publics et une modification sur lo prix des denrées ? Il ne faut pas vous en flatter^ directeurs de journaux qui vouiez menlir ; soyez persuadés que cette conséquence-lA viendra plus vite que la première.
Eh bien, la loi ne la punit pas légèrement, elle la punit de deux ans de prison ou de 20,000 fr. d'amende pour le maximum. C'est une pénalité bien autrement grave : croyez-vous que vous allez garantir la société en menaçant lo journaliste d'un an de prison ou de 1,000 francs d'amende ?
Le Journaliste qui voudra faire une émeute, croyez-vous que cela l'arrêtera ? Celui qui veut faire une émeute sait bien qu'il risque sa vie ; il risquera par conséquent 1,000 fr. d'amende et un an de prison.
Vous le voyez, messieurs, vous ne gagnes rien, vous ne faites rien, vous luttes contre une chimère, vous vous exposez à condamner des innocents, et tout cela pour respecter un ancien texte de loi. Cet homme, Je vous le déclare, messieurs, il ne m'inspire aucun intérêt s'il est menteur ; mais si, au contraire, c'est un honnête homme, frappé par des ennemis politiques, je vous tlemande co que vous penserez, vous libéraux, vous partisans de la loi qui permettra cette Iniquité sans aucune utilité.
J'ajoute, tout en rendant justice aux intentions de la commission A laquelle Je me plais k rendre hommage que la substitution quelle a faite du mot « ayant troublé 9 est très libérale, mais en même temps qu'elle condamne tout à fait cet article.
Comment ! avant de pouvoir poursuivre et appliquer votre pénalité, il faut que lo délit ait été commis, que la conséquence ait eu lieu ; et alors, pourquoi faitesvous votre article? Au moins ceux qui punissaient l'intention disaient: Je vais prévenir ; mais vous, vous ne venez qu'après, quand le mal est fait, quand Témeute est produite. Et,, messieurs, Je ne crois pas à cette émeute.
Un article, un mot dans un Journal ne produit pas une émeute. Quand donc un mot dans un Journal ou une fausse nouvelle ont-ils produit une émeute ? C'est quand l'émeute s'est préparée depuis longtemps, quand elle est là toute prèle, quand les forces de l'insurrection existent, et quand vous, Gouvernement, vous avez abusivement fermé les yeux pendant qu'elle se développait, c'est alors qu'une fausse nouvelle peut devenir l'étincelle ; mais ne nous punissez pas de U
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faute d'un gouvernement inattentif ; respectei davanuge, Je tous en prie, la liberté. J*ai l'air de plaider cette cause contre des libéraux ; voilà le désavantage de ma situation, et c'est toujoars le désavantage des hommes qui défendent la U-. berté de la presse.
Oui, la presse a fait et fait encore beaucoup de mal. Oui, certainement, le délit dont il s'agit ici, quand il est prouvé, est un crime abominable. Mais, encore une fois, ce n'est pas le coupable que je délends, c'est l'innocent que l'on condamnera pour le coupable.
VoUà pourquoi je demande an Sénat de voter mon amendement et de faire une loi libérale sur la presse.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, je ne suivrai pas l'honorable M. Jules Simon dans tous les développements qu*ii vient de donner à son amendement. Il a d'ailleurs, lui-même beaucoup simplifié ma tâche, car il a exposé les arguments qui, selon moi, combattaient sa thèse, et il suffira de les reproduire pour démontrer au Sénat d'abord, — et toute li discussion la prouve, — que son amendement vise beaucoup plus le passé que le présent, et que, sous ce rapport, il est un anachronisme.
Il a invoqué la loi de 1849. La loi de 1849 punissait en effet toutes les fausses nouvelles qui étaient de nature à troubler la paix publique ; c'était par conséquent un délit de tendance, un délit par induction, et je suis de l'avis de l'honorable M. Jules Simon que ces délits n'existent pas et ne peuvent pas exister parce qu'au lieu d'aller de l'acte à l'intention, ils vont de l'intention à l'acte, et que, par conséquent, ils procèdent par hypothèse. Je reviens simplement à l'article de la loi actuelle.
Dans quelles conditions la loi actuelle punît-elle le délit de fausse nouvelle ? D'abord, il faut qu'elle soit fausse ; ensuite il faut qu'elle soit faite de mauvaise foi, et enfin qu'elle ait troublé la paix publique, oh I non pas qu'elle ait abouti à un petit tapage des rues, à casser les vitres d'un café, comme dit l'honorable M. Jules Simon x ce n'est pas là troubler la paix publique. Le trouble de la paix publique est beaucoup plus profond.
Ainsi, voilà les trois conditions. Mais il yen a une autre. Il y a une autre garantie pour la liberté de la presse. C'est probablement le jugement par le jury, et tout à l'heure j'ai été un peu étonné d'entendre M. Jules Simon nous dire : « Mais le Jury sera ou pourra être un mauvais juge ; le Gouvernement pourra être un mauvais gouvernement ; et c'est contre les mauvais juges, contre les mauvais gouvernements que je prends mes précautions. » Dès lors, il faut faire comparaître tous les délits, tous les crimes du Code pénal, parce que vous trouverez toujours cette objection. (Très bien ! c'est cela ! à gauche.)
Maintenant, messieurs, voyons : n'y a-t-il aucun danger aux fausses nouvelles? Il y a un danger, vous l'avez reconnu. Vous voulez même renvoyer lesjoumalistes à ce danger, la baisse et la hausse des fonds publics. D'après ce que j'ai pu entendre à cette tribune, il est évident que vous ne voulez pas abolir l'article du Code pénal qui punit les fausses nouvelles qui auront agité les fonds publics et les auront fait hausser ou baisser arbitrairement.
Vous y renvoyez les journalistes et vous dites que nécessairement, ils feront hausser ou baisser les fonds publics ; qu'alors vous reprendrez sous cette forme le délit de fausses nouvelles et que vous enverrez en police correctionnelle le journaliste, précisément pour avoir fait baisser ou hausser les fonds.
Ali I il y a des dangers bien plus grands. Il y a une hypothèse qui est vraisemblable. Nous avons vu avec douleur les tristes événements qui ont ensanglanté, U y a quelque temps, les rues de Marseille.
Supposez,— ce qui s'est fait ailleurs en sens inverse — qu'au milieu de cette agitation de nationalités qui sont faites pour s'estimer et pour s'aimer (Très bien 1
très bien I à gtache), snpposeï, dis-je, qu'une fausse nouTelle vienne tomber, comme une étincelle sur la poudre ; que que)qa*un vienne dire qu'à Naples, qu'à Palerme, on a massacré cinq ou six cents Français I Cette nouvelle assurément aarait troublé la paix publique et vous auriez vu exercer à Marseille des représailles. Et, par conséquent, qu'arriverai t-il alors 7 C'est que le principal coupable de ces crimes, de ces malheurs, resterait impuni.
Ah 1 il aurait mieux valu pour lui faire hausser ou baisser les fonds publics par sa fausse nouvelle. Sans doute, vous ne mettrez pas ce délit, je pourrais dire ce crime, au môme niveau. Vous ne voulez pas le poursuivre i je ne le comprends pas et ne saurais Jamais le comprendre.
Je suis pour la liberté de la presse, je n'ai pas besoin de faire ici de profession de foi. Je suis, comme vous, pour les polémiques les plus étendues, je veux laisser passer toutes les nouvelles qu'on pourra répandre, les calomnies môme, — vous les méprisez, vous avez raison.
Je dirai plus, c'est Thygiène de la liberté, c'est ce qui trempe les mœurs des peuples, et c'est la condition môme, plus encore, c'est l'honneur de la presse. C'est à ces débats quotidiens, incessants, où nous pouvons nous attaquer, nous méconnaître môme les uns les autres, c'est à ce signe qu'on reconnaît un peuple libre et que la liberté prospère dans un pays ! Oui, la vie politique est une lutte, je le reconnais, une lutte de tous les jours, et c'est là, je le dirai, un titre de gloire pour elle.
M. le président. Le premier paragraphe de l'article 26, qui est en discussion, a été amendé par II. Jules Simon, en ce sens que M. Jules Simon demande la suppression des mots « nouvelles -fausses ».
Pour qu'il n'y ait pas de confusion, je vais mettre d'abord aux voix le premier paragrapiie de l'article 26, en y comprenant les mots a nouvelles fausses » ; et on votera ensuite sur la conservation ou la suppression de ces mots.
c Art. 26. — La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, sera punie d'un em> prisonnemeiit d'un mois à un sn et d'une amende de 50 fr. à 1,000 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement, lorsque la publication ou reproduction aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi. »
(Le paragraphe est adopté.)
M. le président. M. Jules Simon demande la suppression des mots : « nouvelles fausses » et la commission demande qu'ils soient conservés : comme il faut décider par voie d'affirmation, je vais consulter le Sénat sur le maintien de la rédaction de la commission. Ceux qui voudront que les mots c fausses nouvelles » ne soient pas maintenus, voteront contre le texte proposé par la commission.
Par conséquent, les partisans de l'amendement de M. Jules Simon voteront contre cette rédaction.
(Le Sénat, consulté, décide que les mots « nouvelles fausses » sont maintenus.)
M. le président. La commission a demandé de réserver le deuxième paragraphe de l'article, relatif aux cris séditieux.
M. le président. Je donne lecture de l'article 27 nouveau, qui est ainsi conçu :
« Art. 27. — L'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens énoncés en l'article 23, ou par la mise en vente, la distribution ou l'exposition de desr aios, gravures, peintures, emblèmes, images quelconques, sera puni d'un empri- Bonnement de un mois à deux ans et d'une amende de 16 francs à 2,000 francs.
« Si l'outrage est commis par des dessins, figures, images ou emblèmes, les exemplaires obscènes exposés aux regards du public, mis en vente, colportés ou distribués, seront saisis. »
M. de Gavardie. Je demande la parole, monsieur le président.
M. le président. La parole est à H. de Gavardie.
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M. de Oavardle. Mewieurs, je ne viens pis faire un discours ; Je viens tout simplement présenter de très simples observations et voos demander d'établir, dans l'espace de dix minutes seulement, qu'on a eu tort, et gravement tort, de supprimer de rarticle 27, un délit qui, Jusqu'à présent, n'avait pas — nous le verrons — soulevé de protestations vériublement jusUilées : Je veux parler de Tontrage à la morale religieuse. (Rumeurs à gauche.) M. le président. Veuilles faire silence, messieurs.
M. de Gavardio. On est vériublement étonné et affligé, à mesure qu'on voit le développement de la société contemporaine, de voir qu'une société qui doit toute sa grandeur au christianisme (Exclamations à gauche), s'efforce de chasser Dieu des institutions...
A gauche. Allons donc I
M. de Gavardie de chasser Dieu delà loi. (Interruptions à gauche.)
M. le président. Veuillez faire silence, messieurs.
M. de Gavardie. Je Ulsse de c6té les intentions; Je crois que c'est arec d'excellentes intentions qu'on vous demande la suppression de ce délit d'outrage à la morale religieuse. Je sais bien qu'on dit : Est-ce que Dieu, dans sa majesté infinie, a besoin d'être protégé par les hommes? Mais nous savons bien qu'il n'a pas besoin de notre protection ; ce n'est pas pour lui que nous demandons une protection, c'est pour nous, c'est pour nos enfants, c'est pour tous ceux qui n'ont pas la force de se conduire sans les hautes influences religieuses, c'est pour nous tous, nous législateurs, peul-étre les premiers. (Très bien 1 très bien ! à droite.) Eh bien I Je m'étonne qu'on ne maintienne pas ce délit. Je sais bien que d'excellents esprits ont dit : Nous voulons faire disparaître cette confusion qui s'est ac^ cusée dans la Jurisprudence, et qui résulte de ces mots vagues de « morale reli* glieuse ». Mon Dieu 1 messieurs, c'est une question bien simple qui a été obscurcie par des polémiques de parti, et Je crois que quelques mots d'explication dissiperont cette prétendue confusion.
De quoi s'agissait-il dans l'arûcle 8 de la loi de 1819 que vous voulez abroger ? Il s'agissait de l'outrage non pas aux dogmes ou aux vérités d*une religion proprement dite, mais à ces principes généraux qui sont communs à toutes les religions, que tous les philosophes, que tous les hommes d'intelligence, de bon sens avaient ■adoptés sans constestation. Il s'agissait, par exemple, de la croyance à l'existence de Dieu et à l'immorulité de l'âme ; il s'agissait de la nécessité, d'une façon générale, d'un culte, sans entrer dans les deuils de ce culte ; il s'agissait simplement de la nécessité de celte manifestation extérieure d'une croyance qui ne poot pas rester dans le fond de la conscience humaine. (Rumeurs à gauche.) Vous contestez cela? qui le conteste?
Je voudrais bien savoir qui pourrait contester ici, comme vérités devant être sanctionnées par la loi, l'existence de Dieu, l'immortalité de l'âme et la nécessité ^'un culte d'une Taçon générale ? Personne ne peut contester cela. Et remarques, messieurs, qu'il ne s'agit pas d'empôcher des discussions philosophiques, des discussions calmes, sans injures et sans outrages.
Non, les discussions philosophiques sont permises. Il y a un très grand nombre d'écrits qui ont abordé ces questions, et que jamais personne n'a songé â poursuivre. Mais l'outrage 1 dans qjiel but le permettraitron 7 Quel intérêt y a-t-il à laisser outrager ces vérités salutaires et nécessaires, fondement de tout ordre social.
Pourquoi donc vous opposez-vous alors à l'introduction dans cet article de ces mots « morale religieuse » ? Vous n'avez qu'une objection à faire : Le mot est vague. Le mot n'est pas vague, Je viens de l'expliquer. Vous me direz : Mais la jurisprudence ne l'a pas toujours entendu ainsi I — Est-ce que c'est d'après lajuris« prudence seule que de telles questions peuvent être résolues ?
La Jurisprudence peut se tromper, et tous vos articles peuvent donner lien à une discussion juridique.
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L*outrageI EBt-H quelque chose de plus vague que l'outrage?
Vous avec l'article relatif aux outrages envers le pouvoir exécutif. Es t>ce qu'on ne peut pas dire que, très souTent, la Jurisprudence a yu des outrages li où il n'y avait que l'expression de l'opinion libre d'un citoyen sur les actes du pouvoir ?
Vous voyez donc bien qu'on peut discuter sur tout, même sur les articles d» votre loi'.
Ce n'est donc pas parce que la Jurisprudence a pu se tromper quelquefois, quevous devez écarter ces termes, quelque généraux qu'ils paraissent au premier abord, de « morale religieuse ». D'ailleurs, Je les ai expliqués et J'attendrai qu'on me cite des arrêts de Jurisprudence ayant fait une fausse application de l'article 8> de la loi de 1819.
Ah ! je sais bien la confusion qui s'est produite: on a placé quelquefois, sous le titre relatif à la morale religieuse, des condamnations intervenues en vertu do l'article \*' de la loi de 1832.
Il ne faut pas confondre : nous ne vous demandons pas de reproduire l'outrageà une religion légalement reconnue, l'outrage aux vérités et aux dogmes d'une religion reconnue ; il peut y avoir en effet U de l'arbitraire. Jusqu'à un certain point de vue effrayant.
Nous vous demandons de sanctionner l'outrage à ces vérités primordiales que personne n'a contestées, que tout le monde, k quelque religion et h quelque opinion philosophique que l'on appartienne, a reconnues, c'est-fc-dire k la croyance en Dieu, à l'immortalité de l'Ame, à la nécessité d'un culte quel qu'il soit. Il n'y ik personne ici qui conteste de telles vérités.
M. Schœlcher. Je le conteste.
M. de Gavardie. Vous le contestez, monsieur; eh bien, vous êtes seul dan» ce monde.
M. Peyrat. Je le conteste aussi.
M. Baragnon. Cela fait deux I
M. Gorbon. Comptez-en même trois I (Rires à droite.)
M. de Gavardie. Eh bien, oui, heureusement qu'il n'y en a que deux. (Bires et protestions à gauche.)
Nous vivons sous l'empire du suffrage nniversel, les deux ou trois ne valent pas. l'immense majorité contre laquelle ils osent s'élever.
M. Griffe. Les dix minutes sont écoulées.
M. de Gavardie. Non ! les dix minutes ne sont pas écoulées. Du reste, j'ai fini à l'instant. Je dis qu'il y a lieu de maintenir un délit qui est parfaitem|Bnt caractérisé par la définition que je viens de donner de la morale religieuse qui est l'ensemble des devoirs de l'homme envers Dieu. Ces devoirs généraux, personne, Je le répète, ne peut sérieusement les méconnaître ni les contester. Il ne s'agit pas d'outrage aux vérités ni aux dogmes d'une religion légalement reconnue dans le pays; non, il s'agit de l'atteinte portée à ces principes universels de morale que Je rappelais tout à l'heure. Dans ces conditions-là J'attendrai les objections qui me seront faites I
M. Pelletan. Proposez un amendement I
M. de Gavardie. Voici mon amendement, mettre : « l'outrage à la morale religieuse et aux bonnes mœurs... » le reste comme à l'article.
M. le président. L'amendement de H. de Gavardie est soumis à la prise en considération.
La parole est à M. le rapporteur.
M. Pelletan. L'amendement de l'honorable M. de Gavardie a supprimé un mot qui figurait dans la loi de 1819. « la morale publique ». Je dirai même que la morale publique figurait seule dans le projet de loi présenté par M. de Serres et si éloquemment défendu par lui, lorsqu'il a repoussé l'introduction de la morale religieuse dans la loi de 1819, parce qu'elle pouvait prêter par sa formule vague
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et indéfinie à trop d'interpréutions. Les obserTttions de Thononble M. de GtTtr- 4ie n'ont pas éclairci la question.
Il noas dit bien que la morale religiease découle de Diea, que, sans Dieu, il n*y a pas de morale, que la morale disparaît avec la notion de Dieu et la croyance à iimmorulité.
Assurément tous ceux qui connaissent ce que J*ai pu dire ou écrire sur c^te question savent que Je partage cettB croyance en Dieu (Très bien 1 très bien I à droite), en Dieu, en l'immortalité. J*ai assez souvent, dans ma modeste vie d'écrivain, traité ce problème de la destinée humaine, pour qu'il n'y ait de doute, dans l'esprit d'aucun de mes amis.
Mais ces idées n'sppartiennent qu*à la conscience, qu*à Topinion individuelle , elles ne relèvent pas de loi pénale, et c^est le grand progrès que consacre le projet de loi actuel. Il a éliminé tous les délits d'opinion. (Rumeurs à droite.) Attendez, attendez, messieurs, Je n'ai pas achevé la démonstration.
Vous parles de Toutrage, de l'outrage À Dieu. Hais à quel Dieu ? à votre propre Dieu, à votre Dieu catholique, qui n'est, quoi qu'on en dise, ni le Dieu du Juif, ni le Dieu du philosophe.
M. de Gavardie. De l'outrage d'une façon générale!
Un sénateur à droite. Au Dieu des catholiques comme à celui des protestants.
M. le rapporteur. Non, le Dieu des catholiques n'est pas toujours le Dieu du protestantisme, puisqu'une partie du protestantisme, la secte unitairienne, par exemple, nie la divinité de Jésus. Je trouve M. de Gavardie trop modeste; ce n'est pas seulement la peine de l'outrage qu'il devrait rétablir dans la loi de la presse, c'est encore la peine du blasphème, c'est la peine de l'hérésie, qui sont l'un et i*autre l'outrage à votre notion de la divinité, plus qu'un outrage, un sacrilège ; vous savez comment vous avez emprunté en d'autre temps le bras séculier pour les punir. Vous savez comment la liberté des anciens qui n'est que la pensée humaine a dû passer à travers une double rangée de bûchers depuis le moyen âge Jusqu'à la Révolution française.
M. le baron de RaVignan. Vous, vous avez les crocheteurs I
M. le rapporteur. C'est ce que nous voulons éviter à l'avenir ; c'est pour cela que nous avons éliminé l'outrage à la morale religieuse. Permettez>moi de voua le dire, nous croyons beaucoup mieux la défendre que vous I La morale publique, aussi Mon que la morale religieuse, est au-dessus de toutes les atteintes; vous l'affaiblissez au lieu de la fortifier en croyant que des attaques peuvent en diminuer le respect dans les esprits. (Très bien I très bien I à gauche.) Mais quoi qu'il en soit, par conséquent, nous repoussons l'amendement de M. de Gavardie. Nous le repoussons parce qu'il ressuscite un de ces délits d'opinion que la loi actuelle a voulu définitivement abolir.
M. le président. Je consulte le Sénat sur la prise en considération de l'ameudement de M. de Gavardie.
(L'amendement n'est pas pris en considération.)
M. le président. « Art. 27. — L'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens énoncés en l'art. 23, ou par la mise en vente, la distribution ou l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes, images quelconques, sera puni d'un emprisonnement de un mois à deux ans et d'ono amende de 16 fr., à 2,000 fr.
a Si l'outrage est commis par dea dessins, figures, images ou emblèmes, les exemplaires obscènes exposés aux regards du public, mis en vente, colportés ou distribués, seront saisis. »
M. de Gavardie. Je demande la parole.
M. le président. M. de Gavardie a la parole.
M. de Gavardie. Messieurs, vous venez d'écarter mon amendement comme impliquant des termes trop vagues, « morale religieuse », bien que cependant tout
le iponde soit d'accord sur le sens de ces mots. Et les c bonnes mœurs », qu'estce q ne c'est?
M. BoBérian. Le contraire des mauvaises I (Rires.)
M. de Gavardle. Si vous trouvez la morale religieuse vague, Je trouve le délit d'outrage aux bonnes mœurs très vAgue aussi.
Messieurs, voyez si vous vous entendez sur le sens de c bonnes mœurs ». Tous les jours, voua pouvez parcourir les rues de cette capitale ; vous voyez des exliibitions vériublement obscènes, au moins pour moi ; seulement elles ne le sont pas pour la police ; la police n'entend pas les mots « bonnes mœurs » comme je les entends.
Qa*estpce que vous entendez par u bonnes mœurs » ? Qu'est-ce que la morale dont vous demandes une sanction pénale? Mais si je prétends, moi, que c*est une convention sociale ; si vous voulez écarter Dieu, parce qu'en définitive il dépend purement ou simplement de l'intimité de la conscience, Je puis vous dire que ce que vous entendez par « bonnes mœurs » est une convention, que vous ne pouvez imposer à ma conscience. Et du moment que vous sortez de ce domaine qui a été consacré par l'assentiment de tous les nobles esprits, vous restez nécessairement dans le vague ; il s'était fait, jusqu'à un certain point, une séparation que je n*ai pas à apprécier ici entre les idées religieuses proprement dites, et ce qu'on appelle « les idées laïques ». Mais il était resté au bénéfice de la société laïque un certain nombre de vérités communes à la religion et à la conscience universelle. On a vécu Jusqu'à présent sur ce compromis.
Vous parliez de violence. OUI messieurs, si on voulait faire le comj>te des violences, on en trouverait tout autant du côté de l'opinion que vous représentiez tout à l'heure à la tribune, monsieur le rapporteur, et il me semble que Calvin n'était certainement pas plus tolérant que les inquisiteurs. . . (Très bien ! à droite.)
M. Testelin. Nous ne sommes pas de l'opinion de Calvin I
M. de Gavardle. Servet n'était pas plus tolérant que les inquisiteurs en général...
Plusieurs sénateurs à gauche. Il a été brûlé I
M. de Gavardle. Précisément par Calvin.
Laissons de côté ces vaines récriminations. U ne s'agit pas d'aller chercher dans le passé ce qui peut nous diviser et nous passionner, il s'agit de rechercher ce patrimoine de vérités qui étaient admises par tous les esprits philosophiques, qui disaient : Il y a une somme de vérités empruntée à la fois à la religion et à la raison naturelle qu'il s'agit de sanctionner par les lois humaines, alors môme qu'elles peuvent Jusqu'à un certain point vivre sans le secours de ces lois.
Voilà ce que Je vous demandais, mais si vous repoussez ces Justes considérations par la crainte des interprétations arbitraires de la Jurisprudence, Je vous demande de vous expliquer sur ces mots du « bonnes mœurs ». Qu'estrce que c'est que les bonnes mœurs? Mais les bonnes mœurs n'étaient pas dans l'antiquité ce qu'elles sont aujourd'hui 1 Elles ne sont pas dans les pays chrétiens ce qu'elles sont dans les autres pays. Vous aurez le même arbitraire à craindre lorsqu'il s'agira d'appliquer votre article.
M. le rapporteur. Je n'ai qu'un mot à dire. • . .
A gauche. Aux voix 1 aux voix 1
M. de Gavardle. Comment 1 aux voix ? (Oui 1 oui 1 à gauche.)
Mais enfin il faudrait répondre I
M. Robert de Massy. Si M. de Gavardie veut bien se reporter à l'article 287 du Code pénal, il y trouvera l'expression de c bonnes mœurs » qui a été, d'ailleurs, consacrée dans toutes les lois spéciales sur la presse. (Très bieni très bien 1 à gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 27.
(L'article 27 est adopté.)
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Extrait de U •éanee du 16 juillet 1881.
M. Robert de Massy. Je viens demander aa Sénat un redressement, dans un intérêt de haate moralité, à deax dlspoaîtiona de la loi qae noas avons yotée. C'est donc une simple obsenration que J*ai à présenter aa Sénat au nom de la commission.
Noas avons voté Tarticle 27 relatif à Toutrage aux bonnes mœors, dans leqael se trouve compris un cas particulier d'outrage aux bonnes mœurs, la mise en vente, l'exposition des dessins, gravures, emblèmes obscènes ; nous avons renvoyé à la Juridiction des cours d'assises, par Tarticle 43, tous les outrages aux bonnes mœurs. On nous a fait observer, et notre honorable collègue, M. le procurer général près la cour de Paris, me permettra d'invoquer son autorité et le désir qa'il a manifesté à la commission, on nous a fait observer quil y a presque partout, et particulièrement à Paris, tant de délits d'outrages aux bonnes mœurs par dessins et images obscènes, que renvoyer ces cas particuliers devant les aasises, c'est rendre la répression presque impossible.
La commission vous propose donc, dans Tarticle 37, de faire deux paragraphes particuliers : 1* l'outrage aux bonnes mœurs; puis, 2* un paragraphe k part pour l'outrage aux bonnes mœurs par la voie des emblèmes dont je vous parlais ; et alors dans l'article sur la compétence, l'article 43, la commission vous manifeste le désir de comprendre cet outrage particulier aux bonnes mœurs parmi les délits qui sont de la compétence de la police correctionnelle. (Très bien ! très bien !}
Voilà, messieurs, la correction que nous avons l'honneur de vous proposer. Ainsi, nous rédigerions en deux paragraphes ce qui était en un seul dans l'article 27 ; et, h l'article 43, paragraphe 2, nous comprendrions le paragraphe relatif aux emblèmes obscènes, énoncés en l'article 27, au nombre des cas qui ne vont pas aax assises, mais à la police correctionnelle.
M. le président. L'article 27 serait ainsi rédigé :
c l'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens énoncés en l'article 28, sera puni d'un emprisonnement de un mois à deux ans, et d'une amende de 16 à 2,000 francs.
« Les mêmes peines seront applicables à la mise en vente, à la distribution ou à l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes oa images obscènes. Les exemplaires de ces dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes exposés aux regards du public, mis eu vente, colportés ou distribués, seront saisis. »
(L'article 27, ainsi modifié, est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Quant k l'article 43, il serait ainsi modifié :
• Sont exceptés et déférés aux tribunaux de police correctionnelle les délita et infractions prévus par les articles 3, 4, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 17, paragraphes 2 et 4, 27, paragraphes 2, 29, 32, paragraphes 2, 36, 37 et 38 de la présente loi. »
(Cette modification est mise aux voix et adoptée.)
(Voir Tarlicle 43 à son numéro.)
Uttitièroe suite du npport général.
§ 3. — Délits contre les personnes.
Ici encore et ici surtout le projet de loi ne prévoit et ne punit que des actes délictueux diaprés le droit commun.
Le § 3 ne traite en eiïel que de la diffamation et de Tinjure.
L'ariicie 33 qui ouvre ce paragraphe définit la diffamation et l'injure. Cette définition est empruntée à Tariicle 43 de la loi du 17 mai 1819. On ne saurait mieux dire.
La loi générale réprimait déj5, dans une certaine mesure, et dans certaines conditions, l'abus de la parole ou de la presse commis au détriment des personnes, par exemple, les articles 222 et suivants du Gode pénol, si l'abus intéresse une catégorie déterminée de fonctionnaires publics, les articles 367 et suivants, ainsi que les articles 471 et 474 du même •Gode, si les intéressés sont de simples particuliers, et 5, § 5, de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix, qui règle un point de juridiction.
CSes diverses dispositions suffisent- elles à protéger les citoyens con* tre les écarts de la presse ou de la parole? Évidemment non.
£n effet, l'article 222 du Gode pénal ne prévoit que le cas où un ma^ gistrat de Tordre administratif ou judiciaire ou bien un juré a reçu dans l'exercice de ses fonctions ou à [^occasion de cet exercice, quelque outrage par paroles, par écrit, ou dessin non rendus publics, tendant i inculper leur bonneur ou leur délicatesse.
Le délit s'aggrave, aux termes du § 2 de cet article, si l'outrage a eu lieu i l'audience d'une cour ou d'un tribunal. Il devient public dans ce cas-là; la publicité de l'outrage ajoute à la gravité du délit»
L'article 223 est relatif i l'outrage par gestes ou menaces commis en> vers les mêmes personiies> dans les mêmes conditions*
L'article 224 punit l'outrage fait par paroles, gestes ou menaces, à tout officier ministériel ou agent dépositaire de l'autorité publique, ou à tout citoyen chargé d'un service public* dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.
L'article 226 prévoit l'outrage qui serait, dans les mômes circonstances) dirigé contre un commandant de la force publique.
Il n'est question, dans ces dispositions, que de l'outrage par écrit non public, ou de l'outrage par paroles, gestes ou menaces, public ou non public, tendant à inculper l'honneur ou la délicatesse de personnes désignées et reçu par elles dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions.
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Les articles 222 et surtout 223, 224 et 225 supposent la présence de la personne insultée.
Si l'outrage, l'injure ou la diffamation, ont été commis en dehors de l'exercice des fonctions ou dans toute autre occasion s'il s'agit d*un outrage, d'une injure, d'une diffamation par écrit, par dessin, rendus publics, ou ne rentrant pas dans la catégorie des outrages, des injures, des diffamations qui inculpent l'honneur ou la délicatesse, les articles 222, 223, 224 et 225 ne sont pas applicables.
Les articles 367, 368, 369, 370. 371, 372, qui ont été abrogés par l'article 26 de la loi du 17 mai 1819, et qui revivraient par le fait de l'abrogation de cette loi elle-même, ne sont pas moins insuffisants.
En effet, Tariicle 367, qui punit le délit de calomnie, n'est relatif qu'à l'imputation de faits qui, s*ils étaient vrais, exposeraient la personne à qui ces faits seraient reprochés à des poursuites criminelles ou correctionnelles, ou l'exposeraient au mépris ou à la haine des citoyens.
Bien que la calomnie ainsi définie se rapproche de la diSamation, il n'y a pas néanmoins identité de caractères :
1<> Les seuls faits que retienne l'article 367 sont ceux qui exposent la personne calomniée i des poursuites criminelles ou correctionnelles, ou bien au mépris ou à la haine de ses concitoyens.
Sans aller jusque-là, le tort, le dommage causé par une imputation peut être encore assez grave, et l'auteur de cette imputation condamnablei si la personne contre laquelle elle est dirigée en souffre dans son crédit, dans sa considération, dans sa renommée.
La diffamation délictueuse va jusque-là;
2® La calomnie suppose la vérité de l'imputation. La diffamation existe, que le fait imputé soit vrai ou faux; elle est punissable en principe, parce qu'elle suppose, de la part de l'auteur de l'imputation, l'intention de nuire à la personne diffamée.
M. de Serres n'avait fait que rajeunir l'opinion de Dareau, quand, dans l'exposé des motifs de sa loi, il s'exprimait ainsi :
« Un seal point dans ce chtpitre nous parait exiger quelques obBervations parti- Callères, c'est la substitution du mot diffamation au mot calomnie Jasqulci employé par nos lois. Les motifs qui nous y ont déterminé sont simples. Le terme de calomnie, dans son sens vulgaire, qu'il est impossible d'effacer dans l'esprit des hommes, emporte avec soi l'idée de la fausseté des faits imputés. Une publication n'est donc réellement calomnieuse que lorsque les faits qu'elle contient sont faux. Cependant tous les législateurs ont senti qu*il est impossible d'autoriser tout individu à publier, sur le compte d'un autre, des Taits dont la publication causerait à ce dernier un dommage réel, fusse nt^ils d'ailleurs vrais. Pour remédier à cet inconvénient, ils ont attribué au mot calomnie un sens légal autre que sbn sens naturel et vulgaire, en déclarant que quiconque ne pourrait fournir par actes authentiques la preuve légale des faiu par lui attribués à autrui serait réputé calomniateur ; mais comme en attribuant aux mots un certain sens, on ne change pas celui qu'ils ont réellement dans le langage, il est souvent résulté de là,
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entre la, loi et Topinion, entre le droit et le fait, une discordance f&cbeuse. La substitution du mot diffamation au mot calomnie fait disparaître, du moins en partie, cet embarras. La diffamation n'implique pas nécessairement la fausseté des faits, elle dénote, d*une part^ l'intention de nuire, de l'autre, le dommage causé I Ainsi, aux termes de la définition contenue dans l'article, une publication qu'il y aurait une sorte de contre- sens à déclarer calomnieuse pourra fort bien et très justement être condamnée comme diffamatoire. »
L'article 368 admet comme motif d'absolution la vérité de Timputation; mais cette vérité ne peut résulter que de la preuve légale, c'est-à-dire celle qui résulterait d'un jugement ou de tout autre acte authentique (art. 370). Cette disposition est trop large et trop restrictive à la fois. Elle est trop large quand l'auteur de Timputation a agi non dans un intérêt public, mais dans l'intérêt exclusivement de ses rancunes et de ses passions.
La disposition de l'article 368 est trop restrictive, au contraire, quand l'imputation est dirigée contre un fonctionnaire public et a pour but ou pour résultat de dévoiler des faits d'infidèle gestion.
Si la loi du 17 mai 1819 à laquelle notre projet a emprunté la définition de ce délit, si cette loi en indique, ainsi que le fait observer M. Ghassan, les caractères constitutifs, ou trouve l'expression de diffamation dans la législation antérieure, dans les articles 41 et 73 du décret du 15 novembre 1811, relatif au régime universitaire. Elle figure aussi, dit M. Ghassan, dans notre ancienne jurisprudence et dans un projet de loi de l'an V. Elle y est employée à peu près dans le même sens que lui attribue l'article 13 de la loi du 17 mai 1819.
« Diffamation, dit Dareau (1), c*est l'action de diffamer quelqu'un, de porter at* teinte à son honneur et à sa réputation. Elle peut s'exercer de différentes manières par des propos, par des écrits, par des peintures. La médisance et la calomnie peuvent être l'une et l'autre la base de la diffamation^ cw on peut nuire à quelqu'un en publiant le mal qu'on sait comme en publiant celui qu'on imagine. »
L'article 369 est inutile.
L'article 370 restreint, ainsi que nous venons de le voir, les moyens de prouver la vérité de l'imputation diffamatoire, même alors qu'elle est dirigée contre des fonctionnaires publics à raison d'actes de leurs fonctions.
L'article 371 est la conséquence de l'article 370.
L'article 372 est reproduit par l'article 25 de la loi du 26 mai 1819.
li'article 38 de noire projet y fait une modification importante que nous nous réservons de signaler à l'occasion de cette disposition.
Les articles 373 et 374 ne sont relatifs qu'à la dénonciation calomnieuse.
Ils supposent : 1^ le fait d'une dénonciation écrite, régulièrement et directement adressée aux officiers de justice et de police administrative ou judiciaire.
(I) Direaa a publié, en 17Î5, un Traité des injures dans l'ordre judiciaire.
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2* Une décision définitive constatant la fausseté de la dénonciation.
Il ne s'agit pins là d'outrage, d'injure, de diffamation.
Quant aux articles 375 et 376 du Gode pénal, ils sont relatifs aux injures qae punit aussi l'article 471 du même Code.
La loi du 17 mai 1819 les a plutôt remplacés par les articles 19 et 20 qu'elle ne les a abrogés par l'article 26.
Ces dispositions déjà maintenues par la loi du 17 mai 1819, sont maintenues par notre projet de loi. Elles n*ont rien de contraire, ni à la loi d'hier, ni à celle de demain.
Notre projet en accepte le principe, mais il en simplifie le système en réduisant les classifications.
Enfin, en ce qui concerne Tarticle 5 de la loi du 25 mai 1838, sur les justices de paix, cette disposition ne régie que Faction civile, et lorsqu'il s'agit du fait de diffamation verbale seulement ou lorsqu'il s'agit d'injures publiques ou non publiques, verbales ou par écrit, mais autrement que par la voie de la presse.
Il est manifeste que cette disposition toute juridictionnelle ne touche qu'un côté très restreint de la question.
Ainsi se trouve justifiée la nécessité juridique de pourvoir à la répression de la diffamation et de l'injure, nécessité à laquelle ni les articles 367, 368, 369, 370, 37!, 372, 375 et 471 du Code pénal, ni l'article 5 de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix, qui n'est qu'une application spéciale et réduite de l'article 1382 du Gode civil, n'ont donné satisfaction.
C'est à cette nécessité que répondent les articles 33, 34, 35, 36, 37, 38 de notre projet de loi (§ 3 du chapitre IV).
Art. 33. Cet article définit la diffamation et l'injure.
Il est emprunté à la loi du 17 mai 1819, au § 1" de l'article 13 pour la diffamation, au § 2 pour l'injure. Pas d'observation.
Art. 34, 35, 36, 37. Ces dispositions édictent les peines applicables.
Nous nous sommes demandé si la diffamation, telle qu'elle est définie par notre projet de loi, doit encourir des peines correctionnelles, c'està-dire une autre responsabilité que celle de l'article 1382 du Gode civil, ainsi que certains l'ont soutenu. Nous n'avons pas hésité à le penser ainsi.
L'injure est punissable, selon la loi commune, article 471, n* 15 du Code pénal, même quand elle n'est pas publique.
La calomnie Tétait selon les articles 367 et 368 du même Code.
Pourquoi la diffamation ne le serai t> elle pas?
La loi commune punit les coups et blessures, elle les punit alors même qu'ils ne sont que le résultat de l'imprudence; elle complète ainsi, dans ce cas, par des réparations pénales, la réparation civile dont le principe général est posé dans les articles 1382 .et 1383 du Code de 1807.
Comment la diffamation qui blesse un citoyen dans son honneur, dans
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la considération dont il peut jouir, dans son crédit, dans rtionneur, dans la considération, dans le crédit dont jouissent les siens, pourrait-il n'encourir que des réparations civiles, négatives, s'il est iosolvable! « Il y a souvent peu de différence, écrivait, en 1775, Tauteur du Traité des ii\jures judiciaires^ entre assassiner quelqu'un et lui ravir l'honneur. » (Dareau, Héperioire de jurisprudenecy v» Diffamation, p. 589.)
Toutes les législations ont sévi et sévissent contre la diffamation, que la diffamation soit orale ou qu'elle soit écrite, pourvu qu'elle ait été publique.
La loi belge, par son article 444, la punit de huit jours à un an de pri« son et d'une amende de 20 à 200 francs: le projet de révision, article 11, élève à 500 francs le maximum de l'amende.
Cet article fait consister la publicité dans la seule communication d'un écrit à plusieurs personnes.
D'après la loi anglaise, l'écrit injurieux qui, avec intention mauvaise, attaque les autorités, qui outrage la religion et les bonnes mœurs, et naéme qui difame un particulier constitue un délit contre la paix publique. Il est qualifié de libel (1).
C'est de certains auteurs de libel que l'hislorien de la Révolution française a dit :
tt PendAiit les années qoi précédèrent la Révolution, il existait à Londres un amas d'hommes impun, aux mains de qui la plume était un atylet, rebut de peuples diven, vils lansquenets de la littérature qui, se nourrissant du fltil des libel* les, avaient toujours des scandales à mettre en vente et vivaient de la lAcbeté de ceux que menaçaient leurs diffamations et leurs calomnies. » (Louis Blanc, Hiëtoire de la Révolution française.)
Au lieu d'absoudre la diffamation écrite, la loi anglaise innocente la diffamation par la parole et ne condamne que la diffamation par l'écriture ou par la presse.
L'impuissance de la presse ne lui a pas encore apparu comme une Vérité expérimentale.
« Les Anglais, dit H. Bertrand, ne pensent pss que la parole soit, à cet égard, un instrument de publication aussi redoutable que l'écriture ou la presse ; Ils la laissent impunie, si elle ne rentre pas dans les catégories établies par la loi en matière d'offense verbable, l'injure qui constituerait un délit ou fonderait une action si elle était écrite; qui vous appelle escroc n'a rien à craindre, qui vous l'écrit s'expose à des dommages-intérêts, voire même à l'amende et à la prison. Tomlin, V* Lihelt cite le procès intenté en 1798 par une Jeune dame de qualité qui obtint 4,000 livres stsriings de dommsges-intérSts pour réflexions sur sa cbasteté, publiées dans un Journal, elle qui n'avait pu intenter une action pour les plus grossières injures proférées verbalement contre elle quelques jours auparavant, b
£n Angleterre, la diffamation est le délit qui sollicite le plus la sévérité (1) Bertrand, Régime légal de la presse en Angleterre,
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du législateur, à en juger par les distinctions et les sous-distinctions admises dans la pratique.
— c Celui qui déclare avoir entendu dire par une personne quMl nomme qu'un tel a fait telle chose n'est pas condamné, dit Ghassan, s'il est poursuîTi en justice, lorsqu'il prouve que l'individu qu'il a nommé le lui a dit effectivement. Mais s'il affirme ou allègue, d'une manière générale, qu'il a oui tenir le propos, sans en nommer l'auteur, il doit être condamné lors même qu'il prouverait que le propos a été réellement tenu. ^
« Toutefois le moyen pris de la désignation de l'auteur du propos et de la preuve qu'il l'a tenu n'est pas admis, s'il est prouvé que le propagateur de l'imputation en connaissait la fausseté lorsqu'il l'a communiquée. Il n'est plus admissible lorsque l'indication de l'auteur de l'imputation a eu lieu après les poursuites.
ff S'il s'agifisait d'un libelle, il ne suffirait pas d'en nommer l'auteur pour être Justifié. Cette manière de décider peut être rationnelle en Angleterre où la loi distingue entre la diffamation parlée et la diffamation écrite.
« Il ne peut en être ainsi dans notre législation .
tt Dans le système de notre législatioif^ en effet, le délit consiste dans la publication, et c'est dès lors celui qui publie le fait ou le propos qui est coupable légalement et non celui qui a raconté le fait ou tenu le propos sans les publier (!)• >
La législation anglaise est moins concise que la législation belge, mais plus juste peut-être, parce qu'elle distingue la dififamation publique parlée, de la diffamation publique écrite.
Notre projet est, nous osons dire, plus clair sans être plus sévère que Tune ou l'autre de ces deux législations.
Pas plus que les Anglais et les Belges, nous n'absolvons la dififamation et nous n'établissons en principe aucune distinction entre la diffamation parlée (Stander) et la diffamation écrite. Scribere est agere.
Nous laissons la justice faire son œuvre dans la limite et avec la latitude que lui offre la gradation des pénalités qu'édicté notre loi.
Ces pénalités varient selon certaines distinctions qui nous ont paru des plus rationnelles.
Les articles 34, 35 et 36 répriment la diffamation seulement.
L'article 37 punit Tinjure.
La diffamation est plus ou moins grave selon qu'elle est dirigée contre des corps constitués, parmi lesquels nous avons compris, pour faire cesser toute controverse dans la pratique, l'armée et les administrations publiques, ou qu'elle s'adresse à certains fonctionnaires publics, à des ministres des cultes, à des citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, temporaire ou permanent, un juré ou un témoin à raison de sa déposition, ou qu elle ne concerne que des particuliers.
Dans la première hypothèse, prévue par l'article 34, comme dans la seconde, prévue par l'article 35, la peine est celle d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 100 à 3,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
(1) Ghassan, 1. 1, p. 337, 378.
Dans la troisième, celle de Tarticle 36, la peine prononcée est réduite de cinq jours à six mois d'emprisonnement, et d*une amende de 25 à 2,000 francs, ou l'une de ces deux peines seulement.
La peine est celle de six jours à trois mois d'emprisonnement si Tinjure est commise publiquement enyers les corps ou les personnes désignés par les articles 34 et 35 ; elle est réduite de cinq jours à deux mois et d'une amende de 16 à 300 francs, si elle est commise envers les particuliers (1).
Quand l'injure n'est pas publique, la peine est celle de l'art. 471 du Gode pénal.
i^* Observation, — Le projet ne punit que la diffamation ou Vinjure dans les cas prévus par le § 3. -- Il n'emploie l'expression d'outrage que dans le § 2, dont nous avons déjà exposé les motifs, et dans le §4 qui va suivre.
Nous avons obéi à l'intention de simplifier sans cesser d'être méthodique.
2* Observation.— Nous avons fait disparaître en fait d'injure toutes distinctions entre l'injure qui renferme l'imputation d'un vice déterminé et celle qui ne la renferme pas.
La seule différence que nous avons voulu établir en fait d'injure, c'est celle résultant de la publicité.
3* Observation, — Nous avons admis, en matière d'injure commise envers les particuliers, l'excuse de la provocation, même alors que l'injure serait publique; la législation actuelle n'admet cette excuse que lorsque l'injure n'est pas publique (art. 471).
La publicité de la provocation nous a paru compenser la publicité de l'injure : parva delicta mutua compensatione tolluntur.
4" Observation,-- L'injure non publique, sans autre distinction, n'est punie que des peines de simple police, prévues par l'article 471 , n* 1 1 du Gode pénal.
XXYII
Art. 38. — Get article du projet renferme trois dispositions liées les unes aux autres, et qui règlent un des points les plus importants de la législation en matière d'injure, d'outrage ou.de diffamation, la question d'admissibilité de la preuve de la vérité de l'imputation.
(I) Les peines édictées par les lois de 1819 et 1822 étaient les suivantes : Diffamation on injure envers les corps constitués, 15 Jours à 2 ans de prison, 150 à 5,000 francs d'amende. (25 mars 1822. art. 5.)
Diffamation envers tout dépositaire ou agent de l'autorité publique, 8 jours à 18 mois de prison, 50 à 3,000 francs d'amende. (17 mai 1819, art. 16.) Injure envers les mômes, 5 jours à un an de prison 25 à 2,000 francs d'amende (17 mai 1819, art. 19).
Diffamation envers les particuliers, 5 Jours à un an de prison, 25 à 2,000 francs d'amende. (17 mai 1819, art. 18.) Injures envers les mêmes, 16 à 200 francs d'amende.
4iO SUITE DU RAPPORT GÉNÉRAL.
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La question n'a d'intérêt que s*il s'agit de diffamation, non d'injure ou d'outrage.
f/injure ne renferme, de sa nature, l'imputation d'aucun fait précis ; il n'y a, dans ce cas, rien à prouver que l'injure elle-même.
L'outragea, avec l'injure, la plus grande analogie, il est seulement plus grave, il implique une sorte de violence dans l'acte ou dans l'expression. La vérité du fait auquel il ferait allusion ne fait pas disparaître entièrement le délit, que la vérité du fait, en matière de diffamation, doit, dans notre système, absolument effacer.
Reste la diffamation proprement dite; c'est en cette matière que la question se présente et qu'elle doit être résolue.
Nous avons accepté le système adopté par la lui du 26 mai idl9.
On sait que les articles 20, 21, 22, 23 et 24 de cette loi furent abrogés par l'article 18 de la loi du 25 mars 1822, remis en vigueur par celle du 27 juillet 1849, abrogés de nouveau par le décret du 17 février 1852, rétablis par l'article 3 de la loi du 15 avril 1871 et maintenus par l'article 6 de la loi du 29 décembre 1875.
Dans ce système, la preuve de la vérité des faits diffiunatoires est admise dans le cas où la diffamation est commise envers les corps constitués ou lès citoyens qui exercent des fonctions publiques ou qui ont agi dans un caractère public. Elle est, au contraire, refusée, hormis dans certains cas fort restreints et que nous allons préciser, quand la diffamation est commise envers des particuliers.
C'est l'admissibilité de la preuve dans cette dernière hypothèse qui seule a fait, la plupart du temps, difficulté.
La question préoccupa vivement l'auteur de l'exposé des motifs de la loi du 26 mai 1819.
M. de 8erres, que nous citons souvent parce qu'il avait devancé en libéralisme les hommes les plus avancés de son temps (1), ne se dissimulait pas tout ce que l'interdiction de faire la preuve avait d'étroit et d'anormal.
« Lo système de la preuve» dit Texposë des motife, est, dans le Trti, le seul qui soit capable de satisfaire pleinement l'honnête homme calomnié. Le calomniateur, prié inutilement de prourer ses imputations, n'a plus la ressource de ces aubterfdges ordinaires. Il ne peut plus dire qu'il a cédé trop inconsidérément à la force de la vérité, à un juste sentiment d'indignation et que si le jugement devait dépendre de l'exactitude des faits, il lui serait facile de montrer son innocence en prouvant beaucoup plus devant les juges qu'il n'a avancé contre la partie qui le poursuit. Il ne peut alléguer mille préemptions dont la malignité ne manque jamais de s'emparer et de faire son profit. En un mot, forcé dans son dernier retranchement, la Justice éclatante et non équivoque de sa condamnation
(1) Crémieux disait de H. de Serres, à la tribune de la Chambre en 1870 : « J'ai connu 11. de Serres, il était aussi libéral que moi et je Tétais beaucoup 1 » Cré» mieux faisait allusion à 1819 plus qu'à 18??.
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répare entièrement l'honnenr de roflénsé, au lieu d'y ajouter une nouTelle atteinte, comme il arrife dans cea sortes de cause.
«... Avottons-le, messieurs^ continue l'auteur de Fesposé des motifs, ce syslème suppose des mœurs plus fortes, plus mâles, de Téritables mesura publiques enfin. Biais serait-il accueilli par un peuple doué d*une susceptibilité Jalouse sur tout ce qui touche à l'honneur et à la considération, par un peuple qui aime la liberté mais qui abhorre le scandale? Supporterions-nous Tidée de mettre au Jour notre YÎe privée, de dévoiler noa relations les plus intimes, souvent nos plaies les plus dou« loureuses et les plus secrètes, è la première parole offensive ? Ne verrions-nous pas là un appAt présenté à la médisance, une arène ouverte à la licence et à la malignité ? Telle eat la crainte qui nous a déterminé à vous proposer d'interdire la preuve. »
Votre Commission vous le propose également.
Si la facalté de faire la preuve tient au droit de défense ; si la preuve testimoniale n'est restreinte qu'en matière civile; si, en matière criminelle, elle doit être la règle générale, il faut cependant reconnaître qu'en matière de diffamation, c'est, au contraire, l'exception qui doit devenir la règle. La raison en est bien simple, c'est que la diffamation, à la différence de la calomnie, n'implique pas la fausseté du fait diffamatoire.
Or, si, malgré la vérité du fait, la diffamation est un délit, ce que nous avons admis déjà, la preuve de la yérité du fait ne saurait être autorisée ; ce serait diffamer deux fois que de prouver que le fait difi^miatoire est constant.
L'admissibilité de la preuve est tellement anormale, en cette matière délicate, que le Gode de iSlO ne l'admettait que si elle résultait d'un jugement ou d'un acte authentique; c'était presque l'interdire (1).
Constatons en terminant, contrairement à une des observations de l'exposé des motifs de 1819, que l'admissibilité de la preuve n'est pas un principe qui se cantonne dans la législation de tel ou tel peuple, selon que les mœurs y sont plus ou moins vigoureuses et fortes.
La législation anglaise, la législation belge, interdisent, comme le faisaient partiellement le Gode de 18f 0 et la loi du 26 mai 1819, la preuve des faits diffamatoires quand la diffamation ne concerne que de simples particuliers.
£n principe, la loi anglaise est extrêmement sévère contre le libel qui représente absolument l'idée que nous avons, en France, de la diffamation. Le Ubelf c'est la diffamation par écrit Les mêmes éléments constituent le délit : r l'expression ; 2," l'intention ; 3* la publication.
(1) Dans tout État bien policé, disait Dareau, il n'est nullement permis, comme on peut le penser, aux citoyens de se diffamer les uns les sutres. La tranquilité publique exige qu'ils se respectent entre eux ; autrement, l'injure deviendrait la source des excès et des désordres les plus grands. N*importe que la diffamation ait la vérité pour principe : n, sous prétexte qu*on ne dit que la vérité, il était libre de divulguer ce qu'on sait sur le compte d'autt ui, ce prétexte donnerait lieu à des discordes et à des haines perpétuelles, ■ (Merlin. — Répertoire de Jurisprudence, v« Diffamation, t. IT, page 589.
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Quant à la pénalité, la loi dispose (section S) : « Qaiconque, directement ou indirectement, aura publié ou menacé de publier un écrit diffamatoire contre un indiridu... on lui aura proposé de s'abstenir d'imprimer on publier ledit écrlL.. ou offert d'en prévenir Vimpression ou la publication. . dans Tintention d'extorquer de lui ou d'un autre, de l'argent ou un billet... ou un profit quelconque... sera condamné à l'emprisonnement, avec ou sans travail forcé, pour trois ans au plus. »
Section 4. — « Quiconque publiers un écrit diffamatoire sachant que les impu* tations qu'il contient sont fausses, sera condsmné à une peine d'emprisonnement qui ne pourra dépasser deux ans et à Vamende^ à la discrétion de la Cour. »
Section 5. — « Quiconque publiera méchamment un écrit diffamatoire sera condsmné à l'amende ou à l'emprisonnement, ou aux deux peines à la fois : celle de Temprisonnement ne pourra dépasser un an. » (M. Bertrand, Régime légal de la presse en Angleterre.)
Les deux dispositions qui précèdent répondent aux deux idées de calomnie et de diffamation.
Elles indiquent déjà que la preuve de la vérité du fait diffamatoire n*est pas admise par la loi anglaise, d'une façon générale et absolue.
Nous lisons en effet dans Texcellente monographie que nous venons de citer :
« Aujourd'hui, le défendeur d'une poursuite criminelle peut se faire autorisera produire la preuve de la vérité des faits. Mais il faut qu'auparavsnt il articule le fait déterminé ou la raison de laquelle il résulte que la société était intéressée à ce que les faits fussent publié», »
« Le plaignant a le droit de répliquer en niant le tout. En cas de condamnation, la Cour, délibérant sur l'application de la peine, peut examiner si la faute de l'écrivsin a été atténuée ou aggravée par son système de défense.
« En ce qui concerne l'action civile, aujourd'hui comme autrefois, le psrticulier n'obtient pas de dommages-intérêts contre celui qui l'a simplement diffsmé. Il ne peut obtenir de répsration que si la diffamation Ta calomnié. »
Le plaignant a l'option entre l'action civile et Faction criminelle, il ne peut demander des dommages-intérôs que par l'action civile.
G*est dans cette hypothèse que le prévenu peut soutenir et prouver que les faits sont vrais pour échapper à toute condamnation en des dommagesintérêts.
En résumé, d'après la loi anglaise, la preuve des faits diffamatoires n'est autorisée que si le plaignant a mis en mouvement l'action civile et demandé des dommages-intérêts.
£n matière de poursuites criminelles, la preuve n'est autorisée que si la société était intéressée à ce que les faits diffamatoires fussent publiés.
Nous reviendrons dans un instant sur ces distinctions.
La loi belge s'écarte de la loi anglaise et se rapproche de la nôtre.
La preuve n'est autorisée que s'il s'agit de diffamation envers toute autre personne qu'un simple particulier.
Le Gode pénal autorise dans ce dernier cas la preuve légale, celle qui ré-
sulterait d'on jugement ou de tout autre acte authentique, absolument comme notre Gode de 18f 0 ; mais le projet de révision tend à modifier cette disposition el à adopter purement et simplement le système de la loi du 26 mai 1819, art. 20.
« Le prévenu, dit l'article 447 du Code pénal belge, d'un délit de calomnie pour imputations dirigées, à raison de faits relatifs à leurs fonctions soit contre les dépositaires ou agents de Tautorité ou contre toute personne ayant un caractère public, soit contre tout corps constitué, sera admis à faire, par toutes les voies ordinaires, la preUve des faits imputés, sauf la preuve contraire par les mêmes voies.
« S*il s'agit d'on fait qui rentre dans la vie privée, l'auteur de l'imputation ne pourra faire valoir pour sa défense aucune autre preuve que celle qui résulte d'un Jugement ou de tout autre acte authentique. »
Le projet de révision, art. 12^ dit :
« Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires ou injurieux: néanmoins les imputations dirigées, à raison de faits relatifs à leurs fonctions contre toute personne ayant agi dans un caractère public ou contre tout corps constitué, pourront être prouvées par toutes les voies ordinaires, »auf la preuve contraire par les mômes voies. »
C'est la reproduction, sinon dans la forme, tout au moins dans le fond, de Tarticle 21 de la loi du 26 mai 1819. C'est notre article 38 :
« La vérité du fait diffamatoire pourra être établie par toutes sortes de preuves, dans le cas où la diffamation est commise, soit envers l'un des corps indiqués dans l'article 34, soit envers les personnes indiquées dans l'article 35, mais seulement dans les cas où elle porte sur des faits relatifs à leurs fonctions, ministère, mandat, service ou déposition. »
U y ya d'un intérêt de premier ordre que toute personne, qu'il s'agisse de personnalités collectives ou d'individualités, exerçant une fonction publique ou chargées d*un mandat ou d'un service public, réponde de sa fidélité, de sa loyauté dans la gestion de cette fonction, dans l'accomplissement de ce mandat, ou dans l'exécution de ce service.
C'est dans celte hypothèse que la loi anglaise considère l'auteur du libel comme ayant agi dans l'intérêt de la société et qu'elle autorise la preuve de la vérité des faits en matière criminelle.
C*est dans cette hypothèse que la loi belge l'autorise comme nous l'autorisons.
Il a fallu la réaction de 1814 et celle de 1852 pour que le pouvoir d'alors ait fait échec à ces règles d'intérêt public, dans la crainte que ses agents ne fussent contrôlés par l'opinion publique.
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— En dehors des cas prévus par le § 1*' de notre article 38, noas ne proposons d'autre exception à l'interdiction de la preuve que celle du j{ 2 ainsi conçue :
« La vérité du fait diffamatoire pourra être égtlemeot établie à Tégard de toafce personne lorsque le fait est passible, en le supposant prouvé, d'une peine queU conque et que le prévenu aura été lésé par le fait imputé. »
Quelques explications sont ici nécessaires.
La loi du 26 mai 1819, par son article 25, encore eu vigueur, et que nous abrogeons comme tout le reste, dispose :
c Lorsque les faits imputés feront punisHsbles selon la loi, et qu'il y aura des poursuites commencées à la requête du ministère public, ou que Tsuteur de l'impuution aura dénoncé ces faits, il sers, durant TinstrucUon, sursis à la poursuite et au Jugement du délit de diffamation. »
Cette disposition ne nous a pas paru devoir être conservée pour plusieurs raisons :
1* Les poursuites commencées à la requête du ministère public ne doivent pas autoriser la diffamation, c^est-i-dire la publication des faits qui y donnent Uéu. Ces poursuites doivent, au contraire, imposer la réserve que commandent les premières investigations des informations criminelles.
2» Quant à la dénonciation de la part de l'auteur de Timputation, de deux choses Tune : ou elle aura précédé la divulgation ou elle l'aura suivie. Si elle Ta précédée, la divulgation était de reste, elle ne peut plus ôtre qu'un prétexte A diffamation ; ou elle l'aura suivie, et, dans ce cas, en quoi peut-elle atténuer la diffamation elle-môme 7
Si l'auteur de l'imputation avait obéi au seul mobile de l'intérêt général, aux susceptibilités d'un sentiment généreux, au désir de provoquer une répression, il n'aurait eu qu'à dénoncer régulièrement les faits délictueux ou criminels au lieu de les jeter préalablement au vent de la renommée, de les livrer en pâture à Tanimadversion ou à la malignité publiques*
Alors qu'il peut suffire à qui est animé de l'intention de nuire, d'être diffamateur ou dénonciateur, il est difficile de comprendre que celui-là prenne à tâche d'être diffamateur et dénonciateur tout à la fois.
3<» Mauvaise en principe, la disposition de l'article 25 de loi du 26 mai 1819 a rencontré dans la pratique les plus grandes difficultés, les plus vives controverses.
Ainsi, par exemple, la personne diffamée a porté plainte contre le dif-
famateur ; elle a saisi la justice civile et criminelle. Le prévenu excipe de ponrsuites commencées par le ministère public.
Le tribunal surseoit. Très bien ; mais pendant combien de temps ? nul ne le sait, nul ne peut le savoir, TjO sursis peut durer toujours, car la prescription de l'action est suspendue par le sursis lui-même, et la prescription de Taction engagée par le ministère public contre le demandeur en diffamation^ qui devient prévenu, peut être interrompue par des actes de poursuites successifs.
Si au contraire des poursuites n*ont pas été commencées et que le prévenu du délit de diffamation dénonce les faits qu'il a divulgués au public, le tribunal surseoit encore. Parfaitement. Pendant combien de temps ? nul ne le sait» nul ne peut le savoir ; le ministère public peut refuser d'agir (1) ou, s'il agit, il peut agir mollement, se hâter avec lenteur. Le sursis sera indéfini sans que le demandeur et le défendeur en diffiimation même en se concertant, puissent fermer cette parenthèse judiciaire.
Supposons maintenant que le ministère public ait agi, soit d*o(llce, soit sur la dénonciation de la partie, quelles sont les garanties que l'information donne au demandeur en diffamation et à son adversaire, à son adversaire surtout 7 Le demandeur, lui, est poursuivi. Il peut, dans une certaine mesure, en indiquant ses témoins^ les faire entendre par le Juge d'instruction si le magistrat le veut bien s mais le prévenu en diffamation n*a aucune espèce de moyen d'éclairer la religion do magistrat instructeur; il n'est pas partie dans l'instruction qui se poursuit. Il peut même n'avoir aucune qualité pour se constituer partie civile si le fait criminel on délictueux ne l'intéresse pas.
Supposons enfin l'information terminée et qu'il y ait lieu à jugement^ le tribunal saisi acquitte ou condamne. S'il condamne, il y a, il est vrai, chose jugée profitant au prévenu de diffamation ; mais s'il y a acquiltementi comment et en vertu de quel principe cet acquittement pourrait*il lui être opposé ?
Que de difficultés, que de troubles I et pourtant il s'agit de matière cri* minelie où la clarté devrait éclater à tous les regards i
4<»Ge n'est pas tout, le sursis est vidé par un jugement de condamnation qui a, par cela même, constaté la vérité des faits diffamatoires. L'acquittement du prévenu de diffamation sera-t-il la conséquence de la condamnation prononcée au criminel contre son adversaire? La loi se tait. Qu'en est-il de la doctrine et de la jurisprudence ? Oui, d'après Ghassan, t. II, p. 471, de Gratlier, i, p. 498, Bordeaux, Uav. 1833, s'il n'y a pas eu intention coupable. — Non, G. c. 20 avril 1821 ; Montpellier, 2t novembre 1841 ; Dalloz, v*» Presse^ n® 1760.
(1) Question controvertée. Oui. Montpellier, 22 novembre 1841. Sircy, 42, 2* 160 ; Bordeaoi, 2 juillet 1846. Journal du Palais^ 48, 1, 51 ; C, cass. 8 déc. 1837. Sirey, 38, 1, 380; Dalloz, v. Presse, 1351 ; Ghassan, t. II, p. 37 ; — Non. C. cass. déc. 1876; Parent, p. 108 ; de Grattier, t^ I, p. 493, et la raison aussi.
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Le projet de révision du Gode pénal belge, qui a empranlé son article 12, § 2 à Tarticle 25 de la loi du 26 mai 1819, n'est pas plus explicite à cet égard que cette dernière disposition. Il est môme à remarquer que, dans le projet de révision de la loi belge, la preuve légale de la vérité des faits imputés, même aux fonctionnaires publics, ne met l'auteur de .l'imputalion à l'abri de condamnation que s'il a agi dans un intérêt public (1).
Ainsi se trouve justifiée l'abrogation que nous avons cru devoir faire de l'article 25 de la loi dû 26 mai 1819 ; nous y avons substitué une règle bien simple: elle tient compte, dans une certaine mesure de l'intérêt public, elle le concilie avec l'intérêt privé. Ces deux intérêts, bien entendu, ne sont-ils pas liés l'un à l'autre ?
D'après cette règle, quand le fait diffamatoire sera passible d'une peine quelconque, c'est-à-dire quand il constituera un crime, un délit ou une contravention, exposant son auteur à une condamnation criminelle, ou correctionnelle, ou de simple police ; quand, par conséquent, l'action publique ne sera pas prescrite, le prévenu de diffamation pourra établir, devant le tribunal saisi de la plainte, la vérité du fait diffamatoire.
Le juge de l'action sera, selon les principes généraux, juge de l'exception.
Mais pour que les choses se passent ainsi, il faudra que le fait diffamatoire lèse les intérêts du prévenu de diffamation.
Cette restriction est des plus équitables et des plus juridiques, en ce que l'auteur du fait qui a été divulgué, et qui constitue un crime ou un délit a, pour ainsi dire, provoqué, par le préjudice qu'il lui a causé, la partie qu'il poursuit pour délit de diffamation.
Si la provocation est admise, dans ce cas, à titre d'excuse, c'est qu'elle a son principe dans un fait qui intéresse l'ordre public, c'est-à-dire un crime ou un délit. Deux intérêts s'élèvent alors contre un seul : l'intérêt du prévenu de diffamation et l'intérêt social représenté par la vindicte publique, contre l'intérêt du plaignant.
Un de nos collègues de la commission avait fait admettre une autre exception à l'interdiction de la preuve des faits diffamatoires (2). La preuve devait être reçue quand le plaignant aurait autorisé le prévenu à la rapporter.
Cette disposition exceptionnelle était rendue nécessaire, parce que, dans le système de la législation sur la presse, l'inadmissibilité de la preuve est l'ordre public, dans les cas où elle n'est pas autorisée par la loi.
(1) Laurent, Etude sur les délits de presse, p. 3ôi.
(2) M. Hérisson.
L'autear de cet amendement faisait valoir à Tappui, diverses considérations qui entraînèrent tout d'abord l'opinion de la majorité. L'intention de faire la preuve des faits difiamatoires était considérée par notre coUègae comme n'intéressant, à vrai dire, et an point de vue pratique, dans la réalité des choses, que la personne diffamée. L'ordre public est désintéressé dans la question; s'il en était différemment, il serait d'un intérêt public que la preuve de la vérité du fait diffamatoire fût établie plutôt que refusée.
La conséquence de l'inadmissibilité absolue de la preuve est de faire tourner au préjudice de la partie diffamée une disposition qui a évidemment été édictée dans son intérêt; il n'y a que le prévenu qui tire profit d'un procès en diffamation; il satisfait ses raocunes, et il peut se dire, quoi qu'il arrive^ le champion de la vérité et, en quelque sorte, le martyr. L'exception proposée moraliserait la loi nouvelle.
Cette exception, avons-nous dit, fut d'abord accueillie par la majorité de la commission ; elle avait été introduite dans un des projets primitifs.
La Commission s'en est ensuite départie.
Elle a obéi à cette considération qu'autoriser la preuve du fait diffamatoire, quand le plaignant la requiert, c'était l'obliger moralement à la requérir toujours, et c'était faire de l'exception la règle générale.
11 y a d'ailleurs telles circonstances où le demandeur en diffamation n'aurait pas la liberté de son initiative, quand, par exemple, le fait diffamatoire ne lui est pas exclusivement personnel.
c La preuve des faits impatôs, dit rarttcle 20 de la loi du 26 mai 1819, met Tautear de Timpatation à l'abri de toute peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits, »
Notre article 38 décide purement et simplement que si la preuve autorisée par cette dispostion est rapportée, le prévenu sera renvoyé de la plainte.
En résumé :
Plus de sursis, par l'effet du § 2 de l'article 38 de notre loi. L'article 24 de la loi du 26 mai 1819 cesse d'être.
Et quant au § 2 de l'article 20, il nous a paru inutile ou périlleux.
Inutile, si la disposition fait allusion à toute injure indépendante du délit de diffamation que purge la preuve eu fait diffamatoire, parce que, dans ce cas, la plainte a pour objet deux délits parfaitement distincts qui ont chacun leur règle et leur sanction ; périlleux, s'il est nécessaire de se livrer à une sorte de dissection judiciaire pour détacher un pré-
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tendu délit d^njure d'on délit de diffamation qae vient d'effacer le magistrat.
Nous devons faire observer que pour radmissibilité de la preuve dans le cas prévu par les gg i et 2 de Tartide 38, nous ne faisons aucune distinction entre la diffamation écrite et la diffamation verbale ; il sufGt qu'elle ait été rendue publique.
La seule condition consiste dans la publicité donnée à Timputatou.
GUAMBRB DBS DÉPUTÉS. PRÉSIDENT M. GaMBETTA. Saite 4e U s^nce d« f récrier 1881. Première délibérelion.
M. le préaideat. Noos reprenons la discussion du projet de loi sur la liberté de la presse.
V Art. 20 (ancien 33). — Toute allégation ou imputation d*un fait qui porte atteinte à l'honneur et à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé, est une diffamation.
« Toute expression outrageante, terme de mépris oit invective qui ne renferme Timputation d'aucun fait est une injure. »
(L'irilcle 29 est mis aus voix et adopté.)
M. le président. M. Truelle sTait déposé une disposition additionnelle à Tarticle 29.
M. Truelle. Je la retire. M. le président» Ht TarUcle 80.
ic Art. 30. — La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'article 24 envers les cours d'appel, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administrations publiques, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 100 à 3,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement. »
L'article est adopté.
M. le président lit rardcle 31.
M Aht. 31. — Sera punie ifi la même peine la diffamation com^ mise par les mêmes moyens, à raison de leurs fonctions ou de leurs qualités, envers un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes salariés par TEtat, un citoyen chargé
^'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un témoin à raison de sa déposition* »
Adopté.
M. le président. M. Trarieax propose par amendement d^ajoater à la fin de 4*article, ces mois : « un candidat à une fonction élective »•
M. Trarieux a la parole.
M. Trarieux. Messieurs, en votant l'article 81 (ancien article 35), voas reve- -nez aux traditions libérales des lois de 1819 et de 1871 ; vous défères à la cour -d'assises la connaissance des délits de diffamation commis envers les fonctionnai- Tes publics, et vous admettez comme excuse légale de ce délit, la preuve du fait -diifamatoire.
Je vous demande de faire un pas de plus et d*a88imiler, soit au point de vue de la répression, soit au point de vue de la compétence, soit au point de vue de i|a preuve entraînant excuse légale, le candidat à une fonction élective. (Très 4)ien I sur divers bancs.)
Un membre au centre. Même quand il s'agit de la vie privée P
M. Trarieux. Il est impossible que cette disposition ne vous paraisse pas conforme à nos mosurs électorales actuelles, et aux nécessités nouvelles de la politique. Le législateur de 1819 n'avait pu en concevoir la pensée, car on était alors sous un régime qui n'était pas, comme le nMre, dominé par les institutions éleolorales ;mais elle me parait aujourd'hui s'imposer à notre examen.
Nous votons une loi de liberté ; nous voulons que le droit de parler, d'écrire, de discuter, s'exerce de la manière la plus large dans tous les domaines. Or, Je voua le demande, existe-t-ii une matière dans laquelle il pourrait être plus important de garantir la liberté de la presse que dans la matière électorale ?
Si la liberté électorale ne doit pas rester un droit simplement théorique, il est évident qu'il faut que la franchise la plus complète, que la latitude la plus grande existe dans la discussion des titres des candidats qui, en se présentant aux feneiions électives, sollicitent les sûflTrages de leurs concitoyens.
Quand on permet à un peuple de décider des intérêts les plus graves du paya par le choix de ses mandataires, il n'est pas possible qu'on restreigne ses moyens d'information sur les causes diverses et multiples qui peuvent influencer ses votes.
Les luttes électorales réclament iea discassions au grand jour. Il peut, saoa doute, en résulter des InconTénients dont certains intérêts particuliers sont exposés à souffrir, mais TimporUnt n'est pas tant d'éviter les inconvé.nient8 que de rendre impossible toute surprise.
Le point essentiel, c'est que les électeurs puissent se renseigner, sans aucune crainte de se heurter à une loi répressive, sur le passé des candidats; ii dut <|a'iU puissent interroger leur vie» rechercher leurs tendances, contrêler leurs opinions, discuter leurs actes, examiner, en un mot, et lacrifler tout ce qui pe«t influencer leurs choix.
Dans le passé, cette faculté a-t-elle été complète ?
EUe n'exisUit qu'à demi, car la presse se trouvait menacée et contenue, dans fU discusaion des candidatures, par une loi qui» définissait la difTamation c toute ;aliégation d'un fait aosceptible de porter atteinte à l'honneur ou à la considératk» •et qui, en même temps, assimilant le candidat à une fonction élective au simple particulier, ne permettait pas, sans qu'il y eût délit, de lui imputer le fait le plus «olflciellementéubli, ce faitfùt-il dénature à le rendre absolument indigne.
Evidemment ii y avait là une reatriction du droit de discussion, «ne atteinte fc aa liberté et aux franchises que l'exercice do suffrage universel implique.
Jf« Guneo d^Omano. Très bien 1 très bien !
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M. Trarienx. Qa'en est- il résulté, messieurs ? Une situation tellement incorrecte, tellement illogique, qu'il s'est trouvé des cours — la cour de Chsmbéry notamment — qui ont cru pouvoir élargir les termes de la loi et qui en ont cherché une abrogation implicite dans la constitution organique de notre droit électoral nouveau. L'effort n'était pas moins généreux que hardi. Mais la Cour de cassation a été appelée & se prononcer, à son tour, et nous nous trouvons en présence du principe inflexible de la Jurisprudence , d'après laquelle la presse périodique, même au cours de la période électorale, demeure soumise comme en temps ordinaire, à l'égard des candidats et autres citoyens, aux lois qui protègent les particuliers contre les Injures et diffamations.
D'autres tribunaux, malgré cette jurisprudence, ont bien essayé, pour fîdre prévaloir l'équité des faits, d'établir des distinctions entre le cas où la diffamation aurait pu être inspirée par une intention manifeste, incontestable, de nuire, et ceux, au contraire, dans lesquels elle pourrait être légitimée par les nécessités de la lutte électorale ; mais ils sont tombés, comme il' était inéviuble, dans des appréciations oiiles entraînements politiques ont été trop souvent la règle d'un discernement abandonné à l'arbitraire 1 (Très bien 1 sur divers bancs.)
C'est à cette anomalie que mon amendement vient apporter remède. Ne jugerezvous pas opportun de réublir Tharmonie là où règne le désaccord ?
Deux libertés sont en présence : la liberté de la presse d'un côté, et la liberté électorale de l'autre. Ces deux libertés doivent- elles, lorsqu'elles se renconireut, continuer à se combattre et à s'exclure ? Je demande qu'à l'inverse, elles se combinent et se prêtent un mutuel concours.
S'il est vrai que nous constituons la liberté de la presse, il faut qu'à ses risques et périls, la presse puisse devenir l'auxiliaire de la liberté électorale. Dans la coopération qu'elle est appelée à lui fournir, il importe qu*elle ne rencontre aucune entrave. Elle doit pouvoir tout dire, tout examiner, tout discuter, ne rencontrant d'autre limite à son droit que la calomnie et le mensonge. Cette limite extrême, c'est la possibilité de prouver ce qu'elle aura mis en avant I
Quels inconvénienta, messieurs, pourrait-il, du reste, résulter d'une telle innovation? Pour naa part, je les cherche. Qui se plaindrait? Ce ne sont pas les corps électoraux, à l'intérêt desquels je songe en preifiière ligne ; ce ne sont pas non plus les candidats, car je crois aussi ne point travailler contre eux.
Le système actuel de la loi que je combats ne les livre-t-il pas en quelque sorte a des luttes, an milieu desquelles la répression du délit de diffamation ne leur oflte trop souvent qu'une protection dérisoire ?
Mettexvous en face de la réalité des faits : quand un candidat affronte ces lattes. . .
M. Afl^el. Et s'il ne les affronte pas volontairement T
M. Trarienx. Gomment I un candidat malgré lui I
îî' TV^*?^' J'*l connu des candidats qui ne voulaient pas l'être -1
# :.« ^Vf*** Permettez-moi, mon cher collègue, de ne point me placer eo
face d hypothèses absolument chimériques.
..^•Ij f"*™*?! * ***!' *^®^* "'* "®" ^® chimérique I Nous voyons toas les loora des candidats portés malgré eux sur la liste électorale. '
r^' Traplenx. Eh bien, si le fait est raisonnablement supposable, je tous réponds encore que votre candidat involonuire ne me parait guère exposé, ci^ lors-
iLTJV."^ ^^"' ^'^•*«^"* P»^ **^ •'^^««^ de s^concitoyens^p^urTevêSi leur mandataire, on ne peut que s'imposer à leur respect I ^
1819 dnnt •«? i"'^" raisonnement. Est-ce que, sous l'empire de la loi de
IfecUrvousir^ti^ ^" candidat liv?é à U di«:!^ion
à .os souder: !lem;Xa^^^^^^^^ "*'"'"'~' *' '""""^"«^ ' ^^ ^«•^"**'*
Vous savez bien, comme moi, que non seulement la loi que je veux abroger ne
prévient pas les excès qui vous préoccupent, mais qu'elle n*offre pas môme au candidat Tabri qu'elle oiïre au simple particulier. Les mœurs étant, en effet, plus fortes que la loi, les candidats ont trop souvent plus à perdre qu*à gagner à des répressions inefOcaces qui laissent debout dans Topinion des imputations dont il n'est pas permis d'établir la fausseté.
Ce qu'il faut au candidat, c'est pouvoir confondre le mensonge et la calomnie. 11 ne lui suffira jamais d'établir, pour venger son honneur, qu'une intention malveillante s'est attachée à sa personne. Il est perdu, s'il n'obtient que le droit au silence ; ce qui peut le relever, c'est la faculté de produire la lumière, de démasquer ses calomniateurs. Alors il est plus que réhabilité ; il trouve, daps la réprobation que soulève toujours la vue de l'injustice, une force nouvelle qui le grandit. (Très bien I)
Et d'ailleurs, messieurs, si les candidats étaient tentés de se plaindre, est-ce donc qu'ils pourraient accuser d'inégalité une loi qui ne les aurait pas soumis aux mêmes règles de droit que les simples particuliers ?
Ah I je comprends très bien qu'on poisse maintenir à l'égard de ces derniers ce qne Royer-Collard a si bien appelé le mur de la vie privée. Je comprends qu'à l'abri de ce mur protecteur, on se trouve défendu contre toute recherche; qu'on puisse braver toutes les imputations, môme celle des faits officiellement établis. C'est le bénéfice de la vie privée ; mais est-ce que le candidat à une fonction élective, qui sollicite les suffrages de ses concitoyens, qui fait appel à leur confiance, peut se réclamer de pareilles immunités ? Est-ce qu'il est un simple particulier, lorsqu'il descend dans l'arène publique ? Non seulement son caractère se transforme, et nous sommes en droit deTassimiler au représentant de l'autorité publique dont il aspire & exercer les fonctions, mais je dis que c'est par une sorte d'à fortiori qu'il relève de la libre discussion, car il a encore moins droit aux ménagements lorsqu'il postule que lorsque ses électeurs l'ont investi d'un mandat 1 La preuve de la diffamation peut être établie...
M. Paul de Gassagnac. Trop tard 1 La preuve arrive après l'élection .
M. Trarieux. Vous dites que la preuve arrive après l'élection. Je vous réponds qu'il en est ainsi avec la loi de 1819.
Je fais, mon cher collègue, appel à votre expérience, qui est peut-être en ces matières plus grande que la mienne ; car chaque jour vous avez pu suivre dans la presse des faits qui n'ont pas manqué d'échapper à mon attention. N'est-il pas à votre connaissanee que les délits de diffamation ont été plus d'une fois impunément commis ; et que non seulement il n'a pas été possible d'obtenir en période électorale des répressionsdont l'efficacité immédiate eût été, comme je l'ai montré, douteuse, mais que, même les élections faites, on a dédaigné de poursuivre des procès qui n'auraient rien prouvé?
Avec ce que je vous propose, au contraire on aurait au moins une arme défensive, ne pût-on qu'en user un peu tard. Il ne s'agirait plus simplement de réprimer des diffamations, mais d'appliquer des peines sévères à la calomnie. — La sécurité, bien comprise des candidats, n'y gagnerait pas moins que l'intérêt évident des électeurs I
Au surplus, je vous place en face de ce dilemme auquel il serait bien diffidle de répondre : Ou le candidat est absolument invulnérable, et, n'ayant rien à craindre, il peut se présenter à visage découvert ; ou bien il aurait des hontes secrètes & cacher, et alors il n'est point à protéger. Qu'il reste, dans ce dernier cas, derrière les lois protectrices de la vie privée. Tant pis pour l'imprudent qui vise à la vie publique sans en avoir compris les premières conditions. (Trèst>ien I très-bien I sur quelques bancs.)
M. le président. La parole est & M. le rapporteur.
M. Paul de GasBagnac. Je désirerais dire-quelques mots seulement avant M* Je rapporteur.
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<M. le rapportear fait an signe d'aaaentiment.)
M. le président. M. Paul de Cassagnac a la parole.
M. Paul de Cassagnac. Je demande à la Chambre de me permettre une aîmple réflexion qui m'a été suggérée par quelques mots du discours de )*honorableM. Trtrieux.
En matière électorale, Je trouve qu'il y a une lacune considérable. CeUe lacune conaisto dans la non -protection accordée au candidat. Nous avons assisté depuis quelques années à des luttes électorales qui ont dépassé comme violence et vivacité, de part et d'autre, tout ce qu'on a pu voir depuis qu'on vote.
Eh bien, lorsqu'on vient dire que le candidat doit être assez fort dans sa vie privée et dans sa vie publique pour braver n^importe quelle attaque pendant la période électorale, Je prétends que c'est aller trop loin et que cela peut Jusqu'à «in certain point compromettre la sincérité du svffrsge universel.
Il n'y a pas parmi nous un seul candidat, quelle que soit la loyauté, quelle que «oit la pureté de sa vie publique et privée, qui ne puisse être exposé pendant la période électorale à voir peser sur sa vie, sur son existence, une calomnie ou un mensonge, de nature à modifier complètement les résultats du suffrage. univereel, et la répression à laquelle on peut avoir recours arrive toujours trop tard, c'est-à-dire après l'élection.
M. Trarienz. Mais Je propose de les atteindre 1
IC. Paul de Cassagnac. Vous proposes de les atteindre par une loi qui n'est pas encore édictée, une loi sur la calomnie, et Je ne la vois pas ;en atteo- 4iant Je préfère encore la législation actuelle, quoiqu'elle soit insuffisante.
3C. Trarienz. C'est l'article SS !
M. Paul de Cassagnac. Ce n'est pas suillsant. J'estime que nous devons, «haque fois que nous en avons l'occasion, arriver à protéger la candidature, parce que c'est le seul moyen pour moi de protéger la sincérité du suffrage universel, et vos théories vont à rencontre de ce principe.
Voilà les seules observations que J'avais à soumettre à la Chambre. (Très bien I très bien 1 adroite.)
M. le rapporteur. Messieurs, nous faisons une loi de liberté ; mais noua Mlons aussi une loi de raison. Il me suffira de trois considérations pour répondre ;à l'amendement de M. Trarieux et en faire Justice :
La première est prise des articles S3 et 38, qui font Tobjet précisément de l'amendement de M. Trarieux. Dans le système du projet de loi, nous distinguons la diffamation qui s'adresse à un simple particulier de celle qui s'adresse^ «in fonctionnaire public, et nous autorisons la preuve des seuls faits diffama- 4olres qui se ratuchent à cette qualité de fonctionnaire public. Il serait impoa- «ible de diviser ainsi la personnalité du candidat. Cette division est toute natu* relie quand il s'agit d'un fonctionnaire public, pourquoi ? Parce que nous pouvons laisser dans l'ombre discrète de la vie privée les faits qui s'y rapportent et ne faire la lumière que sur ceux qui sont relatifs aux actes de la vie publique. H «erait Impossible de faire cette distinction quand il s'agira d'un candidat à une fonction élective.
La seconde raison est qu'on peut être candidat à son insu et malgré soi. (Exdasnations sur quelques bancs.)
Oui, messieurs, J'en connais qui ont été candidats à leur insu et malgré eux pendant vingt-quatre heures.
Il pourrait arriver, dans le système de l'honorable M. Trarieux, que, dans on intérêt inavouable, le diffamateur fit un candidat de sa victime pour éluder ainsi 4e principe de l'inadmissibilité de la preuve diffamatoire, principe que peat rewendiquer le simple particulier.
Enfin, il y a une troisième raison :
I^ but de votre amendement, mon honorable collègue, est d'obtenir qne la
clarté la plas grande se fasse et rayonne antour de la personnalité do candidat ; c'est poor cela qoe ToasTOulez autoriser la preuve. Mais il arrÎTera plus souvent (lue la preuve ne sera faite qu'après les élections. (Très bien ! au banc de la commission. )
M. Paul de Gassagnao. Il serait trop urd t
Â gauche et au centre» Aux voix I aux voix !
M. Trarieuc. Je demande & répondre un mot (Aux voix I sux voii 1}
Je ne veux point insister, si la Chambre est fixée. (Parles ! parlei I)
Je trouve, messieurs, que les objections qui m'ont été faites par riionorabla M. Paul de Gassagnac et par l'honorable rapporteur M. Lisbonne, ne viennent pas le moins du monde répondre à l'idée et à Tintention de mon amendement.
Que m*ont-ils dit l'un et l'auire? Leur pensée peut ainsi se résumer : Loi» qu'il f ait à affaiblir la situation du candidat, en période électorale, il faudrait plutôt, si on le pouvait, la renforcer.
La question est donc de savoir si mon amendement enlève une protection, ou, an contraire, s'il crée une situation préférable. Enlève-t-il une protection? On le prétend, et on me rappelle que maintes fois, en période électorale, des mensonges et des calomnies abominables ont été déversés contre des candidats...
M. Paul de Gassagnac. C'est ce qu'on appelle la manœuvre de la dernière heure!
M. Trarieuz san^ qu'ils eussent le temps matériel d'obtenir la réparation
à laquelle ils avaient droit.
Je réponds à mes honorables contradictenrs par l'exemple môme qu'ils me donnent. Vous voyes bien, puisque vous les rappelez, que la loi de 1819 permettait les excès qui vous alarment, et je ne puis par conséquent détruire une protection qui n'existait pas. Loin que je la détruise, c^est un remède à Tinconrenient même qu'on signale que j'ai la prétention de proposer.
Qu'est-ce que je mets dans la loi ? Je ne lui fais pas dire seulement qu'on sera admis à prouver des faits diffamatoires quand ils seront exacts. J*ajoute en môme temps que, s'il y a calomnie, la pénalité s'aggrave, ce qui ne peut être, san» doute, qu'un frein plus énergique contre les écarts qui peuvent ôtre à redouter.
Je n'affaiblis pas la situation du candidat, .mais je la fortifie.
M. lielièTre. Après que l'élection est faite I
M. Versigny. Il a un droit qui appartient & tous les citoyens 1
M. Paul de Gassagnac. 11 faudrait des délais plus rapides.
M. Traxienz. Permettez, vous dites : Après que l'élection est faite 1 D'abord est-ce que je dois vous faire cette concession ? Il y a des périodes électorales qui peuvent ôtre longues, des réparations qui peuvent ôtre rapides, et, enfin, noua ne sommes pas encore arrivés & la réglementation et au fonctionnement de la Juridiction qui aurait à exercer la répression.
Et puis, je ne puis que vous le répéter, il me parait extraordinaire que voua signaliez & rencontre de ma disposition un inconvénient qui existe, comme Je l'ai éubli, sous l'empire môme de la loi que tous voulez maintenir. Votre objection ne détruit pas les exemples qu'elle invoque.
Cette objection définitivement réfutée. Je n'aurais plus rien & ajouter, s'il ne me venait une réflexion dernière qui me parait avoir aussi sa gravité.
Si vous maintenez, messieurs, le projet de la commission tel qu'il vous est sou* mis, c'est-à-dire si vous assimiles le candidat aux fonctions électorales, au simple particulier, à quelle conséquence aboutissez-vous? Le délit da diffamation ordi* naire vis à-vis des simples particuliers ressort à la juridiction correctionnelle, de telle sorte que vous allez faire Juger par des tribunaux ordinaires^ par lea tribunaux correctionnels, des délits qui, le plus souvent, affecteront un caractère politique. Les diffamations, les calomnies mômes qui peuvent être adressées à an candidat, en période électorale, ont le plus souvent pour mobile des intérêt»
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qu*il faut apprécier, quand des procès 8*engagont. Ne tous laisserez-vons pas arrôter par le danger de laisser à la magistrature régulière la solution de pareils procès? Ne trouvez-vous pas, avec moi» que ce serait une amélioration considérable que de saisir^ en pareil cas, le jury?
Pour ma part, j'y verrais avantage, non pas seulement au point de Tite des garanties de bonne justice que réclame l'intérêt du justiciable, mais encore, et surtout peut-être, au point de vue de la situation qui est faite aux tribunaux.
Croyez-le bien, messieurs, il n'y aurait pas eu une question de la magistrature si la loi n'avait placé dans ses attributions des affaires empreintes d*un caractère politique. Rappelez-vous la discussion solennelle qui s'est engagée, il y a quelque temps, à ce sujet. C'est, il me semble, le vice capital de notre organisation Judiciaire qui s'en est clairement dégagé.
M. Agniel. C'est pour cela que nous avons créé les assises correctionnelles.
M. Trarieux. Personne n'a porté une accusation contre les traditions de la Justice civile, et ce n'est que dans le domaine de la politique que nos magistrats ont été attaqués. Là, en effet, quelle que soit la droiture des intentions, il y a toujours à côté des décisions rendues des passions qui ne sont pas satisfaites, des rancunes qui attendent. Il y a aussi les entraînements du juge (ce qui est le fait humain) ; il peut y avoir, même, sa faiblesse et sa complaisance. £n&Q, il y a toujours l'inévitable soupçon !
Dans rintérêt même de la magistrature, je vous demande de soustraire à sa juridiction des délits dont l'examen ne peut que compromettre sa dignité, son caractère, l'autorité de ses arrêts. Vous songerez à elle en ajoutant aux réformes déjà votées une nouvelle liberté !
M. le rapporteur. Cela viendra dans la discussion d'un article postérieur.
M. Trarieux. Quand viendra la discussion de cet.urticle, il ne sera plus temps.
M. Ijeliôvre. Vous n'avez pas répondu aux deux objections qui vous étaient faites.
Plusieurs membres. C'est inutile;
M. Trarieux. Je crois avoir répondu à tout ce qui a été dit, et je veux espérer avoir été compris 1 (Aux voix I aux voix 1)
M. Sonrig^es. Je demande la parole. (La clôture 1 la clôture I)
M. le président. La clôture est demandée, Je la meta aux voix.
(La clôture est mise aux voix et prononcée.)
M. le président. Je mets aux voix la disposition additionnelle de H. Trarieux.
(La disposition additionnelle mise aux voix n'est pas adoptée.)
« Art. 32. — La (JifTamalion commise envers les parliculiers par l'un des moyens énoncés en Tarlicle 24 sera punie d*un emprisonnement de cinq jours à six mois et d'une amende de 25 fr. à 2,000 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement. »
(L'article 32 est mis aux voix et adopté.)
Art. 33. — L'injure commise par les mômes moyens envers les corps ou les personnes désignés par les articles 30 et 31 de la présente loi, sera punie d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende 16 à 500 francs.
« L'injure commise de la môme manière envers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été précédée de provocation, sera punie d'un
emprisonnement de cinq jours à deux mois et d^une amende de 16 à 300 francs.
u Si rinjure n'est pas publique, elle ne sera punie que de l a peine prévue par Tarticle 471 du Code pénal. » — (Adoplé.)
« Art. 34. — Lt vérité du fait diffamatoire pourra être établie par toutes sortes de preuves, dans les cas où la diffamation est commise, soit envers l'un des corps indiqués dans l'article 30, soit envers les personnes indiquées dans Taritcle 81, mais seulement dans les cas où elle porte sur des faits relatifs à leurs fonction, ministère, mandat, service ou déposition.
« Elle pourra Tètre également à l'égard de toute personne, lorsque le ait est passible, eo le supposant prouvé, d*une peine quelconque et que le prévenu aura été lésé par le fait imputé.
« Dans tous ces cas, si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé de U plainte. »
M. le président. II a été déposé plusieurs amendements sur cet article : le premier par MM. Bardoux et Durand, le deuxième par M. Sourigues, et le troisième par H. Trarieux.
Par ordre logique, la priorité appartient à celui de MM. Bardoux et Durand, qui est ainsi conçu :
« La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par leâ voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre ou de mer, les administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'article 31, sauf la preuve contraire.
» Si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé de la plainte.
« Dans toute autre circonstance et vis-à-vis de toute autre per* sonne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public, sur la plainte du prévenu, il sera, durant l'instruction, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. »
M. Bardoux a la parole.
M. Bardoux. Je ne veux présenter à la Chambre que de très brèves observations. Le péril, en effet, de cette discussion, est qu'où se heurte à cliaque instant & de grands souvenirs d'éloquence.
Vous savez, messieurs, que le parti libéral s*était donné rendez-vous pendant de longues années, n'étant point au pouvoir, sur le tQrrain de la discussion de la presse ; et parmi toutes les dispositions, il en est peu qui aient donné lieu à un débat plus complet et plus intéressant que celle qui est relative à Tadmissibilité de la preuve en cas de diffamation. Ce fut une vraie conquête que celle qui fut faite en 1819. Le code de 1810, vous ie savez, ne punissait que la calomnie. M. de Serres crut qu'il était nécessaire de substituer à ce principe un autre : il voulut que, quelle que fût la vérité ou la fausseté du fait, la diffamation fût punie. On supprima le système du code de 1810 et ou introduisit ie droit nouveau qui nous régit aujourd'hui.
Une grosse question se posait : celle de savoir si la preuve des faits pourrait
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être admise Tii-ii-vn de tooe lee citoyens. La sdence éuit d'accord avec la jariapmdence pour l'écarter.
Le projet que vous discutes propose une innovation grave. Il n*adinet pas en principe, dans l'exposé des motifs, la preuve vis-à-vis de tous, et pourtant, il Taceepte dans le second paragraphe. Ceat contre ce second paragraphe que Je viens essayer de défendre, en peu de mots^ lea idées qui Jusqu'ici ont triomphé au nom 4u bon sens et de la raison publique.
ie ne parle pas de radmlsaibilité de la preuve des faits diffamatoires, lorsqull s'agit de fonctionnaires, d'agents de l'autorité, ou de toute personne qui, à un» ieure donnée» est déléguée de la puissance publique. L*opinion de la Chambra est faite à cet égard. La commission B*est conformée, dans le paragraphe I**, à cette opinion. Je m'associe absolument à cette disposition ; mais le second paragraphe, pour moi« ne répond aucunement à la vérité de notre état social.
On aurait compris que la commission adoptât nettement le système de 1810 ;: On aurait compris qu'elle essayât de développer un système logique et se tenant tout d'une pièce. Mais la commission n'a pas voulu cela. Elle a essayé de faire une distinction, et cette distinction ne repose sur aucun' principe. Vous aUea.en ètrejnges.
La vérité du fait diffamatoire pourrait être éublie à l'égard de toute personne, à une double condition : lorsque le fait est passible, en le supposant prouvé, d'un» peine quelconque, et que le prévenu aura été lésé par le fait imputé.
Eh bien, messieurs, Je considère que si la Chambre venait à admettre cette dis* position, elle Jetterait une grande perturbation, non seulement dans les principe» du droit — ce qui pourrait lui être indifférent, — mais dans le repos des familles,, et sans bénéfice quelconque pour la liberté de la presse.
M'est-il pas vrai que cette double condition se réalisera quand le diffamateur le voudra T fit n'est-ce pas, d'une façon indirecte, faire la brèche la plus profonde dans le célèbre mur de la vie privée que Boyer-Collard avait proclamé indestruc-^ tible dans les débats de la loi même de 1819?
Lorsque M. de Serres eut à examiner cette question, il se demanda si les mœurs publiques étaient sufBsamment mâles et fortes pour qu'on pût admettre la preuve d'un fait diffamatoire concernant la vie privée ; Il se demanda si, avec le tempérament de la nation, avec l'éducation que sa littérature et son passé lui avaient donnée, il n'y avait pas dans l'amour du scandale de redoutables périls qui devaient interdire cette preuve â tout Jamais.
Il conclut résolument, ^ lors même que le fait serait punissable psr la loi, et que le diffamateur eût été léèé, — il conclut au rejet de la preuve par le diffamateur»
Depuis cinquante ans, y a-t-il eu dans les caractères et dans Tétat social des modifications assez grandes, un relèvement assez notable dans les mœurs publiques pour que nous puissions porter atteinte à un principe protecteur du repos de la vie Intime et fermée ?
L'intérêt n'existe pas, et le droit ici naît de l'intérêt ; par conséquent, vous ne pouvf s pas admettre une dérogation semblable à des traditions que le bon sens » conservées. Tous troubleriez la sécurité des familles.
Je vous demande de TOter mon amendement, qui n'est que la reproduction, à quelques mots près, de la loi de 1819. Celte loi admettait seulement une déroga> tion lorsqu'il y avait eu dénonciation et poursuites â la requête du ministère pu*> blic ; un sursis était alors prononcé avant de statuer sur le délit de diffamationw
Nous avons substitué â la dénonciation la plainte; nous trouvons que c'est beaucoup plus équitable, et nous donnons ainsi satisfaction à quelques-unes des obser* vations de M. le rapporteur. (Très bien I très bien I à gauche et au centre.)
M. le rapportenr. La divergence qui existe entre M. Bardoux et la commis^ sion porte seulement sur le paragraphe 8 de son amendement. Je presserai au- Unt que possible ma réponse.
ARTICLES DE LA lOI 29 A 35.
Il y a dans le système de la loi en Tigueur — celle du ?6 mai 1819, — un article 25 dont Toici l'économie t
liO diffamateur a allégué ou imputé un fait passible d*une peine quelconque. Il se présente devant le Juge ; il soutient que le fait constitue un crime ou un délit préfo par la loi» et en conséquence, il le dénonce ou s'engage à le dénoncer.
Il peut se faire également que ce fait soit déjà Tobjet d'une poursuite de la part de la vindicte publique. Dans le système de la loi de 1819, c*est alors le cas du sursis, et quand le sursis a été prononcé, une information doit s'ouvrir.
Cette information se fait, elle se termine soit par l'acquittement du plaignant, soit par sa condamnation. La décision rendue, le tribunal qui a sursis reprend Texamen de la question et statue définitivement sur le procès en diffamation.
Lea inconvénients de ce système sont nombreux ; ce sont ces inconvénients que nous avons tâché de faire disparaître au moyen de l'article 84.
Le fait diffamatoire constitue un crime ou un délit ; il a été dénoncé ; il y a des poursuites ; Tinformation est ouverte. Quelle sera la dorée de cette information? Cette durée est illimitée I 11 y a plus ; si celte information qui doit se faire ne se fait pas, si elle n*est pas requise par le parquet, ce qui arrivera surtout quand ce sera le prévenu qui aura dénoncé le fait pour échapper & la condamnation pour diffamation, le parquet sera-t>il obligé de poursuivre ou ne sera-t-il pas obligé? La queation est controversée et le sera longtemps.
Ce n'est pas tout. L'information se fera : quelles seront les garanties qu'y trouvera le plaignant î Aucune, puisqu'il n'y est pas plus partie que son adversaire.
Troisième inconvénient : l'information se termine par la condamnation du plaignant. Le prévenu de diffamation, qui a prouvé ainsi juridiquement la vérité du fait, sera-t-il acquitté?
U faudra, d'après la Jurisprudence, examiner à quel mobile a obéi le diffama* leur, etc. Que de difficultés, messieurs I
Notre système est infiniment plus simple ; il s'appuie essentiellement sur le droit commun, il n'en est qu'une application spéciale.
Une diffamation se prodoit t le fait diffamatoire constitue qn fait punissable selon la loi, et ce fait punissable intéresse le diffamateur qui est lésé par ce fait punissable; celui-ci va devant la Justice, le Juge de l'action est le Juge de l'exception : le prévenu de diffamation soutient que le fait diffamatoire qui le lèse personnellement constitue un délit, il demande à en faire la preuve. La preuve se fait devant le tribunal sans autre procédure. Si cetle preuve est faite, le prévenu est acquitté, sinon il est condamné. Quoi de plus simple?
Il faut, remarques-le bien, que le diffamateur soit lésé par le fait imputé ; c'eat là un des éléments essentiels de sa défense. Hors de 1&, il n'est qu'un diffamateur ordinaire qui n'a pas eu d'autre mobile que l'intention de nuire. Il doit succomber, c'est Justice, s'il ne peut démontrer sa parfaite bonne foi.
M. Bardonx. Voules-vous me permettre de répondre un mot?
M. le président. M. Bardoux a la parole.
M. Bardons. L'honorable rapporteur n'a pas du tout répondu aux principales objections que J'ai présentées au système du projet de loi.
Il y avait deux choses dans l'amendement que j'ai en l'honneur de défendre très sommairement devant vous. La première de ces choses, et de beaucoup la plus importante, était une critique de la disposition fondamentale de l'article 38 ancien, article S3 nouveau, qui admet la preuve à l'égard de toute personne, à l'égard de tout simple citoyen, toutes les fois que deux conditions sont réunies : lorsque le fait est passible d'une peine, et lorsque le prévenu aura été lésé. Je disais au rapporteur que c'était là une véritable violation du principe de la loi de 1819. Je constate que mes objections n'ont pas été réfutées.
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Pourquoi une pareille modification aax principe» fondamentaux do droit? Qui la demande ? Et dans quel but la demandenit-on ? C'est une innovation perfide^ bien entendu contrairement à toute intention de la part de la commission. •— Vous ne m'avez pas répondu, tant au point de vue de Tutilité sociale qu'au point de vue des principes.
Vous avez examiné une seule hypothèse : celle prévue par l'article 25 de la loi de 1819, lorsque le fait dénoncé par le diffamateur est poursuivi à la requête du ministère public — la loi de 1819 prononçait alors un sursis au Jugement sur la diffamation. — Il était nécessaire de maintenir cette disposition.
Mais c'est une seconde question bien différente, et moins grave.
ifT reconnais* comme vous, les inconvénients, quand il y a eu une poursuite^ de laisser indéfiniment planer le sursis. Mais nous avons modifié, dans notre amendement, cette disposition peu importante.
JNous faisons disparaître la dénonciation et nous lui substituons la plainte.
Que le diffamateur qui se croit lésé se plaigne d'abord ; qu'il adresse cette plainte aux autorités Judiciaires, on sursoiera, dans ce cas seulement, au jugement sur la diffamation ; mais ne détruisez pas une garantie nécessaire, IndispensablQ sans profit pour la liberté (Approbation sur plusieurs bancs).
M. le rapporteur. Il est incontestable que le projet de loi est une innovation à la loi de 1819. Nous avons voulu, c'est très vrai, faire une exception pour le cas où le fait diffamatoire constitue un délit, à la répression duquel l'ordre public est intéressé, et où le prévenu est lésé par le délit lui-môme.
Voilà les deux conditions que nous exigeons au cas prévu par notre nouvelle disposition ; ces conditions sont morales, e'.les ne font en aucune façon échec au principe, que la vie privée doit être murée, seulement la vie privée ne doit pas être murée quand il s'agit d*y rechercher, et de faire condamner régulièrement un crime, un délit ou une contravention. (Assentiment sur plusieurs bancs.)
Voilà ce que nous avons voulu, la réponse de la commission à rargumentatioa do l'honorable H. Bardoux.
Oui, Je le répète, nous avons voulu faire une Innovation. La Chambre décidera si cette innovation est correcte. Juridique et libérale. Nous avons voulu rendre la preuve possible lorsque le fait diffamatoire constitue un crime ou un délit qualifié par la loi et qu'il lèse le prévenu de diffamation. Les tribunaux auront à apprécier si le préjudice existe avant d'ordonner la preuve du fait qui est le fondement de l'action en diffamation.
M. Agniel. Veuillez préciser en citant un exemple.
M. le rapporteur. Parfaitement. Je suis victime d'un vol. Jlmpute ce vol à la partie, qui se prétend diffamée à raison do cette imputation.
M. Bardoux. Déposez une plainte, c'est bien plus simple!
M. le rapporteur. Je fais mieux que de déposer une plaiAte. Je viens devant la Justice et je demande à faire judiciairement et régulièrement la preuve du fait criminel ou délictueux qu'on prétend être diffamatoire.
M. Lorois. Messieurs, permettez-moi de poser une question à la commission.
Je dénonce un vol dont Je prétends avoir été victime; Je demande à faire la preuve, |t j'y suis autorisé ; Je fais cette preuve ; le tribunal me donne raison et me renvoie de la plainte, il est probable que lo ministère public poursuivra celui que j'ai accusé de vol : s'il est acquitté sur cette poursuite, quelle sera ma situation?
Un membre. S'il y a acquittement, c'est qu'il aura été reconnu que vous u*aviez pas raison ou que les preuves de culpabilité n'ont pas été suffisantes.
M. Liorois. Mais, alors, il se produira cette étrange situation que^ d'un côté, il y aura un individu qui sera déchargé de la prévention de diffamation parce qull aura fait la preuve du fait diffamatoire, et, d'un autre côté, un individu
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qui sera acquitté pour ce mdme fait dont la preuve avait été acceptée. En d'autres termes, on se trouvera en présence de deux Jugements dont le premier a déclaré coupable l'individu que le second a déclaré innocent. Et remarquez, messieurs, que ce second jugement n'est pas un appel du premier : ce sont deux instances différentes; les Jugements sont contraires; mais ils subsistent tous deux.
Trouvez-vous que ce soit là une situation judiciaire admissible? Faudra til aller devant la Cour de cassation pour qu'elle annule ces jagements?
Il faut donc adopter l'amendement de M. Bardoux ; il faut, lorsqu'il y a une plainte, suspendre l*action en diffamation.
Un *nembre. C'est une affaire de droit commun!
M. Ijorois. On peut toujours faire une demande en dénonciation ou assigner directement en certains cas; mais Je demande s'il est admissible que Ton puisse être à la fois condamné et acquitté pour le même fait par deux juridictions différentes. (Approbation sur plusieurs bancs.)
M. le président. Il m'a été remis une demande de scrutin public sur l'amendement de M. Bardoux.
Cette demande est signée de MM. Bergerot/ du Bodan, Livois, Rauline» de La Basseitère, le marquis de Perrochel, Hamille, Azémar, Lorois, Charlemagne, Le Peletier d'Aunay, le vicomte de Délizal, ioiibois, Arthur Legrand, Huon de Penanster^ de Kermengny, Abbatucci, etc.
Il va être procédé au scrutin.
(11 est procédé au scrutin, puis au dépouillement.)
M. le président. Le dépouillement du scrutin donne les résultats suivants :
02IT VOTÉ POUR
MM. Abbatucci. Amat. Ancel. André (Jules). Anisson-Duperron. Arenberg (prince d*). Ariste (d'). Arnoult. Aulan (marquis d'). Azémar.
fiaduel d'Oustrac. Barascud. Barbedette. Bardoux. Barilie (Marcel). Baudryd'Asson (de). Beauchamp (de). Beaussire. Belizal (vicomte de). Belle. Bellisen (de). Benazet. Berger. Bergerot. Bernier. Biancbt. Bienvenu, fiiliais (de La). Bizot de Fonteny. Blachère. Blanc (Pierre) (Savoie). Blin de Bourdon (vicomte). Bonuaud. Borriglione. Bourgeois. Bouthier de Rochefort. Boyer (Ferdinand). Brame (Georges). Bressoh. Breteuil (marquis de). Brice (René). Brière. Bruneau.
Gantagrel. Casablanca (vicomte de). Casuignède. Caurant. Cavalié. Gaze. Cazeau. Ghaix (Cyprien). Chaiey. Chanal (général de). Charlemagne. Charpentier. Chevandier. Chevreau (Léon). Chiris. Gibiel. Clercq (de). Combes, Corentin-Guyho Gossé-Brissac (comte de). Costes.
Daguilhon-Pujol. Danelle-Bernardin. David (baron Jérôme) (Gironde). Debucby. Defoulenay. Oelafosse. Deluns-Monuud. Desloges. Deusy. Devade. Devaux. Develle. (Meuse). Diancourt (Ernest). Dréolle (Ernest). Dreux. Dreyfus (Ferdinand). Drumel. Du Bodan. Dubois (Côte-d'Or). Du DouSt. Dupont. Durand (lUe-et-Vilaine). Dnrfort de Civrac (comte de).
Eschassoriaux (baron). Ëschasseriaux (René). Espeuilles (comte d').
Faure (Hippolyte). Feltre (duc de). Fiandia. FolUet. Forné. Fourot. FreppeU
Ganivet. Garrigat. Gaslonde. Gatineau. Gaudin. Gaudy. Gautier (René). GavinL Gévelot. Ginoux do Fermon (comte). Girard (Alfred). Girardin (Emile de). Giroud. Goblet. Godelle. Godin (Jules). Gonidec de Traissan (comte le). Granier de Gassagnac (Georges). Granier de Cassagnac (l^aul). GroUier. Gros-Gurin. Guichard.
Haenijens. Uaraille (Victor). Harcourt (duc d'). Haussmann (baron). Havrincourt (marquis d'). Hermary. Horteur. Hpvius. Hugot. Huon de Ponanster.
Jametel. Janvier de la Motte père (Eure). Jcanmaire. Jolibois, Journault. Juigné (comte de).
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Keller. Kermengoy (vicomte de). Kiopstain (baron de).
La Bawetière (de). Labat. Labitte. La Case (Louis). Lacretelle (Denri de)» Ladoucette (de). LafflUe de Lajoannenqae (de). La Grange (baron dc\ Lanauve. Lanel. Langlois. LargenUye (de). Laroche-Joubert. La Rochelle (Emeat de). Larrey (baron de). Laumond. Lanrençoo. Lavergne (Bernard). La Vieille. Lebaudy» Lecherbonnier. Lecomte (Mayenne). Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Louis) (Valenciennes« Nord). Le Marois (comte). Léon (prince de). Le Peletier d'Annay (comte). Le ProvoU de Laonay (Galfados). J«e Provost deLaunay (GAtes-du- Nord). Lerooz (Aimé) (Aisne). Leroy (Arthnr). Levèque. LeTort. LÎTois. Logerotte. Lombard. Lorois (Morbihan). Lonbet.
Mackau (baron de). Magnies. Maillé (comte de). Marcère (de). Maréchal. Marmottan. Mannoury. Mayet. Mélioe. Mercier. Mestreaa. Michaot. Milchell (Robert)» Morel (Hippolyte) (Manche). Mongeot. Murât (comte Joachim).
Nédellec. Neveui. NIel. Noél-Parfait.
OlliWer (Angoste).
Padoue (dnc de). Parry. Parti (marquis de). Passy (Looit). Pâtissier. Perrien (comte de). Perrochel (comte de). Philippe (Jules). Pliilippoteaux. Picard (Arthar> (Basses-Alpes). Pinault. Plichon.'Ponlefoy (Frogier de). Pradal. PravParis.
Rameau. Rauline. Récipon. Rellie (baron). Renault-Morlière. Riban. Ribot. Rlottean. Roissard de Beilet (baron). Roques. Retours (des). Roulier. Roux (Honoré). Roy de Loulay (Louis). Royer.
Saint-Martin (de) (Indre). Salomon. Sarlande. Sarrette. Sarrien. Savary. Safoye. Senard. SeptenTiile (baron de). Serph (Gusman). Simon (Fidèle). Soland (de). Soubeyran (baron de). Sonchu-Senrinière. Soye.
Taillefer. Tellies- Réthune. Tézenas. Thirion-Montanban. Tholnnet delà Tnrmelière. Tondu. Trubert. Truelle*
Yalfons (marquis de). Valon (de). VoudeuTre (général de). Vignanconr. Villiers.
OriT VOTA CONTRE :
MM. Achard. Agniel. Allègre. Allemand. Anthoard. Armes. Arraiat. Aodîffired.
Baihaut. Bamberger. Barodet. Baury. Beauquier. Belon. Benoist. Berlet. Ber* nard. Bertholon. Binachon. Bizarelli. Blanc (Louis) (Seine). Bonnet-DuTerdier. Bosc. Boachet. Boudeville. Bouquet. Bousquet Bouteille. Boyssét. DraTet. Brelay. Brisson (Henri). Brossard. Buyat.
Caduc. Casimir-Perier (Aube). Casimir-Perier (Paul) (Seine- In férienre). Casse (Germain). Cliantemille. ChauTeau (Franck). ChaTanne. CliaToix. ChoTallay. Choron. Christophle (Albert) (Orne). Clemenceau. Gomeau. Cornil. Cotte. Couturier. Croset-Fooney ron .
Daron. Datas. Daomas. Dautresme. David (Jean) (Gers). Deniau. Douville-Mail* lefeu (comte de). Dréo. Dubost (Antonin). Ducroz. Du portai. Duvaux.
Escaoyé. Even.
Farcy. Favand. Ferrary. Fleury. Floquet. Fooqnet. Fousset. Franconie. Frébauli. Fréminet.
Gagneur. Galpin. Ganne. Gassier. Gasté (de). Genl (Alphonse). Gilliot. Giranlt (Cher). Girot-Pouzol. Godissart. Greppo. Guillemin. Guillot (Louis). Goyot (Rhône).
Hérisson.
Jacques. Jansé (baron de). Joigneaux. Jonbert. Jooffrault.
Labadié (Aude). Labadié (Bouches- du-Rh6ne). Laboze. Lalanne. La Porte (de). Lasbaysses. Latrade. Leconte (Indre). Legrand (Pierre) (Nord). Le Maguet. Le Monnier. Lepère. Lepousé. Le VaTasseur. Levet (Georges). Liou ville. Liabonne. Lockroy. LousUlot.
Madier de Mon^an. Mahy (de). Maillé (d'Angers). Harquiset. Mazure (GnaUve).
Mathé. Maibiea. Mtie (Hippolyte). Méntrd-Dorian. Mentfon (Charles). Mlngasson. Hir. MonUné. Morel (Haate-Lolre).
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred). Noirot.
Ordinaire (Dionys). Ornano (Cuneo d'). Osmoy (comte d*).
PapoQ. Pellet (Marcellin). Penicaad. Perin (Georges). Perraf. Petitbien. Pon- •diot.
Raspail (Benjamin). Rathier (Yonne). Réanx (Marie-Emile). Reymond (Francisque) (Loire). Reynean. Ricbarme. Rivière. RoUet. Roudier. Rongé. Rouvier. Aabillard.
Saint-Martin (Vaucluse). Sallard. Scrépel. Bée (Camille). Seignobos. Sentenac. Sonnies (de). Sourigues Spuller. Swiney.
Talandier. Talion (Alfred). Tassin. Teilbard. Tbiessé. Thomas. Tbomson* Trarieax. Trouard-RioUe. Trystram. Turigny.
Vacher. Varambon. Vernbes. Viette. Villain.
Waddington (Richard). Waldeck-Rousseaa.
m'ort pas pbis pabt au vote :
MM. ÀUabi-Targé. Andrienx. Ballue. Bastid (Adrien). Bel (François). Bert (Paal). 6etbmont (Paul). Boissy d'Anglas (baron). Boulard (Cher). Boulart (Landes). Bouville (comte de). Gamot (Sadi). Ghalamet. Choiseul (Horace de). Cirler. Cochery* Colbert-Laplace (comte de). Constans. Desbons. Desseaux. Dethon. Dévoile (Eure). Devès. Duchasseint. Dufour (baron). Durieu. Escarguel. Falliëres. Ferry (Jules). Gambetta. Gasconi. Gastu. Germain (Henri). Girerd. Guyot-Montpayroux. Janvier de la Motte (Louis). Jenty. Jozon. Lamy (Etienne). La Rochefoucauld, dae de Bisaccia. Lenglé. Loqueyssie (de). Maigne (Jules). Maléileux. Marcou. Marion. Martin-Feuillée. Médal. Menier. Monteils. Moreau. Oudonl. Pascal-Duprat. Paulon» Péronne. Plcart (Alphonse) (Marne). Plessier. Poujade. Raynal. Tardiea. Teia» «èdre. TiersoU Tirard. Tron. Turquet. Vaschalde. Veraigny. WUson.
m'ont pas pbv past âv vote :
comme ayant été l'etentu à la commission du budget :
MM. Blandin. Lelièvre (Adolphe). Proust (Antonin). Renault (Léon).
n'ont pas pan paet ad votb :
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur les actes du général de
Cissey pendant son ministère :
MM. Le Faure. Margaine. Peulevey. Roger. Roys (comte de).
ASSINTS PAE GONSi t
MM. Cadot (Louis). Cesbron. David (Indre). Descamps (Albert). Duclaud. Fauréb Oirand (Henri). Guilloutet (de). Harispe. Hémon. Hérault. Laisant. Lasserre. Margae. Mas. Riondel. Rouvre.
Nombre des votants 436
Majorité absolue 219
Pour l'adopiion 25S
Contre Wl
IC. le président. La Chambre a adopté l'amendement de M.Bardoux.
DÉUTS CONTRE LES PERSONNES
Par suite de Tadoption de ramendement de M. Bardoux, qui &e trouve substitué au texte de rariicle 34, les divers amendements qui étaient déposés sur cet article deviennent caducs.
CHAMBRE DBS DÉPUTÉS: DEUXIEME DÉLIBÉRATION DÉCIDÉE LE 5 FÉVRIER 1881. Séance du mardi 15 février 1881.
. M. le président Ut VarUcle 29.
a Art. 39. — Toute allégation ou imputation d'un fait, qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé, est une diffamation.
« Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d*aocon fait est une injure. »
(L'article 29 est maintenu sans discussion.)
«Art.. 30. — La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en Tarticle 34 envers les cours d'appel, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administrations publiques, sera punie d'un emprisonnemeut de huit jours à un an et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement, v
M. Ribot. Monsieur le président, la commission devait. Je crois, proposer une modification do rédaction sur l'article 30.
M. le président. Il faudrait alors que la commission s'ezpliqu&L..
M. le rapporteur. Il y a en effet ici une omission.
M. le président. Vous avez la parole.
M. le rapporteur. Messieurs, je disais qu'en ce qui concerne Tartide 30 il faut réparer une omission . Cet article porte : « La diffamation commise par l'on des moyens énoncés en Tarticle 24... » Or l'article 34 est ainsi conçu :
« Art. 34. — Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou véunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, auront directement provoqué h commettre ladite actionr, si la provocation a été suivie d'effet. »
Il est nécessaire d'ajouter dans l'article 30 ces mots : « La diffamation commise
par l'un des moyens énoncés en l'article 24 et en l'article 28... » Col art. 38
dispose :
« L'outrage aux bonnes mœurs, commis par l'un des moyens énoncés en l'article 34, ou par la mise eu vente, la distribution ou l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes, images quelconques, sera puni, etc. »
Nous voujs proposons donc d'ajouter à Tarticle 30 : « La diffamation prévue dans l'article 24 et les dispositions de l'article 28... »
Il faudra modifier de même l'article 33.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
L'article 30 ainsi modifié...
M. Clemenceau. Je voudrais poser une question à M. le rapporteur.
M. le président Vous avez la parole.
M. Clemenceau. Messieurs, M. le rapporteur nous présente une loi qui donne, paratt-11, la liberté de la presse, mais il ne permet la diffamation ni envers les cours d'appel, ni envers les tribunaux, ni envers les armées de terre ou mer, ni envers les corps constitués, ni envers un ou plusieurs membres du ministère, ni envers un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, ni envers an fonctionnaire public, ni envers un dépositaire ou agent de Tautorité publique, ni
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envers un ministre do l'an des cultes salariés par l'ËUt, ni envers un citoyen chargé d'nn service ou d'un mandat public temporaire ou permanent... (Rires sur un grand nombre de bancs.)
Plusieurs membres à gauche. C'est comme dans la scène de Figaro I M. Clemenceau, ni envers un juré ou un témoin à raison de sa déposition. Moyennant qu'on ne parle jamais des personnes que Je Tiens d'indiquer, on aura la liberté de tout dire. (Rires et exclamations diverses.) M. le rapportenr. C'est la diffamation qu*on atteint I M. Clemenceau. Qu'est-ce que c'est que la diffamation? C'est l'imputation de tout fait de nature à porter atteinte & l'honneur et à la considération des personnes ou des corps que je viens d'indiquer... M. Paul de Cassagnac. Et qui peut être vrai I
M. Clemenceau. Je n'examine pas si le fait est vrai, cela importe peu à ma discussion. Il s'agit seulement de savoir comment je puis critiquer tous les corps constitués de TËtat, le Gouvernement, les Chambres, le conseil d'État, tout ce qui représente quelque chose dans ce pays sans porter atteinte à leur considération. Voilà la question que je pose à M. Lisbonne.
M. le comte de DouTille-Maillefen et d'auh^es membres. Très bien ! — C'est évident!
M. le président. La parole esta M. rapporteur.
M. le rapportenr. Messieurs, ce n'est pas à M. Lisbonne que M. Clemenceau devait poser cette question, mais à la commission... M. Clemenceau. Est-ce que vous en déclinez la responsabilité? M. le rapporteur. Je ne décline, mon cher collègue, aucune espèce de responsabilité ; je suis seulement très exact quand Je fais observer que la question aurait dû être posée à la commission et aussi à la Chambre ; puisque la Chambre vient de voter l'article 29, dans lequel je lis : « Toute allégation ou imputation d'on fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation. » Voilà ce que vous venes de décider sans même aucun débat. Vous avez, par conséquent, accepté d'avance implicitement, mais virtuellement, le principe de l'article SO, c'est-à-dire le délit de diffamation envers les corps constitués.
L'article 30 ne dit rien de plus.
M. Clemenceau. Nous le supprimons !
M. le rapportenr. Tardivement l
Est-ce qu'il s'agit d'ailleurs, en ce moment, de protéger la liberté de la presse? Il ne faut pas confondre cette liberté que nous sauvegardons, avec la liberté de diffamer.
Ce n'est pas l'outrage que défend l'article en diacussiou, ce n'est pas l'outrage, c'est la diffamation, ce qui ne se ressemble pas ; nous disons qu'il n'est pas plus permis de diffamer un corps constitué que de diffamer un particulier (Très bieni Uès bien 1) Ce sont des faits déterminés, précis, qu'impute le diffamateur et que retient le juge. J'ajoute en terminant que le juge c'est le jury ; c'est à son patriotisme que nous nous en rapportons. (Exclamations en sens divers.) Vn membre du centre. Et la preuve? La preuve?
M. Haentjens. Vous seriez plus logique de voter le décret de 1852 (Bruit.) M. Ijaroche-Joubert prononce quelques paroles qui se perdent dans le bruit. M. le président. N'interrompez pas I si vous voulez parler, demandez la parole I
M. Laroche-Jonbert. On ne peut pas demander la parole pour dire un seul motl
M. le rapportenr. Cette interruption m'amène à rappeler une considératioa que J'oubliais et qui a son importance.
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Comme il s'agit, dans Tartide 80, de diffamation, c*e8t-à-diro dMmpntaUon de fkits circonsUnciés, non seulement c'est la cour d'assises qui Jugera, mais le diffamateur aura le droit absolu de faire devant cette Juridiction, la preuve de Teiaotitude de ses imputations.
Que Toulex-vons de plus?
Est^e que nous violentons, dans ce système, la liberté de la presse! Non, l'article SO est une disposition de toute moralité, de haute dignité. (Très bien 1 au centre.)
M .CÙèmeacean adresse quelques paroles à UM . les membres de la commission.
M. le président. Monsieur Clemenceau^ vous continues la discussion même à votre place ! On ne peut pas discuter de banc à banc.
IC Clemenceau. Je réponds aux objurgations des membres de la commission.
M. Edouard Lockroy. Messieurs, ie délit de diffamation, comme les délits d'outrage, d'injure, est toujours ce que les Juges veulent qu'il soit. (Très bien I sur plusieurs bancs à gauche.)
Un mem6re au centre. Ce sont les Jurés qui sont Juges !
M. Edouard Loekroy. On vous l'a dit hier, messieurs, on vous l'a répété» dans le cours de toute cette discussion vous n'avei Januis pu définir d'une façon nette et précise ce que c'était que l'injure et l'outrage ; vous ne pouvez paa plua définir la diffamation. M. Lisbonne, dans son rapport, a essayé de définir l'outrage et il est arrivé à dire :
« C'est un peu moins que l'insulte et un peu plus que l'injure. »
Qu'est-ce à dire, messieurs? C'est le Juge, Jury ou magislrat, qui décidera, en réalité, ce que c'est que l'outrage, ce qu'il entend par ce mot et ee qu'il veut qui «oit outrage.
On nous a elle déjà trois ou quatre fois, an cours de la discussion, ce qui est arrivé à M. le président de la Chambre, pour avoir dit, après le 16 mai, avant les élections du 14 octobre 1877 : « Se soumettre ou se démettre. « H a été condamné pour outrage au Président de la République ; mais on a oublié de vous citer une foule de Journaux qui avaient publié des phrases tout aussi inoffensives et qui ont été condamnés pour outrage au Président de la République.
Un membre du centre, 11 s'agit de la diffamation et non de l'outrage !
M. Edouard Loekroy. Sans doute ; mais le délit de diffamation ne peut pu plus se définir que le délit d'outrage.
Si Je dis, par exemple : « La Chaeobre des députés n'obéit pas fidèlement à son mandat, » Je la diffame.
M. Clemenceau. Parfaitement I vous portes atteinte à sa considération.
M. Edouard Loekroy. Si J'écris : • Le Sénat empêche la Constitution de fonctionner^ » Je diffame le Sénat.
Si Je dis : c L'armée n'est pss suffissmment disciplinée, a Je diffame l'armée. (Dénégations au centre.)
Et al Je dis t « La magistrature est cléricale, elle fait continuellement de l'opposition an Gouvernement, » Je diffame la magistrature. (Très bien I sur divers bimcs à gauche. — Nouvelles dénégations au eentre).
Vuus voyez donc bien, messieurs, que vous organises l'arbitraire.
En voules-vous la preuve, messieurs T... Rappeles-vous qu'autrefois, en 1791, si Je ne me trompe, quand cette question a été posée devant la Chambre, elle ne l'a pas traitée aussi légèrement que vous le faites ; elle l'a discutée, étudiée pendent trois Jours, et elle a voté une rédaction que J'avais tout à l'heure sous les yeux et qui écartait celle que vous aves adoptée* (Très bien 1 sur divers blancs à gauche.)
X. le président. Je mets aux voix l'article
(L'article 80 est mis aux voix et adopté avec l'addition des mots « et en l'turtiele38».)
« Art. 31. — Sera punie de la mÔme peine la diffamation commiae par les mômes moyens, à raison de leurs fondrons ou de leur qualité, envers an ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs membres de l'une on de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un d^posiuire ou agent de Tautoritô publique, un ministre de l'un des cultes salariés par l'État, un citoyen chargé d'un serTice ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un Juré ou un témoin à raison de sa déposition. » — (Maintenu.)
a Art. 32. — La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 24, sera punie d'un emprisonnement de cinq Jours à six mois et d'une amende de 25 fr. à 2,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement. ■
M. le président. Il y a lieu d'ajouter après ces moto « en l'article 24 n, ceux-ci (c et en l'article 28 ».
(L'article ainsi modifié est mis aux voix et adopté.)
« Art. 33. — L'iujure commise par les mêmes moyens envers les corps ou le» personnes désignés par les articles 30 et 31 de la présente loi, sera punie d'un emprisonnement de six Jours à trois mois et d'une amende de 16 fr. à 500 fr, c L'injure commise de la môme manière envers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été précédée de provocation, sera punie d'un emprisonnement de cinq Jours à deux mois et d'une amende de 16 fr. à 300 fr.
« Si Finjare n'est pas publique, elle ne sera punie que de la peine prévue par l'article 471 du code pénal. »
M. le président. M. Azémar a présenté sur cet article un amendement qa'il propose d'ajouter à la fin de chacun des deux premiers paragraphe : « ou de l'ane ou l'autre do ces deux peines seulement. » La parole est à M. Azémar.
M. Azémar. Messieurs, M. le président vient de vous donner lecture du texte de l'article 33... (Bruit de conversations.)
M. le président. Messieurs, si ce bruit continue il vaudrait mieux lever la séance et déclarer qu'on ne continuera pas la discussion. S'il s'en trouve parmi vous qui ne peuvent dominer leur besoin de parler, il y a des endroits dans le palais qui ont été destinés à la conversation. M. CUémenceau. Et notamment la tribune.
M. le président. Il y a la tribune d'abord, et la salle des conférences. M. Paul de Cassagnac. Sans compter le petit local I M. le président. Je réclame le silence. M. Azémar est à la tribune et il lui est impossible de faire connaître à h\ Chambre quelle est la portée de Tamendement qu'il propose.
Je vois môme que les membres de la commission sont obligés de recourir à des communications sténographiques.
M. Azémar. Dans l'article 33, édictant les peines de l'emprisonnement et de l'amende contre le délit d'injures publiques, la commission n'a pas ajouté les luoto « ou de l'une de ces deux peines seulement ». Je viens vous demander qu'Ut soient ajoutés à chacun ^ des deux premiers paragraphes de cet article.
Ces moto se trouvent dans tous les articles qui précèdenr, et qui punissent la diffamation. Or, la diffamation est un fait infiniment plus grave que l'injure. La diffamation consiste dans l'imputotlon d'un fait précis qui porte atteinte à l'honneur et à la considération de la personne à laquelle il est imputé. L'injure est simplement un terme de mépris, une invective, une expression outrageante qui ne contient l'imputotlon d'aucun fait. — C'est la définition qu'en donne Tarticie 29. Et cependant, si l'article 33 était adopté tel qu'il est, le Juge serait toujours obligé d'appliquer la peine de l'emprisonnement et la peine de l'amende à l'injure,, tandis que, lorsqu'il s'agirait de la diffamation, il pourrait se borner à appliquer l'une ou l'autre de ces peines.
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L'addition que Je propose de faire à Tarticle S9 me semble d'autant plas néces. saire qu'il s'agit ici d'une loi spéciale, et qu'il est de principe que, dans les luis spéciales, les tribunaux n'ont pas le droit d'appliquer les dispositions de l'article 463 du Code pénal, à moins que, par une disposition spéciale, cette faculté ne leur ait été laissée, et, si je ne me trompe, il n'y a dans la loi qui vous est en ce moment proposée aucune disposition qui autorise l'application de cet article. (Si ! si I)
Dans tous les cas, alors mÔme que cette disposition s'y trouterait, il faudrait que les tribunaux admissent des circonstances atténuantes pour n'appliquer qu'une ^mple amende, tandis que, lorsqu'il s'agit de diffamation, cela n'est pas nécessaire, puisqu'il leur appartient de n'appliquer que l'une ou l'autre des peines de l'emprisonnement ou de Famende.
J'ai donc pensé que c'est par suite d'une inadvertance que les mots c ou de l'une ou de l'autre de ces peines seulement « n'avaient point été insérés dans l'ariicle 83 ; ils doivent y trouver place, et Je demande que cette addition y soit faite. (Très bien f à droite.)
M. Dramel. Je demanda la parole.
M. le président. M. Drumel a la parole.
M. DrumeL Messieurs, le point de départ de l'argumenUtion de Ihonorablo collègue qui descend de la tribune n'est pas complètement exact.
M. Axémar semble croire que la loi que la Chambre est en train de voter ne prévoit pas l'application de l'article 463 du Code pénal. Or l'article 63 de la loi commence ainsi :
« L'article 463 est applicable dans tous les cas prévus par la présente loi. »
Par conséquent, les Juges pourront toujours, par application do ce texte, diminuer la peine ; et, dans ces conditions, Je cmis que la Cliambre n'a pas à prendre l'amendement en considération. (Très bien! sur divers bancs au centre.)
M. Jolibois. — Les observations présentées par notre honorable collègue 11. Axémar sont très fondées, et je suis certain qu'après une courte explication elles seront acceptées par la commission elle-même.
En effet, si dans aucune des dispositions de la loi en discussion, quand on prononce la peine de l'emprisonnement et de l'amende, on n'avait ajouté ces mots : « ou de Tune de ce& deux peines seulement ■, Je comprends qu'on pourrait se réfugier derrière la prescription générale qui permet d'appliquer les dispositions de l'article i63 du Code pénal.
Mais pour la diffamation on a dit :
c Le diffamateur sera puni d'une amende de... ou d'un emprisonnement de... ou de l'une de ces deux peines seulement. »
Pourquoi ne le dit-on pas pour l'injure, qui est un délit moindre^ et pourquoi forcer les tribunaux qui ne voudront punir l'injure que d'une amende, à déclarer qu'il y a des circonstances atténuantes et à déclarer cela quand ils auront une opinion contraire, mais dans le but seulement d'appliquer une peine adoucie? (Très bien 1 très bien 1)
M. le rapporteur. La commission accepte cette modification pour les deux paragraphes de l'amendement.
M. Jolibois. J'en étais bien sûr.
M. le président. Par conséciuent nous ajouterons au 1*' et au 2* paragraphe de l'article : « ou de l'une de ces deux peines seulement. »
(L'article 33 ainsi modifié est mis aux voix et adopté.)
M. Lisbonne, rapporlew\ (Voir sous l'article 7 du projet, page 73, le commencement du rapport de la commission bur la deuxième délibération. Ce i apport continue ainsi sur l'article 34 (;i8 du projet.)
Sur l'article 34, j'insisterai davantage.
D'après la rédaction que vous avez votée, cet article n'était autro que l'amende-
ment présenté par mes honorables collègues MM. Bardoux et Durand, qui était emprunté à Tarticle 35 de la loi du 36 mai 1819. Touterois, cet amendement, tel que vous l'avez adopté, renchérissait sur la rigueur de Tarticle 25 de la loi du 26 mai 1819, et surtout sur la disposition que nous proposions nous-mêmes et qui était beaucoup plus large et beaucoup plus libérale. L'article 34 était rédigé eu ces termes :
« La vérité du fait dififamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre ou de mer, les administrations publiques, et coutre toutes les personnes énumérées dans l'article 31, sauf la preuve contraire.
« Si La preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé do la plainte. « Dans toute autre circonstance et vis-à-vis de toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public, sur la plainte du prévenu, il sera, durant rinstruction, sursis à la poursuite et au Jugement du délit 4o diffamation. »
Nous avons soumis à fil. Bardoux et à M. Durand une première observation. LV- Cicle exigeait, pour que le sursis fût ordonné, des poursuites commencées sur la plainte des prévenus, tandis que l'article 25 de la loi du .26 mai 1819 n'exigeait que l'alternative de poursuites commencées ou de la plainte des prévenus. Nous avons substitué à cette partie du paragraphe 3 de l'article 34 cette alternative, de poursuites commencées, ou d'une plainte de la part du prévenu de diffamation. Nous avons, en outre, signalé à MM. Bardoux et Durand cet autre inconvénient, que, dans le système de leur amendement devenu l'article 31, il y avait doute sur le point de savoir si l'information, conséquence du sursis, était ou non obligatoire.
Nous avons tranché la question dans un sens libéral en introduisant dans le texte de l'article 34 le principe de robligation de l'information judiciaire. Nous disons : « Il sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diflamation. »
A l'avenir, si vous acceptez notre nouvelle rédaction, il ne pourra se faire qu'une information ne soit pas ouverte quand le tribunal ou la cour d'appel aura ordonné le sursis. Nous élargissons ainsi l'admissibilité de la preuve du fait diffamatoire quand le fait combattu est un crime ou un délit. Telle est la portée de la modification que nous avons introduite à la rédaction de l'article 34, que vous avez adoptée en première lecture.
« Art 34. — La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre ou de mer, les administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'article 31, sauf la preuve contraire.
< Si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé de la plainte, tt Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de poursuites commencées à ia requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugomentdu délit de diffamation. *» M« le président. M. Ballue a la parole.
M. Ballue. Messieurs, j'ai l'honneur de proposer à la Chambre de substituer à la rédaction de la commission la rédaction suivante :
« La vérité du fait diffamatoire pourra toujours êire établie. Si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte. »
Messieurs, vous savez à quel sentiment louable la commission a obéi, en n'admetUnt pas que la preuve des fajts diffamatoires pût toujours êire établie. Elle a dit ceci :
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Si rimpuUtion porte sur un fait exact, estrce que vous admettez qu'on puisseyenir troubler la vie privée d'un citoyen, lui rappeler, par exemple, une condam* nation qu'il aura pu subir, faire revivre un fait oublié qui, peut-èlre exact au fond, n'en portera que plus encore atteinte à son honneur et à sa considération? Ainsi, on aura troublé l'existence d'an homme complètement étranger à la vie publique, n'exerçant ni mandat, oi fonction, ne relevant en rien de Topinion. Où est Tintérèt k ménager le diffamateur?
Il est incontestable que la précaution prise contre <ïet abus est des plus légitimes, et je suis le premier, Je le répète, h rendis hommage au sentiment de- la commission. Mais qu'elle me permette de lui faire remarquer — et J'appelle sur ce point l'attention de la Chambre — quelle est la situation que vous fiiiles au simple citoyen pur de toute tache, celui-là qui a été victime d'une diffamation, c'est-à-dire contre lequel on a porté une accusation reposant sur un fait faux, et qui ne peut pas éublir la fausseté de cette impuution. Je pourrais vous citer de nombreux exemples. En voici un : Un simple citoyen, qui n'était investi d'aucun mandat ni d'aucune fonction, avait été accusé par un Journal d'avoir commis an vol; la diffamation était bien caractérisée. Ce citoyen saisit les tribunaux et le Journaliste est condamné. Mais, en sortent du tribunal, ce Journaliste disait, et il avait le droit de le dire au point de vue de la législation actuelle : ie suis condamné, parce que la loi m'interdit de pénétrer dans la vie privée de ce citoyen, mais cette condamnation ne prouve nullement que mon impuution est fauase, et je maintiens que c'est un voleur.
Voilà la situation que vous faites à Thonnète homme ; il lui est impossible d» prouver qu'il a été calomnié.
Si Je mets en regard ces inconvénients si graves, si considérables, des inconvé* nients, que Je ne méconnais pas, résultant des dispositions de la rédaction nouvelle que je vous soumets, — c'est-à-dire Timpossibiliié où celui qui a v4ellement commis une action condamnable sera nécessairement d'exiger de son adversaire la preuve, parce qu'il sait que cette preuve se tournerait contre lui, — entre ces deux intérêts : sauvegarder la situation d'un homme qui a failli une fois dans sa vie, ou de rhomme qui n'a jamais été coupable, entre ces deux intérêts, puisqu'il faut choisir, il me parait naturel de sauvegarder l'intérêt de l'honnête homme d'abord.
Je le répète et j'y insiste» Je reconnais parfaitement combien sont fondés les scrupules de la commission. Je reconnais que dans tous les cas il y a une difficulté considérable à surmonter, que s'il y avait possibilité de concilier ces deux intérêts contraires, il faudrait chercher une solution dans ce sens. Uais nous en sommes réduits ou à repousser toujours la preuve ou à toujours l'admettre. En la repoussant toujours, vous laissez l'honnête homme désarmé eo face de la diffamation. Si vous l'admettes toujours, vous n'atteignez, somme toute, qu'un homme assurément moins digne d'intérêt que celui qui a commis une faute. Entre celui qui a failli et celui qui n'a jamais failli, le choix ne saurait être douteux.
Je demande doiTc à la Chambre d'accepter mon amendement.
M. le président. M. Lelièvre à la parole.
M. Lelièvre. La commission repousse l'amendement qui Tient d*ètre présenté. On demande en effet de dire que, toutes les fois qu'un fait diffamatoirs aura été produit, il sera loisible au diffamateur de faire la preuve de la vérité de ce fait. Pour faire accepter cette thèse, l'honorable M. Ballue dit : Si un journal peut traiter un citoyen de voleur, lui imputer des faits qui portent atteints à son honneur, à sa considération, et si celui à qui il l'a imputé est un simple citoyen, il se trouvera en vertu de la Ici qu'on nous propose dans rimposaibitité de se justifier complètement des faits qu'on lui ^mpute.
C'est là une erreur profonde que commet l'honorable M. Ballue. Si celui à qui
AHTICLES DU PHOJET 28 A 34. 469
on impute un fait diffamatoire veut faire la preuve oa U laisser faire, q«'il «ciionne aa civil et la preuve sera admissible.
Un membre à gauche. C'est contestable.
M. Leliévre. Ce n'est pas contestable.
M. Cuneo d'Omano. En vertu de Particle 1383.
M. Lellèvre. Précisément On tous dit maintenant : Lorsque ce fait sera ^rai, quel inconvénient y a-t^-il à ce qu'on puisse dire à un homme qui a ét6 condamné pour vol : vous êtes un voleur t
Nous trouvons qu'il y a là un inconvénient très grand.
M. Ballae. Je n*ai pas dit qu'il n'y en avait pas I
M. Ltolièvre. Quand un homme a, dans sa vie, commis une faute qui l*a rendu Justiciable des tribunaux, les tribunaux lui ont appliqué la répression dans la mesure que la faute commise leur parait comporter. Mais il n'est pat loisible, il serait contraire à Tordre public, disons môme un mot plus gros, à la Justice, que le premier citoyen venu pût, sans y être provoqué, sans y être amené, mais seulement pour ie malin plaisir de relever dans la vie d'un de ses -semblables un fait ficheux, il serait injuste, dis-Je, que le premier venu 4)ùt venir lui rappeler sa f^ute, et imputer à cet homme qui a failli le fait pour iequel il a été condamné ?
M. Georges Périn. Et s'il n'a pas été condamné ?
M. Lellévre. Je ne comprends pas l'objection.
M. Georges Périn. Si on appelle voleur une personne qui n'a pat été condamnée, mais qui n'en est pas moins un voleur
M. Iielièvre. Si vous m'aviez suivi, mon cher collègue, vous auriez vu que, quand le fait n'est pas vrai, on a un moyen de prouver sa fausseté : c'est <I'actionner au civil. Mais quand le fait est vrai, Je dis qu'il est contraire à l'ordre public de permettre que le premier citoyen venu puisée réveiller une con- <lamnation et ajouter, en la rappelant, une peine que ie tribunal n'a point profioncée. 11 n'y aurait alors ni Eécurité ni Justice, il n'y aurait plus proportionnalité entre le châtiment et la faute. Un homme une fois frappé serait dans l'impossibilité de revenir à des sentiments meilleurs, il n'aurait plus d'intérêt à se réhabiliter par une conduite meilleure, s'il était exposé à s'entendre repro- 'Cher sans cesse la faute qu'il aurait commise. (Très bien I)
Un membre à droite. Ce serait une condamnation perpétuelle I
M. le président. Je consulte la Chambre sur U prise en considération de l'amendement de M. Ballue.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas pris en considération.)
L'article 34 est ensuite mis aux voix et adopté.
SÉNAT : PRESIDENT M. LÉON SA Y
Sttita de la séance do vendredi 11 juillet 1881.
M. le Président lit l'article 28.
« Art. 28. — Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte k Thonneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé» -est une diffamation.
« Toute expression outrageante, terme de mépris on invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait, est une injure. «
M. Jules Simon. Monsieur le président, J'ai un amendement là-dessus I
M. Robert de Massy. Pardon, monsieur Jules Simon, votre amendement porte sur l'article 31. Votre premier amendement était sur l'article 36 qui a été réservé à la demande de la commission, pour vous conserver le droit de soutenir -votre amendement...
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M. Joies Simon. J'en remercie la commission.
M. Robert de Massy. Votre autre amendement s^appUque à l'article 31.
M. Jules Simon. Oui, mais comme Je modifie la définition delà difiamaiion, il serait peut-être à propos de discuter mon amendement dès à présent.
M. Robert de Massy. On peut réserver Tarticle 29.1
M. le président. Si votre amendement, monsieur Jules Simon, était adopté sur Tarticle 31, est-ce qu*il modifierait l'article 28 ?
M. Jules Simon. Mon amendement porte uniquement sur tes délits relatifs aux personnes publiques, mais il a deux caractères : il permet l'injure, il ne permet pas la diffamation ; seulement, il explique la diflSimation, et, au lieu do la définir, comme le fait la commission, par Timputation d'un fait portant atteinte à la considération ou à l'honneur, il la définit en disant c Timputation d*un fait runi par la loi. » Par conséquent, si on avait une fois admis la définition, on pourrait peut-4tre m'opposer ensuite quM! y a chose Jugée.
M. le rapporteur. Non 1
M. Jules àmon. S'il est entendu qu'on ne fera pas cela...
M. le rapporteur. Mais, non I on réserve la définition.
Il est évident, messieurs, que si on acceptait l'amendement do M. Jules Simon, il faudrait modifier la rédaction de la définition de l'injure et de la diCtamation ; par conséquent cet article est réservé.
M. GriiOTe. Mais non I Ce n*est pas nécessaire !
M. Paris. Monsieur le préaident, si M. Jules Simon est d*accord pour discuter la question principale, pourquoi réserver cet article P
M. Orlffe. 11 vaut mieux discuter maintenant I
M. Ninard. L'article 31 de M . Jules Simon ne modifie pas la définition du délit et de la dlfllamation donnée par la commission, vous ne voulei pas faire tomber sous les dispositions des articles 30 et 31 certains faits délictueux ?...
M. le président. Le Sénat veut-il discuter en ce moment l'article 31 en réservant les autres articles 7 (Oui ! oui I)
Il n'y a pas d'opposition ?...
Nous passons à l'arlicle 81.
M. Jules Simon a déposé snr l'article 31 un amendement ainsi conçu :
(I Ne tombera pas sous l'application des articles 30 et 31 la censure d'un acte commis ou d'une opinion exprimée dans rexercice de son mandat on de sa fonction, soit par un corps politique ou administratif, soit par un mandataire politique ou administratif ou par un fonctionnaire public, lorsque cette censure ne contiendra paa l'imputation d'un fait condamné par les lois de droit cornmun. •
M. Jules Simon a la parole.
M. Jules Simon. Messieurs, Je demande à exposer au Sénat le sens exact de mon amendement, pour qu'il n'y ait de confusion dans l'esprit de personne. Je ne m'occnpejpas du tout ni de la diffamation ni de Tinjure en tant qu'elles concernent les personnes privées. J'accepte, sur ce point, les décisions de la commission. Mon^amendement a uniquement pour but de rendre la nouvelle loi plua conforme à elle-même, c'est-à-dire au principe qui a été adopté par la Chambre des députés et par notre commission et qui consiste à supprimer absolument lea délits d'opinion et à laisser une liberté complète d'appréciation en matière politique. C'est là le but général de mon amendement. Je ne vous cacherai pas que si le projet de loi sur la presse avait été d'abord discuté par le Sénat, J'aurais apporté ici mon ancienne opinion sur la presse et J'aurais demandé la liberté absolue de la presse. (Très bien I à gauche.) Par conséquent, en prenant le texte du projet tel qu'il est, J'aurais eu beaucoup d'amendements à vous soumettre. Mais nous venons après la longue et remarquable discussion de la Chambre des dépotés; J'estime dès lors que nous n'avons pas notre liberté complète et Je me résigne
à n*apporter que deux ou trois amendements qae ]e regarde comme les plus importants.
Celui-ci, à mes yeux a une gravité considérable, pour que tous en voyiez bien, »iir-le-cliamp, toute la portée, Je demande à vous montrer qu'il se rapporte à trois dps articles de la loi, — c'est pour cela que Je faisais tout à l'heure mes observations : — d'abord, mon amendement touche au prragrapbe 1*' de Tarticle 28 en ce qu'il modifie la définition de la dififamation, mais seulemsnt pour ce qui concerne l' s personnes publiques. Si Ton veut conserver la définition, J*y adhérerai, B*il est bien entendu que, quand il s*agit de faits commis dans la vie publique, on consent k entendre la diffamation comme Je vais la définir tout à l'heure.
Uaintenant, mon amendement toucherait aussi à l'article 30, si le mot « corps constitués », qui est un mot très général, ne devait pas 8*entendre, en effet, d'une manière très générale.
Je vois, dans la plupart des articles, et notamment dans Varticte 89, que, quand on parle des c corps publics », il s*agit des deux Chambres ou des cours et tribunaux. Ce n'est qu'aux membres des Chambres et des cours et tribunaux que Ton accorde, par exemple, l'impunité pour les paroles qu'ils prononcent dans l'exercice de leurs fonctions. Ainsi, l'on dit : Un député, un sénateur, un Juge ne peuvent être poursuivis d'une façon quelconque pour les opinions émises par eux dans les corps dont ils font partie.
Je voudrais étendre cela plus loin. Je voudrais que les membres des conseils généraux, des conseils municipaux et même de certains autres conseils, ayant des attributions juridiques, comme, par exemple, le conseil de l'instruction publique, les conseils académiques et les conseils départementaux, Je voudrais, dis-Je, que les membres de ces conseils puissent Jonir d'une impunité ab-olue non seulement quand ils votent, cela n'est contesté par personne, mais lorsqu'ils prennent la parole.
Enfin, mon amendement touche plus particulièrement l'article 31, puisqu'il en supprime le paragraphe 1*'.
Je voudrais, à présent, vous lire le texte de mon amendement.
M. le président en a donné" lecture tout à l'heure ; Je désire cependant vous le relire, parce que, messieurs, ce qui importe le plus en pareille matière, c'est de bien voir ce dont il s'agit.
Voici mon amendement auquel Je voudrais ajouter trois mots :
« Ne tombera pas sous l'application des articles 30 et 81, la censure d'un acte commis... » Il faudra ajouter là le paragraphe 1** de raiticle 32. Vous voyez clairement, messieurs, ce que Je demande «... la censure d'un acte commis ou d'une opinion exprimée dans l'exercice de son mandat ou de sa fonction, soit par nn corps politique on administratif, soit par un mandataire politique ou administratif, ou par un fonctionnaire public, lorsque cette censure ne contiendra pas l'imputation d'un fait condamné par les lois de droit commun. »
Tel est le texte de l'amendement.
De même que J'ai fait une remarque sur l'article 30 en rappelant l'article 89, J'ai aussi une remarque à faire, toujours pour expliquer ma pensée, sur le l** paragraphe de l'article 82.
Voici, messieurs, ce !•' paragraphe :
« L'injure commise par les mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignés par les articles 30 et 31 de la présente loi, sera punie d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 18 fr. à âOO fr., ou de l'une de ces deux peines seulement. »
Il résulterait du texte de cet article — mais Je présume que l'Interprétation que Je vais en donner n'est pas celle que lui donne la commission, cependant. Je voudrais un peu plus de clarté — il résulterait de ce texte que toutes les fois que l'injure s'adresse à une personne publique, l'on appliquera la peine comprise dans
472 SKNAT. RAPPORT 18 JUIN.
DÉUTS CONTRE LES PERSONNES
la pangraplie 1*'. Je ne pense pas. Je le répète, que ce soit le sens que lui donne la commission. Elle veut dire-: à une personne publique agissant ou parlant en flon caractère public.
Un sénateur à gauche. Parfaitement.
M. Jules Simon. N'est-ce pas? 11 est bien entendu que du moment que cette IMrsonne fait un acte en dehors de ses fonctions publiques, elle est traitée comme tout le monde.
Un sénateur à gauche, |G*eBt évident.
M. Jules Simon. Je le crois ; Je suis persuadé que c'est l'avis de la commis- «ion, et si Je dis cela^ c'est parce que je désire apporter dans ce débat la plus grande clarté.
Je propose de supprimer tonte espèce de peine, de responsabilité, quand il s'agit d'un acte public, et de donner toute espèce de droit de critique jusqu'à l'injure, dans ce cas-lk. Dans les autres cas, la personne publique sera traitée comme une personne ordtnaire, sans aucune différence. (Très bien f sur plusieurs bancs.) Je crois que sur ce point le sens de mon amendement est parfaitement clair.
Voix à gauche. Nous l'avions très bien compris.
M. Jules Simon. Je suis bien persuadé que vous m'avez compris, mais comme tout le monde n'a pas délibéré sur mon amendement, qu'il n'est peutêtre pas sous les yeux de tout le monde, j'ai cru utile d'expliquer à mes collègues quelle est la demande que Je leur fais en ce moment.
Messieurs, vous voyez qu'il y a deux choses dans mon amendement : il y aies niodiAcationa en ce qui concerne les personnes publiques, la définition de la diffamation ; et puis il y a l'autorisation de discussion véhémente pouvant aller Jusqu'à rinjurepar paroles. Je vais parler d'abord, s'il vous plaît, de la diffamation. Je propose, en ce qui concerne les personnes publiques, de remplacer la définition de la commission de la Chambre des députés qui est celle-ci : a Allégation d'nn fait portant atteinte à l'honneur ou à la considération, » par ces mots: « Imputation d'un fait tombant sous la loi pénale. »
Vous voyex sur-le-champ qu'il s'agit pour moi d'arriver à une clarté plus complète. Je regarde comme très dangereuse cette définition de la diffamation, qui permet de punir un citoyen pour avoir imputé à un homme public un fait portant atteinte à son honneur ou à sa considération, parce que nous n'avons pas dans nos formules, nous ne pouvons pas avoir un moyen très précis de faire connaître ce qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération.
11 est parfaitement évident que deux personnes sages, également sages, également sensées, peuvent différer d'avis sur ce qui porte atteinte à l'honoeor et à la considération d'un homme. Non seulement vous pouvez trouver deux personnes sages, calmes, qui diffèrent sur cette mesure, mais si voua supposez une différence d'opinion entre la personne qui est Juge et la personne qui est Jugée, il est clair que vous ne pouvez pas vous arrêter à des expressions aussi vagues et que ce qu'on trouvera très innocent de la part d'une personne dont on partage les opinions, sera an contraire très coupable, digne de punition, de la part d'une personne qui soutient l'avis opposé ; et cnla sans aucune malveillance, sans aucune perversité d'esprit, simplement par le fait de la situation dans laquelle on se place.
Cette opinion, messieurs, que Je soutiens en ce moment a été toujours •défendue par les amis de la liberté de la presse, toutes les fois qu'une discussion sur la presse s'est élevée dans les Chambres; mais Je n'ai pas voulu vous «pporter ici de nombreuses citations. Je me borne à vous rappeler ce qui s'est paaaé à la Chambre des députés lorsque l'opinion que je soutiens y a été défendue «vec beaucoup de talent. Et je dis, sur-le-champ, que tous les amendements que Je présente sur la loi sont des amendements que J'ai pris à la discussion de la Chambre det députés; Je n'en ai inventé aucun.
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Voici ce que disait M. Lockroy à la séance du 16 février dernier pour démontrer précisément que ces expressions « imputation de faits portant atteinte à l'honneur ou à la considération » étaient extrêmement vagues et prêtaient à l'arbitraire :
A droite. C'est vrai I
M. Jules Simon. « Si je dis : la Chambre des députés n'obéit pas fidèlement à son mandat, Je la diffame, c'est-à-dire que je porte atteinte à son honneur «t à sa considération. »
« Si Je dis : le Sénat empêche la Constitution de fonctionner, je diffame la Sénat; si Je dis: Tarmée n'est pas suffisamment disciplinée, je^diffame l'armée.» (Très bien I sur divers bancs. — Interruptions à gauche.)
M. Bozérian. Ce ne sont pas là des diffamations punissables.
M. Joies Simon. Vous dites que ce ne sont pas des diffamations punissa* sables. Savez-vous, monsieur Bozérian, ce que j'en conclus? c'est que, si vous étiez juge, vous jugeriez avec indulgence, même si l'accusé était un de vos ennemis politiques; mais vous qui avez une telle expérience du barreau, est-ce que vous pouvez répondre que tout juge ou tout Juré y apportera la même modération? Vous ne le pouvez pas et il est impossible que vous le puissiez.
Ces expressions « portant atteinte à Tiionneur ou à la considération » sont des •expressions faites exprès pour que le juge ou le juré se laissent aller à Tinterprétation qu'ils peuvent faire de la conduite de l'accusé. C'est pour cela que je veux une expression plus précise et quo je propose les mots : « imputation d'un fait puni par la loi pénale. » Je trouve qu'il n'y a pas de réponse à l'argument de M. f^ocl^roy et que les exemples qu'il a cités sont tout à fait pérempfoires. Quand il s'est servi de cet exemple : c Si je dis que la Chambre des députés n'obéit pas fiJèlement à son mandat, je la diffame », il a été interrompu par M. Clemenceau, qui lui a répondu : « Parfaitement, vous portez atteinte à sa considération. » Il n'a pas été interrompu lorsqu'il a cité cet autre exemple : « Si je dis que le Sénat fait obstacle à la Constitution, eic... », personne n'a interrompu (Mouvements divers), parce qu'il est clair que c'est une diffamation.
Quand il a dit enfin : « Si je dis que l'armée n'est pas suffisamment disciplinée, je la diffame », il y a eu une interruption, parce que dire que l'armée n'est pas suffisamment disciplinée^ ce!a peut sembler dire qu'elle n'obéit pas à la discipline.
Et, en effet, cela est une imputation précise. Mais s'il avait dit : L'armée ne connaît plus la discipline, n'en a plus le sentiment, il aurait porté atteinte à son honneur et à sa considération; il n'aurait pas allégué un fait puni par la loi pénale; et par conséquent il aurait pu assurément rencontrer beaucoup de personnes qui auraient jugé différemment sur un point pareil.
« Si Je dis, continue M. Lockroy, la magistrature est cléricale, je diffame la magiétrature. »
Voix diverses. Non I non I c'est le contraire, c'est un compliment.
Un sénateur à gauche, 11 faut alléguer un fait.
M. Jules Simon. Si Je dis : la magistrature est cléricale, ce n'est pas alléguer un fait puni par la loi pénale ; par conséquent, tout le monde peut, sui- %'ant moi, dire que la magistrature est cléricale.
Un sénateur à gauche. Suivant la loi I
M. Jules Simon. Suivant la loi, me dites-vous.
Voix à droite. Parlez au Sénat
M. Jules Simon. Ne vous plaignez pas, messieurs, que je parle de ce
côté. (L'orateur désigne la gauche.) Mais Je n'ai pas prononcé une parole qui n'ait
été contestée tout haut — Je ne dis pas par malveillance, je constate simplement
le fait •» et j'ai répondu. (Très bien I à droite.)
Je pensais que, défendant ici la liberté de la presse, la liberté absolue de
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la discassion, sartoat en matière politique, Je pensais que Ton contesterait peut- 6trn mes idées, mais qu'on ne m'interromprait pas mot par mot et syllabe par syllabe.
Eli bien. Je prends cet exemple — ce n'est pas moi qui le choisis, c'est M. Lockroy. — Vous dites : Ce n'est pas une injure de dire : La magistrature est cléricale. C'est possible ; dsns Tesprit de certaines personnes, ce sera un éloge, mais avouez que, dans l'esprit de certaines autres, ce sera une injure. Tout dépendra de la façon dont on interprétera ce mot : ce sera on ce ne sera pas une injure. •
U n'y a qu'une chose certaine, c'est qu'il n'y a pas de peine édictée par la loi pour le crime d'6tre clérical; par conséquent, ma définition s'appliqne là d'une façon très claire. Mais la définition de la loi s'applique d'une façon si différente que, suivant que vous prendrei un Juge ou un Juré, à droite ou à gauche, ils décideront différemment.
Eh bien, messieurs, je demande que nous ne laissions pas cet arbitraire dans la détermination du délit de diffamation; je dis que dans un pays agité comme le nôtre par les passions politiques, suivant que Ton appartient à tel oa tel parti, on est Jugé de telle ou telle façon ; Je dis que l'on peot considérer comme attentatoire à l'honneur et à la considération tel propos qui, pour d'autres^ est au contraire un éloge.
Voulons-nous faire une loi qui assujettisse les écrivains, obligés de Juger Jour par Jour les actes politiques de leurs concitoyens, à se demander non pas ce qui est attentatoire à l'honneur et à la considération, mais ce qui pourra paratrre h tel Juge on tel Juré particulier attentatoire à Tbonneur et à la considération? Nous les mettons à chaque Instant dans le cas de redouter un Jugement; par conséquent, ils n'ont plus la liberté de leur plume ; ils ne sont pas maîtres de leurs Jugements, ou du moins de l'expression de leurs jugements. Si, au contraire, vous dites comme moi : On ne pourra pas imputer à une personne politique un acte tombant sous la définition de la loi pénale, vous dites une chose précise; l'écrivain est averti, il sait ce qu'il peut et ce qu'il ne peut pas faire; il dépend de la loi et non pas de l'arbitraire du Juge. Or, que demandons-nous qnand nous faisons une loi politique? Nous demandons qu'on dépende de la loi; nous demandons qu'on ne dépende à aucun degré de l'arbitraire du Juge; nous demandons qu'on ne dépende pas des courants d'opinion; nous demandons qu'on ne dépende pas du moment où l'on est Jugé.
Je vous ai moniré que les impressions du Juge pourraient différer suivant qu'il appartiendrait à tel ou tel parti ; mais est-ce que le délit ne pourra pas dépendre du moment et presque de l'heure?
Jl y a telle expression qui, à une certaine époque, sera considérée comme attentatoire à l'honneur et à la considération, et qui cessera d'avoir ce caractère quelque temps après.
Nous n'avons pas besoin pour cela de recourir à des époques séparées de nous par des révolutions ou par de longues années. Non ; de notre temps même, nous avons vu condamner des écrivains pour des expressions qui, plus tard, avaient été louées par les mômes Juges. Personne ne peut nier cela.
Un sénateur à gauche. C'est vrai.
M. JnleB Simon. Je ne crois pas qu'on puisse nier cela; Je ne crois par conséquent pas qu'on puisse nier que nous mettons une certaine élasticité dans la définition du délit et que, par conséquent, la liberté politique de l'écrivain n'est pas entière, si nous n'en revenons pas à une expression précise, déterminée, littérale, qui ôte toute espèce de puissance au Juge et qui l'enchaîne absolument à la réalité des faits. Remarquez bien que Je demande cela seulement pour les hommes politiques et pour les actes politiques, quoique assurément ii paisse arriver qu'on diffère aussi dans le Jugement des personnes privées, saivant le
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parti auquel on appartient et suivant l'époque à laquelle on Juge. Je n'y vois pis les mêmes inconvénients ; Je n'y vois pas la môme probabilité.
Je compte beaucoup sur Timpartialité des juges quand il s*agit simplement d*on citoyen; mais est-ce que vous comptez sur l'impartialité des Juges, — que ce soient des magistrats on des Jurés^ — sur leur impartialité absolue^ quand il s'agira d'un adversaire politique? Non seulement vous n*y comptez pas, mais vous SAvpz bien qu'on fait des lois pour ne pas compter sur cetto impartialité; on fait les lois aussi précisos que possible pour que la liberté soit la plus grande possible. Eii bien, Je crois absolument nécessaire que celui qui entreprend dans un article de Juger la conduite d'un homme politique le puisse faire en toute liberté; je ne dis pas en toute sécurité, car il peut très bien arriver que Técrivain ait l'intention de courir un danger, il arrive à un écrivain de se dire : en écrivant ceci, je cours un danger, je le sais; mais il faut qu'il le sache; il le saura très clairement s'il sait qu'on lui interdit d'imputer à un homme politique un acte puni par la loi. Il ne le saura Jamais si vous vous bornez à cette expression : « un acte qui puisse porter atteinte à son honneur ou & sa considération. »
Remarquez bien que Je rends hommage non seulement à la composition du Sénat, mais à la Chambre des députés, et Je conviens que cette loi est extrêmement libérale ; mais une loi libérale et qui veut l'être doit l'être complètement; or, ce n'est pas l'être complètement que d'introduire dans son contexte, en matière politique, une expression aussi peu claire que celle que vous avez employée.
Je demande donc que, pour la diffamation en ce qui concerne les personnes publiques, elle ne puisse être considérée comme réelle que quand il y aura imputation d'un fait puni par la loi.
Tenez, je prendrai un exemple. Il est une injure que Ton est porté à adresser à ses adversaires, on y est tellement porté qu'elle est entrée dans la polémique courante et qu'on s'en sert bien souvent, je ne dirai pas à tort, mais à contre sens : c'est l'imputation d'apostasie. On dit : a Vous soutenez aujourd'hui telle doctrine et vous avez autrefois soutenu la doctrine contraire : vous êtes un apostat. » Vous pouvez trouver là une injure, mais vous n'y trouverez pas une diffamation aux termes de la loi. Eh bien, si vous dites : « Ce qui porte atteinte à Thonnenr et à la considération, » on pourra très bien considérer l'imputation d'apostasie comme portant atteinte à l'honneur et à la considération. Quant à moi, je désire, je veux qu'on puisse accuser un homme d'avoir changé d'avis, d'avoir abandonné sa doctrine et d'être un apostat. 11 n'y a pas de loi qui condamne l'apostasie. Par conséquent, il n'y a pas de loi qui empêche un écrivain de dire d'un homme politique que cet homme est un apostat.
¥ln résumé, je voudrais que le droit pour les personnes publiques de se plaindre d*nne diffamation fût uniquement circonscrit à Timpuution d'un acte tombant sons le coup de la loi pénale.
Je vais parler maintenant de l'injure. Je crois^ messieurs, qu'il faut permettre l'injure^ lonqu'elle s'adresse aux pouvoirs publics et aux personnes publiques. J'ai, autrefois, soutenu cette thèse que l'on devait pouvoir injurier même les doctrines et les principes. J'ai perdu ma cause devant le Corps législatif. Je ne crois pas l'avoir perdue devant l'opinion, et )e l'ai certainement gagnée devant la commission du Sénat et devant la commission de la Chambre des députés.
Quand Je dis que je l'ai gagnée, vous entendez bien, monsieur Pelletan, que je parle de tous ceux qui, avec moi, avaient présenté le même amendement que nous avons défendu tous de toutes nos forces.
Je ne cherche pas du tout à me donner un rôle particulier dans cotte affaire.
M. le rapporteur. Les doctrines, mais non les personnes.
M. Jules Simon. J'ai^ dis-je, soutenu cette thèse pour les doctrines, et J'ai gagné entièrement ma cause, puisque, dans la loi, on renonce à punir le délit d'ou-
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trage^ et Tinjure pour les doctrines. Eh bien, messieurs, pourez-voas admettra que la discussion ira Jusqu'à l'outrage pour les doctrines, et qu'en mftme temps Yous réservez aux personnes qui les exposeront la protection que vous donnez à la personne privée. Gela est impossible. On ne peut discuter une doctrine sans parler de celui qui l'a soutenue ou de celui qui l'applique ; et si un écrivain, apr^s avoir discuté librement les doctrines, discute la personne, 11 peut être poursuivi et est passible d'une condamnation pour injure.
Ou temps de TEmpire, on nous disait sans cesse : Vous pouvez nous discuter Unt que vous voudrez ; la discussion est permise, mais pas Tinjure. H s'agissait alors de savoir, lorsque Ton discutait la doctrine politique on la conduite politique d'un ministre ou d'un agent de l'autorité publique, si on allait k ce degré d'exagération qui paraissait être une injure. Mais, messieurs, on la trouvait toujours, rinjure. Toutes les fois que la puissance publique voudra soutenir qu'une discussion contre ses agents est injurieuse, elle en trouvera les moyens.
Parmi ceux qui m'interrompaient le plus au commencement de mes courtes observations, je voyais un grand nombre d'avocats. Je n'ai pas suivi la carrière du barreau, et il m'est arrivé très rarement d'assister à une audience. Cependant, J'ai quelquefois assisté & dos procès politiques et entendu l'organe du ministère public lire un article de discussion que moi, dans ma... comment dirai-Je?... dans mon innocence... (Rires)... j'aurais regardé comme un article absolument acceptable qui pouvait peut-être exciter un peu la bile do la personne incriminée, mais qui ne sortait pas du ton d'une discussion animée, véhémente. Mais, quand j'entendais l'avocat général relire cet article, en faire le commenuire, en montrer toute l'horreur, en faire ressortir le venin, il y avait des moments où je me disais : « Mais c'est un affreux scélérat qui a fait cet article ; il est rempli des intentions les plus détestables; non seulement il attaque le Gouvernement, les doctrines, mais il attaque la personne. »
Puis, après m'ètre laissé aller à ces moments d'émotion, je me retrouvais, parce qu'avec votre permission je suis un sage.... (Sourires).... et je me disais : « Mais non ; c'est Téloquence de l'avocat général qui m'a troublé une minute, w
Et je pensais : Les juges ou les jurés qui sont là sont-ils capables de résister comme je le fais à cette pompe, à cette habileté ? Je n'en sais rien, je ne le crois pas. Si Je citais des noms et des procès... j'aurais pu le faire, j'aurais pu apporter ici des articles et vous en donner lecture ; vous les trouveriez absolument honnêtes^ raisonnables, vous n'y verriez que des articles de discussion^ et ce serait un fort argument pour moi, après les avoir lus, que de dire : Pour celui-ci, condamnation à deux ans de prison ; pour celui-là, condamnation à dix-huit mois de prison, et vous voyez que je le pourrais.
Je m'en garderai bien, car je n'en finirais pas ; tant il est vrai qu'avec l'habileté oratoire, avec les procédés ordinaires du parquet, avec la violence qu'inspireot les passions politiques, il est toujours facile de dénaturer les paroles, d'y trouver antre choso que ce qu'elles contiennent.
Allons-nous laisser ce pouvoir à l'autorité, nous qui déclarons que notro loi fait disparaître tous les délits d'opinion, nous qui voulons que désormais la discussion soit libre? Eh bien, si vous voulez qu'elle soit libre, il faut le vouloir sérieusement, sincèrement, complètement ! Faites donc ce qu'il faut pour qu'elle le soiu Ne permettez pas qu'on puisse, avec cette facilité, confondre la discussion avec l'injure. Qu'en résulterait-il? Ijl personne publique quo Ton injurie, est-elle dans la môme situation que la personne privée ? Je comprehds parfaitement la loi protégeant un citoyen privé ; mais quand il s'agit d'une personne publique, agissant en cette qualité, est-ce qu'il n*est pas nécessaire que tout le monde puisse discuter sa conduite sans restriction, ni réserve? Est-ce que nous ne rencontrons pas là un intérêt public? Est-ce que l'intérêt de la personne privée peut l'emporter sur l'intérêt général ?
Plus tard, au moment où cet homme sera candidat^ vous aurei le droit de parler ; pourquoi ne pas l'avoir auparavant ?
Ce personnage, qui est dépositaire d'une portion de Tautorité publique, il en a les avantages, il a Téclat, il a la puissance ; qu'il ait aussi les inconvénients de sa situation : et l'inconvénient principal, pour un homme de combat, c'est de recevoir des coups.
Empoches que l'on porte des coups à une personne privée, mais n*empèchez pas qu'on en porte à la personne publique, qui est personne publique précisément pour en recevoir, et qui a plus d'un moyen de se- défendre : non seulement elle se défend par rautorité publique, mais elle se défend par ses actes.
Après tout, messieurs, qu'est-ce qu'un homme public? C'est un homme dont la vie n'est pas murée. Je parle ici de l'homme public et de ses actes en tant qu'homme public. Eh bien, ses actes, ils sont connus de tout le monde. Il serait bien malheureux, si, à force de droiture et de loyauté, ayant en outre la faculté de parler et d'agir publiquement, il ne parvenait pas à défendre son honneur contre les accusations véhémentes, de qui ? Non seulement de ses ennemis, mais des ennemis de ses doctrines. Je ne redoute pas cela pour lui ; mais ce que Je redoute pour la chose publique, c'est qu'on n'arrive à enchaîner la presse, à intimider l'écrivain et à le punir uniquement parce que, ayant dans l'âme une passion un peu vive, il se laisse aller en matière publique à certains entraînements.
Si vous voulez comprendre et appliquer la liberté, messieurs, il faut que vous fassiez disparaître le droit pour le dépositaire de la puissance publique d'être défendu contre l'injure. Je dirais volontiers que le fonctionnaire a droit à être Injurié et à être défendu par ses actes, par sa droiture, et non pas par la puissance de la loi.
Voilà, messieurs, le sena de mon amendement ; Je le confie à tous les esprits libéraux.
Je n'ajoute pas, parce que cela paraîtrait peut-être excessif, que Je compte sur ceux qui ont longtemps tenu une plume, et qui savent ce que c'est que le Jonrna«> iisme, sur ceux qui ont lutté autrefois contre le pouvoir quand ils étaient en minorité et qui, dans ce temps^ approuvaient et partageaient la doctrine que Je viens de défendre ici au nom de la liberté de la pensée. (Très bien 1 sur divers bancs.) M. le président.. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporiear. Je le reconnais, messieurs, et je l'avoue sans difficulté, je Buis un de ceux que M. Jules Simon vient de désigner, un de ceux qui ont longtemps combattu dans les rangs de la presse à côté de mon vieux compagnon d'armes, M. Peyrat, et comme lui Je suis un de ces vétérans.
J'ai toujours défendu la liberté; Je l'ai soutenue avec M. Jules Simon au corps Législatif.
M. Jules Simon. C'est vrai I
M. le rapporteur. Par conséquent. Je ne suis pas suspect quand Je viens repousser, au nom de la commission, l'ameDdemeot qu'il vous propose. M. Baragnon. Alors vous avez changé.
M. le rapporteur. Nous allons voir si j'ai changé, mon honorable collègue ! Je n'ai jamais soutenu le droit à la diffamation, pas plus envers les particuliers qu'envers les fonctionnaires; et si J'avais à faire une distinction, je ferais la distinction inverse de celle que vient de faire l'honorable M. Jules Simon.
Que demande son amendement ? Il demande l'impunité absolue pour la difl]ama« tien et pour l'invective !
M. Jules Simon. Mais non I
M. le rapporteur. Permettez-moi d'achever ; Je ne puis pas tout dire à la fois. Notre honorable collègue ne demande pas l'impunité pour la diffamation quand elle s'adresse aux particuliers, — celle-là pour lui est toujours punissable, — mais quand elle s'adresse aux fonctionnaires, sous la réserve toutefois que
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l'acte qui leur est imputé ait été accompli dans Pexercice de leurs fonctions, et que cet acte ne tombe pas sous le coup de ia loi pénale.
Je crois avoir traduit exactement sa pensée. (Oui I oui I) Et pour la préciser encore mieux par un exemple, on ne pourra pas dire d'an fonctionnaire qu'il a commis en tant que fonctionnaire un acte de vol, parce que le vol est passible d'une pénalité, mais on pourra dire, dans le système de Tamendement, que le fonctionnaire a commis, toujours en sa qualité de fonctionnaire, an acte de scélératesse, parce que la scélératesse ne figure dans aucun article du Gode pénal.
M. Baragnon. C*est un terme trop vague pour signifier quoi que ce soiL II est inoffensif par son excès môme.
M. le président. M'interrompez pas, monsieur Baragnon. M. le rapporteur. Attendez, mou honorable collègue, Je vous ai compris. Ainsi encore, on ne pourra pas dire d'un juge qu'il a comoûs un acte de forfaiture, parce que la forfaiture est inscrite dans la loi criminelle, mais on pourra dire qu'il a prostitué sa conscience au pouvoir, parce que la prostitution de la conscience ne fait pas partie de la nomenclature des crimes et des délits. (Rumeurs à droite.)
M. Jules Simon met donc hors la loi tous les fonctionnaires; que dis-je, tous les fonctionnaires? tous les dépositaires de l'autorité publique, tous les mandataires élus du suffrage universel, tous les membres du Sénat, tous les membres de la Chambre, tous les membres des conseils généraux, tous les membres des conseils municipaux, t04is les membres des tribunaux de commerce, et les Jurés eaxmèmes, pour les verdicts qu'ils auraient prononcés. M. Jules Simon. Seulement dans l'exercice de leurs fonctions I M. le rapporteur. Oui, sans doute, dans l'exercice de leurs fonctions. Ainsi, M. Jules Simon accorde aux particuliers même les moins mériunts, même aux repris de justice, le droit de venger Tattointe portée à leur considération, et il le refuse à qui? A des hommes investis de la confiance du Gouvernement ou du suffrage universel, qui par la nature mémo de leurs fonctions sont plus expost^s que les autres citoyens aux ressentiments ou aux invectives de l'esprit de parti, et n'en soront par conséquent que plus outragés ou plus diffamés. Vous l'avez dit : Ils sont là pour recevoir des coups et pour servir en quelque sorte de plastrons. Et c'est là l'idée que vous vous faites de l'autorité? M. Baragnon. De l'auiorité d'aujourd'hui I M. le rapporteur. Oui, ce n'est pas votre autorité, je le sais bien. Quelle raison peut invoquer M. Jules Simon pour justifier son amendement? 11 vient de vous le dire, messieurs : la liberté de discussion, qui ne sera jamais garantie unt que la menace d'une poursuite en diffamation planera sur la tète de l'écrivain. Mais cette liberté de discussion nuus la voulons comme lui pleine et entière; qu'elle soit âpre, qu''elle soit violente, qu'elle soit passionnée, injuste même; qu'elle travestisse les intentions, qu'elle dénature les actos du pouvoir, c'est le jeu de la discussion, cela. Il peut choquer parfois notre délicatesse, noire amour de la justice ; il faut savoir l'accepter et le proclamer. Le droit de critiquer va jusque-là, doit-il aller au delà? doit-il aller jusqu'à l'insulte et jusqu'à la diffamation ?
Eli bien, n)essieurs, je ne crains pas de le^dire^ de toutes les injures qu'on pourrait faire à la presse, la plus cruelle à coup sûr serait de supposer qu'elle ne ' hsurait critiquer librement qu'à la condition de pouvoir diffamer ; mais l'histoire de la prose n'est pas chose ignorée ; nous connaissons son passé comme son t>résent, nuus connaissons les hommes qui l'ont lionorée et qui l'honorent encore aujourd'hui. Je n'aurais pas besoin d'aller bien loin pour les trouver. Voas pouTes les voir assis sur les bancs du Sénat, à commencer par M. Jules Simon, qui a été lui aussi dans son temps un vaillant journaliste, comme il est aujourd'hui un brillant orateur. £h bien! demandez-leur s'ils ont jamais réclamé le droit à la diffa-
matîon comme corollaire indispensable de la liberté de discussion. Ce droit, on eût voulu le leur donner, qu'ils l'auraient repoussé comme indigne du respect qu'ils avaient d'eux-mêmes. Ils savaient que la diffamation, que l'invective n'est qu'une manière grossière d'avoir de l'esprit ; ils abandonnaient ces armes de mauvais aioi aux aventuriers de la presse qui ne pouvant se faire un nom par le talent, cherchent à s'en faire par le scandale. (Vive approbation à gauche.)
L'amendement de M. Jules Simon, qu'il le sache ou non, fait plus que permettre la diffamation contre les fonctionnaires, il la provoque; car Timpunilé est une provocation, et alors à quel spectacle serons-nous condamnés? Les fonctionnaires publics, sans cesse vilipendés et impunément outragés, ne seront plus que des parias d'un nouveau genre, les patienu de la calomnie, et leur fonction ne sera plus qu'un pilori où chaque Jour le dernier venu pourra venir leur jeter la boue à la figure, et pour peu qu'ils veuillent protester, on leur répondra : De quoi vous plaignez-vous? n'est-il pas entendu que pour vous, l'outrage est un nouveau salaire dont ou doit payer votre dévouement à servir votre pays?
Mais ces hommes que vous livrez ainsi en pâture à toutes les brutalités, à toutes les colères des partis, ne sont pas des hommes de marbre probablement, ce sont des hommes de chair et de sang comme nous; et vous croyez, et vous pouvez croire que lorsqu'on viendra toucher à ce qu'il y a de plus sacré en eux, à leur honneur, ils courberont la l6te comme pour acquiescer par l'humilité de leur attitude à l'ignominie dont on a cherché à les couvrir? Non, messieurs, pour peu qu'ils aient du sang dans les veines, ils voudront venger la tache qu'on a essayé de faire à leur nom, ils le voudront pour les leurs, pour leurs enfants, car l'honneur du nom e^t le premier de tous les patrimoines.
Mais où et comment? Vous les avez désarmés du droit commun, et à qui pour* root-ils s'adresser? A la justice ordinaire? Sa porte leur est fermée.
Ils ne pourront donc qu'en appeler au jugement de Dieu (Mouvement), au sort des armes, pour laver l'insulte de la calomnie dans leur propre sang ou dans le sang de leur calomniateur; toutes les fois que vous retirez à un citoyen le droit de , recourir à la Justice régulière de son pays pour obtenir la réparation qui lui est due, vous le rendez au droit de nature, vous l'obligez à se faire justice lui-même et à demander au duel la protection que la loi lui refuse. (Rumeur sur quelques bancs.)
Voilà, messieurs^ à quelle extrémité l'amendement de M. Simon réduit le fonctionnaire. Il nous dit, pour jusiifier sa thèse, qu'il est difficile, pour ne pas dire impossible, de distinguer entre ce qui est, et ce qui n'est pas la diffamation; ma.s si cette distinction est impossible à faire, il me permettra de trouver son discours bien illogique, car la même difficulté existe pour la diffamation contre les particuliers que pour la diffamation contre les fonctionnaires (Très bien! à gauche. — C'est évident I) Par conséquent, ne venez pas dire : Ahl pour les fonctionnaires, pour les hommes publics, la politique Interviendra et faussera la justice. Mais, aujourd'hui, est-ce qu'avec le suffrage universel les particuliers ne sont pas plus ou moins des hommes politiques? Est-ce qu'ils n'appartiennent pas à un parti? Donc la logique de votre raisonnement vous condamne à supprimer tous les délits de diffamation sans exception. Non! vous ne les supprimez qu'à l'égard des fonctionnaires, et à l'appui de cette contradiction, vous citez des exemples bien peu concluants.
Vous nous avez dit : On reprochera à un homme l'apostasie. Mais l'aposusie n'a jamais été une diffamation, ni même une injure. L'apostasie n'est, après tout, qu'un changement d'opinion : le changement d'opinion est, en vertu de la loi du progrès, le premier droit de l'intelligence, il est même un honneur, quand on apostasie en avant. Si on a appelé Julien l'apostat, c'est parce qu'il avait aposUbié en arrière.
Mais il n'y a aucune raison do voir dans l'apostasie un délit de diffamation ou même une apparence.de délit. (Mouvement.)
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Je ne veux pas, messieurs, retenir plus longtemps l'attention du Sénat ;J*aarais certainement à suiTre pas à pas l'iionorable M. Jales Simon. Tout ce qu'il a dit, en mettant même son discours sous l'autorité de Thonorable H. Lockroy et de l'honorable M. Clemenceau, ne me prouve pas que la diffamation no doive pas 6ire punie de la môme façon, soit qu'elle atteigne des fonctionnaires, soit qu^elle frappe de simples particuliers.
L'honorable M. Jules Simon nous a cité des procès d'un autre temps. Ah ! je les connais, car lorsqu'il assitait à l'audience en simple curieux, j'y assistais, moi aussi, mais sur le banc des accusés. (Trèj bien ! très bien! à gauche.) Hais, enfin» vous nous parlez d*un temps où prubablement il n'y avait pas la garantie du jury. Vous savex bien qu'alors être cité devant la sixième chimbre, c'était être condamné d'avance; car il n'y a pas eu sous l'empire un seul exemple d'acquittement.
Nous n'en sommes plus là. Dieu merci ; le Gouvernement le prouve chaque jour, d'abord par cette loi do la presse qu'il accepte, et par la façon dont il comprend son droit de poursuite, et ses fonctionnaires voulussent-ils multiplier les procès en diffamation comme on semble le redouter, le jury serait là, ei je ne crois pas qu'avec lui il sera aisé de faire violence à «on bon sens et de transformer une simple critique ou simple censure en diffamation ou en insulte.
Vous le savex bien vous-même, vous avez voulu faire des procès à la presse quand vous étiez ministre, et vous avez vu avec quelle difficulté les jurés consentent à condamner ces délits vagues et abstraits comme l'excitation à la haine et au mépris du Gouverment.
Il y a enfin une dernière considération qui nous engage à repousser l'amendement de M. Jules Simon.
Toute société humaine bien organisée repose sur deux principes, le respect de la liberté et le respect de l'autorité^ qui n'est et ne peut être autre chose chez un peuple libre que la gardienne do la liberté. Que le resi>ect de l'autorité vienne à disparaître et sa liberté disparaîtra du même coup, elle retombera faUlement dans l'anarchie ou dans la tyrannie.
Quel respect pourra-t-on avoir de l'autorité, si du haut en bas de la hiérarchie, depuis le ministre jusqu'au garde champêtre, depuis le président de la cour de cassation jusqu'au juge de paix, tous les fonctionnaires peuvent être impunément diffamés, outragés, quelque honorables qu'ils soient. Croyez-vous que l'ignominie des accusations dont on les couvrira sans cesse ne finira pas par déteindre sur leur caractère d'agent de l'autorité et leur enlever le prestige indispensable A l'exercice de leur fonction? Alors ce n'est plus leur personne seulement qui est atteinte, c'est l'État qui est frappé en leur personne. Certes M. Jules Simon est trop attaché à la République pour avoir jamais songé à déconsidérer le Gouvernement républicain ; mais si jamais un ennemi de nos institutions avait cherché à les déshonorer, il n'eût pas trouvé un meilleur moyen que l'amendement de M. Jules Simon.
C'est pour celte raison, plus peut-être que pour toute autre, que nous demandons au Sénat de vouloir bien le repousser. (Très bien I très bien I et vive approba« lion à fcauche.)
M. Jules Simon^ de sa place. Je ne veux pas faire de réplique, parce que je ne veux pas prolonger la discussion ; cependantj'ai deux observations à présenter (A droite: Parlez I parlez!) Un sénateur. L'amendement est-il sujet à la prise en considération ? M. Jules Simon. Non, car mon amendement a été distribué, et la commission en a délibéré.
M. le rapporteur. La commission a, en effet, délibéré sur cet amendement. M. Jules Simon. Je ne veux pas faire de réponse, mais je veux simplement rétablir deux faits. M. Pelletana parlé sans cesse comme si j'autorisais la diffa-
onation ; Je ne Tautorise pas du tout, ]e la définis, c'est une grande différeace» M. le rapporteor. Mais je l'ai dit I
M. Jales Simon. Il n'y a assurément pas plas de malveillance dans ma ré* plique que vous n'en avez mis dans votre réponse. Seulement il pourrait arriver que quelques-uns de ceux qui vous ont entendu pussent croire que, d'après mon amendement, la dilTamation envers les fonctionnaires publics est permise. Eh bien, cela ne serait pas exact : Je la déflnis d'une façon différente de celle de la commission, maïs je ne la permets pas.
De même quand vous avez parlé de ces calomnies que l'on pourrait déverser sur les fonctionnaires, vous avez supposé que j'autorisais la diffamation ou la calomnie contre eux en dehors do leurs fonctions. J'entends que les juges les protègent, -«t ce mot m'avertit d'un autre dissentiment qui existe entre nous.
Je crois les protéger en les affranchissant de la loi qui leur permet, en beaucoup de cas, d'interdire la discussion de leurs actes. Vous, au contraire, vous dites que les fonctionnaires républicains vont perdre toute espèce de considération, a'ils se soumettent à toutes tes accusations que l'on pourra diriger contre eux. Pour moi, vous avez raison de le dire ; je tiens autant que qui que ce soit au maintien du gouvernement républicain et j'y tiens surtout par les moyens honorables que vous indiquiez. Plus les fonctionnaires seront respectés, plus j'en «erai charmé, parce que je saurai que la République devient de plus en plus solide. Mais j*entend8 qu'ils se fassent respecter par leur considération^ par leur attachement aux lois, par la noblesse de leur conduite et non pas par les amen» des qu'ils seront toujours sûrs d'obtenir si votre article de loi passe tel qu'il est. JI. le rapportear, de sa place. Je veux simplement rectifier.. . Plusieurs voix, A la tribune 1
M. le rapporenr, à la tribune. Messieurs, je veux simplement rectifier... M. Victor Liefiranc. La question de droit n'a pas même été indiquée jus* -qu'à présent ; il faudrait pourtant la discuter. On parle de diffamation et d'injure» '6t on ne s'occupe pas plus de l'article 30 que si on ne l'avait pas lu. M. Jnles Simon. M. le rapporteur l'a lu et je l'ai lu aussi. M. le rapportear. Je ne veux faire qu'une simple observation. M. Jules Si- -mon vient de me reprocher d'avoir parlé de la diffamation contre les fonctlon- 'fiaires d'une façon absolue. Je dois dire que, dès le commencement des quel- <)ue8 paroles que J'ai prononcées, j'ai bien précisé la portée de son amendement. .J'ai dit qu'il admet la diffamation contre les fonctionnaires et dans l^exercice de leurs fonctions et pour des actes qui tombaient sous les coups du code pénal. 'Non aeolemeiit je l'ai dit, mais je l'ai démontré par des exemples. Par consé- ^quent, le reproche qu'il vient de m'adresser tombe de lui-même.
J'ai oublié d'ajouter à la démonstration que Je faisais contre lui — et je de- .mande la permission de réparer cette omission — j'ai oublié d'ajouter qu'on a •beaucoup protégé les fonctionnaires autrefois, qu'on les a protégés par l'article .75 de la constitution de l'an VIII, qu'on les a protégés par l'article 18 du décret de 'février 1852, qui n'admet pas la preuve des faits diffamatoires contre les fonc* . tionnalres.
Aujourd'hui, la preuve des faits diffamatoires contre les fonctionnaires est admise.
L'article 75 a été aboli par M. Jules Simon lui-même ; et qu'il me permettre de • dire que J'ai pu mettre ma signature à côté de la sienne.
Vous avez donc, avec cela, toutes les garanties imaginables contre les abus de pouvoir des fonctionnaires. Vous avez toutes les garanties ; si vous en voulei d'autres, alors, permettez-moi de vous le dire, nous ne pouvons pas les accepter. (Très bien I très bien 1 à gauche. — Aux voix I)
M. Bertauld. Messieurs, Je ne veux pas suspecter, encore moins accuser les '.intentions de mon honorable et éloquent collègue M. Jules Simon,
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Ses intentions ne peuvent 6tre qu'excellentes. Il n'incrimine pas le but, mais qu*il me permettre de condamner le résultat que je prévois. Si son système était adopté, il aboutirait fatalement à la flétrissure, à la dégradation, non seulement des fonctionnaires, mais des fonctions publiques.
Son amendement a le tort de supposer que l'honneur et la considération des hommes privés ne sont pas l'honneur et la considération des hommes publics» Pour rhomme privé, on ne porte pas seulement atteinte à son honneur et à sa considération quand on l'accuse d'avoir commis un crime ou un délit prévu par le code pénal ; il peut ne pas être un voleur, un faussaire, un assassin et cependant être un homme parfaitement déconsidéré ; on autorise la partie privée à se plaindre de Timputation de tout fait qui porte atteinte à son honneur et à sa considération, ce fait-ià ne tomb&t-il pas sous la peine de la pénalité. (Très bien! c'est cela ! à gauche.) Dans le système de l'honorable M. Jules Simon, il en serait tout autrement pour le fonctionnaire ; à la seule condition qu'on ne lui imputât pas un crime ou un délit prévu par le code pénal, quelle que fût la gravité des indélicatesses qu'on lui imput&t dans l'exercice de ses fonctions, il serait obligé de sabir l'imputation, l'accusation, sans même avoir le droit de dire à son calomniateur: Vous en aves menti 1 Je vous autorise à faire la preuve des faits que vous m'imputez 1 (Très bien I très bien I à gauche.)
Messieurs, je crois, moi, que l'honneur des fonctionnaires est un honneur plus jaloux, plus susceptible, plus ombrageux que celui des hommes privés, et la loi, notre loi libérale, a admis cette idée; car pour l'homme privé, quand on lui a imputé des faits qui portent atteinte k sa considération, il n'a pas la charge de prouver que ces faits-là sont des faits mensongers, il lui suffit qu'on l'ait accusé d*on fait qui tendait à le flétrir, pour qu'il soit sûr d'obtenir une condamnation. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) Au contraire, le fonctionnaire, lui, quand il se plaint d'une imputation qui blesse son honneur, sa considération, sa dignité, il ne lui suffit pas de déposer sa plainte, il ne franchit le seuil du prétoire qu'en autorisant celui qui Ta attaqué à prouver la vérité des faits diffamatoires; son accusateur, celui qui a tenté de le flétrir, est irresponsable, il n'a quoi que ce soit à craindre s'il peut prouver la vérité du fait imputé. C'est donc que notre loi a admis que l'honneur et la considération du fonctionnaire appelaient, mais à de certaines conditions, une réparation plus sûre, offrant plus de garanties à l'opinion publique, en n'astreignant ce fonctionnaire à en demander la répression qu'autant qu'il serait en face d'une calomnie.
Dans le système de mon honorable collègue, M. Jules Simon, on ne vous demande pas seulement d'accorder l'impunité aux accusations contre les opinions, aux accusations et aux condamnations plus ou moins flétrissantes contre les doctrines; sous ce rapport je suis pleinement et entièrement de l'avis de l'auteur de l'amendement ; mais il ne s'agit pas de la réfutation et de la condamnation trop sévère d'une opinion ou d'une doctrine, quand on impute à un fonctionnaire un de ces faits qui seraient de nature à l'avilir.
Or, messieurs, est-ce qu'il n'y a pas dans notre société, dans l'état de nos mœurs, des faits qui sans tomber sous la prise de la loi pénale, sont la flétrissure et la condamnation d'un homme, d'un fonctionnaire surtout quand ces faits sont avérés ?
Voix à gauche. Très bien 1 c'est évident!
M. Bertaald. Le système de M. Jules Simon éublit une distinction entre deux sortes d'honneur et de considération, l'honneur et la considération des personnes privées, l'honneur et la considération des hommes publics.
M. Robert de Massy. Oui! très bien I
M. Jules Simon. Non !
M. Bertaald. Comment I non! Voilà un fonctionnaire auquel on impute ce fait qui serait très grave, qu'il aurait commis dans l'exercice de ses fonctions, par
Tabas de ses fonctions et de son autorité, un fait de corruption, de séduction, si vous voulez, sur une jeune femme majeure; ce fait-là échappe à la répression pénale ; l'imputation de ce fait sera-t-elle réputée InofTensive ? Pour conserver légalement son honneur et sa considération, il suffirait, dans le système que je combats, qu'un fonctionnaire se bornât à côtoyer la loi pénale pourvu qu'il ne la violât pas ; on aurait beau lui faire des reproches, s'attaquanl h sa délicatesse, sa dignité, il n'aurait.pas le droit de démontrer qu'ils sont dénués de fondement et de vérité ; il serait privé des moyens de se justifier ; les portes de la justice lui seraient fermées ; on lui dirait, comme M. Jules Simon le disait tout à Theure si exactement en traduisant toutes les conséquences de sonsytème : Vous êtes fonctionnaire, eh bien, vous êtes là pour recevoir des coupai
Des coups mérités, oui, des coups, quand on s'y est exposé ; sans doute, en acceptant des fonctions, on s'est exposé à la critique, à la censure, à la condamnation de l'opinion quand on a des défaillances, quand on commet des fautes. Uais si, au contraire, on s'est conduit honorablement, si on n'a encouru aucun reproche, comment I il sera permis de dire que le fonctionnaire a l'habitude de tous les . vices 7 L'^ivresse publique est un délit ; mais l'ivresse secrète^ Tivresse dans le foyer domestique, elle ne tombe pas sous la répression.
Voix à gauche. Et l'inceste ?
M. Bertauld. . . . L'inceste, comme le fait si bien remarquer un de mes honorables collègues, M. Victor Lefranc, n'est pas considéré en lui-m6me comme un délit, mais je ne veux pas faire allusion à une pareille souillure.
Gomment I il sera permis à tin journal de répéter quotidiennement qu'un magistrat, tous les soirs, est obligé de fermer sa porte, qu'il ne peut pas recevoir de visites parce qu'il est dans un état d'ivresse tel que le lendemain, si le fait était connu, il ne pourrait pas monter honorablement sur son siège? Comment! on pourra dire d'un fonctionnaire qu'on trouve son nom dans toutes les spéculations de mauvais aloi, dans les mauvaises spéculations de finances, qu'il abuse des secrets qu'il a comme fonctionnaire pour jouer à la bourse, et ce fonctionnaire qui aura la certitude, la conscience absolue que jamais il n'a mis la main dans une affaire, même des plus honorables, sera réduit, sera condamné à subir la calomnie I Non I non I l'imputation d'un délit de chasse causerait moins de souci à un fonctionnaire qu'une imputation d'une indélicatesse légalement impunissable. Messieurs, je ne crains pas de le dire, un pareil système, le système que je repousse, ne s'est jamais produit dans aucune législation, et il serait condamné par la conscience publique 1 ^Très bien 1 très bien I et vifs applaudissements à gauche.)
M. Robert de Massy. La commission n'a rien à ajouter aux paroles de l'honorable M. Bertauld.
. M. Jules Simon. Personne n'a jamais considéré l'habitude d'ivresse comme un acte de la fonction.
M. Bertauld. L'habitude de l'ivresse, même secrète, est au moins un vice ; et la séduction d'une jeune femme par un fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions est une immoralité déshonorante pour le fonctionnaire.
M. le président. Je consulte le Sénat sur l'amendement de M. Jules Simon.
Il a été déposé sur le bureau une demande de scrutin. Elle est signée de MH. Bozérian^ Schœlcher, Tolain, Mathey, Le Blond, Peyrat, Bonnet, Dupouy, Thurel, Laurent-Pichat.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin a lieu. — HM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Voici le résulut du scrutin sur l'amendement de M. Julea Simon ;
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ONT VOTÉ poca :
MH. Alexandry (baron d*}. Ancel. Andigné (général marquis d'). Audiffret-Pas* <iaier (duc d'). Audren de Kerdrel.
Baragnon (Louis-Numa). Barante (baron de). Bertrand. Bochcr. Boisée. Bondy <comte de). Bosredon (de). Brémond d'Ars (général marquis de).
Caillaux. Carné (marquis de). Gazalas. Cbabaud-Latour (générai baron de). Champagny (vicomte Henri de). Chantemerle (de). Cissey (général de). Coruulier (comte de). Gornulier-Lucinière (comte de).
Daguenet. Daussel. Delbreii (Isidore). Delsol. Dieudé-Defly. Dompierre-d'Hornoy <amiral de). Douhet (comte de). DubruUe.Du Ghaffaut (comte). DufourneL Dumon. Ôuval.
Espinasae. Espivent de la Yillesboisnet (général comte).
Fiers (comtode). Foorichon (amiral). Fournier (Henry) (GUer).
<jal)oni dlstria. Gaudineau. Gontaut-Biron (vicomte de). Graoier (Vaacluse).
flalgan (Stéphane). Hébrard.
Joubert (Achille).
Lacave Laplagne. Ladmirault (général de). Lambert de Sainte-Croix. Larcy •(baron de). Lareinty (baron de) Lavrignais (de). Le Guay (baron). Lestapis (de). Lorgeril (vicomte de).
Martenot. Mayran. Mérode (comte de). Michel. Monjaret de Kerjégu. Monnet.
Pajot. Paris, Poriquet.
Rainneville (vicomte de). Raismes (de). Rivière (duc de). Robert (général). Bosamel (de).
Saisy (Hervé de). Soubigou.
Taihand. Taillefert. Talhouët (marquis (de). Théry. Tréveneuc (comte de).
Yeauce (baron de). Vétillart. Vieliard-Migeon.
ONT VOTÉ CONTRE
11M. Adam (Seine-et-Marne).
Barne. Barthélémy Saint Hiiaire. Béraldi. Bertauld. Billot (général). Blanc <Xavier). Bonnet. Bozérian. Brun (Charles).
Galmon. Gamparan. Garnot. Gaaot (Jules). Ghabron (général de). Cbadoia (ooloiiel de). Ghallemel-Lacour. Chardon. Charton (Edouard). Gliaumontel. Chavassieu. Claude. Gorbon. Cordier. Guvinou
Dauphin. Delacroix. Delord. Descbanel. Desmaaes, Dnboys-Fresney (général). Duclerc (E). Dufresne. Dumesnil. Dupouy. DutiUeul (Jules).
Eymard-Duvernay,
Faidherbe (général). Farre (général). Faye. Ferrouillat. Foubert. Foacher de Careil. Fourcand. Fournier (Casimir;.
Garnier (Joseph). Gayot (Emile). Gazagne. Gresley (général). Grévy (Albert). Crévy (général). Griffe. Guillemaut (général). Guinot. Guyot-Lavaline.
Hérold. Huguet (A). Humbert.
Jssartier (Henri).
Jobard.
Krants.
Labiche (Emile). Laboulaye. Lacomme. La Fayette (Edmond de). Lagache <Célestin). Laget. Lamorte. Laserve. Laurent-Pichat. Le Bastard. Le Blond. Le Liièvre. I<emoinne (John). LenoSl (Emile). Le Royer. Lacet. Lur-Saluces (comte Henri de).
ikfagnin. Malena. Mangini. Martin (Henri). Massé. Massiet du Biest. Masaon de
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Morfontaine* Mathey (Alfred). Mixeau, Meinadier (colonel}, Merlin (Charles). Micbal-Ladichère. Millaud (Edouard).
Ninard.
OudeU
Pâlotte. Parent (Savoie). Parleu (de). Paalmler. PéliaMer (général). Pelletan (Eugène). Perret. Peyrat. Pomel. Pons.
Ram pon (comte) . Rampent (Yonne). Rémusat (Paul de). Ribière. Robin. Roger- Marvaise. Ronjat. Roussel (Théophile). Rosière (de).
SalneuYe, Scherer. Schœlcher.
Testelin. Thurel. Tolain. Toupet des Vignes. Tribert.
Varroy. Victor Hugo. Vissaguet. Vivenot.
n'ont pas pris past au totb :
MM. Adnet. Andlau (général comte d'j. Anglade. Arago (Emmanuel). Arbel. Ar* naadean (général). Barrot (Ferdinand). Batbie. Basile (Gaston). Bernard. BoflRnton. Brogiie(duc de). Brun (Lucien). Brunet (Joseph). Buffet. Gallon. Ganroberl (maréchal). Carayon-Latour (Joseph de). Ghaniy (général). Cherpin. Ghesnelong^ Gombescure (Glément). Corne). Dauphinot. Dem6ie. Denis (Gustave). Denormandie. Desbassayns de Richement (comte). Didier (Henri). Dufay. Dupuy de L6me. Forsanz (vicomte de). Foumier (Indre-et-Loire). Fourtoo (de). Fresneau. Freycinet (de). Gailly. Gaulthier de Rumilly. Gavardie (de). George. Gilbert-Boucher. Gouin. Gniflrey (Georges). Hansson ville (comte d'). Honnoré. Jauréguiberry (amiral). Jaurès (amiral). Jouin. Kolb-Bernard. Labiche (Jules). La Sicolière (de). Lasteyrie (Jules de). Leftranc (Victor). Luro. Haleville (marquis de). Martel. Monneraye (comte de la). Montagnac (amiral) marquis de). Piétrl. Pin (Blséar). Pothua» (amiral). Pouyer-Quertier. Preissac (comte de). Ravignan (baron de). Robert de Massy. Roques. Roy de Loulay. 8ay (Léon). Scheurer-Kestner. Simon (Jules). Teissereoc de Bort. Tenaille-Saligny. Tréville (comte de). Vallée (Oscar de.) Vallier. Vast-Vimeux (baron). Vigarosy. Voisins- Lavernière (de). Waddington. Wallon. Worts.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Bérenger. Clément (Léon). Fayolle. Feray. Frébault (général). Grandperret. Lafond de Saint-Mûr (baron). La Jaille (général vicomte de). Saint-Pierrd (vicomte de). Saint- Vallier (comte de).
Nombre des votants 303
Majorité absolue 102
Pour l'adoption 79
Contre 124
Le Sénat n'a pas adopté l'amendement de M. Jules Simon sur l'article 31.
M. le président. Nous revenons à l'article 28, qui avait été ajourné Jusqu'à ce que le Sénat ait statué sur l'amendement de M. Jules Simon.
J'en donne lecture :
« Art. 23. — • Tonte allégation ou imputation d*ttn fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est impaté, est une diffammation.
« "route expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renfenn» rimpatatioo d'aucun fait, est une injure. » — (Adopté.)
«r Art. ?9.'— La diffamation, commise envers les particuliers par l'uu de» moyens énoncés en l'article 23 et en l'article 27, sera punie d'un emprisonne*
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ment de cinq Jours à six mois et d'une amende de }0 francs à 2,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. » — (Adopté.)
a Art. 30. — La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en Tarticle 23 et en l'article 27, envers les cours, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administrations publiques, sera punie d'un emprisonnement de 8 joure à un an et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement. » — (Adopté.)
« Art. 31. ^ Sera punie de la même peine la diffamation commise par les mêmes moyens, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers un ou plusieura membres du ministère, un on plusienra membres de l*une on de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l'autorité publique^ un ministra de l'on des cultes salariés par l'État, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un témoin, à raison de sa déposition . »
Il y a sur l'article 31 un amendement de M. Bozérian qui propose d'ajouter à rénumération faite dans cet article « un candidat à une fonction élective. •
Je consulte le Sénat sur l'article 31, sous réserve de l'amendement présenté par M. Boxérian.
(L'article 8t est mis aux voix et adopté.)
M. le président. La parole est à M. Boiérian.
M. BoBérian. Messieun, les articles 29, 80 et 31, que vous venei de voter, punissent les diffamations à l'égard de personnes différentes. La pénalité à l'égard des unes et des autres est à peu près la même ; elle varie très peu pour la durée de l'emprisonnement et très peu aussi pour la quotité de l'amende.
Nais entre l'article 29 et les articles 30 et 31, voici la différence capitale, essentielle: lorsqu'il s'agit de simples particutiera, la preuve du fait diffamatoire ne peut pas être faite, et en conséquence, sauf la question d'intention, de criminalité, le diffamateur doit toujoun être puni. Au contraire, à l'égard des personnes énumérées, soit dans l'article 30. soit dans l'article 31, la prouve des faits difliamatoires peut être faite. Si elle est faite, la diffamation est à l'abri de toute peine. Quelles sont les personnes à l'égard deequellea la preuve peut être faite, aux termes do l'article 31 ?
Et d'abord remarquez que la preuve des faits diffamatoires n'est possible que lorsque la publication de ces faite peut être utile pour permettre l'appréciation de l'homme public, du fonctionnaire et de ses actes. Car, si cette publication est absolument étrangère à ces actes, elle ne peut pas trouver d'excuses devant les tribunaux; et la preuve des faits diffamatoires ne peut pas, ne doit pas être permise. La preuve n'est admissible que lorsque les allégations touchent plus ou moins directement à la qualité ou à la fonction de la peraonne diffamée.
Quelles sont maintenant les personnes contre lesquelles la preuve peut ètru faite?
Ce sont, d'après l'article 31, les membres des ministères, les membres de l'une ou de l'autre Chambre, les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique, les ministres de l'un des cultes salariés par l'État, lea citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, temporaire ou permanent, enfin les jurés ou les témoins à raison de leur déposition.
Elargissant ce cercle, dans l'article 33, et se rendant à de preasantes obiervations, la commission a admis, pour la première fois, la preuve du fait diffamatoire dans un cas absolument nouveau.
« La vérité », dit l'article 33, s des impuutions diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contra lea directeura ou administrateura de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit. »
Eu faisant cela, je penseï quant à moi, que la commission a très sagement agi.
M. Paris. C'est très moral I
M. BoBérian. C'est parce que cela est moral qae Je Tiens yous demander ée faire un nouvel acte de moralité. Je viens vous demander de permettre la preuve des imputations diffamatoires, quand ces imputations sont dirigées contre un can- <lidat aune fonction élective.
Pour qu'il en soit ainsi, les raisons abondent.
Raisons de mots, d'abord ; ces raisons ont souvent leur mérite et leur valeur.
Dans l'article 81 du projet de loi, vous autorisez la preuve des faits diffamatoires, et, par conséquent, vous admettez Timpunité possible du délinquant, en cas de preuve faite, lorsque ces faits atteignent un individu cbargé d'un mandat public.
Eh bien, an lieu d*étre en présence d*un homme chargé de ce genre de mandat, nous sommes en présence d'un homme qui aspire à l'honneur d'être chargé d'un mandat pareil.
Pourquoi donc, si la preuve peut être faite vis-à-vis de la première personne, ne pourrait-elle pas Tétre vis-à-vis de la seconde?
J'ai rappelé tout à l'heure que d'après l'article 33, la preuve pouvait être faite
à l'égard des directeurs ou administrateurs de toute entreprise financière. Or,
TOici un individu, qui prétend à une entreprise bien plus élevée que celle-là, il
prétend à celle de manier, ou au moins d'avoir droit parlementairement au manie-
' ment, non des finances privées, mais des finances publiques.
Pourquoi donc ne permettriez-vous pas, vis-à-vis de celui-là, la preuve des faits, qu'il peut être utile de porter à la connaissance des électeurs ?
Quant à moi, je ne comprends pas cela ; je suis de ceux qui pensent que le livre de la vie des hommes qui aspirent à dev.enir des hommes publics, doit être ouvert et lisible pour tout le monde ; je pense qu'il n'est pas permis d'en supprimer ni d'en faire disparaître une seule page ; je pense que l'on n'est sûr d'avoir un honnête homme public, que lorsque l'on est certain d'avoir affaire à on honnête homme privé. (Marques d'approbation.)
Voilà pourquoi il me semble que c'est faire un acte de haute justice, de haute moralité, que d'admettre l'individu qui allègue contre un candidat à des fonctions électives des faits qui sont de nature à éclairer les électeurs sur la valeur de l'éligible à prouver la vérité, la réalité de ces faits ; je pense, en effet, que ce diffamateur, pour rappeler de son nom légal, accomplit un strict et impérieux devoir lorsqu'il révèle à ses concitoyens des faits qui sont de nature à leur faire refuser leur vote à celui qui les sollicite.
Je le répète, il me semble que, dans ce cas, la preuve est de toute justice, et que si la preuve est faite, le diffamateur doit être exonéré de toute peine.
Mais on me dit ; où allez-vous ? allez- vous autoriser la preuve de tous les faits quelconques qui sont de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération?
Rassurez-vous, messieurs, mon amendement ne conduit pas à de semblables conséquences.
Il y a, en effet, au début de l'article 31, des mots qui doivent vous rassurer. Les seuls faits diffamatoires dont la preuve soit admissible sont ceux qui ont trait à la fonction ou à la qualité de la personne diffamée. Pour les autres, la preuve n'est pas permise. Il y a donc un travail de sélection, d'appréciation, qui doit être fait par les tribunaux devant lesquels les affaires sont portées. Il est certain qu'il peut y avoir dans la vie d'un homme, fonctionnaire ou candidat, dans son passé, dans sa vie personnelle ou dans la vie de ceux qui lui sont le plus chers ou le plus proches, des faits douloureux et regretubles. Mais, de même que ces faits n'ont rien à faire avec la fonction, de même ils n'ont rien à iaire avec l'élection ; par conséquent ce serait vainemeut, si ces faits étaient pr<H
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4«it8, que le diffamateur demanderait à en faire la preuve. Le tribunal le re* pousserait justement en lui disant : C'éuit absolument étranger à la lutte électorale ; vous n'avez pas besoin, pour essayer de discréditer cet homme vis-à-vis de ses électeurs, de livrer ces faits à la publicité ; vous ne ferei pas la prouve.
Nais, au contraire, il y a des faits qui, tout en ne tombant pas sous le coup de la loi pénale, peuvent toucher à la délicatesse, à la dignité, à l'honneur du candidat, et dont la publication en temps d'élection est véritablement un devoir, puis* que c'est leur publication qui seule peut éclairer le corps élecloral.
Pourquoi donc interdiriex-vous la preuve de ces faits ? Et pourquoi donc, si la< preuve était faite, regrotteriez-vous de voir innocenter le citoyen courageux qui a peut-être empêché, par ses révélations, l'élection d'un candidat suspect ou in* digne ?
Je dis, messieurs, qu'en vérité, lorsque vous avez permis la preuve, vis-à-vis detoutes les personnes qui sont énumérées dans l'article 31, lorsque vous l'avez vu» admise vis-à-vis des personnes indiquées dans l'article 33, Je ne comprendrais paa que vous la défendiez vis-à-vis d'un candidat à une fonction élective.
Il importe, en effet, au plus haut point, à la moralité publique d'écarter de Tavène électorale ceux qui, comme Je le disais tout à l'heure, peuvent être considé* Tes comme suspects ou comme Indignes de la confiance des électeurs.
Voilà, messieurs, les motifs de mon amendement.
Voix diverses. Très bien l Très bien I
M. le président. La parole est à H. Robert de llassy.
M. Robert de Maesy. Messieurs, la commission est très sympathique h l'amendement qui a été déposé sur Tarticle 81 par l'honorable M. Bozérian. Elle aurait aimé à l'adopter, il est juste, en effet, que le citoyen qui sollicite un mandat électif, qui se présente à la confiance do ses concitoyens puisse être discuté.
On ne peut cependant pas faire au candidat à une fonction élective une situa» tien autre et pire que celle du fonctionnaire» Le vote que vous venez d'émettre e» repoussant l'amendement de l'honorable M. Jules Simon ne fait que fortifier i'ob» Jection qui s'est produite dans la commission.
La diffamation est, en droit, l'imputation d'un fait qui peut être vrai. '
Yis-à^is d'un fonctionnaire, si l'imputation diffamatoire qui rentre dana l'exercice de ses fonctions est vraie, le diffamateur est Justifié ; il apporte la preuve de la vérité de rimpulation, et le fonctionnaire reste confondu sans obtenir ni répression, ni réparation. Kh bien, vis-à-vis du fonctionnaire, on peut distinguer Timputation qui concerne l'exercice de la fonction de ce qui est delà vie-privée.
Mais, messieurs, qu'est-ce que c'est qu'un candidat à on mandat électif? Iln'ài pas de fonction. Quels sont donc les faits qui ne seront pas de sa vie privée? Il peut arriver que, pendant la période électorale, il ait, par exemple, commis quelques actes de corruption ; mais, à part un fait comme celui-là, qui tombe soua> l'application de la loi pénale, tout sera de la vie privée.
Pourra-t-on contre le candidat, fouillant ta vie privée, lancer dans la lutte élec*torale un débordement d'injures contre lui? Sera-t-il obligé de supporter toute» les imputations que ne supporterait pas un fonctionnaire?
C'est à cause de la difficulté de préciser, pour les candidats comme pour lea fonctionnaires, ce qui ne serait pas de la vie privée, que, malgré les tendances de la commission à admettre le principe de l'amendement présenté par rhonorabi& M. Bozérian, nous n'avons pas cru pouvoir l'accepter. (Très bien 1 à gauche.)
M. le président. Je consulte le Sénateur l'amendement de M. Bozérian»
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. L'article 31 reste rédigé tel qu'il vient d'être voté.
ARTICLES DE LA LOI t9 A 35.
Diiième suite da rapport du 18 juin 1881.
Art. 33 du projet, 32 de la commission. >- Peut-on, en fait de diffamation, assimiler les morts aux vivants, les ressusciter dans la personne d& leurs descendants, pour permettre à ceux-ci, n'importe à quelle date et quel que soit leur degré de parenté, de venir demander, en vertu de la procuration du sang, à venger la mémoire de leur généalogie ?
La jurisprudence a essayé de résoudre ce problème.
La plupart des cours d'appel, et entre autres la cour de Paris, repousse^ le délit de diffamation au delà de l'existence.
La loi de 4819, a-t-elle dit, a défini la diffamation^ rimputation d'un fait portant atteinte à Vhonneur et à la considération d'une personne. Or, le mot personne dans le langage du droit, et surtout dans le langage du droit répressif, ne désigne jamais qu'une personne vivante.,. Pour V entendre dans un autre sens, il faudrait dépasser toutes tes limites de Vinterprétation en matière eriminelle.
Telle était la doctrine de la Cour de Paris ; la Cour de cassation pro-^ fesse une opinion contraire.
Attendu, dit*eI1e, que le mot employé dans Varticle i?i de la loi du S4 mai iSiO comprend les vivants et les morts, la loi ne distinguant pas, et que le silence d'une loi ne s'interprète pas contre son esprit et le but qu'elle a voulu atteindre.
£t la Cour de Cassation, en vertu de cette théorie de migration da mort dans le vivant et d'identité de l'un avec l'autre, annule l'arrêt de la cour de Paris.
Attendu, dit l'arrêt de la Cour suprême, que la loi ne distingue pas les vivants et les morts,,. Mais si la loi ne distingue pas, la nature elle-même avait fait d'avance la distinction. Gontondre ce qui sent avec ce qui n» sent plus, ce qui veut avec ce qui ne veut plus, c'est faire violence à la langue aussi bien qu'à la réalité.
La loi exige pour un procès en diffamation la volonté formelle du dif*famé. Lui seul de son vivant a le droit de l'intenter, et la loi supposerait qu'à sa mort il a repassé son droit personnel à un homme souvent encore à naître, et qu'il revit, bon gré malgré, dans la personne de cet héritier, et qu'il veut, par la volonté de cet héritier, aûn de tirer vengeance à un siècle de distance, d'une diffamation qu'il a connue pendant sa vie et qu'il a dédaignée !
Et si par hasard un héritier veut poursuivre, et qu'un autre héritier au môme degré fasse opposition à la poursuite parce qu'elle peut nuire plutôt que servir à la mémoire du défunt, auquel des deux le tribunal donnerat-il raison ? On dédouble ainsi la personnalité humaine ; on fait de deux personnes une seule et même personne, à la fois morte et vivante :
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morte^ pour ressentir une injure posthume, et vivante pour la venger; et on ne voit pas qu'on pourra compromettre ce qu'on cherche à réhabiliter.
Un homme a passé sur la scène du monde; il y a joué bien ou mal son rôle et, après une vie agitée, il a enfin conquis ce premier repos du cercueil, et cet autre repos non moins précieux quelquefois de l'oubli, et il pourra dépendre d'un arrière-cousin de le tirer de son tombeau et de traîner son spectre à Taudience d'un tribunal, uniquement pour fournir une occasion à un demandeur et à un défendeur de fouiller au fond d'une fosse et de remuer de la poussière.
Nous comprenons sans doute la solidarité de famille^ et nous voudrions la resserrer plutôt que la relâcher. L'homme ne commence pas au berceau et ne finit pas au tombeau; il vit encore dans le passé et dans Ta venir par la paternité et par la descendance. La famille constitue ainsi, d'une génération à Tautre, une association à la fois renouvelée et perpétuée par le principe d'hérédité; mais il n'y a pas que le patrimoine qui fasse partie de Thêritage, il y a aussi le nom, et, chaque fois qu'on porte atteinte à son honneur, tout membre de la famille a le droit de le défendre.
Mais au-dessus du droit delà famille privée, il y a le droit de la fa« mille universelle que représente l'histoire. L'histoire ne serait qu'une lanterne magique, si elle n'était en même temps une leçon. Quelle leçon pourrait-elle nous donner, si la loi de la diffamation vient étendre son voile sur les morts pour les cacher à la postérité? On veut qu'une pierre scellée sur une tombe couvre la vie antérieure aussi bien que leur dépouille; mais une pareille prétention ne serait rien moins que la suppression de l'histoire; et qu'aurait donc à faire la postérité .et pourquoi en appellerait-on à son jugement si elle n'avait le droit de venger la victime et de flétrir le bpurreau?
Et à quel titre, d'ailleurs, et en vertu de quelle compétence un tribunal de police correctionnelle viendra-t-il citer l'histoire à sa barre et lui fiure sa part? La connait-il aussi bien que l'historien soumis à sa juridiction f et, à supposer qu'il la connaisse, ne la juge-t-il pas, lui aussi, à son point de vue? et son point de vue ne sera-t-il pas souvent un esprit de parti?
Votre Commission n'a pas voulu qu'on mit l'histoire au greffe, comme on le disait autrefois, de la couronne ; elle n'admet le délit de diffamation des morts qu'autant qu'elle passe par-dessus leur tombe pour aller frapper des vivants. La loi n'a plus alors devant elle des ombres de personnes, elle a des personnes réelles qui ont pu subir un dommage et qui ont droit à une réparation.
Tel est le sens de la disposition additionnelle suivante que nous avons l'honneur de vous proposer :
Les articles 28, 29 et 31 ne seront applicables aux diffamations ou if^U' res dirigées contre la mémoire des morts, que dans les cas où les auteurs de
ces diffamations ou injures auraient eu Vintention de porter atteinte à Vhonneur ou à la considération de Vun des héritiers swDivants.
CeuX'd pourront toujours user du droit de réponse prévu par Varticle 13.
L*article ainsi complété donne à la fois satisfaction au respect qu'on doit à la famille et celui qui est dû à Thistoire.
Art. 34 du projet^ 33 de la Commission. >- Il interdit la preuve des faits diffamatoires contre les particuliers. Il la permet uniquement à l'égard des fonctionnaires et pour les actes relatifs à leur fonction.
Notre honorable collègue Bozérian nous a proposé, par voie d'amendement, Tadmission de la preuve quand c*est le diffamé qui la réclame. Le diffamé lui parait le meilleur juge de son honneur. Il ne veut pas seulement être vengé par une condamnation, il veut encore être pleinement justifié. £t comment le sera-t-il s'il n'a pas le droit de démontrer que la diffamation est une calomnie ?
Le diffamateur, qui sera peut-être un calomniateur^ pourra dire au sortir de Taudience : c J'ai été condamné, il est vrai, je devais être condamné, il est vrai encore, mais je ne l'ai été qu'en vertu de la loi qui interdit la preuve du fait allégué. » Il donne ainsi à entendre que si la preuve eût été permise, elle fût retombée de tout son poids sur la tête du diffamé ; et tout condamné qu'est le diffamateur, il laisse encore planer sur celui qui l'a fait condamner le plus dangereux des soupçons, le soupçon du sous-entendu.
Ainsi l'interdiction de la preuve découvre l'honnête homme en l'empêchant de prouver la seule chose qu'il ait intérêt à démontrer, c'est-àdire que son adversaire l'a calomnié et elle couvre, au contraire, le calomniateur de profession qui tire de l'interdiction même de la preuve une preuve indirecte à l'appui de la calomnie.
La Commission a examiné soigneusement la proposition de M. Bozérian ; mais malgré tout ce qui peut militer en sa faveur, elle a pensé qu'il fallait ou permettre ou interdire la preuve dans tous les cas, car du moment où le diffamé renonce à la demander, il crée contre lui la présomption de la vérité des faits allégués; il aura donc à subir, bon gré mal gré, à l'audience, la nécessité d'une preuve qui serait une descente de justice dans son intérieur et une visite domiciliaire de ce qu'il y a de plus sacré dans l'intimité.
Le respect du foyer nous a fait rejeter l'amendement de M. Bozérian.
Ainsi donc le projet de loi le dit, et nous le redisons après lui : preuve interdite en matière de diffamation contre le particulier, mais autorisée contre le fonctionnaire.
N'y a-t-il pas toutefois à côté des agents de l'autorité, qui doivent compte à tous de l'usage de leurs fonctions, d'autres hommes qui revêtent, en quelque sorte, un caractère public par cela seul qu'ils font appel à la fortune publique. Il ne saurait nous convenir de nous élever et en*
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core moins de chercher à réagir contre les associations de capitaux qai sont les forces ^ives de la richesse. La plupart de ces entreprises sont, à coup sûr, loyales, elles sont fécondes, et ce qui Tattesle c^est le niveau toujours ascendant de la prospérité. Mais il en est d'autres qui ne sont que des spécalations, des maisons de jeu qui voient les cartes, comme on Ta dit. On reprocha un jour à la presse, du haut de la tribune, de ne pas signaler ces détournements de l'épargne nationale, mais elle ne les eût dénoncés que pour courir à une condamnation certaine, par l'interdiction de la preuve en matière de diffamation.
Votre Commission a voulu autoriser cette preuve pour mettre la crédulité A l'abri de l'exploitation. Elle propose d'insérer entre le deuxième et le troisième paragraphe la disposition additionnelle suivante :
La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être égalemerU établie contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industiHelle, commerciale ou finaneiérCf faisant publiquement appel à Vépar^ gne ou au crédit.
Suite de la Béenee du il juillet 1881.
« Art. 32. — L'injure, commise par les mômes moyens envers les corps on les personnes désignés par les articles 30 et 31 de la présente loi, sera punie d'an emprisonnement de six Jours à trois mois et d'une amende de 16 francs à 500 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
« L'injure commise de la même manière envers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été précédée de provocation, sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à deux mois et d'une amende de 16 fr. à 300 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement.
« Si rtiijure n'est pas publique, elle ne sera punie que de la peine prévue par l'article 471 du Code pénal.
< Les articles 28, 29 et 81 ne seront applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts, que dans le cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient eu l'intention de porter atteinte à Thonneur ou à la considération des héritiers rivants .
< Ceux-ci pourront toujours oser du droit de réponse prévu par l'article 13. » — (adopté.)
c Art. 33. — La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre ou de mer, les administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'article 81, sauf la preuve contraire.
< Si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé de la plainte.
« La vérité des imputations diffamatoîrea et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faiaant publiquement appel à l'épargne ou au crédit.
« Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant Tinstruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. »
M. GrllTe, membre de la commission. Je demande la parole poar une rectification de texte.
M. le président. La parole est à M. Griffe.
M. Griffe. Le second paragraphe, indiqué comme le troisième, est celui-ci : <c La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être également •établie contre les directeur ou administrateurs do toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l'épargne et au crédit. »
Troisième paragraphe : a Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents, la preuve contraire est réservée. »
Quatrième paragraphe : c Si la preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu sera renvoyé de la plainte. »
Vient ensuite le quatrième paragraphe de la rédaction primitive qui, dans le texte actuel, devient le cinquième.
M. le président. Je vais relire Tarticle :
» Art. 33. — La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif «ux fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires, dans le cas dMmputations contre les corps constitués, les armées de terre ou de mer, les administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'article 31, sauf ia preuve contraire.
a La vérité des imputalions diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit. »
M. Bozérian. Je demande la parole sur ce paragraphe.
M. le président. Voulez-vous que Je fasse voter paragraphe par paragraphe?
M. Griffe. Vous pourriez lire l'article en entier, monsieur le président ; nous serons ainsi bien d'accord sur la rédaction.
M. le président. Je continue :
« Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents, la preuve contraire est réservée.
< Si la preuve du fait diffamatçire est rapportée, le prévenu sera renvoyé de la plainte.
« Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au Jugement du délit de diffamation. »
La parole est h M. Bozérian.
M. Bozérian. Je demanderai une explication à messieurs de la commission à l'occasion du second paragraphe de l'article 33, celui dans lequel on admet la possibilité de prouver les imputations diffamatoires et injurieuses dirigées contre les directeurs on administrateurs de toute entreprise commerciale, industrielle ou Anancière, faisane publiquement appel à l'épargne ou au crédit. Voici pourquoi Je •demande cette explication.
Tout à l'heure, lorsque nous avons discuté la question do savoir si l'on pouvait prouver les faits diffamatoires à rencontre des candidats à une fonction élective* -vous avez rejeté l'amendement, par le motif que, pour que la preuve d'un fait pût ^tre admise, il fallait qu'il fût relatif à la fonction ou à la qualité; que, lorsqu'un individu n'est qu'à l'état de candidat, qu'il n'est pas encore fonctionnaire ou man- «lataire public, on ne pourrait pas distinguer suffisamment les faits touchant la ^e privée et ceux qui devraient être considérés comme ne s'y rattachant pa^. Alors je viens demander à la commission ceci :
Vous me dites qu'à rencontre des directeurs d'entreprises indistrielles, comcnerciales ou financières, on pourra prouver les faits diffamatoires. Quels faits 7
M. le président. La parole est à M. Laboulaye.
DÉUTS CONTRE LES PERSONNES
M. Laboalayiï. Messieurs, vous arez toas été frappés des abus qui se révèlent tous les jours dans des spéculations qui sont fondées sur les brouillards de la Seine. (Rires.) Je me souviens notamment d'une société qui a été arrêtée par le bon sens du conseil municipal, et qui devait mettre on actions la vacherie» c'està dire les vaches qu'on amènerait dans les promenades publiques.
Le conseil municipal a eu le bon esprit de couper dans sa racine cette spéculation étrange.
Maintenant, on nous demande sur quel fait on pourra faire porter l'accusation. Mais, sur le fait de la mise en société elle-même.
On pourra dire, par exemple : Le premier versement n'est pas fait, le premier versement est fictif. On a prêté un chèque que vous avex rendu le lendemain. En on mot, nous voulons que la conscience publique puisse se prononcer sur certains spéculateurs qui ont fait un voyage en Angleterre ou qui ont eu des malheurs à Poissy. (Nouveaux rires.) Nous voulons qu'on puisse dire : Votre premier versement n'est pas fait, votre spéculation ne repose sur rien.
Nous demandons qu'on introduise, autant que possible^ l'honnêteté dans ces entreprises.
Je sais bien qu'on a dit : les affaires sont l'argent des autres, et qu'on abuse singulièrement de cette définition. Nous voudrions tâcher^ je le répète, de mettre, autant qu'il est en notre pouvoir, un peu d'honnêteté dans ces affaires-lk.
M. le président. Je mets aux voix l'article 33.
(L'article 33 est adopté.)
M. le président. M. Bozérian a proposé un paragraphe additionnel.
M. Bozérian. Je le retire.
L'article 29, qui définit la diffamation et l'injure, reproduit textuellement l'article 18 de la loi du 17 mai 1819.
Malgré les efforts de M. Lockroy à la Chambre des députés, et de M. Jules Simon au Sénat, cette définition a été maintenue sans débat par Tune et l'autre assemblée.
M. Jules Simon (on Ta vu à propos de l'article 32) demandait qu'au lieu de définir la diffamation « ^imputation d'un fait portant atteinte à t honneur ou à la considération », on la définit « l'imputation d'un fait /}t<nt/>ar la loi, »
'Cette proposition fut repoussée.
Nous restons donc en présence des éléments fort complexes de ce double délit, tel que Ta défini la loi de 1819 ; et la loi actuelle ne fait que confirmer les caractères que lui avaient attribués la doctrine et la jurisprudence.
Comme par le passé, peu importera que le fait soit vrai ou faux. S*il atteint l'honneur ou la considération, il constituera le délit.
N'y a-t-il pas là quelque chose qui offense la saine raison?
On conçoit la calomnie, c'est-à-dire l'imputation d'un fait inexact; on ne conçoit pas la diffamation telle qu'elle demeure définie.
Pour la calomnie on admet toutes les sévérités de la loi et de l'opinion publique; à l'égard de la diffamation, on comprend l'indifférence ou la curiosité maligne qui accueillent les procès de ce genre.
Lors de la discussion de la loi de 1819, M. Bignon disait : a C'est à tort qu'on prend toujours en mauvaise part le mot diffamation. La diffamation est quelquefois condamnable et odieuse, quelquefois louable et généreuse. Caton était un noble diffamateur. C'était aussi un illustre diffamateur que Cicéron accusant les Clodius et les Catilina. »
Peut-on en dire autant de la calomnie? Assurément non. L'histoire est là pour attester combien d'idées et de têtes elle a livrées à la vengeance des gouvernements comme à la fureur des multitudes.
Si elle se produit, la revendication individuelle devant les justices ordinaires n'est-elle pas de droit et permanente?
Le Code pénal de 1810 l'avait ainsi compris en ne punissant que la calomnie.
Une législation libérale devait faire disparaître la diffamation et la remplacer par la calomnie, délit qui, par ses caractères et sa nature, implique^ pour le prévenu, le droit de faire la preuve des faits allégués ou imputés.
Quelle garantie peut présenter une loi qui punit également la vérité et le mensonge, sans que la preuve de l'un ou de l'autre puisse être rapportée par le plaignant ou par le prévenu?
Si ce que nous avançons est vrai, lorsqu'il s'agit de la diffamation envers les particuliers, que dire lorsqu'elle s'adresse aux fonctionnaires ou dépositaires de l'autorité publique?
M. de Serre demandait énergiquement, en 1819, que les hommes publics ne pussent soustraire leur vie privée aux investigations du public, et M. Royer-CoUard disait: « Réduite à ses véritables termes, la controverse n'est autre que celle de savoir si vous abolirez l'histoire, si les matériaux en seront mis sous scellés, si enfin cette source de Tinstruction des gouvernements et des peuples sera fermée pour le repos des hommes publics. »
N'est-ce pas là l'expression la plus éclatante de la vérité, et ne sommes-nous pas autorisés à dire que la diffamation, telle que la définit la loi de 1881, n'est point une incrimination rationnelle?
Il faut bien le reconnaître, en présence de cette distinction.
DÉLITS CONTRE LES CHEFS D*ËTAT ET LES DIPLOMATES ÉTRANGERS
basée sur la qualité des personnes, qui les traduit devant des jurî- -dictions différentes, en présence surtout de ces dispositions qui rendent la preuve des faits à peu près impossible.
A la vérité la loi actuelle autorise cette preuve contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l'épargne ou au •crédit.
On n'a plus à redouter de vives attaques, sous prétexte de diffamation envers la mémoire des morts, tant que Ton n'aura pas eu l'intention de porter atteinte à Tbonneur et à la considération des héritiers vivants.
Dans le cas où le fait imputé sera l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, la loi ordonne qu'il sera sursis, durant rinstruction, à la poursuite et au jugement du délit de diffamation.
Ce sont là autant d'innovations, dont on doit savoir gré au législateur, mais elles n'atténuent en rien les principes que nous essayons d'indiquer.
Tout au plus diminuent-elles la grave atteinte portée par les législations antérieures à la libre manifestation de la pensée, et maintenue à tort par la loi actuelle.
De l'injure nous n'avons rien à dire, sinon que l'article 33 fait avec raison disparaître toutes distinctions entre Tinjure qui renferme l'imputation d'un vice déterminé et celle qui ne la renferme pas.
En outre il admet, en matière d'injure commise envers les particuliers, l'excuse de la provocation même alors que l'injure serait publique, à la différence de l'ancienne législation qui n'admettait cette excuse que lorsque l'injure n'était pas publique.
A part ces quelques modifications, la loi nouvelle n'a rien innové. L'exemple du passé n'a pas semblé inspirer le législateur. La presse en peut avoir quelque légitime regret.
Neuvième suite du rapport général.
§ 4. Délits contre les chefs d'État et les agents diplomatiques étrangers.
Les articles 39 et 40 du projet prévoient et punissent le délit d'outrage
envers les chefs d*État étrangers, envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du Gouvernement de la République.
Les peines varient selon que Toutrage s'adresse aux .chefs d'État ou aux ambassadeurs, ministres ou agents.
La peine est d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de iOO à 2,000 francs ou de Tune des deux peines seulement, dans le premier cas.
La peine de l'emprisonnement est réduite de huit jours à un an et à une amende de 50 à 2,000 francs dans le second cas.
Ces dispositions ne nous semblent devoir faire l'objet d'aucune observation.
L'expression d'outrage remplace ici celle d'injure ou de diffamation par les raisons que nous avons déjà données à l'occasion de l'article 29 du projet.
L'outrage peut s'entendre d*ailleurs et de l'injure et de la diffamation.
Disons en terminant que la disposition du § 4 de notre projet est conforme à toutes les tradiiions du droit international.
Chambre des députés. PRÉsroENT m. Gahbetta.
Première délibération. — Séance du mardi i" fétrier 1881.
« Àrt. 85. — Voutrage commis publiquement envers les chefs d*État étranger» sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 100 h 3,000 fr., oa de Tune de ces deux peines seulement. »
M. Ballae. Je viens demander à la Chambre d'être conséquente avec ellemême. £lle a décidé hier qu'il n'y avait plus de personne sacrée, qu'aucun individu, en raison de son titre ou do ses fonctions, ne pourrait être l'objet, en France, d'une protection spéciale. Il serait dès lors souverainement illogique d'admettre dans notre loi que les souverains étrangers jouissent en France d'une protectioD spéciale, alors que cette protection est refusée au Président de la République. Je demande donc la suppression de l'article en discussion.
M. Paul de Gaasagnac. Et alors aussi celle des armées étrangères tout de suite I
M. le président. Je mets aux voix l'article 35.
(La Chambre, consultée, adopte l'article 35.)
M. le président. M. Louis Legrand a la parole.
M. liOnis Legrand. Messieurs, l'honorable H. Ballue vient de convier la Chambre à être conséquente avec elle-même et de l'engager, puisqu'elle avait supprimé le délit d'outrages envers le Président de la République, à le supprimer également pour le délit d'outrages envers les souverains étrangers. '
J'ai l'mtention de lui proposer, pour ma part, d'être conséquente avec le nouveai» vote qu'elle vient d'émettre. Elle a décidé qu'elle considérait comme punissables les délita d'outrage envers les chefs d'État étrangers. Il me parait que la conséquence logique et inévitable de ce vote, c'est que nous ne pouvons pas traiter le chef de l'État français autrement que nous traitons les chefs d'État étrangers.
Un membre à gauche. C'est absolument juste I
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M. Louis Legrand. Dans ces conditions, et sIM. le président de la Cliamboe croit qu'il n'y a pas un obstacle réglementaire à ce qu'un amendement visant la répression du délit d'outrage envers le Fré&ident de la République soit rédigé immédiatement, je le déposerai sur le bureau ; mais si la Chambre juge que le règlement s'y oppose, je me réserve de proposer dans ce sens un amendement lors de la seconde délibération. (Très bien I très bien ! sur divers bancs.)
M. le président. Puisqu'on me demande mon opinion au point de vne du règlement, j'estime qu'il est impossible, dans l'état de notre délibération, de reprendre en ce moment une proposition tendant à frapper les délits d'outrage envers le Président de la République, par cette excellente raison que, dans sa dernière séance, lorsque cette disposition a été mise aux voix, elle a été rejetée ; elle ne peut donc pas renaître avant la seconde délibération. (C'est vrai ! très bien I]
« ArL 86. — L'outrage commis par les thoyens énoncés en C article 24 de la présente ioif envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d^affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du Gouvernement de Ja République, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 60 à 2,OiiO fr., ou de l'une de ces deux peines seulement. »
M. Ballue. Je demande à faire une observation de ma place. Les mêmes considérations que j'avais eu l'honneur de soumettre à la Chambre pour la suppression de l'article 35, ancien article 39, militent en faveur de la suppression dn l'article 3C. Je n'ose espérer que la Chambre se déjugera, quoiqu'elle f>oit dégagée par son vote d'aujourd'hui de son vote d'hier... (Mais noni mais non!)
M. le président. Je vous demande pardon. Ce n'est pas la même chose. Je suis obligé, au. point de vue de la correction du débat, de dire que la Chambre ne s'est pas déjugée, puisque je n'ai pas laissé poser la question. Ce n'est pas prendre une décision sur la mémo question que de se prononcer sur l'outrage aux souverains étrangers et sur l'outrage au Président de la République. (C'est cela! aux voix I)
Je consulte la Chambre sur l'article .^6.
(L'article 86 est mis aux voix et adopté.)
Chambre des députés. Deuxième délibération décidée le 5 février 1881.
Séance du 14 février 1881.
M. Lisbonne, rapporteur, donne connaissance de la déUbération de la Commission en vue de la deuxième délibération de la Chambre.
Art. 35. — Outrage envers le Président de la République.
Voici comment la commission a été amenée à vous proposer d'ériger ce méfait en délit :
Dans le projet primitif, nous avions introduit une disposition qui puniasait l'outrage envers le Président de la République, l'outrage envers la Chambre et le Sénat, et aussi l'outrage envers la République. Sur le renvoi à la commission du contre-projet de M. Floquet, nous crûmes devoir ne retenir que le délit d'outrage envers le Président do la République, le Sénat et la Chambre. Cette nouvelle rédaction vous fut soumise et, dans U séance du 31 janvier, vous rejetâtes en entier l'article proposé.
Mais dans la séance suivante, quand vint en discussion l'article 35, punissant Poutrage envers les chefs d'Êut étrangers, le débat qui se produisit à cette occasion donna lieu àVintervention de Bl. Louis Legrand qui proposa l'amendement que noua noua sommes approprié. Je crois qu'il est utile de placer sous vos yeux cette discussion, qui fut fort courte d'ailleurs, mais dans laquelle votre commission a puisé un enseignement essentiel.
L'article 35, qui vous fut proposé, était conçu en ces termes t
« Art. 35. — L'outrage commis publiquement envers les chefs d'État étrangers sera puni d*un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr., ou de l'une de* ces deux peines seulement. »
Je lis dans le compte -rendu in extenso inséré au Journal officiel :
« M. Ballue a la parole
« M. BcUlue. Je n*ai que deux mots à dire. Je viens simplement demander à la Chambre d'être conséquente avec elle-même. Elle a décidé liier qu'il n*y aurait plus de personne sacrée, qu'aucun individu, en raison de son titre ou de ses fonctions, ne pourrait être l'objet, en France, d'une protection spéciale. Il serait 4ès lors souverainement illogique d'admettre dans notre loi qne les souverains étrangers jouissent en France d'une protection spéciale, alors qne cette protection est refusée au Président de la République. Je demande donc la suppression do l'article en discussion. . -ii
c il. Paul de Cassagnac. Et alors aussi celle des armées étrangères toât do suite 1
« M. le Président, Je mets aux voix l'article 35.
« (La Chambre, consultée, adopte l'article 35.)
« if. le Président. M. Louis Legrand a la parole.
« if. Louis Legrand. Messieurs, l'honorable M. Ballue vient de convier la Chambre à 6tre conséquente avec elle-même et de l'engager, puisqu'elle avait supprimé le délit d'outrage envers le Président de la République, à le supprimer également pour le délit d'outrages envers les souverains étrangers.
« J'ai l'intention de lui proposer, pour ma part, d'ôtre conséquente avec le nouveau vote qu'elle vient d'émettre. Elle a décidé qu'elle considérait comme punissables les délits d'outrages envers les chefs d*Êut étrangers. Il me parait que la conséquence logique et inévitable de ce vote, c'est que nous ne pouvons pas traiter le chef de l'État français autrement que nous traitons les chefs d'État étrangers.
« Un membre à gauche. C'est absolument Juste! »
Messieurs, M. Louis Legrand tint parole, il déposa l'amendement suivant :
€ L'outrage commis publiquement envers le Président de la République et les chefs d'Éut étrangers sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement. »
Il nous a semblé que vous nous aviez conviés, vous-mêmes, par le vote du l*' février, à adopter l'idée de M. Louis Legrand ; c'est pourquoi nous vous proposons l'article 35 ainsi modifié :
« L'outrage commis publiquement envers le Président de la République ou envers les chefs d'Etat étrangers sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux jina et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr., ou de l'une de cea deux peines seulement. «
M. le président lit Tarticle 35 tel qu'il a été voté dans la première délibé. ration.
« Art. 35. — V outrage commis publiquement envers les chefs d'État étrangers sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une antende de 100 fr. à 3,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement. » — ' (Maintenu.)
M. le président lit l'article 36.
« Art. 36. — L'outrage commis publiquement envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du Gouvernement de la République, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an, et d'une amende de 50 fr. à 2,0'J\) fr. ou de l'une de ces deux peines seulement. » -* (Maintenu.)
DÉUTS CONTRE CHEFS d'ÉTATS ET DIPLOMATES.
Sénat. Pbésident m. Léon Say.
Saito de U léance du Jaodi 11 juillet 1881.
M. le président lit rarUcle 84.
« Art. 84. —Voffense commise publiquement enrers les chefs d'État étrangerssera puni d'un emprisonnement de trois mois àim an ^i d*une amende de 100 fr. à 3,000 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement. » — (Adopté.)
M. le président Ut Tarticle 35.
« Art. 86. — L'outrage commis publiquement envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés^ chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du GouTornement de la République, sera puni d'un emprisonnement de huit Jours à un an et d'une amende de 50 fr. à 3^000 fr., ou de l'une de^ ces deux peines seulement. » — (Adopté.)
OBSERVATION
Ily a lieu de remarquer les modiûcalions apportées au texte des articles 39 et 40 du projet, par la Chambre des députés et le Sénat.
Nous constatons, en effets que, dans Tarlicle 39 (35 de la discussion à la Chambre, 34 de la discussion au Sénat) le mot « outrage )» adopté par la Chambre des députés est remplacé, lors de la discussion au Sénat, par le mot « offense », qui a été inscrit dans l'article 36 de la loi. r %
D'autre part la peine deTemprisonnement, fixée par la Chambre de six mois à deux ans^ est réduite par le Sénat à la peine de troismois à un an seulement.
En ce qui touche Tarticle 40 (36 de la discussion à la Chambre,. 35 de la discussion au Sénat) les mots « l'outrage commis par les moyens énoncés en r article 24 de la présente loi » sont remplacés, lors de la deuxième délibération à la Chambre, et dans la délibération au Sénat parles suivants « l'outrage commis publiquement. »
La Chambre des députés, en modifiant ainsi le texte primitif» parait avoir voulu généraliser la partie de cette dernière disposition et préciser davantage la pensée du législateur.
L'article 24, en efret(26 du projet de loi et 23 de la loi), est énonciatif et indique spécialement divers moyens, à l'aide desquels la provocation peut avoir lieu.
Le mot « publiquement » au contraire n'est pas limitatif et s'applique, d'une façon non équivoque, à tous les modes de publicité que l'outrage ouTofrense peut affecter pour devenir punissable.
OBSERVATIONS 50i
Ces diverses modifications, qui résultent des textes inscrits dans le compte rendu du Journal officiel^ ne sont Tobjet d'aucune explication dans les débats.
OBSERVATION
Les deux dispositions relatives aux chefs d'État étrangers et aux agents diplomatiques accrédités près le gouvernement de la République ont été adoptées, comme on le voit, sans discussion.
M. Ballue en demandait la suppression, sous un prétexte qui, vrai d'abord, a cessé de Tôtre par la suite.
On se souvient que la Chambre des députés avait, en première •délibération, supprimé le délit d'offense envers le Président de la République. En conséquence, M. Ballue demandait pourquoi la loi faisait une situation plus favorisée aux chefs d'État étrangers.
L'argument n'était pas, à notre avis, bien fondé. II n'y a, en effet, aucune assimilation à établir entre le chef du gouvernement fran- ^is et les souverains des autres puissances sur ce point de la ré-< pression des offenses.
Il serait peu compréhensible que l'on conviftt les nations étrangères à se faire représenter chez nous, sans que leurs souverains ou agents diplomatiques puissent, le cas échéant, se défendre contre d'injustes attaques.
S'il en était autrement, les relations diplomatiques ne tarderaient pas à être rompues.
Puffendorf a dit (1) : « Dans l'indépendance de l'état de nature, -on ne peut en venir à la guerre contre personne que pour les injures qu'on a reçues de lui-môme. Mais, dans les sociétés civiles, on ^'en prend quelquefois à tout le corps de TÉtat ou au souverain, ^u mal qui a été fait, môme sans son ordre, par quelqu'un de ses sujets. »
De là des causes de mésintelligence pénible, qui devaient attirer la prudente attention du législateur.
On voit donc que l'argument fourni par M. Ballue ne pouvait être pris en sérieuse considération.
Dans une certaine mesure, on aurait admis qu'il demandât que la réparation ne pût être accordée aux souverains étrangers et à
<1) Devoirs de Vhomme et du citoyen, liv. II, chap. xvi.
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leurs agents, par la voie judiciaire, que si dans la législalion de leurs nations il y avait une disposition permettant la réciprocité.
Mais la réponse eût été facile. Nos mœurs et nos lois prennent chaque jour un caractère plus élevé de civilisation. Elles suivent, plus que partout ailleurs» la marche de la raison et de l'équité. Elles n'ont donc pas à prendre mesure sur des législations étrangères qui, au contraire, tendent à atteindre le même degré d'urbanité que la nôtre.
Aussi le législateur a-t-il été bien inspiré en passant outre aux observations de M. Bailue, et en décidant que les personnes, visées par les articles 36 et 37, pourront désormais faire procéder à des poursuites, soit à leur requête directe, soit d'office sur leur demande adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice (voir article 47, § S).
Dixième suite du Rapport général .
g 5. Publications interdites. Immunités de la défense.
L'interdiction de publier les actes d'accasation ou tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle, avant qu'ils aient été lus en audience publique, a été considérée comme une garantie due à ceux qui sont appelés k se défendre devant la justice répressive (art. 41).
D*autre part, c'est la pensée de protéger tout autant, sinon davantage le plaignant que le prévenu contre les atteintes d'une bruyante et funeste publicité, qui a fait introduire dans notre législation l'interdiction de rendre compte dès procès en diffamation dans lesquels la preuve dea faits diffamatoires n'est pas autorisée. Le plaignant a voulu Tombre et le silence. Il faut que sa volonté soit respeclée et qu'on ne fasse pa& entendre, au dehors et au loin, le bruit du scandale qu'on n'aura pas évité dans l'enceinte du tribunal.
Des raisons analogues devaient faire donner la faculté d'interdire le compte rendu dans les affaires civiles, sans que le huis clos ait été prononcé, lorsque les cours et tribunaux penseraient que le compte rendu des débats pourrait porter atteinte à la considération des parties ou des tiers.
Cette seconde interdiction se justifie encore plus facilement que la première, puisqu'il ne s'agit ici que de s débats d'une nature intime et que
ARTICLES DU PROJET 41 A 4i. 503
ARTICLES DE LA LOI 38 A 4l.
la juridietion (levant laquelle ils sont portés n'est appelée qii*à juger des affaires dans lesquelles n'est pas en jeu Tintêrôt de la société.
C'est pour cette raison que notre article 42 limite la faculté pour les tribunaux d'interdire le compte rendu des procès aux matières civiles et ne rétend pas aux matières criminelles et correctionnelles.
L'interdiction de rendre compte en matière civile n'est qu'une application de la règle générale édictée par l'article 87 du Ck>de de procédure civile, mais que ne reproduisent pas les articles 153, i90 et 5i9 du Code d'instruction criminelle. Yoilà pourquoi l'article 42 n'autorise pas les tribunaux à interdire le compte rendu des procès en matière criminelle ou correctionnelle, sauf, bien entendu, le cas où le huis clos est requis et ordonné. Les jugements pourrontd'ailleurs être toujours publiés*
Il est une troisième interdiction, prévue par le paragraphe 2 du même article 42, c'est celle du compte rendu des délibérations intérieures soit des jurys soit des tribunaux.
Cette inhibition ne fait que sauvegarder le secret des délibérations.
La peine édictée par l'article 42 est celle de i 00 à 2,000 fr.
Art. 43. — Ce n'est pas le fait d'ouvrir une souscription ayant pour objet d'indemniser des frais des condamnations encourues en cours d'assises ou en police correctionnelle qui peut, par lui-même, constituer une action punissable. Chacun est libre de disposer à son gré de ses sympathies et de son argent. C'est la publicité donnée à l'ouverture de la souscription ou à l'annonce de cette ouverture que la loi a entendu prohiber et punir. On a craint que ces manifestations ne prissent le caractère d'une protestation contre les décisions Judiciaires et que leur autorité ne s'en trouvât inGrmée. Nous n'avons pas cru pouvoir renoncer à cette prévoyante disposition.
Art. 44. — Nous n'avons rien à dire des immunités de la défense. L'expérience a prouvé que les dispositions de l'article 44, que nous empruntons à la loi du 17 mai i819, concilient, dans une juste mesure, les droits de la défense avec le respect qui est dû aux intérêts des parties et des tiers.
Quant aux immunités parlementaires, qui couvrent les opinions et les votes émis par les membres des deux Chambres dans l'exercice de leurs fonctions, elles ont pris place dans l'article 1 3 de la loi constitutionnelle du 15 juillet 1875, et il nous suffît de leur consacrer cette simple^ mention.
Chambre des dépotés. PaÉsmEriT M. Gahbetta. . , .. .
Première délibération. — Séance du mardi i« février 1881. <^ '*
tt Art. 37. — Il est interdit de publier les acies d'accusation et toasantrés actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu^ils aient iélélw<«n ma*-. dience publique, sous peine d'une amende de 60 à 1,000 fr. » ...■/.«.
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M. le président. H. Sourigues a déposé à titre d'amendement une série de dispositions dont la première est ainsi conçae :
« Sous peine d*engager sa responsabilité, tout Journal qui publiera une réclame devra la placer sous un titre indiquant clairement qu'elle n'émane pas de la rédaction. >
La parole est à M. Sourigues.
M. Soarignes. Messieurs, la question soulevée par mon amendement est k la fois très importante et très délicate. Vous êtes trop clairvoyants pour ne pas le reconnaître. Aussi, je n'insisterai pas sur ce point. Le Parlement, qui saura la résoudre de façon à atteindre le but où je tends, en sera récompensé par la reconnaissance publique.
Si on l'eût ainsi résolue, il y a vingt ou vingt-cinq ans, c'est par milliards qu'on compterait la somme conservée à l'épargne des masses et des classes moyennes ; c'est par centaines de mille qu'on compterait le nombre des individus et même des familles qu*on aurait préservés de la ruine.
Pour porter à la tribune des questions de politique pure, si passionnantes qu'elles soient, les orateurs ne manquent jamais. Ils savent que, en se montrant de bonne foi, ils n'exciteront d'animosités que contre leur doctrine, de la part môme des individus et des journaux des partis adverses.
Il n'en est pas de même pour certaines questions d'affaires étrangères k l'intérêt de parti, mais pouvant malheureusement toucher à l'intérêt privé de quelques individus dans tous les camps, trop abstraites d'ailleurs pour que les effets oratoires y suppléent à la justesse du raisonnement. Dans cet ordre d'idées, il est, vous le savez, des propositions de nature à exciter, contre ceux qui en prennent l'initiative, l'animosité de personnes très influentes, intéressées au maintien des abus qu'on voudrait détruire, et à provoquer contre leurs auteurs, si elles sont mal comprises, l'inimitié d'une puissance d'autant plus redoutable qu'elle dispose de mille moyens de nuire à autrui, sans qu'on puisse la saisir elle-même d'une manière efficace, ni se préserver de ses coups. C'est pourquoi des amis me disent que je ne puis rien gagner à entreprendre une t&che aussi ingrate, tandis qoe je pourrais trouver à y perdre beaucoup. Mais notre mandat n'aurait aucun prix, à vos yeux, s'il devait seulement donner satisfaction à notre amour-propre ou ànotre intérêt personnel. Nous avons une mission plus haute à remplir : celle de donner satisfaction à l'intérêt général. Aussi, quand l'occasion s'en présente et que la •conscience l'ordonne, il n'est aucun de nous qui ne sache s^ dévouer pour accomplir son devoir.
Toutefois, messieurs, ponr pouvoir soutenir mon amendement sans trop de désavantage, j'ai besoin de toute votre indulgence.
J'en ai d'autant plus besoin que, pour donner plus de précision à mes arguments, je serai amené à signaler des faits auxquels j'ai été mêlé. Or, je sais •combien le moi est haïssable dans un discours, et combien, par cela même, il donne de désavantage à celui qui parle.
Mais si, d'un côté, je dois ainsi nuire à ma thèse, je sais que, d'un autre côté, je lui donnerai plus de force en empêchant mes contradicteurs d'amoindrir la portée de mes citations ; car, s'ils les taxaient d'hypothèses, je serais li pour en affirmer la véracité et en donner la preuve.
Et puis comme, par la nature des faits sur lesquels j'aurai à raisonner, vous re- •connaîtrez facilement la nécessité où je vais me trouver de me mettre quelquefois en cause, vous me le pardonnerez, j'en suis persuadé, en sachant bien que, si je l'avais pu, j'aurais préféré l'éviter.
Messieurs, la question visée par mon amendement n'est pas nouvelle.
La thèse que je vais soutenir, je l'ai, pour ma part, soulevée, il y a quinze ans, dans diverses publications.
J'ai combattu pour elle pendant plusieurs années dans des brochures, des cir-
culaires, dans un journal financier, et Tai portée devant le Sénat de Tempire, en 1870, dans une pétition accompagnée de 871 adhésions, la plupart motivées spécialement par leurs auteurs, au nombre desquels figurent des magistrats de Tordre judiciaire et de Tordre administratif^ des professeurs de TUniversité et autres, des notaires, des instituteurs, des membres du clergé, des officiers en activité de service ou en retraite, des fonctionnaires, des commerçants, des employés, des petits rentiers et des personnes appartenant à d'autres classes de la société ; tous adhérents épars sur les différents points du territoire, d'où, sans se connaître entre eux et par conséquent sans avoir pu se concerter, ils ont envoyé leur déclaration.
Toutes leurs lettres ont été Jointes à ma pétition et doivent se trouver aux archives du Sénat, si on les y a conservées.
Je me suis borné à publier un imprimé contenant des extraits de cent vingtcinq d*entre elles, et j'ai ici un exemplaire de cet imprimé qui a été pendant plusieurs jours, ainsi qu'un exemplaire de ma pétition, entre les mains de Thunorable M. Fallières, lorsqu'il était rapporteur de la commission chargée de préparer ie projet de loi que nous discutons.
La pétition signalait un certain nombre de sociétés ou d'affaires dans lesquelles te public avait été entraîné à apporter ses épargnes, à l'aide de mensonges et de réticences calculées, et où il devait, selon moi, perdre son argent.
Il est vrai que je raisonnais en partie sur l'avenir, et que, en ne se donnant pas la peine de peser mes arguments, on pouvait se dire que je n'avais peut-être pas absolument raison.
On ne pourrait plus le dire aujourd'hui, les faits étant venus Justifier depuis lors, et pour la plupart, devant les tribunaux, toutes les prévisions que j'avais osé exprimer. Ma discussion devant vous sera donc plus facile, parce que, en prenant mes exemples dans les opérations déjà citées dans la pétition, je pourrai, quant à la vérité et la nature des faits sur lesquels j'appuierai mes arguments, défier toute contradiction.
Comment ma pétition fut-elle accueillie par le Sénat ?
L'honorable M. de Marnas en fut le rapporteur.
J'ai son rapport entre les mains. Si vous voulez bien me le permettre, je vais vous en lire la partie essentielle. Ce ne sera pas long.
Après avoir constaté que la pétition a été présentée en mon nom et en celui de 871 adhérents, M. le rapporteur ajoute :
« Des abonnés •— le pétitionnaire affirme qu'il en existe un certain nombre — attendent de leur feuille une direction, et pour leurs opinions et pour leurs intérêts ; induits facilement en erreur, ils voient leurs épargnes disparaître et leur mince patrimoine chaque jour amoindri.
a Le pétitionnaire cite plusieurs affaires dans lesquelles la vérité a été ainsi gravement altérée et Indique certaines mesures propres, suivant lui, à mettre un terme à cet état de choses.
tt Votre commission, messieurs, reconnaît ce qu'ont de juste et d'honorable les observations du pétitionnaire, et, sans grossir le danger signalé, elle comprend que les annonces répétées puissent agir sur des esprits crédules et amener des capitaux & des opérations plus que douteuses ; mais si la plaie lui parait certaine, le remède, à ses yeux, n'est pas encore indiqué.
« Le pétitionnaire voudrait que tout journal ayant annoncé jane opération finan* cière fût tenu d'insérer immédiatement les rectifications, contre- réclames, contre-annonces qui lui seraient adressées à ce sujet, aux frais et sous la responsabilité de l'auteur de ces documents.
« Votre commission pense qu'à Terreur et la tromperie possibles c'est subati* tuer la confusion ; les concurrents, les rivaux, les spéculateurs, soit à la hausse, soit à la baisse, viendront contredire, et, si la vérité ne se rencontre pas dans la
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première publication, quelle espérance y a-t-ii de la trouver dans les démentis, et quelle possibilité plus grande de contrôle dans un cas que dans l'autre ? Laissons agir la liberté ; on a souvent comparé la presse à la lance d*Acbille ; qu'elle guérissn les blessures qu'elle fait.
« Le sieur Sourigues voudrait encore qu'au cas de refus d'insertion, une action en dommages intérêts pût être intentée contre les Journaux ou les auteurs d*articles qui, par leur influence, ont concouru à égarer les tiers intéressés.
« Votre commission estime qu'il n'est pas besaoin d'une loi nouvelle pour atteindre le but que se propose le pétitionnaire, et que le principe général de responsabilité écrit dans l'article 1382 du code Napoléon s'applique en matière de presse comme ailleurs; si, mal et méchamment, un Journaliste a exercé une influence fâcheuse, il en répondra, et si l'on démontrait la collusion frauduleuse d'un Journal, la loi ne serait pas désarmée.
« Du reste, messieurs, et en dehors de ces observations, les mesures proposées par le sieur Sourigues pourraient peut être faire l'objet d'un examen au cas de présentation d'une nouvelle loi sur la presse ; mais il n'en est pas ainsi ; un projet, que vous discuterez prochainement sans doute, modifie la procédure et règle la compétence, mais sa portée ae réduit à cette double réglementation.
« En rette situation, votre V commission m'a chargé de vous proposer da passera l'ordre du Jour sur la pétition n*365. »
En résumé, cela se traduit par un peu d'eau bénite de cour, et puis... le passade à l'ordre du Jour, c'est-à-dire l'enterrement.
(Cependant, je dois retenir quelques points de ce rapport, notamment celui où il est dit que : « Les mesures proposées pourraient faire l'objet d'un examen au cas de présentation d'une nouvelle loi sur la presse. » D'où il résulte que ces mesures n'ont pas été examinées sérieusement par le Sénat et que le cas où il Jugeait qu'elles pourraient l'être se présente aujourd'hui, puisque nous sommes précisément occupés à faire une nouvelle loi sur la presse.
Quant à prétendre <c qu'il n'est pas besoin d'une loi nouvelle pour atteindre le but que Je me propose », c'est une amère dérision, en présence des faits dont nous avons été témoins. Si, pour remédier au mal, on n'a que l'article 1382 du code Napoléon, et si f pour que la loi ne soit pas désarmée, » il faut que la collusion frauduleuse d'un Journal soit démontrée, avec les moyens dont dispose ou plutôt dont ne dispose paa le public. Je ne crains pas d'affirmer que c'est l'impunité absolue du mensonge et de la tromperie qui existe pour la presse.
Combien il y a loin du texte des lois à leur application 1
J'en ai vu faire, en maintes occasions, l'expérience. Et, à ce propos, permettezmoi de vous citer un cas où Je l'ai faite moi-même. L'exemple que je vais signaler viendra à l'appui de mon amendement.
Une souscription est annoncée par les Journaux. Il s'agit de tirer du public dix millions. On fait miroiter à ses yeux la valeur considérable et l'avenir des terrains et autres immeubles appartenant à la société qui émet les obligations; car il s'agit d'obligations garanties, dit-on, par le capital social, et, en première hypothèque, par une propriété immobilière. Et, sur des titres (>i bien garantis, on promet un rendement de 7 p. 100 l'an et le remboursement du capiul dans sept ans.
Tout est donc combiné de façon à séduire le lecteur dans les annonces et réclames que publient les Journaux.
Un seul d'entre eux fait entendre une note discordante, en publiant dès le Z avril 1869 un article intitulé : « Un danger public. »
Que dit-il? -^ Simplement : Que la société qui a été constituée en Angleterre, sous la forme de société à responsabilité limitée, n'a pour capital social, en actions, que la somme infime de 50,000 fr., c'est-à-dire quarante ou cinquante fois moins qu'il ne faudra payer aux Journaux et aux lanceurs de l'affaire pour faire réussir la souscription ; que les terrains oflferts pour gage aux obligataires
n'ont pas été payés; que le prétendu gage éUnt acheté avec l'argent des obligataires, on aurait pu leur promettre un revenu de 8 ou 9 p. 100 aussi bien que 7 p. 100, puisque en réalité, c'est comme s'ils se le garantissaient eux-mêmes sur leur propre argent.
Un fait important c'est que, dans le môme numéro du journal où paraissent ces déclarations, parait immédiatement à leur suite une réponse ou explication d'un des piincipaux fondateurs de la société aux observations du Journaliste. De telle sorte que les lecteurs de ce Journal ayant eu à la fois le pour et le contre sous les yeux, ont pu juger l'affaire en connaissance de cause. Et quoi qu'en puisse penser M. le rapporteur de ma pétition au Sénat, cela n'a fuit naître aucune confusion dans leur esprit; car Je n'ai jamais ouï dire qu'aucun d'eux se soit laissé prendre aux réclames des lanceurs de l'affaire.
Naturellement, aucun des journaux payés par ces derniers n'a fait la moindre allusion à ce qui a été publié par le journal dont je parle. Aussi, les dix millions appelés ont-ils été souscrits et, comme bien vous pensez, perdus aux neuf dixièmes pour les souscripteurs.
Mais, ne croyez-vous pas, avec moi, que» si les journaux qui ont publié les annonces et réclames de la société avaient, comme leur confrère, dit en môme temps la vérité, le public se serait abstenu de souscrire, comme l'ont fait les lecteurs de ce dernier, et aurait, lui aussi, conservé son argent?...
Vous voyez donc bien que, dans ce cas, le moyen que je propose aurait empôclié le mal et sanvegardé les intérêts du public.
Les annonciers le savent bien. La preuve en est qu'ils ont refusé d'insérer, même à la quatrième page des Journaux, malgré sommai ion judiciaire, une simple annonce ainsi conçue :
« TROOVILLB-SUR-MBR.
u II est du plus grand intérêt qu'on lise sans retard les détails sur l'affaire de Trouville, qui sont contenus dans le (ici le nom du journal) du 3 avril et encore ignorés du public. »
Annonce dont l'auteur offrait de payer l'insertion.
Eli bien, quelle garantie, quelle protection le public trouve-t-il dans nos lois contre le danger d'une tromperie de ce genre 7 J'ai le droit de dire : aucune !
J'ai voulu en avoir la preuve et je l'ai nue.
Un procès fait aux annonciers, qui s'est plaidé en 1872 devant le tribunal civil de la Seine, trois ans après la souscription et quand il n'était plus temps de rien empêcher ni de rien réparer, mais que, pour en avoir le cœur net, on faisant trancher judiciairement la question de principe, j'ai tenu à soutenir jusqu'au jugement, a démontré : que la loi ne me donnait pas le droit d'exiger, môme en payant, l'insertion d'une annonce aussi simple, appelant l'attention sur un journal qui était ma propriété.
De telle sorte que la quatrième page d'un journal n'est pas, comme le commun des mortels le pense, une place neutre où chacun, en payant, peut afficher sa marchandise ou ses communications au public, môme en se conformant au prix du tarif publié par les entrepreneurs ou marchands d'annonces.
Cependant, un légiste éminent, dont l'opinion faisait autorité parmi ses confrères, lorsqu'il exerçait encore la profession d'avocat, et dont la haute situation qu'il occupe actuellement dans l'État me détermine à ne pas citer le nom à cette tribune, croyait alors ma prétention bien fondée ; car il avait accepté avec plaisir de plaider cette affaire, qui l'a été plus tard par un de nos anciens collègues des plus estimés et des plus sympathiques dans cette Chambre, l'honorable M. Leblond^ aujourd'hui sénateur, et par un autre avocat du barreau de Paris.
Vous voyez donc bien que si nos lois ont été faites pour offrir au public les
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garanties dont parlait M. de Marnas, elles ne sont pas assez claires, puisque des légistes comme ceux dont Je viens de parler les interprètent autrement que les tribunaux.
PourUnt, le tribunal correctionnel de Paris, en août 1870, après avoir constaté que « des annonces absolument fausses • sur la société Trou ville avaient paru dans cerUins journaux, prononça un Jugement dont Je citerai seulement un attendu, celui-ci visant l'annonce du gage hypothécaire dont J*ai parlé tout à Theure:
« Attendu que cette allégation a pu et a dû déterminer un certain nombre de souscripteurs, confiants dans l'exactitude d'un gage solide, à verser des fonds qui ont été employés à créer la matière hypothécaire qui était censée les garantir. »
D'où il suit que c'est la publicité faite par ces Journaux qui a seule attiré des souscriptions, par la confiance qu'ils inspiraient au public. Et cela démontre combien j'ai faison de dire que, s'ils avaient admis dans leurs colonnes la réfutation des mensonges annoncés, le public n'aurait pas apporté son argent à l'affaire.
Hais un fait de plus qui démontrera sans doute, à vos yeux comme aux miens, la nécessité de faire une loi ou de modifier les lois actuelles sur cette matière spéciale : c'est que le premier des légistes, dont Je parlais tout à Theure, en acceptant de plaider mon procès, se promettait d'aller au deU de ce que je demande.
Mon amendement, messieurs, tend, entre autres choses, à établir Tirresponsabilité du journal au sujet des erreurs commises, non seulement dans les annonces qu'il publie, mais encore dans ses réclames et ses appréciations^ à la condition cependant qu'il ne refuse pas d'insérer, moyennant payement, la contreannonce, contre-réclame ou contre-appréciation contenant la réfutation de ses erreurs.
J'estime que cette thèse, quoique incontestablement des plus libérales, est équitable et juste à l'égard du Journaliste qui, dans la pratique, peut agir de très bonne foi en insérant des annonces mensongères, sans avoir ni le temps d'étudier les affaires dont elles traitent, ni môme les connaissances spéciales nécessaires pour les bien apprécier.
Cependant le légiste en question entendait' que le Journaliste fût, en tont état de cause, responsable des dommages causés à autrui par le fait de ses publications.
« Tant pis pour lui, disait-il, s'il n'a pas le temps d'examiner les annonces qu'on lui porte ou s'il est incapable d'en apprécier la portée. S'il n'en veut pas être responsable, eh bien, qu'il ne les insère pas. Mais le public ne doit pas être victime des erreurs qu'elles contiennent. >•
On voit combien cette thèse est muins libérale que la mienne.
Cependant, si elle est conforme au droit et à la loi, les journaux n'ont-ils pas lu plus grand intérêt à demander qu'on modifie cette dernière et à me venir en aide .pour l'obtenir?
Mais, ce n'est pas seulement vis-à-vis du public trompé par les annonces ou réclames que les Journaux peuvent être rendus responsables : ils sont menacés d'encourir une responsabilité encore bien plus grave à l'égard de toute société dont, pour rendre précisément service au public, ils examinent la situation et montrent les côtés faibles.
Ainsi, pour m'ôtre permis de signaler dans un Journal spécial les mensonges énoncés dans les annonces et réclames que les lanceurs de l'affaire dite du « Chemin de fer Transcontinental-Memphis-Pacific » faisaient publier par tous les journaux de province et, avec accompagnement de cartes, par ceux de Paris, j'ai été assigné devant le tribunal civil de la Seine en payement d'un million de dommages et intérêts au profit de ladite société et de ses banquiers. (Aux voix I aux voix !)
Ces messieurs, comme vous lo voyes, n'y allaient pas de main-morte.
Au reste, leur assignation était encore de lenr part un nouveau moyen de réclame. Et quand, plus tard, dans un procès dont je parlerai tout à l'heure, M. le président du tribunal me demandait : « Combien donc eussent-ils donné pour payer YOtre silence, s'ils avaient dû l'obtenir? » — Je n*en sais rien, répoiidis-Jc ; peutrdtre bien l'eussent-ils payé davantage, car ma polémique leur faisait perdre plus que cela.
Quoi qu'il en soit, sans les événements de 1870 et 1871, qai ont fait reculer l'arrivée du procès en rang utile, j'aurais probablement été condamné; car j'eusse été impuissant^ dans un procès purement civil, à fournir la preuve juridique de la vérité de toutes mes assertions. Hais, deux ans s'étant écoulés, le temps est arrivé où la débâcle est apparue, et, à la suite de plaintes nombreuses, un procès correctionnel ayant eu lieu, tout ce que j'avais annoncé a été confirmé par les faits. Les fraudes que j'avais signalées ont été démontrées.
Ceux qui auraient voulu me faire payer un million pour m*obliger à me taire ont été condamnés à quelques années de prison. Hais les maiiieureux souscripteurs des bons émis par la société n'en ont pas moins perdu une vingtaine de millions! tout l'argent qu'ils ont apporté à l'affaire.
Eh bien ! messieurs, je vous le demande, n'est-il pas utile et môme nécessaire de donner au journaliste honnête une garantie contre le danger auquel j'ai été exposé pour avoir voulu dire la vérité au public ? N'est-ce pas là une question d'intérêt général?
Avec les mesures proposées dans mon amendement, le journaliste honnête serait À l'abri du danger que Je viens de signaler, à la condition de se montrer de bonne foi en ne dissimulant pas volontairement à ses lecteurs la réfutation qu'on lui aurait adressée des erreurs qu'il aurait commises.
Par le même moyen, toute société en butte à des critiques injustes et à des tentatives de chantage serait mise en situation de se défendre et de rétablir la vérité devant les mêmes lecteurs qui auraient connu l'attaque.
Est-il réforme plus utile et plus juste ?
Le mai contre lequel je m'élève est très réel. Il n'est pas un de vous qui ne le déplore et n'en désire la fin. Il va pourtant s'aggravant chaque jour, grâce à l'impunité de ceux qui le font. Plus nous allons, plus il se crée de journaux, et plus les exigences et la hardiesse de la presse grandissent.
Telle société qui, pour se constituer^ il y a vingt ans, en eût été quitte avec la publicité moyennant une centaine de mille francs, devrait, sous peine d'échouer dans ses appels aux souscripteurs, y consacrer un million aujourd'hui. Divers procès ont éubli ofHcieilement la vérité de ce que j'écrivais à cet égard dans ma pétition an sénat de l'empire et dans les polémiques que Je soutenais alors dans la presse.
J'ai révélé, dans une assemblée générale des actionnaires du Comptoir d'escompte et dans divers écrits, sans que personne osât me contredire, le montant de la somme importante prélevée dans la première émission de 500,000 obligations de l'emprunt mexicain, pour frais de publicité et autres dépenses inconnues. Il est vrai que la différence entre le prix accordé aux concessionnaires de l'emprunt et celui payé par les souscripteurs s'est élevée à treize millions, ce qui, vous le voyez, permettait aux concessionnaires de l'emprunt de se montrer très larges pour la publicité et très généreux envers leurs auxiliaires.
Dans le procès du Transcontinental, il a été établi que, sur une souscription d'environ 20 millions, il en a été attribué plus de moitié pour commissions ou remises faites au banquier de la compagnie, à quatre autres personnes connues et à quelques-unes qu'on n'a pas fait connaître; ce qui a pu permettre aux intéressés de payer à haut prix le concours des Journaux, indépendamment des 636,000 fr. payés aux fermiers d'annonces et autres entrepreneurs de publicité dont le concours pouvait être utile au succès de la souscription.
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Vous savei que, dans rémission des emprunts du Honduras, les lanceurs et concessionnaires de l'affaire se sont parUgé entre eux et leurs auxiliaires on ont gaspillé 90 p. 100 de la somme demandée aux souscripteurs, 140 milUons sur 1S7.
D'autres procès ont consuté ce dont on connaissait déjà l'existence, à savoir : que, dans certains Journaux, le rédacteur du bulletin financier, au lieu d'être payé de son travail par le propriétaire du journal où il écrit, est payé par un entrepreneur particulier dudit bulletin, qui achète le droit d'en disposer à sa guise ou partager les profits qu'il en retire avec le propriétaire du Journal, quand ce n'est pas le rédacteur lui-même du bulletin qui l'exploite dans des conditions analogues. (Aux voix! aux voix 1)
Un procès récent n'a-t'il pas fait connaître la somme considérable que perçoit notamment l'un des journaux les plus répandus do Paris, le Figaro, pour avoir concédé sa rédaction financière à une maison de banque ? Dans les comptes de gestion de divers Journaux on a même inscrit les sommes perçues par la gérance en outre du prix des annonces et réclames ordinaires. Tout cela est tellement passé dans la pratique journalière, que des fondateurs de nouveaux journaux, dans leurs appels aux souscripteurs d'actions, font apparaître comme une chose toute naturelle le bénéfice à recueillir sous la forme « de mensualités payées par les banquiers, ou pour prix de l'affermage complet de la partie financière à quelque grande société. » Tels sont les termes mêmes du prospectus que j'ai en mains d'un journal intitulé : Journal populaire, organe de la paix religieuse.
Les mensualités donc il s'agit font partie de ce que, en termes du métier, on appelle des bénéfices latéraux du journal ; et aujourd'hui, tant la chose est passée en habitude, on peut voir distribuer ouvertement ces mensuaiités devant le public, sous le péristyle de la Bourse, où les agents de certaines maisons financières remettent, avec le même sans-façon, aux rédacteurs des Journaux, le canevas, souvent autographié ou même imprimé, de ce que ces derniers auront à insérer dans le bulletin de Bourse.
Quant aux journaux de province, la plupart d'entre eux, sans même qu'ils s'en doutent, sont 4es instruments de ce commerce entre lanceurs d'affaires et entrepreneurs de réclames. Ils n'en profitent guère : exploités qu'ils sont par des maisons qui, pour disposer de leur rédaction financière, leur fournissent nonseulement p(i ur rien la copie des bulletins de bourse et de la revue financière, mais encore les payent pour qu'ils rinsèreni. Ces maisons ajoutent, toutefois, dans leur traité : « que ces publications sont obligatoires et exclusives. » Il s'ensuit que le journal, lié par un pareil contrat, devra s'interdire de publier aucun autre article financier que ceux émanant de son cocontractant. J'ai justement en mains le spécimen autographié d'un traité de ce genre, offert à un journal de province qui me l'a envoyé pour.avoir mon avis. (Assez! — Aux voix I Aux voix 1}
M. le président. Honsieur Sourigues, on ne peut pas vous enlever la parole, mais vous pourries peut-être abréger un peu pour tenir compte du sentiment manifeste de la Chambre.
M. Soarigues. Je prends en considération, et même en très grande considération, le sentiment de la Chambre, et, dans cette pensée, je resserre autant que possible mes arguments, et je fais le sacrifice de nombre d'exemples que je pourrais invoquer encore à l'appui de ma thèse. Mais je manquerais à mon devoir et aérais indigne du msndat qu'on m'a confié si, connaissant comme je la connais la question dont je traite, Je n'avais pas l'énergie de poursuivre ma discussion Jusqu'au bout. Voilà pourquoi je demande à continuer.
Entre autres msisons qui cherchent à conclure le plus qu'elles peuvent de contrau de ce genre, un éublissenient financier, fondé au capital de pluaieurs millions, qui possède déjà, dit-on, près de mille à douse cents contrats de ce genre et, de son propre aveu, au moins trois cent cinquante sans compter les journaux
poHtIqaes et autres dont il a la propriété, et qui exploite ainsi ce que, dans la GonTersation ontre gens du- métier, on appelle : la contre-publicité. D'ailleurs, ce genre d'industrie, dans la pratique du moins, n'est aucunement gûnô par l'exislence de la loi contre les coalitions entre commerçants ou entre producteurs. Or, les rameux accaparements de denrées ou autres marchandises dont il est parié dans rhistoire et qui ont occasionné parfois des émeutes et de cruelles représailles de la part du peuple, suivies de répressions sévères ou terribles de la part du pouvoir, étaient loin, en admettant mémo qu'ils Tussent réels, de pouvoir procurer à leurs auteurs le moyen de faire au pays auUnt de mal et surtout de s*enrichir autant que pourraient le faire aujourd'hui les détenteurs ou accapareurs de la publicité financière des Journaux coalisés. (Aux voix I aux voix !)
On dirait vraiment que ma discussion contrarie des membres de la Chambre qui m'interrompent en criant : Aux voix ! aux voix I pour me déterminer à y mettre fin. Mais le public qui est trompé chaque Jour, lui, et ruiné par les mensonges des réclames de la presse et des lanceurs d'affaires, saura apprécier qui, des interrupteurs ou de moi, sait le mieux comprendre ses intérêts et les défendre. Au lieu de crier aux voix, mieux vaudrait, si Je ne me trompe, relever mes erreurs ; si Ton approuve ce que je bl&me, oser le venir dire à cette tribune ; dans le cas contraire, avoir un peu plus de patience et m'écouter.
Savez-voua à quelles conséquences déplorables aboutit infailliblement la tolérance de cette industrie ?
A ceci :
Premièrement, que tout jon m al honnête, refusant d'y participer, c'est-à-dire de percevoir le prix qu'on lui offre, à de semblables conditions, pour acheter son concours ou même simplement son silence, se voyant dès lors impuissant à soutenir la concurrence avec ceux qui réalisent de si gros profits en dehors du prix des abonnements et des annonces ordinaires, est condamné à disparaître de la scène, à moins de sacrifier une somme considérable pour pouvoir vendre ses numéros au même prix que ses concurrents.
Secondement, qu'aucune société honnête, à moins de rouler sur un capital social considérable, ne saurait parvenir à se constituer par un appel public aux petits capitalistes ; parce que la marge de ses bénéfices ne lui permettrait pas de satisfaire aux exigences de la presse ; car, s'ils y satisfaisaient, les fondateurs de la société rendraient d'avance leur entreprise mauvaise, en la constituant, dès son début, en grande perte.
Troisièmement,enfin, comme plus une affaire est véreuse ou un État emprunteur besoigneux et plus est considérable la marge accordée aux lanceurs de l'opération entre les prix de la souscription publique et celui réellement perçu pir la société ou l'Etat emprunteur, il s'ensuit que les lanceurs d'une mauvaise affaire peuvent à leur tour consacrer à la presse une plus large part de leur bénéfice que si l'affaire était sérieuse, et obtenir ainsi une publicité plus grande, plus élogieuse et plus durable, c'est-à-dire plus efHcace.
Ajoutez que, tout se perfectionnant avec le temps, on en est arrivé à pouvoir tenter le lancement d'une valeur en ne dépensant qu'une somme relativement minime pour payer en argent le menu fretin des journaux et la partie matérielle de la publicité. Quant aux autres, ils se contentent, pour la plupart, de recevoir, sous forme d'actions à option, des parts plus larges, il est vrai, sur le bénéfice éventuel de l'opération, ce qui les intéresse naturellement à la faire mousser davantage, afin de mieux assurer la souscription des titres par le public ou leur vente avec prime par les administrateurs du syndicat auquel ces Journaux deviennent ainsi associés.
Pensez-vous qu'il y ait intérêt pour une nation à favoriser de pareils comproniis ? Croyez-vous que cela puisse faciliter le développement des affaires sérieuses et l'amélioration des mœurs. (Aux voix ! aux voixl)
542 GRAMBRB DBS DÉPUTÉS.
PUBLICATIONS INTERDITES. DÉFENSE
M. le président. Je répète qu'on ne pent pas enlever la parole à M. Sourigaes. C'est à lui de Toir s'il ne peut pas faire un sacrifice folontaire. (On rit.) Quanta la Chambre, elle n'a qu*à l'écouter.
M. Soarig^ues. Je fais un sacrifice en resserrant, en réduisant mes arguments le plus qu*ll m*est possible ; mais je croirais manquer à mon devoir si, connaissant les faits dont je parle, je n'avais pas le courage d*aller Jusqu'au bout. Da reste, je n'en ai plus pour longtemps.
Vous voudriez qu'on fond A t en Trance des sociétés de crédit agricole, des banques populaires et autres institutions destinées à venir en aide an développement des associations ouvrières et des entreprises à la portée des ouvriers, des artisans et des petits commerçants sans fortune. Or, les débuts des sociétés de ce genre sont pénibles, vous le savez, et peu lucratifs. L'avortement du Crédit agricole constitué sous l'empire, les débuts du Crédit foncier lui-même dont les actions restèrent longtemps au-dessous du pair et qui aurait cessé d'être sans le secours delà subvention dont l'Eut l'avait gratifié, sont des exemples à ne pas oublier. Dès lors, vous voyei bien que la création des sociétés de crédit et de banque dont je parle serait impossible, si leurs fondateurs, pour pouvoir attirer l'argent des actionnaires et des obligataires, étaient forcés de subir la loi des Journaux et des monopoleurs de publicité afin d'obtenir leur appui ou même simplement leur silence, en faisant ainsi d'avance une mauvaise affaire d'une entreprise qu'ils auraient pu sans cela rendre viable et peut- être bonne.
Et qu'on ne dise pas que J*exagère. J'ai plutôt atténué le mal dans les faits que J'ai signalés.
Voici, par exemple, eommeot le tribunal correctionnel de la Seine s'exprime à cet égard, dans son jugement du 27 mars 1873, relatif au Transcontinental :
c Attendu, dit-il, que les traités avec les fermiers des annonces des journaux contenaient cette clause : « Que tout journal qui se livrerait à une critique serait exclu du bénéfice de la publicité.
« Que, la parole des journaux ainsi acquise et la parole payée, la publicité devint entre les mains de la compagnie et des prévenus un véritable monopole de mensonges et une odieuse spéculation sur la crédulité publique. »
Quant à M. le substitut du procureur de la République, il fut encore plus précis ; son réquisitoire, sur ce point, est tellement instructif et vient si bien corroborer mes assertions que je ne puis m'enipêcher de vous en citer quelques courts extraits, d'après la sténographie :
c Le tribunal, dit-il, se rappelle avec quel étonnement il a entendu M. Norbert- Billard dire que tel article avait été payé 2,000 fr. au Journal officiel, parce que c'était une annonce. Les offices de publicité, je le répète, ont transformé les^nnonces proprement dites de la 4" page en articles qui expriment une opinion et engagent les lecteurs du journal à suivre cette opinion.
« Gomme les agences ne veulent pas que leurs opérations soient gênées, elles excluent la critique ; et il est arrivé ce fait qu'elles ont vendu le silence comme la parole, qu'elles ont vendu la défense comme Tattaque. Aussi, il n'est pas de scandale financier, l'affaire Trouville, la Société forestière, le Transcontinental, qui n'ait passé par leurs mains.
« Je pourrais prendre chacun des journaux et vous montrer les plus respectables, ceux qui nous inspirent le plus de confiance, engagés dans cette publicité mensongère à l'occasion du Transcontinental.
«t Le dernier coup qui fut donné en faveur de l'affaire fut un article très bien fait, très habile, paru dans le Journal officiel, et les lecteurs, qui pensaient avec raison que ce journal n'aurait pas patronné une affaire véreuse, soit au point de vue politique, soit au point de vue financier, étaient nécessairement entraînés.
« Cependant, il y eut quelques dissidents.
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c Un Ancien chirargien-ma]or des «rmées des États-Unis ayant fait une brocliare contre le chemin de fer de Mempbis el Paso, on acheta sa brochure l»00O dollars et, Je croîs, un certain nombre de bonds.
c Ia Réforme ayant fait un article très net dans lequel, etc., elle fut immédiatement citée en diffamation derant le tribunal correctionnel
c Enfin, on assigna aussi le et on lui demanda un million de dommages*
intérêts pour terrifier les autres, p
Dans ce passage Je supprime à dessein le titre de mon Journal, oe voulant pas le citer parce que ce titre, après que je l'ai eu laissé tomber dans le domaine pu* blic, a été repris par un autre Journal qui eiiste et avec lequel Je n*ai ni n'ai Jamais eu aucun rapport, ayant préféré ne vendre à personne celui à l'aide duquel j'ai accompli uneœavre sans précédent, à laquelle J'ai sacrifié plus décent cinquante mille francs, ma tranquillité, la possibilité de constituer ou de lancer alors aucune entreprise, en présence des inimitiés que Je soulevais contre moi; œuvre, Je le déclare, que Je ne me sentirais plus de force à recommencer aujourd'hui.
Puis-je reprendre la lecture du réquisitoire ? (Aux voix I aux voix 1)
« Ces traités » •— il s'agit ici des traités avec les annonciers «- « c'était l'exchision de toute critique contre l'opération.
c La presse française, dans la partie de publicité, était livrée pieds et poing» liés. De pareils traités sont une infamie pour celui qui les a proposés et pour ceux qui les ont acceptés 1 Et Je vis dans cette espérance que les parties civiles auront le courage de saisir le tribunal civil de la question et de lui démontrer le pré|ndice que de pareils traités ont causé à leurs intérêts, et de se faire indem* niser « an moyen des bénéfices scandaleux gagnés par les Gompagaies d'annonces. »
Messieurs, vu le grand nombre des journaux intéressés dans la question, on comprend pourquoi M. le procureur de la République ne mit en cause que lea Compagnies d'annonces.
Mais ces dernières n'auraient pas pu se lier par les engagements signalés, si elles n'eussent été assurées de les voir ratifier par les Journaux qui, d'ailleurs, à l'occasion, reçoivent directement les annonces que le public leur apporte.
Eh bien, cette infamie, qui aurait été autrefois la très grande exception, était déjà devenue, vous le voyes, il y a dix ans, la règle générale, grâce à l'impunité dont on les laissait jouir.
Que s'est-il produit depuis lors? Vous avez entendu, il y a peu de jours, notre honorable collègue, M. Allain-Targé, dire en stigmatisant la conduite d'une cer* taine presse, qu'il y a des journaux faisant exception à cette règle. Mais, le lendemain, un journaliste qui doit savoir ce qui se passe, rédacteur du compte rendu de la Chambre dans l'un des organes les plus répandus de la grande presse parisienne, le Figaro, écrivait : « Que M. Allain-Targé serait bien en peine de citer on seul des journaux, même où il ne compte que des amis, .qui soit à l'abri de ces spéculations condamnables, j»
Qui donc a raison de l'honorable M. Allain-Targé ou du journaliste en question? Je crois que c'est notre collègue M. Allain-Targé. Je crols> et je le dis pour rhonneur de la presse, qu'il y a des Journaux faisant exception A la règle devenue aujourd'hui trop générale. Mais combien sont-ils et quels sont- ils ? — J'avoue mon impuissance à répondre.
Toutefois, il est certain que si, dans le procès correctionnel relatif au Transcontinental, le ministère public eût mis en cause directement, non pas un de ces journaux financiers ayant sur le public le peu d'autorité dont parlait M. Allain- Targé, mais bien un de ces grands journaux politiques, choisi parmi les plus respectables auxquels faisait allusion M. le substitut du procureur de la République, dans son réquisitoire ; il est certain, dis-je, que le mal existant aurait diminua au liea d'aller en s'accroissant.
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Qatnd plas tard on lira ces faits, on restera confonda à l'idée que cola ait pn exister sous an gouvernement parlementaire et surtout sous une république avec le suffrage universel !
Mais n'y a-t-il pas aussi, dans l'existence de semblables traités, la preuve «juc les propriétaires de Journaux ne croient pas eux-mêmes à l'impuissance de la presse, et qu'ils croient au contraire à l'erflcacité de sa publicité, pourvu que leurs énonciatioiis ne soient pas contredites dans le journal même où elles ont éié produites ? Et cette opinion n'est-elle pas partagée par des Journalistes choisis parmi les plus renommés d'entre eux 7
Lorsque le directeur de la Justice, par exemple, a attaché Unt d'importance à faire connaître au public que son journal s*est fondé sans la participation d'aucun établissement financier, ne déclarait-il pas implicitement qu'il répudiait toute solidarité avec les journaux à la dévotion des lanceurs d'affaires ? Il y a mieux : ttn homme connaissant parfaitement les secrets du métier, et qui est en même temps l'un des journalistes les plus militants de la presse parisienne, M. Henri de Bocliefort, allant bien plus avant que moi, qui admets très bien la publication de ré-, olames par les journaux, à condition toutefois de garantir le public contre le danger d'énonciations mensongères, exprime son avis, dans ses Lantetmes de Cexil, d'une façon si énergique et si précise, que je demande la permission de tous le faire connaître :
« Quand je fondai, dit-il, la Lanterne ^ en 1868, je refusai péremptoirement toutes les propositions d'annonces qui m'assaillirent. Plus tard, dès le début de la Marseillaise^ dont le tirage dépassa souvent cent cinquante miiie, il fut convenu qu'aucune réclame financière n'y entrerait jamais... » — Ici un jugement porté sur les sociétés qui me semble trop général et que je supprime ; puis, Je reprends : — c Nous avons mieux aimé, mes rédacteurs et moi, priver le journal d'un casuel considérable que de participer, même inconsciemment, à la ruine possible de quelques-uns de nos concitoyens. »
N'y a-t-il pas, dans cette citation, un aveu de la puissance de la presse et un argument très puissant en faveur de la thèse que J'ai l'tionneur de soutenir duvant TOUS? Et n'y a-t-il pas, enfin, dans l'ensemble des faite que j'ai déjà relevés, la preuve incontestable que la liberté de la presse, comme l'entendent aujourd'hui certains journaux, ne saurait guérir elle-même les blessures qu'elle fait, et que la comparaison avec la fameuse lance d'Achille, dont parlait le rapporteur de ma pétition au Sénat, ne saurait être juste qu'è la condition de donner au public, comme je le demande, le droit de faire insérer, à ses frais, la contre-annonce ou la contre-réclame dans le journal même où les annonces et les réclames ont paru? (Très bien I sur quelques bancs à gauche.)
Vn membre à gauche. Ils inséreraient les réfutations si on les leur payait au tarif des annonces!
M. Soarigaes. C'est ce qu'ils ne font pas ; je viens de vous le montrer par un procès jugé par le tribunal civil de la Seine. Voilà pourquoi je prétends qu'il y a lieu de modifier la loi.
Est-ce que les nombreuses opérations dont j'ai, pendant cinq on six ans, signalé les côtés faibles dans une circulaire répandue jusqu'à 60,000 exemplaires par numéro et un journal tiré pourtant à plusieurs milles d'exemplaires, parfois jusqu'à 25,000, n'ont pas réussi à attirer l'argent du public malgré cette publicité? Or, n'est-il pas cent fois vrai de dire que si ce que j'écrivais alors dans cette circulaire ou ce journal eût été inséré dans les Journaux qui avaient publié les mensonges' que Je signalais, surtout quand ils étaient aussi énormes que celui, par e temple, d'une garantie d'intérêt de 6 p. lOO l'an attribuée par le gouvernement des ËMU- Unis en Taveur des bonds du Transcontinental-Memphis-Pacific, garantie dont je niais l'existence affirmée par tous les autres journaux et qui, réellement, n'a jamaii existé ; n 'est-il pas, dis-je, mille fois certain que si j'avais eu le droit de
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démentir le fait dans nn de ces journaui, aacan de ses lectears n*aurait souscrit an bond de ce soi-disant chemin de fer qui est encore à natire?
N'est-il pas vrai que le lecteur d'un Journal auquel il s*est abonné parce qu'il a plus de confiance en lui qu'en tout autre, et qui, le plus souvent, dans la province, ne reçoit et ne lit que celui-là, croira que ce journal dit la vérité quand, à propos d'une souscription publique, il affirmera qu'un gouvernement comme celui des États-Unis, par exemple, garantit un intérêt de 6 p. 100 sur les titres en souscription T Ne tombe-t-Il pas sous le sens que, plus un tel fait est facile k démentir, s'il n'est pA vrai, pins le lecteur intelligent, honnête et de bonne foi doit le . prendre au sérieux et y croire quand son journal le lui confirme en le répétant ? C'est exactement ce qui s'est produit pour les bonds du Transcontinental.
N'est-il pas sdmissible qu'en voyant u»- fait aussi considérable et si facile à vérifier démenti par on seul journal et affirmé par tous les autres, c'est ce Journal isolé qui, aux yeux des gens les plus intelligents et honnêtes ne le connaissant pas> a dû passer pour être seul dans le faux et peut-être même de mauvaise foi?
Or, n'est'il pas certain que les Journaux qui annonçaient cette prétendue garantie d'intérêt auraient cessé immédiatement de la certifier si, sous peine" de devenir responsables de la tromperie commise à l'égard de lenrs lecteurs, ils eussent été obligés d'insérer dans leurs propres colonnes la rectification du men* songe, c'est-à-dire la vérité?
Voulexvous une preuve de la conduite qu'ils auraient tenue? Je vais la fournir, fiile servira, en même temps, à démontrer, par un nouvel exemple, l'efficacité du moyen que Je propose pour pemédier au mal signalé.
Lors de la souscription des obligations de l'Union métallurgique de France, qui sont tombées en peu de temps à 5 ou 6 francs, où le public a perdu une douzaine de millions et dont le banquier de la société, deux ou trois ans plus tard, a été condamné, Je publiai ce que Je savais de l'aiTaire.
Les Journaux annonçaient que cette société qui allait émettre pour 17 millions de francs en obligations hypothécaires avait, en outre, des mines et autres établissements, un capital de 35 millions non seulement souscrit, mais versé en totalité : « Les obligations ainsi garanties, disaient-ils, par un gage dix fois supélieur, rapporteraient plus de 8 p. 100. »
'En réalité, les prétendus 25 millions du capital social se réduisaient à !MH),000 fr. versés en espèces, 24,800,000 fr. d'apport.
Tout le reste de l'annonce n'était que mensonges ou dissimulations calculées. Je ne me gênai pas pour le dire, et, trois ans plus tard, en février 1872, le tribunal correctionnei rendit on Jugement dont la citation d'un seul de ses attendus suffira pour démontrer combien j'étais dans le vrsl :
c Attendu — y est-il dit — que les souscripteurs se sont trouvés, en réalité, en présence, non pas d'un gage dix fois supérieur, mais exagéré outre mesure, n'offrant, au lieu de 25 millions représentés hardiment comme versés, que des <»ncessions non libérées ou du moins répotées pour la plupart improductives parles documents orflcieis du ministère des travaux publics et portées, dans l'évaluation des apports, à vingt fois le prix d'achat. »
Au cours même de la souscription, Je publiai un article et l'envoyai à tous 4es grands journaux de Paris, avec une signification par huissier, signalant cet article à leur attention.
Qu'arriva- 1- il ?
M. Delesciuze, dont personne, à quelque opinion qu'il appartienne, ne contestera 1« désintéressement personnel, fit publier mon article in extenso dans son Journal le Réveil f sans se préoccuper de la perte qui on pourrait résulter pour lui par le retrait des annonces. Quelques autres Journaux cessèrent la publication des annonces et réclames de la compagnie. D'autres, enfin, continuèrent pondant ^pielques Jours encore cette publicité ; mais, à la suite d'un nouvel article que je
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leur enToyai, contenant une déclaraiioD du préfet et de ringénienr des minesd'un département où ae trouvaient des mines citées dans les annonces, ils gardèrent le silence.
Et l'on apprit plus tard que la plupart des Journaux qui s'étaient engagés à publier tout ce qui leur serait adressé pendant un temps déterminé, par le lanceur de la souscription I ayant cessé leur publicité avant le délai prévu, le banquier ne voulut pas payer les publications déjà faites^ en se fondant sur ce qu'ils n'avslent pas tenu leurs engagements.
Vous voyes donc bien que mon moyen serait efScace I
Et une nouvelle preuve qu'il ne donnerait pas lien à la prétendue confusion» dont parlait le rapporteur de ma pétition au sfénat, c'est que^ dans le même numéro, contenant le second article dont J*ai parlé, se trouvait une lettre d'un administrateur de la société essayant, non de contester l'existence des documenU que J'avais produits, mais d'en expliquer et atténuer la portée.
Gomme Je l'avais fait pour la Société des terrains Trouville, J'avais admis llJnioi» métallurgique de France à répondre à mon article dans le même numéro où Je devais le publier : et cela n'empêcha pas les autres Journaux de cesser leurs annoncée et leurs réclames à la suite de cette publication, qui ne fit naître, vous 1» Toyes, aucune confusion dans leur esprit. (Brait. — Aux voix 1 aux voix l)
J'arrête là ma discussion.
Un membre. Vous aves tort de vous arrêter là.
M. SouxifflUMi. J'y suis contraint par les interruptions et les cris : suk voixl
Je pourrais dter bien d'autres exemples de souscriptions où le publie s'est laissé tromper par les annonces et les réclames de la presse. Dans la pétition au Sénat et dans mon Joumali J'en ai signalé un très grand nombre dont aucun n*a pu êtr»^ contredit.
Combien, depuis cette époque et même à une époque très récente, ne s'en est*il pas produit que Je pourrais relever t Mais à quoi bon poursuivre ces citations T Celles que J'id faitea suffisent pour Justifier ma demande.
Je n'ai pas la prétention de présenter mon amendement comme le seul remède au mal que j'ai signalé. Moins encore, aurais-Je la témérité de vouloir arrêter les termes d'une loi dans une Chambre où se trouvent tant de légiates et d'faommes éminents^ devant l'autorité desquels J'ai le bon sens de m'incliner et de reconnaître mon insuffisance. Hais la conviction que J'ai d'accomplir une œuvre utile, en portant devant cette Chambre la question qui nous occupe, m'a donné le courage de dire la vérité à cette tribane, au risque de soulever contre moi et le mécontentement des Journaux qui, ne saisissant pas bien la portée de mon amendement,, verraient leurs intérêts atteints par son adoption, et les rancunes de oertalna financiers devant la puissance desquels les gouvernements eux-mêmes ont tropsouvent la faiblesse de se courber.
La mise en pratique de mon amendement sauvegarderait l'épargne de milliers d'individus et rendrait à la presse française le renom d'honnêteté, d'indépendance et de désintéressement dont elle Jouissait au temps des Carrel, des Marraat, des de Genoude, des RibeyroUes. Le principe de raasociation des capitaux y gagnerait, en même temps que le monde des affaires et les mœurs du pays. (Asaes I asses 1 — Aux voix 1 aux voix I)
Moins heureux que leurs devanciers, mais aussi bien intentionnés, ceux des- Joumalistes actuels qui envisagent leur profession comme une sorte de sacerdoce éprouveraient une véritable satisfaction à pouvoir l'exercer dans un Journal constitué en vue défaire prévaloir une opinion. Ils souffrent, au contraire, de la nécessité où ils se trouvent trop souvent de n'écrire point ou d'écrire dans des journaux commandités par des financiers et gens d'affaires, pour qui la politique n*est qu'un moyen d'attirer une clientèle de lecteurs appartenant à toutes les opinions et dont
1)8 comptent m lUre une clientèle d'acheteurs et de sonscriptears pour lei titres «qu'ils auront à leur rendre ou à leur offrir.
Le nombre des Journaux fondés exclnslTsment par des hommes politiques et ;pour senrir un parti politique, comme étaient, il y a trente ou quarante ans, la Triàum^ le National^ la Gazette de France^ la Réforme, devient, en effet, de plus en plus réduit de nos Jours. Pour les Journaux de ce genre, et pour les journalistes qui les voudraient tous dans ces conditions', l'adoption des mesures que je ré- -clame serait un bienfait*.. (Broyantes interruptions. — Aux voix I aux voix!).. J'ai fini.
M. le présideilt. Vous avez déjà annoncé plusieurs fois à la Chambre que 'VOUS allies terminer.
M. Soorlgaes. Je conjure la Cliambre d'adopter mon amendement, sinon dans son texte, au moins dans son esprit, en le renvoyant à la commission, pour •qu'elle en modilie le texte, s'il y a lieu.
Mais, si vous vous déclariez impuissants à légiférer pour opposer une barrière aux abus scandaleux que J'ai signalés et que vous déplorez comme moi, eh bien« proclamez, au profit de la presse vénale et des lanceurs d'affaires, l'impunité du «nensonge I
Vous en rendrez ainsi les effets moins dangereux pour le public, en lui appréciant à se montrer moins confiant et à chercher en lui-môme une protection que «os lois sont impuissantes à lui accorder.
L'appât des bénéfices que cette impunité rapportée ceux qui l'exploitent, comme -si elle existait déjà réellement, doublera, triplera le nombre des Journaux et dos lanceurs d'affaires ; de telle sorte que Timpossibilité d'acheter le concours de tant •de Journaux en laissera quelques-uns pour dire la vérité, et que la concurrence -entre tant de lanceurs d'affaires les obligera à se contenter d'un profit un peu moindre. Alors de l'excès même du mal résultera peut-être un peu de bien. Ce sera toi\|ours autant de gagné pour le public.
Hais Je préférerais vous voir adopter mon amendement. Le résultat en serait meilleur et plus sûr.
Dans tous les cas, comme correctif à Timpuissance des lois, aux défaillances de la Jurisprudence ou à la tolérance des tribunaux relativement aux réclames financières de la presse, il importe de proclamer la plus large liberté possible des réunions pul>liques, pour permettre aux particuliers de s'éclairer réciproquement sur la valeur •des affaires qu'on propose au public; de se protéger, s'ils le peuvent, contre le •danger des réclames mensongères, et de déjouer le silence calculé des Journaux. Mais si vous vous déclarez indifférents au mal que J'ai signalé, et dont vous ne «auriez nier l'existence, alors ne parles plus d'égalité et moins encore de démocratie I Dites que la liberté de propager ouvertement ss pensée en mstière de ques<» tiens financières, le pouvoir de la communiquer au public et la possibilité de for* mer des associations, par un appel aux petiu capitalistes, n'existent que pour les propriétaires de Journaux, les accapareurs de la publicité, les lanceurs de grosses affaires et l'aristocratie de l'argent. (Aux voix I aux voix I)
M. le président. Je consulte la Chambre sur l'amendement de M. Sourigues.
«(L'amen dément, mis aux voix, n'est pss adopté.)
Jf . le président. Je mets aux voix l'article 87 dont J'ai donné lecture.
^L'article 37 est mis aux voix et adopté.)
« Arlicle 38. — Il est interdit de rendre compte des procès en 'diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée» La plainte seule pourra être publiée par le plaignant. Dans toute affaire civile, les cours et tribunaux pourront interdire le compta
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rendu des procès. Ces interdictions ne s'appliqueront pas aux jugements qui pourront toujours être publiés.
« Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux,
c( Toute infraction à ces dispositions sera punie d*une amende de lOOfr.àâ.OOOrr. »
M. le président. M. Trarieuz a présenté an amendement sur cet article.
M. Trarieax. Je retire cet amendement, monsieur le président, et ce retrait est la conséquence des votes qui ont eu lieu précédemment.
M. le président. L'amendementéunt retiré, Je consulte la Chambre sur Tar* ticle 88.
(L'article 88, mis aax Toix, est adopté.)
0 Art. 39. — Il est interdit d'ou?rir ou annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, frais et dommages-intérêts prononcés par des condamnations judiciaires, en matière criminelle et correctionnelle, sous peine d'un emprisonnement de huit jours à six mois .et d'une amende de lOOfr. à i,GOO fr. ou de l'une de ces deux peines seulement. » (Adopté.)
« Art. 40. — Ne donneront lien à aucune action en diffamation, injure ou on* trage, les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.
c Pourront néanmoins les Juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diiTamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. Les Juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels, ou même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois ; en cas de récidive, elle sera d'un an au moins et de cinq ans au plus.
« Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture soit à l'action'publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux et, dans tous les cas, à Paetion cirile des tiers. »
M. le président. Il y a, sur cet article, deux amendements : un de M. Ribol et on de M. Sourigues. (Exclamations.)
L'amendement de H. Ribot est ainsi conçu :
« § !•'. — Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage :
« 1* Les comptes fidèles des séances publiques des Chambres ;
t( 2« Les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux. »
La parole est à M. Ribot.
M. Ribot. Messieurs, mon amendement est, Je crois, accepté par la commission ; il a pour but de réparer une omission.
La Constitution accorde aux représentants de la nation une immunité complète pour leurs discours^ mais cette immunité ne s'étend pas nécessairement aux JouriiAtix qui reproduisent les débats des Chambres. La loi de 1819 avait cru nécessaire d'accorder cette immunité à la presse ; Je crois qu'il n'y a aucune raison de ne pas conserver cette disposition dans notre loi. (Marques d'assentiment.)
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement 1 M. le président. Je mets aui voix l'amendement de M. Ribot. (L'amendement est mis aoxvoix et adopté.)
M. le président. Monsieur Souri gnes» maintene^voas votre amendement? M. Soarig^aes. Je le retire!
M. le président. L'amendement éunt retiré, je mets aux voix l'ensemble de l'aHicIe 40.
(L'ensemble de Particle 40 est mis aux voix et adopté.)
Nous extrayons de la séance du 5 février 1881 un fragment du compte rendu qui touche à Tarlicle 40.
M. le président. Avant de mettre aux voix l'article 67 (ancien article 1*')^ ermettez-moi, messieurs, de vous soumettre une observation. Lors delà discussion de l'article 40, un membre de la Chambre, — je crois que 'est l'honorable M. Ribot, — a proposé à la commission de rédiger ainsi le psragrapbe l*' de cet article :
a Ne donneront lieu à aucune action en diflfamation, injure ou outrage, les comptes fidèles des séances publiques des Chambres. » Cette rédaction a été acceptée par la commission et votée par la Chambre. Je ferai observer que l'honorable M. Ribot, en empruntante la loi de 1819 cette disposition, qui y constitue l'article 2 ^ a laissé décote l'article 21, que la Chambre voudra, Je crois, s'approprier également. Voici le texte de cet article 21 :
c Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le lein de l'une des deux Chambres, ainsi qae les rapports ou toutes autres pièces impriméea par ordre de Tune des deux Chambres.
En présence de i'arUcle 67, qui abroge toutes les dispositions antérieures sans qu'on puisse les faire revivre par voie d'interprétation jurisprudentielle, le fait d*avoir reproduit l'article 22 de la loi de 1819 dans Tarticle 40 en expluerait i'ar ticle 21, et alors les membres des deux Chambres pourraient être actionnés pour les discours on les rapporta qu'ils auraient faits dans Tane ou l'autre Chambre. M. Sénard. C'est évident I
Iff. le président. Par conséquent. Je crois que la commission pourra s'approprier l'article 21 de la loi de 1819... M. le rapporteur. Parfaitement, la commission accepte I M. le président. Le nouveau paragraphe de l'article 40 serait donc ainû rédigé :
« Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le seio de l'une des deux Chambres, ainsi que les rapporta ou toutes autres pièces Inpriméea par ordre de l'une des deux Chambres... » (Ce paragraphe est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Viendrait ensuite le paragraphe additionnel adopté sur U proposition de M. Ribot, et qui serait ainsi conçn :
« Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des léancesi publiques des deux Chambres fait de bonne foi dans les Journaui. » Le reste comme h l'article primitif de la commission. Jo mots aux voix maintenant l'ensemble de l'article 40 ainsi modifié. (L'ensemble de l'article 40, sinsi modifié, est mis aux voix et adopté en ces termes :)
Art. 40. — Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres, ainsi que les rapports on toutes autres pièces imprimées par ordre de Tune des deux Chambres.
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Ne donnent lien à aucane action le compte renda-des séances publiques des deax Chambres, fait de bonne foi dans les Journaux.
Ne donneront lieu à aucune action eu diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi des débats judiciairesi ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.
Pourront néanmoins les Juges, saisis de la cause et statuaot sur le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. Les Juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocate et officiers ministériels et de même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois, et six mois en cas de récidive, dans Tannée.
Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouveKure, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces acIioDs leur auront été réservées par les tribunaux et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers.
Chambre des députés. Deuxième délibébation décidée le 5 péyribr IBBi.
Préaident M. Gambetta. Séaac« da 14 février 1881.
M. Lisbonne, rapporteur, continue son rapport supplémentaire.
Un amendement de l'honorable M. Gatineau nous a amenés à modifier le jMragrapbe de Tarticle 40 relatif aux injonctions qui peuvent , au cours d'an débat Judiciaire, être prononcées contre des avocats et des officiers minisiérieis. H. Gatineau proposait de réduire la durée de cette suspension à deux mois et, en cas de récidive dans l'année, à six mois. Nous avons adopté l'amendement de M. Gatineau ; la suspension ne sera plus que de deux mois dans le premier cas et de six mois dans le second.
M. le président lit l'article 37.
« Art. 87. — Il est interdit de publier les actes d'accusation et tous autres actes 4o procédure criminelle ou correctionnelle avant qu'ils aient été lus eu audience publique, et ce, sous peine d'une amende de 60 francs à 1,000 francs. > — (Maintenu.)
c Art. 88. -^ Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée. La plainte seule pourra être publiée par le plaignant. Dans toute affaire civile, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. Ces interdictions ne s'appliqueront pas aux Jugements, qui pourront toujours être publiés.
a II est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des Jurys, soit des cours et tribunaux.
« Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 100 francs à 3,000 francs. » ^ (Maintenu.)
« Art. 89. — Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes^ frais et dommages-intérêts prononcés par des condamnations Judiciaires, en matière criminelle et correctionnelle, sous peine d'un emprisonnement de huit Jours à six mois et d'une amende de 100 francs à 1,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. »
Iff. Glémencean. Je demande la parole sur Tarticle 39.
M. le président. Vous avex la parole.
M. Glémencean. Messieurs, J*ai demandé la parole pour une simple citation. Au début de la Restauration, des hommes subversifs qui s'appelaient le due de eroglie, l'ancien, Manuel, Benjamin Constant, Laffite, avaient formé une société pour défendre la liberté de U presse.
Un Journaliste, M. CbeTalier, ayant été condamné poar délit de presse, ces messieors lui adressèrent la lettre qae Je tous demande la permission de tous lire et qui était signée^ ne roubliez pas, par le duc de Broglie t
c Monsieur, Je suis chargé par un grand nombre de citoyens qui, sans connaître plus que moi votre personne, honorent votre caractère et partagent vos principes, de vous prier de ne pas mettre obstacle au désir qu'ils ont formé.
« La procédure que vous avei subie leur parait si étrange, Tétat de notre législation si défectueux, les décisions des tribunaux si menaçantes, qu'ils doivent partager avec les écrivains qui consacrent leixr plume k défendre les droits de la nation le poids d'un ordre de choses qui ne peut durer.
c Vous êtes le premier en ordre de date qui ait enconni, sans modf apparent, une condamnation personnelle et pécuniaire. Souffres que nous prenions notre quote part de la peine; veuillez me faire connaître à combien se montent IV raende et les frais de justice que vous devez payer : Je vous prierai de vouloir bien disposer d'une somme égale sur les fonds qui sont entre nos mains.
« En accueillant la proposition que J*ai l'honneur de vous faire, vous servires utilement votre patrie, et vous aurez de nouveaux droits à la reconnaissance publique ; car il ne peut y avoir rieo de plus avantageux qu'une manifestation sage, régulière et constitutionneUe de l'opinion dans des matières de cette importance. »
A gauche. Très bien I
M. Glémenoean. Ce que MM. le due de Bloglie, Manuel, Lafflle, Benjamin Constant, estimaient une manifestation sago, régulière^ et constitutionneUe, U commission le trouve condamnable.
Plusieurs msmàres de la commission. Pas du tout I C'est une erreur I
M. le rappo]*teiu*. Voyez farticle 89.
M. Clemenceau. Cet article est ainsi conçu :
« Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement des sooscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes^ frais et dommages-intérêts prononcés par des condamnations Judiciaires, en matière criminelle et correctionnelle, sous peine d'un emprisonnement de huit Jours à six mois et d'une amende de 100 francs à 1,000 francs, ou l'une de ces deux peines seulement. »
La lettre que Je viens de lire ayant été publiée dans les Journaux, Je prétends que la souscription éuit publique. Permettez-moi de vous dire que Je ne comprends pas votre objection ; Je doute que vous puissiez l'apporter à cette tribune. J'ai donc le droit de dire que ce que vous défendez, c'est ce que M. le duc de Broglie et ses amis estimaient être une manifestation licite, régulière et constitutionnelle ; vous, vous en faites un délit.
Plus tard, sous Louis- Philippe, le journal la Tribune ayant été condamné pour avoir traité la Chambre des députés de prostituée. Chateaubriand souscrivit publiquement pour 50 francs et put le faire sans être poursuivi ; vous n'aviez pas encore passé par làl
Messieurs, vous êtes moins libéraux que le gouvernement de la Restauration...
M. de la Rochefoacaalt, dac de Bisaccia. C'est bien sûr 1
A droite. C'est très vrail
M. Glémencean. Vous êtes moins libéraux 1
M. le comte de Dcaville-Maillefeii. C'est bien connu» tout le monde le voit. (Rires.)
M. Glémenceaa. n est vrai que vous venez de démontrer tout à T heure que iroos êtes aussi libéraux que Tauteur du coup d'État de décembre, l'auteur du décret dicutorial de 1852 1
M. le comte de Doayille-MaiUefea. Ils sont enchantés 1 (Nouveaux rires.)
M. le président. Monsieur de Douville-Maillefeu, Je vous prie de ne pas faire iros réflexions à aussi haute voix. (Rires d'assentiment.)
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Je contalte la Chambre sar Tarticle 39.
(L'épreuve et la contre-épreave ont liea par mains leTées.)
M. le président. L'article 39 est adopté, (ftéclamationa à droite.)
M. le président. C'est un système que ces réclamations 1 Comment rooles- TOUS juger de votre place mieux que ic bureau ?
M Laroche- Joubert. 11 nous a paru y avoir plus du double de votes contre que pour l'article.
M. Paul de Gassagnac. Voilà deux fois qa'un article est repoussé ainsi et qu*oii le déclare adopté.
M. le président. Je vous demande pardon.
M. Panl de Caseagnac. Mais si 1
M. le président. Vous aves des secrétaires que tous choisisse! pour apprécier lee votes.
M. de la Rochette. Il aurait fallu un scrutin sur une question de cette im* porunce 1
M. le président. Ce n'est pas ma faute, s'il n'y a pas eu de demande de scrutin. (Rumeurs à droite.)
M. de la BiUais. On n'a pas le temps de la faire. . M. le président. Il faudrait cependant, messieurs, apprendre à respecter les décisions de votre bureau, quand il n'y a pas l'ombre d'un doute.
M. Ijaroche- Joabert. Vous n'avex pas consulté le bureau 1
M. Paul de Cassa gnac. Vous n'avez rien demandé aux secrétaires I
M. le président. Je vous demande pardon.
M. le baron Dofour. Vous aves consulté les secrétaires de gauche.
M. le président. Je ne peux pas laisser mettre en question à chaque moment l'autorité du bureau. (Rruit à droite.)
Je vous ferai observer, messieurs, que vous manques au respect que tous devez et à vos amis qui siègent à droite et aux secréuires qui sont nommés par la gauche, et qu'il leur serait impossible de pouvoir continuer l'exercice de leur mandat s'ils sont soumis à de pareils soupçons.
M. Laroche-Jonbert. Je persiste à dire que nous n'avez paa consulté le bureau.
M. le président. Monsieur Laroche- Joubert, Je vous rappelle à l'ordre, tous n'avez pas la parole. (Marques d'approbation.) Gomment I est-ce qu'il sera nécessaire, maintenant, à chaque décision, de rappeler à la Chambre que son bureau est unanime pour dire que tel vote a été rendu 7
Cest un scandale que Je ne tolérerai pas. (Très bien I très bien I à gauche et au centre.)
M. Laroche-Jonbert. C'est la première fois que Je suis rappelé k l'ordre. Vous en avez Tétrenne. (Bruit.)
M. le président. Le rappel à l'ordre tous est infligé. Voua tous en expliquerez si vous le voulez à la fin de la séance.
M. Laroche- Jonbert. Je m'en garderai bien ; J'ai mon premier rappel à l'ordre et Je le garde.
M. le président. Eh bien, gardez-le, c'est ce que tous avez de mieux à faire»
« Abt. 40. — Ne donneront ouverture à aucune action, les dis* cours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres, ainsi que le? rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de Tune oi» Tautre des deux Chambres. Ne donnera lieu à aucune action le compte fidèle des séances publiques des deux Chambres, rendu da bonne foi dans les journaux.
« Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.
«Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérôts. Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels, et même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois et six mois en cas de récidive dans Tannée.
« Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties^ lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribu* naux et, dans tous les cas, à Taction civile des tiers. »
M. Gatinean a déposé entre la !*• et la 2* délibération an amendement ainsi conça :
c Remplacer la ditposition Anale du paragraphe 4 par la rédaction ci-après :
« La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois ; en cas de réci- « diye, elle pourra être de six mois au plus.
c II ne pourra être tenu compte de la récidÎTO une année après l'expiration de « la suspension précédemment prononcée. »
M. le rapporteur. Nous avons donné satisfaction à Tamendement.
M. le président. L'amendement a été accepté par la commission ?
M. Dramel. Le principe seulement. Nous avons mis dans l'article: «La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois et six mois en cas de récidive dans l'année. »
M. le président. Je consulte la Chambre.
(L'article 40 ainsi modifié est mis aux ? oix et adopté.)
8âNAT. PnÉsiDENT M. LÉON Say.
Saite de U séance da landi 11 jaillet 1881.
M. le président lit l'article 36 correspondant h l'article 37 voté par la Chambre des députés.
« Art. 36. — Il est interdit de publier les actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique, et ce sous peine d'une amende de 50 francs à 1,000 fr. » — (Adopté.)
« Art. 37. — 11 est interdit de rendre compte des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée. La plainte seule pourra être publiée par le plaignant. Dans toute autre affaire civile, les cours et tribunaux pourront Interdire le compte rendu du procès. Ces interdictions ne s'appliqueront pas aux jugements, qui pourront toujours être publiés.
cil est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux.
PUBLICATIONS INTERDITES. DÉFENSE
« Toute infraction à ces dispoeiUoDS sera' punie d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr. » — (Adopté.)
c Art. 88. — Il est interdit d'ourrir ou d'annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, frais et dommages-intérèta prononcés par des condamnations Judiciaires, en matière criminelle et correctionnelle, sous peine d*un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 100 fr. à 1,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement. » — (Adopté.)
Oniième suite do rapport da 18 juin 1881.
Art. 40. — Faat-il étendre Pimmunité que cet arlicle accorde aux sénateurs et aux députés, et rappliquer aux membres des Conseils gêné* faux et des Conseils municipaux? Votre commission a pensé que l'intérêt d'ordre majeur, qui avait engagé le législateur à soustraire les discours prononcés dans Tune ou l'autre Chambre, ne saurait exister au même degré pour les délibérations d'un Conseil général ou d'un Conseil muni* cipal ; elles restent donc sous l'empire du droit commun; elles peuvent donner lieu à une poursuite en diffamation.
Cette responsabilité, néanmoins, ne saurait être absolue : un conseiller général, un conseiller municipal, est appelé, par l'obligation de sa charge, à donner son opinion sur tel ou tel autre individu ; il la donne, non dans un sentiment personnel de haine, mais dans Tintérét général du département ou de la commune dont il est le représentant. Celui-là aura-t-il ensuite à répondre en justice de l'accomplissement de son devoir? Non, assurément. Ce qu'on viendrait lui reprocher n'est plus un acte diffamatoire, mais un acte administratif, et, par conséquent, ne peut être incriminé.
Mais qui aura compétence pour résoudre la question? Un membre de la Commission inclinait à ce que ce fût le Conseil d'État; un autre membre, au contraire, Thonorable M. Demôle, a demandé qu'on renvoyât la décision an tribunal des conflits; il a rédigé dans ce sens l'amendement suivant :
Si les discours ou les rapports faits dans le sein d'un Conseil général^ d'un Coraeil d^ arrondissement ou d'un Conseil municipal^ ou encore ks délibérations de ces assemblées donnent lieu à une plainte ou à une demande en dommages-intérêts^ soit devant la juridiction civile, soit devant les tribunaux de répression, la partie défenderesse pourra exciper, préalablement à toutes défenses au fond, du caractère administratif des discours ou des pièces incriminés.
Sur cette exception, le juge saisi sera tenu de surseoir jusqu'à ce que le tribunal des confUts en ait, à la diligence de Fune ou Vautre des parties, apprécié le mérite.
Si le tribunal des con/Uts déclare Vexception fondée, Veffet de cette décision
est de dessaisir le juge devant lequel ta plainte aura été portée^ ou Vaction ' introduite*
Dans le cas contraire^ les parties seront renvoyées de plein droit devant cette juridiction pour être suivi et statué ainsi qu'il appartiendra.
Votre Ciommission, tout en acceptant l'idée de M. Demôle^ qui tend à concilier l'intérêt particulier avec Tintérôt général, n'a pu accepter la proposition de notre collègue. Le tribunal des conflits est bien haut placé, bien rarement appelé à juger, pour qu'on puisse le saisir à tout propos d'une question souvent insignifiante de diffamation ou d'injure*
Dans la plupart des cas d'ailleurs, le conseiller général, le conseiller municipal poursuivi à la requête d'un particulier, s'empressera de soulever le conflit, ne fût-ce que pour traîner le procès en longueur et pour faire tomber la poursuite de lassitude.
Ge mode de procédure lointaine, dispendieuse, équivaudrait à une yéritable immunité. Votre Commission a préféré laisser au juge ordi* naire le soin de décider ce qui pourra constituer, selon les cas, un fait difiiunatoire ou l'exercice légitime de la fonction.
(Dans l'annexe au rapport, la commission a proposé de remplacer les mots : « Le compte fidèle des séances », par ceux-ci : Le compte rendu des séances.)
Saite de la séaDce du il juillet 1881.
M. le président lit l'article 89, rédiction de la commission.
« Art. 89. — Ne donneront ouvertare à ancane action les discours tenus dans le sein de Tane des deux Chambres, ainsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de l'une* des deux Chambres.
a Ne donnera lieu à aucune action, le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les Journaux.
« Ne donneront lien à aucune action en diflTamation, injure ou outrage les dis* cours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.
« Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-Intérêts. Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels et même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois, et aix mois en cas de récidive dans Tannée.
c Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux et, dans tous les cas, à Taetion civile des tiers. »
M. Paris. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Paris.
M. Paris. Messieurs, Je voudrais présenter an Sénat une observation au sujet du paragraphe 2 de l'article 89. Le texte adopté par la Chambre des députés est ainsi conçu t « Ne donnera lieu à aucune poursuite le compte fidèle des séances pubUques des deux Chambres, rendu de bonne foi dans les journaux. » C'est, Je crois, la reproduction de l'article 23 de la loi du 17 mai 1819.
526 SÉNAT. RAPPORT iB JUIN.
PUBLICATIONS INTERDITES. DÉFENSE
La commission a modifié ainsi cette rédaction :
« Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les Journaux... »
Si je comprends bien la modiflcaiion proposée» la commission ne veut pas que le journaliste qui publie le compte rendu des séances publiques des Chambres soit inquiété, soit au point de vue de la responsabilité civile, soit au (wint de vue de Taction publique. C'est une extension à la presse de l'immunité parlementaire.
Mais si le journaliste rend librement compte de ce qui s'est passé dans les séances du Sénat ou de la Chambre des députés, il agit à ses risques et périls, il rentre dans le droit commun. La question de bonne foi ne se présente même pas dans la première hypothèse, puisque la publication faite par le Journaliste n'est que la repraduction pour ainsi dire officielle.
Le paragraphe 2 ne devrait donc s*appliquer qu*à un véritable compte rendu, en donnant à ce mot le sens que la législation et les règlements en vigueur y atta*. chent : compte rendu in extensOy compte rendu analytique, compte rendu sommaire, ce sont là les trois formes des comptes rendus officiels.
Je demanderai donc à la commission de rédiger ainsi le paragraphe : a Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, v (Très bien 1 très bien ! sur divers bancs.)
M. Amile Lienoël, membre de la commission. Messieurs, Je viens, au nom de la commission, répondre en quelques mots à la question très simple posée par rhonorable M. Paris.
Le paragraphe qu'il critique est ainsi conçu :
« Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux. »
M. Paris voudrait qu'on s'arrêt&t avant les mots : « fait de bonne foi. » Mai» ce que nous voulons atteindre par ce paragraphe, — et tel est le sens et le but de la disposition votée par la Chambre des députés — c'est non pas la reproduction in extenso ou analytique des séances, mais bien le compte rendu fait par un journal qui a apprécié la séance à sa manière, et qui en rend compte.
M. Paris. Alors, ce n'est pas un compte rendu. (Mais sil èi gauche.) C'est une appréciation.
M. Amile Lenodl. Je vais mettre tout de suite le Sénat au courant de ce qui s'est passé et dit dans la commission. Le texte adopté par la Chambre des députés était ainsi conçu : « Ne donnera lieu à aucune action, le compte fidèle des séances publiques des deux Chambres, rendu de bonne foi dans les journaux. » Il est bien clair que si ce compte rendu est fidèle, quand même il aurait tté de mauvaise foi, on ne peut pas le considérer comme un délit. Voilà pourquoi nous avons été amenés à supprimer le mot : « fidèle »; il est bien entendu que nous ne nous attachons plus maintenant qu'à cBtte seule idée : on doit rendre compte de la séance d'une Chambre de bonne foi ; et le fait do la bonne foi empêche qu'aucune action soit dirigée contre l'auteur de ce compte rendu. (Très bien ! très bien I à gauclie.) Voilà quelle a été la pensée de la commission ; il me semble qu'il suffit de l'exposer pour répondre à l'observation de l'honorable M. Pari*. C'est évidemment aux tribunaux à apprécier si le compte rendu a été fait de bonne foi ou de mauvaise foi. S'il a été fait de bonne foi, l'auteur est indemne; s'il a été fait de mauvaise foi, l'écrivain peut être poursuivi.
M. Paris. Alors, Je le répète, ce n'est plus un compte rendu, c'est une appréciation.
M*. Lenoël. Mais non 1 c'est le récit d'un fait.
M. Paris. Quelque système que vous adopties, il faudrait tâcher de rendre plus clair le texte du projet de loi, afin d'éviter que diverses interprétations ne donnent lieu à des procès.
M. le rapporteur. Il faut, pour bien comprendre cet article, se reporter à la
législation de l'empire. Cette législation n'admettait que le compte rendu officiel qui avait été fourni aux journaux par le Corps législatif ou par le Sénat. Tout journal qui ne se bornait pas à reproduire textuellement ce compte rendu cornmettait un délit.
Aujourd'hui, les journalistes ne sont pas tenus de reproduire le compte rendu officiel que le Sénat et le Corps législatif communiquent à la presse.
Ils ont pleine liberté de faire leur compte rendu comme ils Tentendent ; mais ce compte rendu peut travestir les discours des orateurs; il peut prêter aux orateurs des paroles qu'ils n^ont pas prononcées, et c'est précisément Tabus que la commission a voulu prévenir en mettant dans la disposition qu'elle a acceptée ces mots : « le compte rendu fait de bonne foi. » Rien de plus ni de moins. Le Sénat comprend la différence.
M. Buffet. Mais si on travestit de bonne foi ?
M. Paris. Je demande à faire une observation.
M. le président. La parole est k M, Paris.
M. Paris. Nous devons chercher une solution pratique, toute infraction à la loi donne naissance à une action. Le journaliste qui aura rendu compte sans bonne foi d'une séance du Sénat ou de la Chambre des députés, pourra ôtre poursuivi. Mais comment s'exercera la poursuite? Le ministère public agira-t-ll spontanément? L'autorisation du Sénat ou de la Chambre des députés sera*t-elle nécessaire ?
Voilà, messieurs, la première question que je pose. En voici une autre : quelle pénalité appliquerez-vous ? Le projet n'en prescrit aucune, vous reconnaîtrez donc légalement l'existence d'un délit et vous omettrez de donner à votre loi une sanction ? (Mouvements divers.)
M. Gazot, garde des sceaux^ minUtre de la justice. L'observation qui vient d'ôtre produite à la tribune par l'honorable M. Paris est fondée. Le compte rendu de mauvaise foi ne trouve pas de sanction dans la loi. Je demande, par conséquent, que l'article soit réservé et renvoyé à l'examen de la commission.
M. Paris. Je m'unis à la demande de renvoi faite par H. le mhiistre.
M. le rapporteur. La commission accepte le renvoi.
M. le président. La commission acceptant le renvoi, il est de droit.
L'article 89 est renvoyé à la commission.
Séanee du 15 juillet 1881.
M. Ninard. L'article 39 avait été renvoyé à la commission ; il y avait sur le second paragraphe un amendement de M. Paris, mais il parait qu'il est retiré.
M. Paris. Je demande la parole.
M. le président. L'amendement de M. Paris, ainsi que le deuxième paragraplie de l'article, avait été renvoyé à la commission....
M. le baron de Larcy. L'article tout entier avait été réservé.
M. le président. Parfaitement I L'amendement a été renvoyé à la commission; a-t-elle à faire un rapport?
M.Robert de Massy. Non, la commission maintient simplement sa rédaction.
M. le président. La parole est à M. Paris.
M. Paris. Messieurs, en demandant au Sénat le renvoi à la commission de l'article 39 et de l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer au cours de la discussion, j'ai eu pour but de provoquer ainsi des explications que je n'avais point trouvées dans le rapport.
Vous le savez, messieurs, en matière de presse, la question que soulève le compte rendu des travaux parlementaires est très importante.
PUBUCATIONS INTERDITES. DÉFENSE.
Sous Templre de la législation actuelle, le compte rendu des Journaux Jouit do bénéfice de l'immunité qui s'attache à nos débats eux-mêmes» à la condition qu'il soit Adèle et rédigé avec bonne foi.
Mais à côté de la loi de 1819, qui a créé cet avantage au profit de la presse, il eouTient de placer la loi de 1822, qui a fait du compte rendu infidèle et de man« yaise foi un délit spécial, et l'a puni de peines sévères, sans qu*il y ait lieu de rechercher s*il renferme un délit de droit commun. L'infidélité et la mauvaise foi consUtées, on les punit d'une amende de 1,000 Ar. à 6,000 fr. et, en cas de réd* dive, d*un emprisonnement d'un mois à trois ans.
Ed présence du deuxième paragraphe de l'article 89 du projet qui est ainsi conçu : « Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux s. Je m'étais demandé s'il n'éuit pas à craindre que, d'une manière implicite, les dispositions de la loi de 1822 fussent maintenues, et si, par conséquent, les Journalistes n'étaient pas exposés à des poursuites, lorsque les conditions visées par le deuxième paragraphe de l'article 89 ne se rencontreraient pas dans leurs comptes rendus.
Des explications qui m'ont été données par les membres de la commission, il résulte que la commission n'a pas songé à faire revivre le délit spécial, qualifié autrefois de « compte rendu infidèle et de mauvaise foi. »
La commission est entrée dans la vole libérale où Je m'étais engagé moi-même^ lorsque J'avais déposé mon amendement, et sur ce premier point J'obtiens entière aatisfaction. (Très bien 1 très bien 1)
J'arrive au second point. Vous saves, messieurs, que l'article 21 de la loi de 1811^ a créé, dans l'intérêt de la liberté de la tribune, l'immunité parlementaire : Lea discours tenus dans le sein de Tune des deux Chambres ainsi que les rapporta ou toutes antres pièces imprimées par leur ordre, ne peuvent donner lieu à aucune action soit publique, soit privée.
Naturellement, le législateur, après avoir édicté cette disposition au profit de» membres du parlement, a été amené à retendre aux journaux qui rendent compte d'une manièrô fidèle et avec bonne fol des séances dea Chambres ; rariicle 22 les a couverts de la même immunité.
En agissant autrement, on aurait fait tomber la prease dans un véritable piège; on l'aurait exposée à des procès sans nombre pour avoir simplement reproduit des discours librement prononcés.
La liberté de la presse est, en cette matière, un corollaire de la liberté de U tribune.
On ne connaissait pas en 1819 le compte rendu officiel : chaque Journal rendait compte des débats des Chambres en vertu de sa seule initistive. Aussi le législateur a-t-il dû préciser les caractères du compte rendu qu'il voulait protéger par l'immunité parlementaire.
c Le compte devait être fidèle et rendu de bonne foi. s
La commission n'a modifié Tarticle 22 de la loi de 1819 que pour lui donner une correction plus grande : « Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dana lea journaux. »
Mais depuis que la loi de' 1819 a été édictée, il s'est introduit des amélioration» considérables en matière de compte rendu. Lea Chambres se sont efforcée» de rendre facile la tâche de la presse en communiquant aux Journaux, d'une manière aussi prompte que possible, un compte rendu officiel présenté sous trois formes différentes : le compte rendu m extenso, le compte rendu analytique et enfin le compte rendu sommaire qui est expédié par voie télégraphique au syndicat de la presse. Avec le système du compte rendu officiel, les questions de fidélité et de bonne foi, à mon avis, ne peuvent plus être posées. Elles résultent du caractère même du compte rendu, sans que l'on ait à rechercher dan» quel but.
agît le journaliste qui reproduit tout ou partie des débats d'une séance. L'immunité parlementaire doit être acquise de plein droit à tout compte rendu offlcieL Aussi, dans l'intérôt mftme de la presse, et afin que cette question de bonne foi fût nécessairement écartée, avais-je proposé de rédiger ainsi Tarticle 39, paragraphe % :
a Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu orficiel des séances publiques des deux Chambres, soit in extenso, soit analytique, soit sommaire. »
Mais depuis que l'amendement a été déposé, j'ai eu l'honneur d'avoir des conférences à ce sujet avec quelques représentants de la presse et, en môme temp^, de discuter la question avec plusieurs des membres de la commission. On a reconnu que nous donnons à la presse, au point de vue des comptes rendus, de grandes facilités qui, je crois, sont approuvées par nous tous, car nous devons tous désirer que la presse puisse discuter librement tout ce qui se dit à la tribune et que son contrôle se manifeste à côté du contrôle du Parlement : nous ne voulons plus de compte rendu obligatoire, comme celui qui a existé sous l'empire, mais nous voulons un compte rendu facile, mis immédiatement à la disposition do la presse pour qu'elle puisse, à son tour, le mettre rapidement à la disposition des lecteurs. Malgré ces améliorations, comme la presse a besoin aujourd'hui d'une telle rapidité, que le télégraphe est le premier rédacteur des journaux de province, il arrive que, dans l'intérêt de la célérité^ et afin de porter plus vite à la connaissance du public ce qui se dit à la tribune des Chambres, la presse revient au compte rendu libre. Au cours même des séances, des dépêches sont expédiées dans tous les sens, pour fournir un aliment aux journaux des départements.
Dès lors, le système que je croyais plus libéral et qui consistait k affranchir 1» compte rendu officiel de toute action publique ou privée, manquait son effet, parce qu'il n'était plus applicable. On m'a fait observer qu'il serait préférable de maintenir purement et simplement la rédaction de la commission, pour que la question de bonne foi devant nécessairement être discutée, comme préliminaire de tout débat, on laiss&t à la presse, en matière de compte rendu, une liberté plus grande. J'ai partagé cette manière de voir, et comme je suis désireux de faire une œuvre libérale et non d'apporter des restrictions à la liberté du journalisme, je retire mon amendement.
M. le président. Dans ces conditions, Je consulte le Sénat sur l'article 39^ dont je donne lecture :
c Art. 39. — Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres, ainsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de l'une des deux Chambres.
Q Ne donnera lieu à aucune action, le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux.
a Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.
« Pourront néanmoins les Juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels et même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois, et six mois en cas de récidive dans Tannée.
a Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause, donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces action» leur auront été réservées par les tribunaux et, dans tous les cafi, à l'action civile des tiers. »
M. le baron de Larcy. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. de Larcy.
PUBUGATIONS INTERDITES. DÉFENSE.
M. le baron de Larcy. Mesueiira, Je n*ai qu'une très coarle obserration à
ftire.
Je ne demande pas de modifications aux deux premiers paragraphes qui Tiennent de vous être lus. Je tiens seulement à constater que les mots « outrage » et
« outrageants » qui s*y trouvent mentionnés ne peuvent s'appliquer qu'aux discours et écrits atteignant les agents diplomatiques étrangers ou les bonnes mœurs, mais ne peuvent pas concerner les corps constitués, les fonctionnaires publics et même les particuliers à l'égard desquels la loi nouvelle n'admet que le délit de
diffamation ou d'injure.
C'est là ce qu'il importait de préciser. Je crûis qu'il n'y a aucune objection potaible à ce que Je viens de dire.
M. le rapportear. L'observation de M. de Larcy est parfaitement Juste. Il n'y a qu'à supprimer les mots c outrage » et «outrageants. »
M. le baron de Larcy. Je n'osais pas le demander, mais cela vaut beaucoup mieux.
, M. le président. Vous supprimes le mot « outrage ? »
M. le rapportear. « Outrage » et « outrageants. » (Kéclamations sur quelques bancs à gauche.)
M. le baron de Ijarcy. Messieurs, il n'y a rien de plus simple. La commission propose de supprimer le mot « outrage » dans le premier paragraphe et le mot « outrageant » dans le suivant .
M. Dnpony. Il n'y a rien à supprimer I
M. Ninard. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Ninard.
M. Ninard. Messieurs, l'honorable M. de Larcy me parait avoir obéi à une préoccupation qui n'est pas légitime. L'article en discussion, en ce qui touche les deux paragraphes qui ont été visés par lui, s'exprime de la sorte : « Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux. »
Il s'agit uniquement des discours ou écrits produits devant les tribunaux, c'està-dire des plaidoiries publiquement prononcées ou des mémoires publiés dans l'intérêt des parties. Lorsque ces discours ou écrits ont été produits devant les tribunaux, les tribunaux en senties Juges : ils ont le droit, quelquefois le devoir, d'ordonner la suppression de ces écrits s'ils sont injurieux, outrageants ou diffamatoires.
Aussi le second paragraphe s'exprime-t-ildans les termes que voici :
« Pourront néanmoins les Juges saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. »
Les intérêts de toutes parties victimes d'écrits ou de discours réunissant les caractères que Je viens d'indiquer sont donc sauvegardés par le tribunal lui-même qui est investi de la plénitude d'appréciation et de Juridiction.
M. Griffe. C'est la législation existante qui est maintenue.
M. Ninard. La loi va plus loin et on ajoute :
« Les Juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels et même les suspendre de leurs fonctions, s
C'est encore le droit du tribunal d'adresser des injonctions aux officiers ministériels ou aux avocats qui plaident, et leur pouvoir va Jusqu'à leur permettre de les suspendre par mesure disciplinaire.
Maintenant^ les discours tenus devant les tribunaux et les écrits ne peuvent être l'objet d'une poursuite, même de la part des tiers lésés, si l'action n'a pas été réservée par le tribunal au profit de ces tiers, sur la demande qui en est faite par eux.
Nous n'aToa fait, d'ailleurs, messieurs, que reproduire les dispositions de la
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législation existante en cette matière, et nous restons, si tous me permettez cette expression, dans les conditions mêmes du droit commun. (Très bien I)
Il n'y a donc rien dans la disposition de Tarticle en discussion de relatif à ce qui a fait l'objet des observations de l'honorable M. de Larcy, dont les scrupules peuvent être parfaitement rassurés. (Très bien I très bienl)-
M. le baron de Larcy. Je n'avais pas demandé la suppression des mots « outrage » et « outrageante » ; par conséquent, je m'en rapporte à la commission sur ce point. Mais s*ils sont maintenus, je tiens à bien constater qu'ils ne peuvent s'appliquer, d'après la loi nouvelle, celle que nous faisons, qu'aux discours et écrits qui atteindront les agents diplomatiques étrangers ou les bonnes mœurs. (Dénégations à gauche.) Ce sont les deux seules catégories auxquelles, d'après la loi nouvelle, le délit d'outrage serait applicable. Le mot outrage est exclusivement applicable à ces deux catégories. M. Griffe. Il n'y a rien de changé à la législation existante qui demeure maintenue.
M. Batbie. Je demande la parole. M. le président. M. Batbie a la parole.
M. Batbie. Messieurs, J'ai une observation à faire. J'aurais, il est vrai, dû la produire dans la comn\is8ion dont je suis membre, mais bien qu'elle soit tardive, le Sénat m'excusera si je la fais au moment où elle me vient à la pensée.
L'article 39 du projet établit l'immunité pour les discours prononcés dans les deux Chambres ; après avoir protégé les orateurs dans le premier paragraphe, il accorde dans le deuxième l'immunité pour la publication des débats parlementaires dans les journaux.
Pour les tribunaux, les paragraphes qui suivent couvrent les discours prononcés k l'audience, mais il n'est rieu dit pour la reproduction de ces discours par la presse.
Il n'y aurait donc pas d'immunité pour la publication, dans les journaux, des débats des cours et tribunaux. Cette question était prévue dans la loi du ?5 mars - 1822, article 7, qui punissait l'infidélité et la mauvaise foi du compte rendu des débats des cours et tribunaux, ce qui impliquait l'autorisation du compte rendu fidèle et de bonne foi. Mats la loi de 1822 est abrogée par un article du projet en discussion et, par conséquent, vous n'aurez plus de texte qui protège les comptes rendus des débats judiciaires; il y a là, je crois, une lacune qu'il éuit bon de «gnaler et sur laquelle il serait utile que la commission fût appelée à se prononcer.
M. Griffe, memf>re de la commission. Messieurs, l'un des articles de la loi en discussion abroge expressément toutes les dispositions existantes en matière de presse : La loi de 1819, la loi de 1822 et spécialement l'article 7 de cette loi qui punit l'infidélité et la « mauvaise foi dans le compte que rendent les journaux des cours et tribunaux » et dont parlait M. Batbie, seront donc abrogés si la loi est votée par le Parlement. Dans ces conditions que restera-t-il de la législation ancienne sur le point spécial en discussion ? Donc, en vertu du principe que tout ce qui n'est pas défendu par la loi est permis, principe libéral que personne ne peut contester, les comptes rendus que feront les journaux des débats devant les tribunaux rentreront dans le droit commun.
L'infidélité et la mauvaise foi ne pourront être relevés à titre de délit spécial, mais bien entendu il restera le principe protecteur de l'article 1882 du Code civil : Tout fait de l'homme qui cause à autrui préjudice, oblige celui par la faute duquel il a été occasionné à le réparer ; ainsi que les dispositions spéciales édictées par le projet de loi en discussion touchant la dilTamstion, l'injure ou autres délits spéciaux relevés dans ce im)jet.
Si donc quelqu'un est lésé par la production d'un fait, d'un acte qui constituersit vis-à-vis de lui une diffamation ou un fait dommageable, il trouvera son arme
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et sa protection dans le droit commun et dans la législation que nous élaborons en ce moment et que le Sénat vot<ira, je Tespère.
M. Paris. Et la reproduction des plaidoiries?
M. Le Royer. Il y a éridemment une lacune I
M. OrilTe. Nous établissons dans un article spécial du projet l'immunité pour la reproduciion des débats des Chambres. Cela, messieurs, sera presque inutile, car ce que la loi ne punit pas est parfaitement licite. Eh bien, il en sera de même pour les discours qui seront prononcés devant les tribunaux, pour les débats qui auront lieu devant ces tribunaux et qui seront reproduits par la presse... (Interruptions sur divers bancs)... les débats des Chambres peuvent être reproduits ; si le compte rendu est fait de bonne foi, il ne tombe sous le coup d'aucune loi pénale ; seulement, il est bien entendu que si la reproduction d'un discours prononcé dans une Chambre ou des débats de cette Chambre, était faite d'une façon perfide, pour atteindre tel on tel citoyen, ou si elle constituait un fait diffamatoire ou injurieux, comme notre loi punit la diffamation et Tinjure, le particulier lésé pourrait parfaitement se plaindre et obtenir réparation devant les tribunaux.
Il en sera de même pour le compte rendu des débats qui auront lieu devant les tribunaux. (Dénégations sur un certain nombre de bancs.)
Un sénatexir à droite. Ce n'est pas du tout la même chose.
M. Griffé. C'est la pensée de la commission et c'est incontestablement ce qui sera la conséquence de l'abrogation des lois restrictives en cette matière.
M. Mazeau. Il y a des raisons générales qui permetteutTimmunité parlemeotaire. Ces raisons n'existent pas pour la reproduction des plaidoiries.
M. Gazot, garde des sceaux, ministre de la justice. Les débats des Chambres intéressent le public, ceux des tribunaux n'intéressent que quelques particuliers.
M. Griffe. Je constate quelle sera la situation légale si le projet de loi qui vous est soumis est voté. Quo si le Sénat pense qu'il y a une lacune à combler, qu'un membre présente une rédaction spéciale et la commission pourra l'examiner. Mais je dis et je maintiens que si la loi de 1822, qui faisait, dans Tarticie 7, un délit spécial de la reproduction des débats qui avaient eu lieu devant les tribunaux dans les conditions indiquées par cet article, est abrogée, on pourra reproduire les débats qui auront lieu devant les cours et tribunaux, et que l'auteur de cette reproduction ne sera assujetti à aucune espèce de pénalité, sauf l'application des règles du droit commun. Voilà quelle sera la législation ; si quelqu'un d'entre vous, messieurs, pense que cette législation peut présenter des dangers, qu^il fasse une proposition spéciale et la commission l'examinera.
M. Paris. Messieurs, il me paraît incontestable que le texte de la commission renferme une lacune et, puisque la loi n'est pas encore votée, il est encore temps de la combler.
Lorsque les journaux rendent compte des discussions des Chambres ou des débats judiciaires^ dont la publicité n'a pas été interdite par le tribunal, il est clair qu'ils ne font pas un article : ils portent simplement h la connaissance du public des faits qu'il est intéressé à connaître, car, à des points de vue différents, on a organisé la publicité de la tribune et de l'audience. Il faudrait^ par conséquent, que le texte de la loi que vous allez voter répondit à cet ordre de considérations et qu'on ajoutât au paragraphe 2 les mots suivants ; a Ne donneront lieu à aucune action le compte rendu des débats des deux Chambres et des tribunaux^ faita de bonne foi dans les journaux. » Alors la lacune disparait. (Approbation.)
Vous avez en effet mis sur le même pied le journaliste qui rend compte des discussions des Chambres et celui qui porte à la connaissance du public ce qui se passe & la barre ; et du moment que la bonne foi existe, personne ne peut se plaindre, si le tribunal n*a pas interdit la publication des débats, qu'un procès soit rendu public. Sans confondre d'une manière absolue les règles de l'immunité par-
lementaire et de celle qui se rattache aux débats judiciaires, Je crois cependant bon de les comprendre dans une m6me disposition. (Très bien !)
M. Gazot, garde des sceaux, ministre de la jttstice. Je demande le parole.
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. Messieurs, l'honorable M. Paris voudrait mettre sur un pied d'égalité les immunités qui protègent la reproduction des débats parlementaires et celles qui protègent la reproduction des débats qui ont lieu devant les tribunaux.
Cette assimilation n'est pas exacte. (Très bien! à gauche.)
Les débats parlementaires regardent Tintérôt public ; de plus, nous avons un compte rendu officiel, il y a là une garantie. Au contraire, quand il s'agit de discours prononcés ou d'écrits produits devant les tribunaux, il &*agit d'un intérêt purement privé auquel le public n'est pas intéressé.
On ne saurait donc accorder à la reproduction d'écrits ou de discours devant les tribunaux la même immunité qu'aux discours prononcés devant le Parlement. Il n'y a pas là d'assimilation possible. (Approbation à gauche.) Si un journal en reproduisant un plaidoyer prononcé, ou un mémoire produit devant un tribunal commet l'un des délits prévus par la loi que nous faisons en ce moment, pourquoi aie tomberait-il pas sous le coup de cette loi ? (Approbation à gauche.)
M. Paris. Je demande la permission de répondre un mot.
M. Le Royer. Comment voulez-vous que le Journaliste se fasse Juge 7
M. le président. M. Paris a la parole.
M. Paris. 11 est bien évident que Tassimilation dont vient de parler M. le garde des sceaux n'est pas complète, J'avais pris soin moi-même de l'indiquer. La règle À établir en ce qui concerne l'immunité parlementaire étendue aux Journaux et celle que nous proposons d'établir au point de vue des débats Judiciaires peut être •en principe matière à discussion ; mais, en fait et dans la pratique, si vous laissez le journalisme protégé seulement par l'immunité parlementaire, et si vous dites ■aux Journaux : C*est à vos risques et périls que vous rendrez compte des plaidoiries, ce compte rendu est impossible. (Approbation & droite.)
Un sénateur à gauche. Parfaitement.
"M. Paris. Il arrivera neuf fois sur dix que la publicité donnée aux débats aura un caractère ou injurieux ou diffamatoire, sauf la question d'intention, vis-&-via des parties ou des tiers, et pourra donner lieu à l'application de l'article 1382. Alors, le Journaliste sera obligé de fermer complètement ses colonnes à toute •espèce de compte rendu .
Quelle est la règle? J'espère être d'accord avec M. le garde des sceaux : les tritunaux peuvent, quand ils le Jugent convenable au point de vue de l'intérêt général ou de l'intérêt des particuliers, interdire le compte renda. (Approbation sur divers bancs.) Du moment où ils n'usent pas de ce droit, ils le permettent.
Il importe, notez-le bien, que les débats Judiciaires soient portés à la connaissance du public et contrôlés par lui. Cependant, si vous déclarez que les journalistes ne pourront même pas faire un compte rendu sans s'exposer à l'application de l'article 188?...
M. GrifTe. C'est le droit commun.
Id. Paris... la publicité des débats judiciaires devient impossible.
M. Dupouy. Il ne faut pas confondre la publicité de l'audience et celle du journal.
Voix à gauche. Pour quelles raisons?
M. Paris. Pour des raisons bien simples.
Lorsqu'on agira par voie d'action en diffamation, alors l'intention sera à examiner, et le Journaliste qui aura agi avec bonne foi, pourra être déclaré indemne; mais, lorsqu'on voudra agir contre lui en vertu de l'article 1383, la question d'in- •tentioQ n'étant plus en cause, il sera très exposé à une condamnation ; vous rendrez
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donc impossible, Je le répète, la publicité des débats judiciaires, si vous ne comblez pas la lacune sîfçnalée dans la loi. (Blarqaes d*approbation sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Le Royer.
M. Le Royer. Messieurs, Je ne crois pas du tout qu'il puisse ôtre établi une assimilation entre Timmunité parlementaire et le droit de reproduire ce qui se passe devant les tribunaux. Mais ce qui, à mes yeux, est tout aussi précieux que rimmunité parlementaire, c'est la publicité des débats devant les tribunaux.
À gauche. Parfaitement I très bien I
M. lie Royer. Pour moi, il n'y a pas de sécurité devant les tribunaux, s'il n'y a pas de publicité, non seulement du Jugement qui intervient, mais encore des débats qui ont donné lieu à la sentence des magistrats. (Très bienl à gaache.>
Si ce principe est exact, messieurs, il en résulte cette conséquence qu'un journal ne pourra rendre compte, non d*UD Jugement, — il n'y a aucun risque, en ce ca& à courir, c*est un acte ofllciel, un acte authentique qui est déposé au greffe et dont tous les citoyens peuvent venir prendre connaissance — mais des débats, sans avoir à encourir une responsabilité, quand même ce journal a été de bonne fol et fidèle dans son compte rendu ; Je dis que c'est aboutir à une défense pour la presse de rendre compte des débats judiciaires. (Très bienl très bienl sur divers bancs.)
M. le baron de Lareinty. Parfaitement 1-
M. Le Royer. Si c'est cette conséquence que vous voulez, dites-le ; si ce n'est pas cela, si, au contraire, vous voulez la publicité, cette garantie pour le plaideur, la seule sécurité, Je le répète, pour Idi, si vous la voulez dans l'intérêt de la Justice aussi, vous devez forcément, comme vous l'avez fait pour la reproduction des débat» parlementaires, déclarer qu'il y a impunité pour le Journal, quel que soit l'acte commis par le plaideur, dans sa plaidoirie, impunité toutes les fois que dans son compte rendu il a été fidèle ou de bonne foi. Voilà la vérité, voilà le principe. Autrement, vous condamnez la presse à ne rendre compte en aucune façon des débaU judiciaires; car, je vous le demande, est-il possible à un reporter, à on sténographe, à un journaliste en un mot, de pouvoir distinguer dans les débats passionnés, d'une audience, s'il y a injure ou diffamation de là part d'un cohciunt k Végard de Pautre coliciunt ? Cela est impossible ; c'est amener les Journalistes K ne donner connaissance que des Jugements, à ne Jamais rendre compte des débau. (Nouvellea marques d'approbation.)
La garantie qu'ont les plaideurs contre la publicité des débats, se trouve dana la loi. Si la cour juge que la défense a outrepassé ses droits, elle impose silence à la publicité. Si elle n'a pas cru devoir le faire, la diffamation, en effet, l'outrage commis peuvent être, de la part de la victime, l'occaaion, l'origine et la cause d'une action en réparation ; mais imposer cela à la presse, lui donner cette charge d'examiner s'il y a injure ou diffamation, je le répète, c^est fermer la publicité.dea débats judiciaires aux Journaux.
Pour moi, Je n'accepterai Jamais cette conséquence, et comme garantie. Je demande qu'il soit inséré dans la loi que l'impunité sera acquise pour les journaux toutes les fois que leur compte rendu aura été fidèle, lorsque le journaliste snra été de bonne foi... (Très bienl très bien I sur plusieurs bancs.)
Voix diverses. Le renvoi à la commission.
M. Batbie. Je demande la parole. (A gauche : Aux voix I aux voix I)
M. le président. M. Batbie a la parole.
M. Batbie. Messieurs, il y a des différences, comme l'a dit l'honorable orateur qui descend de cette tribune, et comme l'a dit aussi M. le ministre de la justice, entre l'immunité parlementaire et celle de la presse Judiciaire. Il n'en est pas moins vrai que, d'après la législation actuelle, ^ d'après la législation que voua allez abroger, — il y a aussi une certaine protection pour les journaux qui publient les débats Judiciaires. La loi du 25 mars 1822, article 7, ne punit que la reproduc-
lion infidèle et faite de mauTaise foi des audiences des coara et tribunaux, ce qui implique l'autorisation des comptes rendus fidèles et de bonne foi ; mais comme TOUS abrogez cette loi, si vous laissez le texte de Tarticle 89 du projet de loi tel qu'il est, il y aura moins de protection pour la presse Judiciaire, qu'il n'y en avait sous l'empire de la loi actuelle. La loi de 1822 accorde, en effet, plus de protection à la presse sur ce point que votre système ne lui en donnera, si vous ne le modifiez pas.
L'honorable M. Griffe ne trouve pas de difficulté dans l'application de l'article , 89. Alais il sait ce que devient un texte de loi lorsqu'il tombe sous la main des jurisconsultes. On ne manquera pas de dire : la loi sur la presse établit une immunité pour les discours tenus dans les Chambres et aussi pour la reproduction de ces débats par la presse. En ce qui concerne les cours et les tribunaux, la loi n'établit de protection que pour les défenses et plaidoiries. Mais elle ne dit rien en ce qui concerne la publication par la presse des débats Judiciaires... donc, a contrario. . . Certainement, c'est ainsi qu'on raisonnera pour conclure qu'il n'y a pas, relativement aux audiences, de protection puur les Journaux.
Il y a donc évidemment une lacune dans le projet de loi, et Je demande au Sénat de renvoyer de nouveau l'article 39 à la commission. (Approbation.)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?...
M. Paris L'amendement que J'avais eu l'honneur de présenter répond, je crois, complètement à l'idée qui vient d'être exprimée.
Voix diverses à gauche. Non I non ! Le renvoi à la commission I
M. Paris. En tous cas, messieurs. Je ne m'oppose pas au renvoi à la commission.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition pour le renvoi do l'article 89 à la commission?...
(L'article est renvoyé à la commission.)
Un sénateur à gauche. Avec l'amendement de M. Paris.
M. le président. La commission s'éclairera des amendements qui ont été présentés. .j
Suite de la séaoee du Mmedi 16 juillet 1881 .
M. le président. L'ordre du Jour appelle la suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par la Chamt>re des députés, sur la liberté de la presse.
Il reste à discuter Varticle 3, qui a été renvoyé à la commission, Yarticie additûmnel proposé par M. Jules Simon.
M. Robert de Massy, président de la commission. Je demande la parole. La commission propose un antre paragraphe aMitionnel.
M. le président. La parole est à M. Robert de Massy.
M. Robert de Massy. Messieurs, la commission a délibéré sur le renvoi que vous lui avez fait de l'article 39 ; elle avait estimé que la liberté du compte rendu des débats qui ont lieu devant les tribunaux et les cours, consacrée en tous temps, ne devait pas être entravée par la nouvelle loi, qui précisément est faite pour étendre la liberté.
L'article 88, qui précède celui que nous discutons, contenait le principe de la liberté du compte rendu ; il disait :
« Il e$t interdit de rendre compte des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée. La plainte seule pourra être publiée par le plaignant Dans toute affaire civile, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. Ces interdictions ne s'appliqueront pas aux Jugements, qoi pourront toujours être publiés. »
C'était une exception ; dire que, dana des cas particuliers, les tribunaux pour-
PUBLICATIONS INTERDITES. DÉFENSE
ront interdire le compte rendu, c'est admettre par cela même qu'en principe le compte rendu est de droit. Cependant, comme des préoccupations se sont manifestées hier à cet égard et qu'il n'y a jamais qu'avantage à affirmer un principe de liberté, nous proposons au Sénat, pour donner satisfaction aux observations qui ont été présentées par Thonorable M. Batbie, et surtout par Tnonorable M . Le Royer, d'ajouter à Tanicle 39 U disposition que Je vais lire.
M. le garde des sceaux a fait remarquer, avec raison, que les immunités du compte rendu pour les débats des chambres politiques ont une raison d*ètre d'un ordre plot élevé, et qu'il ne faut pas confondre avec la liberté du compte rendu des audiences des cours et tribunaux. Nous laissons donc en tète de l'article 39 les deux dispositions qui concernent les immunités assurées à la presse pour les débats parlementaires ; et, abordant la question des immunités à attribuer à la publicité en ce qui concerne les cours et tribunaux, nous prenons le troisième paragraphe de Varticle 39, ainsi conçus :
« Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage les discours prononcés ouïes écrits produits devant les tribunaux. » —C'est l'ancienne rédaction : et nous proposons d'y ajouter ; « ni les comptes rendus fidèles, faits do bonne fol, des débats judiciaires. » (Très bien I très bien I à gauche.)
C'est précisément pour rentrer absolument, presque textuellement dans la voie qui avait été ouverte par l'honorable M. Le Royer, qui d'ailleurs a résumé sa pensée à peu près dans les termes que nous employons, que nous proposons de voter l'article 39 avec la disposition que J'ai Thonneur de voua soumettre. (Nouvelle approbation à gauche.)
M. Gazot, garde des sceaux, ministt^ de la justice. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. Messieurs, je demande au Sénat la permission de lui présenter quelques observations très brèves sur le paragraphe qui est en ce moment soumis à ses délibérations. Je no viens pas contester le système qui a été présenté par la commission . Je suis d'accord avec elle pour dire qne le compte rendu des débats Judiciaires doit être libre, comme le compte rendu des débats parlementaires.
Je suis également d'accord avec la commission pour dire que le compte rendu doit être exact et fidèle ; mais il faut prévoir le cas où le compte rendu serait inexact et fait de mauvaise foi.
Dans cette hypothèse, Je pense comme la commission qu'il faut écarter l'action publique, à moins que le compte rendu ne contienne un délit ordinaire d'injure, de diffamation, d'outrage, etc. Hais j'écarte l'action publique, cumme l'a fait la commission elle-même, lorsqu'il s'agit du compte rendu en tant que compte rendu.
Seulement, il y a une question de compétence sur laquelle je voudrais appeler l'attention du Sénat et qui n'a pas été traitée par l'honorable président de la commission.
Un compte rendu est présenté comme étant inexact et de mauvaise foi ; il y a là deux questions : la question d'exactitude et la question de bonne foi. Eh bien. Je demande à la commission quel est le tribunal qui, d'après elle^ devra juger la question d'inexactitude.
Prenons un exemple. Je suppose que des débats judiciaires aient eu lieu devant le tribunal de la Seine, que le compte rendu qui en ait été fait soit taxé d'infldélité^ d'inexactitude, et que l'action civile des tiers qui se prétendent lésés par ce compte rendu inexact et infidèle soit portée devant le tribunal de Perpignan. Comment veut-on que le tribunal de Perpignan puisse apprécier l'exactitude ou l'inexactitude du compte rendu? Cela me paraît absolument impossible. Appellerat-on devant le tribunal de Perpignan les magistrats devant lesquels se sont déroulés les débats judiciaires? Il ne faut pas y penser. Décidera-t-on que le tribunal de
Perpignan doit surseoir à statuer sur la question d'exactitude Jusqu'K ce que le tribunal de la Seine ait, au préalable, statué sur cette même question ?
Mais alors on se trouve en présence de deux objections, que Je demande au Sénat la permission de formuler. La première est tirée d'un principe de droit «ommun, à savoir que le juge de Tactfon est juge de l'exception. (Très bien I À gauche.) Ou bien, si l'on veut faire exception èi cette règle, el si l'on décide que le tribunal de Perpignan surseoira à statuer jusqu'à ce que la question d'exactitude du compte rendu ait été préalablement jugée par le tribunal de la Seine, à quel rôle allez* vous réduire ce dernier tribunal 7
Il devra se borner à dresser purement et simplement un procès-verbal d'exactitude ou d'inexactitude, sans pouvoir rendre un jugement.
Dans cette situation, messieurs, mon avis est que l'action civile en dommagesintéi*èts contre les auteurs des comptes rendus inexacts ou infidèles, devrait être portée devant le tribunal môme, devant lequel se sont déroulés les débats judiciaires dont il a été rendu compte. Telle est, messieurs, l'observation que je soumets à la commission. (Très bien 1 très bien ! sur divers bancs.)
M. Le Royer. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Le Royer.
M. Le Royer. Messieurs, touché des observations que vient de vous soumettre m. le garde dos sceaux et désirant m'y rendre, je viens de rédiger et je soumets au Sénut ce paragraphe additionnel à l'article 39 :
« Dans le cas où le compte rendu des débats judiciaires donnerait ouvertu^ à une action en justice, cette action sera portée devant le tribunal qui a connu de raffaire. (Très bien 1)
M. Paris. N'y aurait-il pas lieu de compléter votre rédaction, monsieur Le Royer ? Le compte rendu, en effet^ peut être relatif à un débat porté devant une cour d'assises, par exemple.
M. Le Royer. Le tribunal, c'est un mot générique.
M. Paris. Il vaudrait mieux, je pense, mettre : « ... devant le tribunal ou la cour, » etc.
M. Ninard. a Devant la juridiction qui a connu de l'afTaire. »
M. Le Royer. Ce n'est pas tout à fait la même chose. La cour d'assises, ce sera la cour jugeant sans jury.
M. Léon Clément. Mettez : « Devant le juge. »
M. Le Royer. Je préférerais, en effet : « Devant le juge qui a connu de Taffaire. *»
M. Audren de Kerdrel. Il faut renvoyer le paragraphe additionnel à la commission. (Non 1 non I) On ne peut pas voter au hasard sur un pareil mot ; il faut que la commission réfléchisse.
M. le président. Si la commission s'approprie ou propose elle-même une rédaction, le Sénat pourra statuer sur-le-champ.
Plusieurs sénateurs. Qu'on mette ; « Devant le juge, a
M. Parent. Et s'il s'agit d'un tribunal de commerce ?
M. Paris. li faut un terme général qui puisse s'appliquer à tous les cas.
M. Griffe. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à H. Griffe.
M. Griffe. Messieurs, la question qui vient d'être soulevée incidemment a une importance considérable, et permettez-moi de vous montrer quelles seraient les difficultés d'application de la règle que l'on vous propose d'insérer dans la loi.
Le juge qui a connu de l'affaire, dont le compte rendu donne lieu au litige nouveau, connaîtra de l'action des tiers intéressés : c'est ainsi que cette règle peut être formulée.
Eh bien, je suppose qu'on ait rendu compte d'un débat qui a eu lieu devant un tribunal administratif on devant une cour d'assises, en un mot devant une juridiction d'exception, où les tiers lésés par ce compte rendu porteront-ils leur ac-
PUBUCATIONS INTERDITES. DÉFENSE.
Uon? Devant une juridiction d'exception ? DeTtot un tribunal de commerce ? Devant une cour d^assisest qui ne se réunit que dans des cas particuliers et suivant des formes spéciales ? Devant la juridiction administrative 7
M. Parent. Ou devant un conseil de guerre ?
M. Griffe. Non, messieurs, le principe qui conduit à de telles conséquences ne peut être exact : le compte rendu dont se plaindra la partie lésée, constituera une diffamation, une injure ou bien un fait dommageable ; une action sera ouverte à cette partie ; » mais où doit être portée cette action 7 Devant la juridiction compétente suivant les règles ordinaires de la procédure. Devant le tribunal du domicile du défendeur.
On vous propose, messieurs, de déroger à la fois aux principes ordinaires de juridiction et de compétence et de désigner comme seul tribunal compétent eelni qui a jugé l'affaire dont le compte rendu a donné naissance au litige nouvean.
Cette dérogation aux règles de la procédure n'a d'autre motif que le désir de trouver un juge qui paisse apprécier rinfldélité ou l'inexactitude du compta rendu, cause du litige.
Pour mon compte, messieurs. Je ne trouve pas ce motif suffisant pour porter une atteinte aussi grave aux règles élémentaires de juridiction et de compétence.
Notre projet de loi supprime le délit spécial de compte rendu infidèle et inexact prévu par l'article 7 de la loi de 1823.
Les comptes rendus non prohibés par l'article 37 du projet sont donc permis.
Si ces comptes rendus lèsent les droits des tiers ou des parties intéressées, quelle sera l'action qui leur appartiendra ? ce sera une action en dommages, dont ils poursuivront la réparation ou par la voie civile ou par la voie correctionnelle, si le fait constitue un délit prévu par notre loi.
Mais où sera portée cette action ?
Elle devra être portée, conformément au code de procédure, devant le tribunal du domicile du défendeur.
M. le garde des sceaux. Alors, supprimez l'action civile I
M. Griffe. Permettez 1 voilà le principe général. Maintenant, je comprends très bien qu'il y a une certaine difficulté...
M. le garde des sceaux. Une impossibilité.
M. Griffe une certaine difficulté, mais non une impossibilité, K apprécier
le litige.
Les tribunaux auront, en effet, à décider si le compte rendu est inexact ou infidèle, s'il est diffamatoire on injurieux, si, en tons cas, il est dommageable, à raison de la mauvaise foi et de la faute de son auteur. De telles questions ne sont paa plus délicates et difficiles à juger que la plupart de celles qui, toua les jours, sont portées devant eux, et qu'ils Jugent et doivent juger.
La difficulté pour le juge d'apprécier et de juger une nature spéciale de faits ne peut motiver une dérogation aux règles de notre droit.
Les juridictions sont la garantie des justiciables et Ton ne peut y toucher que pour des motifs graves. Le défendeur ne peut être cité que devant le tribunal de son domicile. Le demandeur est tenu de justifier sa demande.
Ces principes élémentaires seront appliqués dans le cas dont il s'agit.
Le Juge de l'action sera le Juge de l'exception ; si le demandeur ne fait paa la preuve qui est à sa charge, le défendeur sera relaxé.
Je ne méconnais pas que celui qui se plaindra d'un compte rendu inexact et de mauvaise foi éprouvera certaines difficultés à Justifier l'inexactitude, la mauvaise foi, le fait dommageable. Mais trouvera-t-il une garantie meilleure et une sécurité plus complète, s'il doit agir devant le tribunal ordinaire ?
Le tribunal devant lequel il portera son action, qu'il s'agisse d*une Juridiction ordinaire ou exceptionnelle, sera-t-U composé des mêmes juges que ceux qui ont assisté au débat originaire?
Il faudrait qu'il en fût ainsi pour que la Juridiction exceptionnelle que l'on veut créer ait une aptitude spéciale.
Le roulement dans les tribu uaux et les cours ne permet pas d'insérer que tel ou tel magistrat qui aura connu des débats originaires, pourra connaître du litige auquel donne lieu le compte rendu.
Et puis, s'il s'agit de tribunaux d'exception, de tribunaux criminels^ de tribunaux administratifs, de tribunaux de commerce, porterez-vous devant ces tribunaux Tactioa ou civile ou correctionnelle à laquelle donnera lieu le compte rendu?
SMl s'agit, par exemple, du compte rendu du débat d'un procès civil jugé par nne cour d'appel, porterez-vous devant cette cour d*appel l'action en demmages, basée sur ce compte rendu prétendu inexact et infidèle?
Que deviendra» dans ce cas, le droit du justiciable à deux degrés de Juridiction?
M. le garde des sceaux. Le demandeur a le choix.
M. Griffe. Je ne veux pas insister, messieurs ; le principe nouveau qui vous est proposé bouleverse l'ordre des juridictions, les principes de compétence, les règles de la procédure, sans nécessité ; et, pour une action spéciale. J'estime que cette action doit être soumise aux règles du droit commun.
Je ne connais dans noire législation aucun texte qui, par analogie, puisse autoriser une pareille exception aux règles générales.
Sous l'ancienne loi, celle que notre projet abroge, le compte rendu infidèle constituait un délit.
Si ce délit n'était pas relevé par le ministère public, si les tiers étaient lésés, où pouvaient-ils porter leur action ?
ÉUlt-ce uniquement devant le tribunal qui, à l'origine, avait été saisi du litige ou du débat ? Non, Taciion était portée devant le tribunal correctionnel ou civil, compétente suivant le droit commun.
Or, aujourd'hui que nous édictons une loi plus large et plus libérale, on vous propose de donner un tribunal spécial aux autours des comptes rendus infidèles ou inexacts.
Lorsque nous voulons faire rentrer la presse dans le droit commun, on vous propose d'établir en sa faveur ou contre elle, en matière de compte rendu, une compétence exceptionnelle.
Je ne puis pour mon compte m'associer à la proposition qui vous est faite et qui bouleverse les règles du code de procédure
Je prie le Sénat de maintenir pour l'action dont il s'agit les règles ordinaires, en rejetant la proposition qui a pour but de les changer.
M. le président. Il s'agit d une prise en considération.
M. Le Royer a présenté un amendement ; M. le rapporteur a fait connalt^re son opinion. Je vais consulter le Sénat.
M. le Royer. Mais je voudrais répondre un mot...
M. le président. C'est impossible ; le règlement interdit tonte discussion.
Je donne de nouveau lectura de l'amendement de M. Le Royer :
« Dans le cas où le compte rendu des débats judiciaires donnerait ouverture à une action en justice, cette action sera portée devant le tribunal qui a connu de l'affaire. »
Je consulte le Sénat.
(L'article additionnel n'est pas pris en considération.)
M. le président. Nous revenons au texte de la commission.
Demande-t-on la division ? (Non I non I)
Je vais alors mettre aux voix l'article entier, après en avoir donné lecture :
« Art. 39. ~ Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres, ainsi que les rapporta ou toutes autres pièces imprimées par ordre de l'une des deux Chambres.
PUBLICATIONS INTERDITES. DÉFENSE
« No donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne fui dans les journaux.
tt Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux, ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi des débats judiciaires .
« Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et -condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. Les juges pourront aussi, dans le môme cas, faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels et même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois, et six mois en cas de récidive dans Tannée.
« Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit k l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers.»
M. Paris. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Paris.
M. Paris. Messieurs, lorsque l'amendement de l'honorable M. Le Royer vous a été présenté, je me suis borné à vous faire observer que Texpression par lai employée : « les tribunaux » manquait peut-ôtre de la généralité nécessaire pour répondre à toutes les hypothèses.
Mais réflexion faite, j'ai pensé avec la majorité du Sénat quMl était préférable de ne rien changer à Tordre des juridictions.
L'attribution de compétence au sujet de Taction civile intentée pour compte rendu infidèle, donnée au juge qui aurait connu de l'instance dont on aurait rendu compte, n'aurait souffert aucune difficulté, lorsque le juge aurait été investi des pouvoirs ordinaires de juridiction.
M. le g^arde des sceaux. L'amendement vient d'être repoussé I
M. Paris. Je le sais, monsieur le ministre, c'est sur Tarticle du projet de loi que va s'appliquer, vous le verrez^ mon observation.
Mais l'affaire au sujet de laquelle le compte rendu est taxé d'inexactitude et de mauvaise foi peut avoir été soumise à un tribunal d'exception, èi un conseil de préfecture ou à un conseil de guerre, par exemple. Evidemment, l'action civile en dommages intérêts ne pouvait être soumise à cette juridiction exceptionnelle. Je partage à ce sujet l'opinion exprimée par l'honorable M. Griffe.
Cependant mes craintes ne sont pas les mêmes en ce qui concerne la difficulté de la preuve devant le juge ordinaire devant qui sera portée Taction en dommages-intérêts pour compte rendu infidèle ; le demandeur fera la preuve comme 11 pourra, disait notre honorable collègue, et, s'il ne la fait pas, il succombera dans sa demande.
Je crois, messieurs, qu'il sera facile de trouver le moyen de donner à la preuve toutes les garanties désirables et de concilier k cet effet les deux opinions qui viennent de se faire jour k la tribune et qui ont peut-être laissé subsister dans vos esprits un certain embarras. Lorsque Taction en dommages -intérêts sera introduite, et que le défendeur contestera le caractère de son compte rendu taxé k tort, suivant lui, de mauvaise foi et d'inexactitude, pourquoi ne pas mettre dans le projet de loi que la question soulevée sera considérée comme préjudicielle, et donnera lieu k un renvoi devant le juge qui aura connu de l'instance dont le compte rendu donne lieu à contestation ?
M. Parent. Mais si les juges sont changés 7
M. Paris. Seul, en effet, ce juge sera à même de dire si le journaliste actionné aura été de bonne foi, et s'il aura fidèlement exposé les débats qui ont eu lieu k sa barre. Si vous n'usiez pas de ce moyen de procédure, je crois que la preuve rencontrerait de plus grandes difficultés, et que llntérôt des parties en cause serait livré à tous les hasards. (Interruptions à gauche.)
Vous craignez sans doute, messioars, d'introdaire une innovation dans nos lois. Hais les questions préjudicielles amenant un renvoi se présentent fréquemment devant los tribunaux. Je pourrais vous en citer de nombreux exemples. Mais je crains d'étendre ainsi le débat avant que vous ne passiez au Tote de Fartide; il me suffit d'attirer sur ce point votre attention et celle de la commission.
Vous voulez protéger le compte rendu des débats judiciaires fait avec fidélité et bonne foi, ne pas exposer les journaux à des procès dans lesquels la preuve de la mauvaise foi et de Tinfidélité seraient aléatoires. Je crois vous indiquer un moyen pratique d'éviter toute difficulté. Le juge qui a connu de l'affaire est seul capable^ ainsi que le faisait observer M. le garde des sceaux, d'apprécier le caractère du compte rendu des débats dont il a été le témoin. Attribuez à ce juge, non pas la connaissance de l'action en dommages-intérêts, mais l'examen préjudiciel du point de savoir si les conditions auxquelles vous soumettez cette action se rencontrent, si le compte rendu a été infidèle et fait avec mauvaise foi. La question tranchée, l'affaire reviendra devant la juridiction de droit commun qui lai donnera sa solution. Je ne crois pas qu'il existe un autre moyen que celui-là de sortir d'embarras. (Approbation sur divers bancs.)
M. Griffe. Messieurs, ce que dit l'iioaorable &I. Paris transforme en exception préjudicielle ce qui est véritablement le fond du débat. Dans les conditions ordinaires du droit, dans notre législation, lorsque devant les tribunaux d'exception... (Bruit) — je prie le Sénat de me prêter quelques minutes d'attention — lorsque devant les tribunaux d'exception se présente une difficulté qui nécessite l'examen préalable d'une question de propriété ou autre, qui n'est pas de la compétence de ce tribunal exceptionnel, le tribunal d'exception doit surseoir jusqu'à ce que cette question spéciale ait été portée devant une autre juridiction, seule compétnnte» et ait été jugée par elle. Voilà ce qu'on appelle en droit une exception préjudicielle.
Tel n'est pas le cas du litige auquel peut donner lieu le compte rendu dont il s'agit.
Le juge, quel qu'il soit, doit juger le procès dans son entier, il est juge de l'action et de l'exception. Il appréciera si le compte rendu est inexact, diffamatoire^ injurieux ou dommageable.
Le moyen proposé par l'honorable M. Paris ferait renaître les mômes inconvénients et les mêmes difficultés que les propositions déjà rejetées par le Sénat.
Le principe qui doit être admis est, d'après moi, celui-ci : le juge de l'action est le juge de V exception, (A gauche; Très bien! très bienl Aux voixl aux ?oix •)
M. le président. Je mets aux voix l'article 39.
(L'article 39, mis aux voix, est adopté.)
OBSERVATION
Les trois premiers articles du § 5, chapitre iv, énumèrent plusieurs interdictions, sur lesquelles nous n*avons aucune observation à formuler.
Gomme on Ta constaté, par la lecture des débats parlementaires, les articles 38, 39 et 40 ne sont que la reproduction, à peu près littérale^ des dispositions contenues dans la loi du 27 juillet 1849.
Le respect dû à Tautorité des décisions judiciaires dictait néces-
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sairement le texte de Tarticle 40, dont M. Lisbonne a pris soin de bien préciser le sens.
Ce que la loi entend interdire, ce n'est pas le fait d'ouvrir une souscription, c'est la publicité donnée à l'ouverture de la souscription ou à l'annonce de cette ouverture, quel que soit le mode de publicité.
On pourrait craindre, en effet, comme l'a dit M. Lisbonne, que ces manifestations ne prissent le caractère d'une protestation contre les décisions de justice.
Nul ne saurait critiquer cette prévoyante disposition.
Mais il n'en est pas de même de celle qu'édicté l'article 41.
Aux termes de cet article les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ne peuvent donner lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage.
Les immunités de la défense faisaient au législateur un devoir de maintenir sur ce point les prescriptions de la loi du 17 mai 1819
Cependant le même article donne pouvoir aux tribunaux de faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels et même de les suspendre pendant un délai de six mois.
Nous admettons, sans réserve, le droit primordial qui appartient au président d'un tribunal, relativement à la police de ses audiences, même à l'égard des défenseurs, que la passion peut entraîner.
Mais lui accorder la faculté exorbitante d'infliger à ceux-ci une peine disciplinaire aussi grave, pour des paroles ou discours au .sujet desquels elle refuse à la partie intéressée l'action en diffamation, injure ou outrage, voilà en quoi la loi actuelle nous paraît avoir maintenu une des plus graves atteintes contre la libre émission de la pensée, et contre la libre défense.
Encore une fois nous reconnaissons que le législateur a entendu codifier et non innover ; là seulement nous croyons rencontrer son excuse; mais nous tenons à signaler cette anomalie dont les circonstances favorisaient si bien la suppression.
Oxuièm* faite du Rapport général.
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CHAPITRE V
DES POURSUITES ET DE LA RÉPRESSION
§ 1. — Des personnes responsables des crimes et délits commis par la voie de la presse et de tout autre moyen de publication.
Ayant de rechercher à quelle juridiclîon on déférera la connaissance des délits, on doit se demander contre quelles personnes on en poursuivra la répression : c'est l'objet des articles 45, 46 et 47 du projet de loi.
S'il 8*agit d'un délit commis par la parole, Tapplication du droit commun ne présentera aucune difficulté; sa perpétration ne révèle, en général, que ridée d'un seul coupable, et ce n'est que par exception qu'à l'action principale se rattachent des faits de complicité.
11 n'en est pas de même pour les délits commis par la voie de la presse.
La pensée, pour être publiée, donne lieu à trois ordres de faits distincts ; la rédaction, l'impression, la publication ; et à chacun de ces faits correspond, d'habitude, Tintervention de trois personnes différentes : l'écrivain, l'imprimeur et le publicateur, qu'il s'appelle gérant, s'il publie un journal; éditeur, libraire-éditeur ou de toute autre dénomination, s'il publie un livre on une brochure.
Quant aux vendeurs, colporteurs ou distributeurs, ils propagent le délit, si l'on peut ainsi parler, ils en étendent l'action; mais^ à aucun point de vue, ils ne concourent à sa perpétration.
Gomment se partagera la responsabilité entre ces diverses personnes ?
La responsabilité morale retombe tout entière sur l'écrivain, tout le monde le sent. Voilà pourquoi on a pu soutenir qu'il était seul coupable et qu'il devait être seul puni.
Mais, au point de vue des principes de la législation, les choses changent d'aspect. Si c'est la publication qui fait le délit, c'est le publicateur qui devient l'auteur principal, et récrivain qui lui a fourni les moyens de le commettre ne doit être considéré que comme son complice.
Ce n'est pas là une fiction, c'est une réalité qui s'impose.
PERSONNES RESPONSABLES DES CRIMES ET DÉLITS
Le publicateur et l'écrivain seront poursuivis tous les deux.
Quant à l'imprimeur, peut-on le considérer comme un véritable com> plice? Sans doute, il a fourni les presses; mais les a-t-il fournies avec l'intention de les faire servir au délit qui va se commettre? A-t-il môme lu récrit qu'il a imprimé? L'ayant lu, l'a-t-il compris?
Questions délicates qu^il faudrait résoudre nécessairement contre l'imprimeur, pour le déclarer et le punir comme complice; questions de fait, a-t-on dit, qui doivent être souverainement décidées par les juges. C'est pour leur en soumettre l'appréciation que l'imprimeur a presque toujours accompagné l'écrivain et le publicateur sur les bancs de la cour d'assises et de la police correctionnelle.
De tous temps, cette pratique a soulevé d'énergiques protestations. Que n'a-t-on pas fait observer, au simple point de vue de l'équité? Pourquoi impliquer tant de personnes dans des procès de cette nature? La conscience publique ne sera-t-elle satisfaite que par la condamnation de l'imprimeur? La personne offensée n'aura-t-elle pas satisfaction lorsque son offenseur sera puni? Est-il juste d'exposer inutilement aux rigueurs de la loi une personne dont la coopération intentionnelle à l'accomplissement du délit ne sera jamais démontrée avec une certitude suffisante? Si l'on parle de fiction, le mot ne s'applique-t-il pas à la prétendue complicité de l'imprimeur? Gomment ne pas voir, enfin, que la responsabilité de l'imprimeur, c'est une menace perpétuelle contre la libertéde l'écrivain?
Ces considérations nous paraissent devoir l'emporter sur celles qui leur sont opposées. Nous vous proposons, en conséquence, de décider que l'imprimeur ne pourra être poursuivi comme complice de l'écrivain. Le bénéfice de cette disposition s'étendra également aux vendeurs, distributeurs, ou colporteurs, qui ne sont, à vrai dire, que de simples marchands de volumes ou do papiers imprimés, et aux afficheurs, dont l'industrie est beau coup plus infime.
Une exception cependant était nécessaire : elle était recommandée par le souci de la sécurité publique et le devoir de ne pas paralyser entre les mains des agents de l'autorité les moyens de prévenir ou de réprimer le désordre de la rue. L'article 60 du Gode pénal restera applicable dans le cas et les conditions prévus par l'article 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements.
Il en sera également ainsi, mais non plus en vertu d'une exception, dans les cas oii l'imprimeur et les autres personnes que nous venons de désigner auraient participé au délit par des actes étrangers à leur industrie ou à leur profession. Ce n'est plus alors comme imprimeurs, vendeurs, distributeurs ou afficheurs qu'ils seraient poursuivis ; et ils cesseraient d'être protégés par les dispositions de l'article 46 de la loi.
En résumé, des trois personnes dont les actes concourent à la publication de la pensée, deux seulement devront être poursuivies : le publica-
teur et l'écrivain. L'imprimeur ne sera pas recherché. Voilà la règle générale qu'une seule exception pourra faire fléchir.
Mais il peut arriver que les faits ne se présentent pas avec cette simplicité, et que certaines des personnes qui ont concouru à la perpétration du délit échappent à la justice, soit parce qu'elles seront inconnues, soit parce qu'elles résideront à l'étranger.
Qui poui*suivra-t-on7 A défaut du gérant ou de l'éditeur, l'auteur; à défaut, tout à la fois^ du puhlicateur et de l'auteur, l'imprimeur ; et enfin, si Ton ne rencontre devant soi, ni publicateur, ni auteur, ni imprimeur, la justice ou les personnes lésées s'adresseront, suivant les cas, ou au vendeur, ou au distributeur, ou à l'afficheur.
Grftce à ces dispositions, il n'y aura guère de délit qui puisse échapper à la répression et, à part le cas où l'on pourra mettre éditeur et auteur en cause, il n'y aura jamais qu'une personne à traduire en justice; quelle qu'elle soit, elle n'aura à exciper ni de sa qualité ni de sa bonne foi. En se refusant à faire connaître les coupables ou en prêtant son concours à des personnes résidant à l'étranger, n'aura-t-elle pas volontairement assu* mé la responsabilité de la publication?
Ajoutons pour terminer, sur ce point, que les mots ne sauraient chan* ger les choses, et que c'est la nature du concours prêté à la perpétration du délit et non la qualité ou la profession de la personne qui Ta prêté, qui détermine sa responsabilité. Un imprimeur, par exemple, qui serait l'édi* teur d'un livre ou le gérant d'un journal, ne pourrait exciper de sa qualité d'imprimeur pour échapper aux poursuites auxquelles l'exposerait le fait de la publication. Ainsi du libraire, ainsi des autres.
« Art. 47. — Les propriétaires des Joumaui ou écrits périodiques seront civilement responsables des condamnations pécuniaires prononcées contre les personnes désignées dans les deux articles précédents. »
La disposition de l'article 47 a sa raison d'être dans des considérations de fait et des considérations de droit.
£n point de fait, elle n'a rien de préventif; si elle remplace, à certains points de vue, le cautionnement que nous supprimons, elle a cela de plus libéral que le cautionnement et de plus logique à la fois ; le cautionnement est une mesure préalable, c'est la garantie éventuelle de Texécutioa d'une condamnation qui peut ne jamais intervenir, tandis que la respon* sabilité civile des propriétaires de journaux ne doit recevoir d'application que dans l'hypothèse où une condamnation a été prononcée. Elle ne devance pas la condamnation, elle la suit; elle ne peut être que théorique, si le Journal ne commet pas de délit ou si la condamnation s'exécute directement Elle n'empêche pas ce délit de se commettre, elle empêche l'impunité de s'accomplir.
En point de droit, elle a également sa justification ; elle est en harmo-
PERSONNES RESPONSABLES DES CRIMES ET DÉLITS
nie avec la règle de droit commun édictée par les articles 1382» 1383 et 1384 du Gode civil.
L'article 1384 place en effet, à côté de la responsabilité directe de Tartide 1382, la responsabilité indirecte. Il y a certaines situations dans lesquelles on est exposé à répondre de la faute d'autrui et môme du dommage causé par le fait des choses que l'on a sous sa garde.
En vous proposant de déclarer les propriétaires des journaux ou écrits périodiques responsables civilement des condamnations pécuniaires prononcées contre le gérant comme auteur principal, contre Técrivain comme complice, ou bien contre le gérant seul, si Técrivain n*est pas connu ou s'il échappe à la poursuite, ou bien contre l'écrivain comme auteur principal, s*il peut ôtre poursuivi, et si le gérant ne peut l'ôtre, soit parce que le Journal n'aurait pas de gérant, soit parce que le gérant se serait mis hors des atteintes de la justice, ou bien, à défaut du gérant et de l'écrivain, contre l'imprimeur, etc., nous ne faisons qu'étendre Tapplicaiion de l'article 1384 au cas particulier d'un délit commis par la presse périodique.
Le droit commun sert ici de guide. Nous ne le créons pas, nous en appliquons les règles à une matière spéciale. Ccst^pour ainsi dtr«, une appUcation nouvelle d'un principe connu, •
Nous sommes encore dans le droit commun quand nous rendons les propriétaires de journaux responsables civilement, non seulement des dommages-intérêts et des dépens, mais encore des amendes.
En effet, si la responsabilité civile est restreinte par l'article i 384 aux dommages-intérêts et aux dépens, et si elle ne s'étend pas, en général, aux amendes, ainsi que le décide la jurisprudence (Cour cass., 14 juillet 1814, 11 septembre 1818, 14 janvier 1819, 8 août 1823, 4 septembre 1823, 21 avril 1847, 9 juin 1832, 24 mars 1855), cette règle reçoit exception dans certains cas déterminés par des lois spéciales, par exemple en matière de douanes (Cour cass., 6 juin 1811, 20 mai 1828, 5 septembre 1828), en matière de contravention aux lois sur les contributions indirectes (Cour cass., 11 octobre 1834), en matière de délit de chasse (Cour cass., 5 Juin 1850).
Nous ne faisons violence à aucune règle de droit en étendant, dans la matière qui nous occupe, la responsabilité civile des propriétaires de journaux aux amendes, non moins qu'aux dommages-intérêts et aux frais.
Rien n'est plus légitime. Les propriéuires doivent connaître le gérant du journal qui leur appartient. C'est de ce gérant qu'ils répondent. Ils ne répondent de l'auteur et des personnes désignées dans l'article 46, que s'il n'y a pas de gérant, circonstance qui est leur fait et qui engage prèsque directement leur responsabilité.
Si le propriétaire du journal est une société en nom collectif, en commaudite ou anonyme, ces sociétés sont tenues de la responsabilité civi le
an même titre et dans les mômes conditions qu'elles sont tenues de leurs dettes envers les tiers.
En d'autres termes, notre article 47 n'est pas une innovation, c'est une interprétation , une extension si Ton veut, de rartl384du Godeclvil; interprétation ou extension qui, dans maintes circonstances, aurait souTagé la conscience des magistrats forcés de condamner un gérant inconscient et insolvable au lieu d'an propriétaire très conscient et très solvable à la fois.
a Attendu, a dit un Joor le tribunal correctionnel de MontpeUier, que s'il a été établi que S.. . est propriétaire du journal le Travailleur^ comme il Ta aToaé h l'audience ;
tt Que les rédacteurs étant ses employés, il disposait à son gré de la gérance du Journal ; que^ par son intervention et moyennant toutefois une somme de SCO fr donnée dans ce but par une personne très honorable, il a pu empêcher la publication d'un feuilleton annoncé à grand bruit pour faire appel à la sollicitude, et conséquemment à la bourse d'une famille très Justement alarmée par la menace d'un scandale ;
« Qu'il ne dépendait, en un mot, que de S... d'épurer son bureau de rédaction devenu une boutique de chantage; cependant il n'a point paru aux juges que sa responsabilité légale fût insuflQsamment engagée, le gérant seul> d'après la législation sur la presse, devant être responsable des articles publiés et ne pouvant être considéré comme le préposé du propriétaire du journal , par ces motifs, le tribunal dit n'y avoir lieu à déclarer la responsabilité civile de S..« (19 novembre 1879). — L... contre S..., etVaré, gérant du journal le Travailleur (prés., M. Vedel). »
Sar rappel, ce jugement fut confirmé.
Nous abrogeons le cautionnement, nous abrogeons la faculté pour les tribunaux de prononcer la suspension ou la suppression des journaux, faculté donnée en dernier lieu par la loi du 11 mai 1868 ; mais, pour ne pas ériger l'impunité en règle générale, nous proposons d'édicter la responsabilité civile des propriétaires.
£n Angleterre, dont les adeptes de la liberté absolue en matière de presse citent souvent le libéralisme, hi loi faite aux propriétaires de journaux laisse bien loin derrière elle la responsabilité civile à laquelle nous nous arrêtons.
« Indépendamment du cautionnement exigé par l'acte 60^ George III et George IV, chapitre IX, les propriétaires peuvent être poursuivis pour répondre, non pas civilement, mais directement des condamnations qu'encourt la publication incriminée.
« Ils ont seulement la faculté (acte de lord Campbell, 6 ot 7 Victoria, ch« 96), lorsqu'ils sont poursuivis devant la juridiction civile par un individu qui se prétend diffamé dans leur journal, de se justifier, en démontrant : 1* que l'insertion de l'article ne peut être attribuée ni à une intention de nuire, ni à une fauta lourde (grosse négligence) ; 2* que, avant que l'insunce ne f&t engagée, ou aa moins dès qu'ils en ont eu la possibilité, ils ont inséré des excuses satisfaisantes dans une livraison de leur publication ou qu'ils ont offert au demandeur de publier des excuses dans un journal ou une publication périodique choisi par lui. L'effet de cette justification est de permettre au défendeur de payer en cour.
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Elle l'autorise à apporter devant la Cour une ceruine somme d'argent suffisante. k ce qu'il croit, pour satisfaire le demandeur, et à se déclarer pr6t à la lui payer. Si le demandeur n'accepte pas cette offre et passe outre, il s'expose à ce que« après les débats, le Jury trouvant qu'elle était suffisante, ne lui fasse perdre son procès (1). »
Le système de responsabilité que nous voas proposons est-il moins libéral que celui de la législation de la libre Angleterre ?
§ IL — De la juridiction.
Le projet de loi que nous avons l'honneur de vous soumettre, ayant écarté, d'une façon absolue, les délits d'opinion, de doctrine, de tendance, tous ceux qu'on est convenu d'appeler jusqu'à présent les délits de presse, le projet n'aurait eu qu'à s'approprier en matière de juridiction les dispositions du Gode d'instruction criminellei si nous avions dû nous en référer uniquement aux règles du droit commun.
En effet ce Gode, combiné avec les principes généraux posés par le Gode pénal, fixe la juridiction en matière criminelle.
Ges deux monuments de notre législation classent les infractions en trois catégories, les crimes, les délits et les contraventions, selon qu'il s'agit de méfaits punis de peines afflictives ou infamantes, de peines correctionnelles ou de peines de simple police (G. pén., i).
Urésulte, des articles 137, 138 — 179 et 194du Gode de procédure criminelle, que les contraventions sont jugées par les tribunaux de simple police, les délits par les tribunaux de police correctionnelle et lés crimes par le Jury et la cour d'assises.
Sans nous attarder dans la recherche de l'origine du jury, sans nous demandercequ'ilenétaitdecetteinstitution BOUS la législation romaine, sous la législation intermédiaire, et avant le Gode de 1818, investigations fort intéressantes sans doute et qui font l'honneur et la renommée d'un livre (2), il nous suffit et nous avons le droit de dire au point de vue de notre sujet, proptersuô/ectam materiam, que, en droit commun, dans notre législation française, par l'effet d'une tradition bientôt séculaire, le jury connaît des crimes et les tribunaux correctionnels, au moins jusqu'à présent, connaissent des délits (3).
U suit de là que les tribunaux de police correctionnelle devraient juger Contes les infractions prévues par le projet de loi, qui sont passibles de
(1) Ed. Bertrand, Régime légal de /a presse en Angleterre, p. 48, <S) Faustin Hélie, Instr. crim., t. VIII, p. 206.
(8) Nous faisons ici allusion à la proposition de M. Versigny, assises correc* cionnellea. «
peines correctionnelles et les juges de paix, de toutes celles qui n'encourent que des peines de simple police. Le jury, dans ce système, ne connaîtrait que du seul crime défini par l'article 26 du projet.
Ce n'est pas cette règle juridictionnelle que nous vous proposons de suivre .
Désertant ici le droit commun, pour être plus favorables à la liberté, nous appelons le jury à connaître de toute une série d'infractions qui nous ont paru 8*adapter davantage au caractère spécial de cette institution.
Nous avons voulu nous rapprocher du droit commun, de son application, quand il s*est agi de qualifier, de classer les délits ; nous voulons nous en écarter, maintenant qu'il s'agit de déterminer la compétence.
L'essentiel, dans toute loi qui demande un juge, c'est la juridiction : primo de judice.
Voici la règle que nous avons adoptée :
Nous déférons au jury la connaissance delà généralité des délits cornmis par la voie de la presse et de la parole, indifféremment, qui impliquent l'appréciation plus spéciale des intentions des prévenus, ou que la politique a plus ou moins occasionnés.
Nous disons, a plus ou moins occasionnés, parce qu'ainsi que nous avons eu le soin de le faire observer, et que le prouvent d'ailleurs les dispositions pénales de notre projet, nous n'avons pas retenu un seul de ces délits que les lois actuelles qualifient des délits politiques.
L'injure, la diffamation, la provocation à commettre des crimes ou des délits, l'outrage aux bonnes mœurs, l'outrage envers les personnes, quelles que soient leurs qualités et leur situation, ne passeront jamais pour des délits politiques, parce que ce sont là de mauvaises actions, considérées ainsi, de tous les temps, sous tous les régimes, par tous les législateurs, qu'elles soient commises par le presse ou par la parole.
Aussi n'avons-nous pu poser comme règle générale, à l'exemple du législateur du 8 octobre 1830 ou du 10 novembre 1848, que la connaissance des délits politiques est déférée aux cours d'assises. Le projet de loi n'en renferme pas !
D'autre part, nous étant attachés à qualifier les délits, abstraction faite du procédé à l'aide duquel ils ont été perpétrés, ne puisant qu'aux sources du droit commun, nous n'avons pu dire que le jury connaîtrait de tous les délits commis par la voie de la presse (1), à l'exemple de la môme loi du 8 octobre 1830; de l'article 1" de la môme Gonstilution du 10 novembre 1848 ; de la loi du 15 avril 1871, article 1", et de celle du 29 décembre 1875, article 4.
La loi du 29 décembre 1875 pouvait d'autant moins nous servir de mo-
(1] Nous aurions ainsi enlevé au Jury tous les délits de la parole, ce que nous ne voulons pas.
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dèle à cet égard, qu'après avoir posé comme règle générale la juridiction du jury, elle y fait de telles exceptions, que c'est l'exception 'qui devient k règle.
Nous avons, en conséquence, adopté un d |M*tort différent.
Abandonnant les voies tracées jusqu'à ce jour, nous avons procédé non plus par dispositions générales, mais par voie d'attributions particulières.
Nous avons repris les diverses infractions que le projet de loi qualifie de crimes, de délits, ou de contraventions : en faisant la part de la nature spéciale de chacune d'elles, nous les avons nominativement attribuées aux tribunaux correctionnels ou aux juges de simple police, selon qu'elles se rapprochent davantage de Tune ou de l'autre de ces trois juridictions.
Les partisans du droit commun, en matière de liberté de la presse, nous sauront gré d'avoir dérogé à ses règles, de les avoir fait fléchir, relativement à la juridiction, et de les avoir fait fléchir dans le sens de la compétence du jury.
Quant à leurs adversaires, nous nous bornerons à répondre à leur critique, si elle se produit, que nous n'avons pas hésité, dans la distribution juridictionnelle à laquelle nous venons de faire allusion, à incliner fortement en faveur du Jury, par la seule mais excellente raison du caractère essentiellement démocratique de son institution.
PourqQol, se demande M. Faustin Hélie,dans son traité magistral de Vlnstruction anminelUt pourquoi cette grande institution du Jury a-t-elle paru en 1789 constituer le plus sûr instrument de la Justice pénale? Pourquoi depoia cette époque a-l-elle résisté à tant d'efforia déployée pour la renverser ? Pourquoi au milieu des Ticissitudes politiques que notre législation a subies, est -elle demeurée debout, au moins en principe, sinon avec une complète application ?
Ce n*est pas seulement parce qu'elle assure la Térité des Jugements criminels, c*est surtout parce qu'elle donne k la liberté civile son plus énergique appui..* Il en résulte, en effet, qu'en matière criminelle le pouvoir Judiciaire se trouve placé, non seulement en dehors des mains du pouvoir exécutif^ mais en dehors des Juges eux-mêmes. Il est placé entre les mains du peuple ; il est exercé par des hommes pris dans son sein, qui ne forment aucune assemblée permanente, qu*aucun lien ne resserre les uns avec les autres, que le sort a réunis et qui se dispersent aussitôt leur fonction accomplie. Il n'y a lieu de craindre ni les préventions injustes ni les persécutions (i).
Nous aurions voulu prolonger cette citation, elle est la plus éloquente justification des dispositions que nous venons vous soumettre.
(1) Faustin Hélie. ïfutrucHon criminelle^ X, VIII, p. 300.
Notre article 48 se divise en trois parties :
La première énumère les diverses infractions, crimes ou délits qae nous déférons au jury ;
La seconde^ celles que nous attribuons aux tribunaux de police correctionnelle ;
La troisième énumère celles que nous renvoyons devant le tribunal de simple police.
A. — Cour éPassUes.
Nous déférons au jury :
1<* La provocation par la voie de la presse ou de la paroloi à commettre vin crime, alors que la provocation a été suivie d'effet. G^est la complicité.
La provocatioui dans ce cas, est punie comme le crime lui-même (art. 26 du projet).
Pas de difficulté. -* Nous n'avons à faire ici aucun commentaire.
2* La provocation au crime, non suivie d'effet.
Bien que ce ne soit là qu*un délit puni de peines correctionnelles (art. 27), il prend sa source dans une intention plus que délictueuse, puisqu'il n'a pas dépendu de la volonté du provocateur que le crime ait été accompli .
3® L'outrage envers la République (art. 29).
Gouvernement du pays par le pays, la République outragée ne doit demander la réparation de ses injures qu*à des bommes pris dans le sein du peuple, pour nous servir de la vigoureuse expression de M. Faustin Hélie.
G*est à ces magistrats d'un jour, d'un moment, mais du jour et du moment où l'outrage vient de se commettre, qu'il appartient de s'imprégner dos nécessités, des convenances de la situation, d'y puiser les raisons de leur verdict en même temps que son autorité.
4<* L'outrage envers le Sénat et la Ghambre des députés (art. 29).
Issus du suffrage universel, le Sénat et la Gbambre sont responsables devant l'opinion. Ils doivent donc déférer leurs griefs à cette magistrature nationale. Les jurés sont leurs pairs.
5« Le délit de nouvelles et de pièces fausses.
Ge délit n'existe, d'après notre projet de loi, que si la publicité ou reproduction de la fausse nouvelle ou de la fousse pièce a été faite de mauvaise foi et si elle a été de nature à troubler la paix publique (art. 31).
5oâ SUITE .DU RAPPORT GÉNÉRAL.
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Il est manifeste que les douze jurés venus de tous les points du département seront les meilleurs appréciateurs de ce second mais essentiel élément de délit.
Ils sauront mieux qu'aucune de ces compagnies judiciaires, vivant dans une retraite austère et l'isolement de Tétude, si la paix publique a été troublée par la publication prétendue délictueuse ou même si cette publication était de nature à la troubler.
6® Le délit d'outrage aux bonnes mœurs.
Le jury n'a jamais encouru, en matière d'attentat aux mœurs, le reproche d'indulgence ou de faiblesse : pourquoi ne serait-il pas Juge de i*outrage aux bonnes mœurs? L'outrage n*est-il pas une variété de l'attentat.
1^ Le délit de diffamation ou d'injures envers les corps constitués ou les personnes revêtues d'un caractère public indiquées aux articles 34 et 35.
De tous les temps, sauf aux deux époques de réaction violente de 1822 et 1852 qui marquent les deux phases les plus tyranniques dont la presse ait gardé le souvenir, le délit d'injure ou de difEamation envers les agents de l'autorité a été déféré au jury.
C'est l'article 13 de la loi du 26 mai 1819 qui inaugura cette juridiction.
Quand fut discutée la loi du 25 mars 1822, M. de Serres opposa la plus Vive résistance à l'abrogation de son œuvre du 26 mai 1819.
Répondant au reproche d'indulgence adressé au jury:
J'oppose à ce qn'on dit de cette prétendue indulgence, disait M. do Serres, le tableau de toutes les décisions que rendent en France, depuis rintroduction da Jury parmi nous, les Jurés ou les juges, et Je déclare, peut-6tre contre l'opl* nion de beaucoup, non sans preuves, mais avec la certitude du fait, que c'est dans les décisions du Jury que l'on trouve le plus de sévérité. J'invite les personnes qui ont des doutes sur ce point à consulter les magistrats qui ont comparé le plus assidûment les décisions des Juges et les décisions du jury.
Répondant à la prétendue impressionnabilité des jurés :
C'est là leur mérite, disait-il, car, ainsi que le dit Royer-Collard, les délita de la presse sont mobiles. Ils réclament un tribunal également mobile qui, se renouvelant perpétuellement, eiprime sans cesse les divers états des esprits et des besoins changeants de la société 1
Nous déférons donc à la juridiction du jury les délits d'injure ou de diffamation envers les personnes publiques et autres, désignées dans les articles 34 et 35 de notre loi.
Nous disons : les délits d'injure ou de diffamation, car il importe peu que le délit ait été commis verbalement ou par écrit, pourvu qu'il ait été public.
Nous allons par conséquent plus loin, à cet égard, que la loi du 26 mai 1819.
ARTICLES DU PROJET 48, 40. 5d3
Nous allons plus loin que le projet présenté en mars 1870, dont M. Genton avait été le rapporteur.
Nous allons plus loin surtout que la loi du 29 décembre 1875 qui aurait dû devancer la loi de 18i9, au lieu de rester en arrière : elle n'aurait pas encouru le reproche do réagir contre Toeuvre de M. de Serres.
« Le jury est à mes yeux, écrivait le rapporteur de la Constitution du 10 novembre 1848, une institution animée de la liberté, une magistrature d'équité et de bon sens, imprégnée des sentiments populaires d'où elle sort, où elle se retrempe sans cesse. Nous aurions voulu la développer et l'étendre progressivement au jugement des matières correctionnelles et de quelques procès civils. C'était notre premier projet. Il a rencontré, dans tous vos bureaux, nous sommes forcés de l'avouer, une opposition si générale, et si radicale que nous avons dû nous résigner eu silence de la défaite ; nous n'en conservons pas moins la confiance qu'il viendra un jour moins dur pour le jury, moins propice au praticien, et où la loi simplifiant, abrogeant, élaguant les broussailles souvent épaisses de la procédure, donnera raison à notre opinion que nous sommes forcés d'ensevelir provisoirement dans la solitude de nos espérances. » (Dailox 1848, 3* partie» p. 199. )
Nous sommes séparés depuis plus d'un quart de siècle des espérances qu'exprimait ainsi Armand Marrast. Serait-ce trop aventureux de les réaliser en partie ?
Nous ne Tavons pas pensé. Nous n'avons, en conséquence, fait aucune distinction, quant aux délits à renvoyer au jury, entre les divers modes de leur perpétration. De quelque façon que la publication ait eu lieu, la juridiction doit être la môme, puisqu'il s'agît de la même pénalité.
8^ Le délit de provocation aux militaires pour les détourner do leurs devoirs, est, d'après notre projet, le dernier délit qui se trouve déféré à la cour d'assises.
Il est prévu par l'article 28 .
11 a cela de particulier, qu'il se rapproche beaucoup d'actes qualifiés crimes par la loi commune et que réserve notre disposition.
Aujourd'hui que tout citoyen est soldat, le jury est la magistrature dont la compétence s'adapte le mieux à la connaissance de ce délit spécial dont la répression importe à la stabilité de l'armée. L'armée et le jury sont solidaires.
B. — Police correctionnelle.
Nous attribuons aux tribunaux de police correctionnelle :
i« Les provocations au délit, suivies d'effet.
Elles sont un délit ordinaire, — pas de difficulté.
2« Le délit d'outrage au Président de la République.
Votre commission en avait, de prime abord, saisi la cour d'assises
DE LA JURIDICTION
(projet du 6 août 1879). Elle a cru devoir revenir sur cette résolution après avoir entendu les observations de M. le garde des sceaux.
L'irresponsabilité du chef de l'État, Tinadmissibilité de la preuve des faits outrageants, l'opportunité, la convenance d'une décision prompte justifient à nos yeux et par dérogation au principe posé au § 1 de l'article 38, l'attribution aux tribunaux de police correctionnelle du délit d'outrage envers le Président de la République.
3® L'outrage aux chefs d'État ou agents diplomatiques étrangers.
Nous n'avons pas voulu établir de différence entre les chefe d'État étrangers et le Président de la République française.
Quant aux agents diplomatiques, il n*y avait pas lieu de distinguer non plus. Il suffisait de cette seule raison que le projet de loi n'admet pas plus la preuve du fait outrageant quand il s'agit d*un outrage commis envers leurs personnes qu'il ne l'admet quand l'outrage concerne le Président de Ja République et les chefs des États que représentent ces agents.
Ils n'exercent d'ailleurs aucune fonction publique française.
4*^ Le délit de cris séditieux.
Ce délit n'implique d'ordinaire que la constatation d'un fait. La poursuite est en général celle d'un délit flagrant.
5^ Les délits de diffamation ou d'injure envers les particuliers.
Il n'y a aucun intérêt & déférer ces sortes de délits à la cour d'assises. L'ordre général, la sécurité publique n'y sont que très secondairement intéressés.
La preuve des faits diffamatoires n'est pas d'ailleurs admise en cette matière, tout au moins d'une façon absolue.
6* Le délit de lacération d'aifiches, dans les cas prévus par les ^ 2 et 4 de l'article 20.
C'est là un fait, en quelque sorte matériel, dont la répression doit être aussi instantanée que possible.
Nous ajoutons : dans les cas prévus par les §§ 3 et 4 de l'article 20, parce qu'en effet les §§ 1 et 3 ne prévoient que des peines de simple police.
7* Enfin toutes les infractions prévues et punies par les articles 5, 11, 12, 13, 14, 15, 46, 17, 41, 42 et 43 de la loi.
Ce sont là autant de contraventions matérielles, exclusives, pour la plupart, de toute faute intentionnelle.
Nous avons tenu à les préciser par l'indication des articles eux-mêmes au lieu de nous contenter de ces expressions : les contraventions prévues par la présents laû
Le justiciable n'aura pas ainsi à recourir aux lumières d'un jurisconsulte pour savoir à quoi s'en tenir. Les tribunaux n'auront pas à se préoccuper de faire jurisprudence. La cour de cassation n'aura pas à intervenir.
C. — TrU>unaux de simple police
Nous renvoyons devant les tribunaux de simple police uniquement les contraventions prévues par les articles 4, 20 §§ 1 et 3, et par l'article 15 de la loi nouvelle. Ce sont les infractions qui ne sont passibles que de peines de simple police.
Le g 2 se termine par une disposition d'ordre, qui n'est que le corollaire de l'article 48. L'action civile dérivant d'un crime, d'un délit ou d'une contravention, dit rarlicle.2 du Gode d'instruction criminelle, peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique; elle peut Tétre aussi séparément.
Qu'était-il arrivé? Pour échapper aux dispositions des lois qui autorisent, devant le jury, la preuve des faits diffamatoires, les fonctionnaires diffamés saisissaient de leurs plaintes les tribunaux civils par voie d'action civile. Lï ils soutenaient et ils faisaient juger que la preuve n'était pas recevable. C'était l'inverse de ce qui se passe en Angleterre où la preuve n'est, en général, recevable qu'en matière civile.
Le décret du 22 mars 18(8, article 2, et, plus tard, la loi du 14 avril 1871, article 4, déjouèrent ce stratagème.
L'article 4 de cette loi est ainsi conçu : c L'action civile résultant des délits à Toccasion desquels la preuve est permise par l'article ci-dessus ne pourra, sauf dans le cas de décès de l'auteur du fait incriminé, ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique. •
Voulant atteindre le même but que le législateur du 15 avril 1871, nous reproduisons la disposition de l'article 4.
£lle a sa place dans notre article 49.
L'article 4 de la loi du 15 avril 1871 dispose, en terminant, que dans tous les autres cas l'action civile s'éteindra de plein droit par le seul fait de Textinction de l'action publique.
Nous avons jugé inutile de reproduire cette dernière disposition qui aurait fait double emploi avec les règles que nous posons en matière de prescription (v. art. 68j.
GhAMBRK DBS DÉPUTÉS. PRÉSIDENT M. GaMBETTâ. Première délibération.— Suite de la séance du mardi 1*' féTrier 1881.
[. le Président donne lecture de l'Article 41 (du projet).
PERSONNES RESPONSABLES DES CRIMES ET DÉLITS
« Art. 41. — Seront passibles, comme anteuN principaux, des peines qni constituent la répression des crimes et déliu commis par la voie de la presse, à Toxclusion ou à déraut les uns des autres et dans l'ordre ci-après, savoir : 1* les gérants ou éditeurs, quelles que soient leurs professions ou leurs dénominations;. 2" les auteurs ; 3" les imprimeurs ; i^ les vendeurs, distributeurs ou af Scbeurs. » — (Adopté.)
tt Art. 42. — Seront poursuivis, comme complices les auteurs, quand il y aura gérants ou éditeurs en cause. Pourront l'être, au môme titre et dans tous les cas, toutes personnes auxquelles l'article 60 du code pénal pourrait s'appliquer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour fait d'impressi on, ni aux vendeurs f distributeurs ou afficheurs pour faits de vente, distribution ou affichage, sauf dans le cas et les conditions prévus par l'article 6 de la loi du 6 Juin 1848 sur les attroupements. »
M. Ribot. Il y a une contradiction manifeste entre Tarticle 42 tel quMl est rédigé et un autre article déjà voté, Tarticle 23. Par l'article 23, vous avez décidé en termes exprès que je remets sous vos yeux, que a les colporteurs et distributeurs pourront être poursuivis, conformément au droit commun, s'ils ont sciemment colporté ou distribué des livres ou écrits présentant un caractère délictueux » ; en d'autres termes, que l'article 60 du code pénal est applicable, suivant le cas, aux colporteurs et distributeurs. Maintenant l'article 42 porte que l'article 60 du code pénal ne pourra s'appliquer aux vendeurs, distributeurs ou afficheurs pour faits de vente, distribution ou affichage.
Il y a là, je le répète, une contradiction qu'il me suffit de signaler. Ma conclusion est qu'il faut supprimer de Tarticle 42 les moU : « ni aux vendeurs, distributeurs ou afficheurs pour faits de vente, distribution ou affichage. »
M. Paul de Gassagnac. Ni les vendeurs ni les distributeurs ne sont coupables I M. le rapporteur. La commission accepte la suppression. M. le président. Je mets aux voix l'article 42 avec la modification proposée.
(L'article 42 modifié, mis aux voix, est adopté.)
a Art. 43. — Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques seront civilement responsables des condamnations pécuniaires prononcées contre les per- Bonnes désignées dans les deux articles précédents. > — (Adopté.) c Art. 44. -^ Sont déférés :
a !• A la cour d'assises, outre les provocations au crime suivies d'effet, lea délits de provocation au crime non suivie d'effet, d'outrage envers la République, le Sénat ou k Chambre des députés, de nouvelles ou pièces fausses, d'outrage aux bonnes mœurs, de diffamation ou d'injures envers les corps constitués ou les per> Bonnes revêtues d'un caractère public indiquées aux articles 30 et 31, de provocation aux militaires pour les détourner de leurs devoirs ;
« 2* Aux tribunaux de police correctionnelle, outre les provocations au délit suivies d'effet, les délits d'outrage au Président de la République, aux chefs d'État ou agents diplomatiques étrangers, de cris ou chants séditieux, de diffamation ou d'injure envers les particuliers, de lacération d'afflches dans les cas prévus par les §§ 2 et 4 de l'article 18, ainsi que toutes les infractions prévues et punies par les articles 3, 9, 10, 11, 12, 13, IS, 37, 38 et 39;
« 3<* Aux tribunaux de simple police les contraventions prévues et punies par les articles 2, 18 § l*' et § 3, et 23. »
M. le président. Dans le paragraphe premier la commission retranche les mots « d'outrage à la République, au Sénat ou à la Chambre des députés » ; dans le second paragraphe, elle supprime également les mots a au Président de la République ». Klle intercale, dans ce second paragraphe, les mots « ou chants »; cette modification est la conséquence d'un amendement précédemment adopté.
ARTICLES DU PROJET 4i A 45. 537
Sur cet article 44, plusieurs amendements ont été dépotés...
Plusieurs membres, A jeudi I
M. le président. Nous trouvons d'abord un amendement de M. Guillot <lsère)...
A gauche. M. Guillot est absent I
M. le président. L'amendement n'est pas appuyé ?... Je n*ai pas à le mettre aux voix .
Il y a un amendement de M. Hibot...
M. Ribot. Je le retire, monsieur le président, il s*agit d'une question de ré- <daction. Je m'entendrai avec la commission d'ici à la seconde lecture.
M. le président. Il y a enfin un amendement de M. C-uneo d'Ornano...
A droite. L'auteur de l'amendement n'est pas ici !
M. Gatineau. Certains auteurs d'amendements ne sont pas présents...
M. le président. La Chambre est présente.
M. Gatineau. Je demande la remise de la discussion à jeudi. (Réclamations.)
Cet article a une très grande importance et il y a un grand intérêt pour le sort <le la loi à ce qu'il soit examiné avec attention.
M. le président, La Chambre ne peut pas se mettre à la disposition des auteurs d'amendements. (Très bien I très bien I) D'ailleurs, l'honorable M. Gatineau <]o!t avoir 'fixé son attention sur quelques-uns do ces amendements, et il est certainement en état d'appuyer ceux qu'il aura choisis.
M. Gatineau. Monsieur le président, je ne suis pas chargé de développer les amendements, mais leurs auteurs devraient le faire.
M. le président. Eh bien, alors, vous n'êtes pas chargé davantage de la défense d'office des auteurs d'amendements qui ne sont pas présents. (On rit.)
Je mets anx voix l'article 44.
M. Trarieux. Monsieur le président, j'ai présenté nn amendement...
M. le président. Votre amendement a été accepté par la commission en conséquence de l'introduction des mots « ou chants » dans un article précédemment voté. J'en al averti la Chambre lorsque j'ai donné lecture de l'article. Vous avez donc doublement satisfaction. (On riu)
(L'article 44 est mis aux voix et adopté avec les modifications indiquées par M. le président.)
« Art. 45. — L'action civile résultant des délits d'outrage ou de difl'amation prévus et punis par les articles 30 et 81 ne pourra, sauf dans le cas de décès de l'auteur du fait incriminé, ou d amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique, a — (Adopté.)
GhAMBBB des DÉPUTÉS. DeUXIÈIIB délibération décidée le 5 FÉVRIER. Suite de la séance du mardi 15 février 1881.
M. Usbonne continue son rapport spécial.
L'article 42 doit également, selon nous, être rectifié. Cet article se relie k l'article 41, qui définit les responsabilités. Vous connaissez^ messieurs, le système que vous a proposé votre commission.
Nous considérons comme auteurs principaux les gérants ou éditeurs ; à défaut de gérant ou d'éditeur, les auteurs; à défaut d'auteurs, les imprimeurs, et à défaut d'imprimeurs, les vendeurs ou distributeurs.
Nous considérons comme complices les auteurs quand il y a gérant en cause.
L'article 43, qui le décide, se termine par une sorte de réserve de la complicité telle que la définit le Goda pénal :
PERSONNES BESPONSABLES DES CRIMES ET DÉLITS
c Seront poursairis comme complices les auteurs, dit r&rticle 4}, quand il y aara gérants ou éditeurs en cause. Pourront l'être, au même titre et dans tous les cav, toutes personnes auxquelles l'article 60 du Code pénal pourrait s'appliquer. Ledit article ne pouiTa s^appUquer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf dans le cas et les conditions prévus par rarticle6 de la loi du 7 Juin 18i8 sur les attroupements. »
Nous vous proposons de supprimer cette dernière partie, n'admettant d'antre complicité en matière de délits de la presse et do la parole que celle de l'article 42 tel que nous vous le proposons aujourd'hui. Nous nous écartons par conséquent d'une façon absolue^ en cette matière spéciale, des dispositions générales de Tarticle 60 du Code pénal.
L'article 43 a été l'objet d'une modification qui nous a paru nécessaire; il prévoit la responsabilité civile des propriéuires de journaux. Nous avons cru devoir vous proposer une restriction à cotte responsabilité en la renfermant dans le cercle du droit commun.
En droit commun, la responsabilité civile ou indirecte ne s'entend que des dommages-intérêts, elle ne s'étend pas aux amendes d'une façon générale, parce qu'il s'agit là d'une responsabilité civile et non pénale.
Nous disons en conséquence :
« Les propriétaires des Journaux ou écrits périodiques seront civilement responsables des condamnations pécuniaires prononcées au profit des tiers contre les personnes désignées dans les deux articles précédents. »
Ainsi se trouve limité le principe do la responsabilité civile.
L'article 44 est relatif à la juridiction.
Nous avions, dans le projet que vous avez adopté en première délibération, attribué, par une sorte de nomenclature nominale^ certains crimes ou délits k la cour d'assises, d'autres aux tribunaux de police correctionnelle, et les infractions punies de peines de simple police aux juges de paix. Nous avons cru devoir, après mûre délibération, procéder autrement.
Nous adoptons comme Juridiction de règle générale la cour d'assises, nous bornant à spécialiser les exceptions ; le jury devient donc, en quelque sorte, Juge d'attribution en matière de délits commis par la presse ou par la parole.
Ce système procède d'un principe, au lieu d'une classification.
Tel est le nouvel article 44. Il constitue une des dérogations les plus libérales au droit commun en matière de compétence, et l'une des améliorations les plus larges des règles des juridictions.
M. le président lit l'article 41 :
« Art. 41 . — Seront passibles, comme auteurs principaux, des peines qui constituent la répression des crimes et déliu commis par la voie de la presse, à l'exclusion ou à défaut les uns des autres et dans l'ordre ci-après» savoir : 1* les géranu ou éditeurs, quelles que soient leurs professions ou leurs dénominations ; 2* les auteurs; S*" les imprimeurs ; 4* les vendeurs, distributeurs ou afficheurs. > — (Maintenu.)
OBSERVATION
L'institution du gérant, nous l'avons dit plus haut (page 64), eslla cause principale de la difûcullé que l'on rencontre dans la constitution de la loi actuelle.
Il en est de môme, à notre avis, en ce qui concerne la responsa-
bililé exorbitante que la loi fait encourir aux arficheurs et colporteurs.
Pas plus que les gérants, ceux-ci ne sont et ne peuvent être les auteurs d'un crime dont Técrivain seul, môme anonyme, est le véritable instrument.
Ceux qui ont admis sans discussion le maintien du gérant devaient, pour rester conséquents avec eux-mêmes, laisser subsister la législation de 1819, à l'égard des afficheurs et des colporteurs.
11 est vrai que le législateur de 1881 n'a pas entendu abolir mais codifier la plupart des textes qu'il abroge.
Nous ne pouvons l'oublier.
Mais ce qu'il nous est impossible d'accepter juridiquement, c'est que le même fait, soit criminel soit délicteux, puisse avoir comme auteurs principaux, à défaut les uns des autres : 1® les gérants ou éditeurs; 2« les auteurs ; 3« les imprimeurs ; 4« les vendeurs, distributeurs ou afficheurs.
On comprendrait que la loi édictât, à l'égard de ces diverses personnes^ une responsabilité colleclive, qu'elle les déclarât coupables au même degré ; mais qu'elle ne les considère comme coupables et responsables qu'à défaut les unes des autres, voilà ce qui nous paraît inadmissible.
La même personne ne peut être à la fois coupable et innocente, suivant le caprice du législateur.
La fiction de l'article 42 nous semble donc tout à fait incompatible avec la liberté accordée aux professions de colporteur et d'afficheur.
L'arlicle 22 contient, à notre avis, une sanction juste et suffisante. 11 était superflu d'en créer une autre essentiellement antijuridique et le plus souvent inefficace (Foîrno^re observation sur les articles 23 et suivants, pages 335 à 338).
« Art. 42. — Lorsque les gérants oa les éditeurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis comme complices. Pourront l'être, au môme titre et dans tous les cas, toutes personnes auxquelles l'article 60 du Gode pénal pourrait s'appliquer. Ledit article ne pourrait s'appliquer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf dans le cas et les conditions prévus par Tarticie 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements. »
(L'article 42 est mis aux voix et adopté.)
« Art. 43. — Les propriéuires des journaux ou écrits périodiques seront civilement responsables des condamnations pécuniaires prononcées au profit des tiers contre les personnes désignées dans les deux articles précédents. »
H. Floquet a la parole.
SnO CHAMBRE. DEUXIÈME DÉLIBÉRATION.
PERSONNES RESPONSABLES DES CRIMES ET DÉLITS
M. Charles Flo<inet. Je demande U suppression de l'article 43. (Très bien ! à l'extrême gauche.)
Je ne comprends en aucune manière comment tous introduisez dans la loi la responsabilité civile des propriétaires de journaux ou écrits périodiques. Si nous n^avionspas été si avancés dans la discussion, et si la Chambre n'avait pas désiré clore au plus vite ce débat, je me serais opposé à la rédaction des deux articles précédents. Je ne comprends pas très bien pourquoi vous organisez légalement les responsabilités diverses que vous étages dans ces articles.
Aux termes du droit commun, ceux-là sont auteurs ou complices qui ont participé sciemment à une publication délictueuse. La profession d'écrivain, d'imprimeur, d'éditeur, de distributeur, ne fait rien à l'affaire. La seule chose à considérer est l'intervention personnelle et volontaii-e à la divulgation et à la propagation do récrit délictueux. C^est là une observation qui avait été faite d'ailleurs par M. le duc de Broglie, — l'ancien, comme on disait tout à l'heure, — dans son rapport à la Chambre des pairs, à propos de la loi de 1819. Il disait : « Je ne comprends pas cette énomération légale de personnes qui doivent être nécessairement amenées devant la cour d'assises, auteurs, éditeurs, imprimeurs, etc. Il faut tout simplement traduire devant les tribunaux les personnes, quelles que soient leurs qualité et profession, qui se sont rendues coupables du délit de publication. C'est à Tinstraction à les rechercher, et il n'est p^ correct d'éublir des présomptions légales. »
Mais Je laisse de c6té cette question, qui est vidée; et je me demande comment, faisant un pas de plus, accentuant le système des anciennes lois sur la presse, qui établissait ainsi la responsabilité tirée des fonctions particulières des individus, vous allez établir ici une nouvelle présomption légale, infligeant au propriétaire du journal la responsabilité de ce qui aura été écrit dans un journal.
Je soutiens que l'article qui établit cette responsabilité civile est contraire au droit politique que vous voulez inaugurer dans votre loi, car c'est le rétablissement indirect du cautionnement.
Cet article que je combats est en second lieu contraire à notre droit civil, car notre droit civil a déterminé d'une façon très- nette les personnes civilement responsables d'actes qui ne leur sont pas personnels. Ce sont les parents qui sont civilement responsables des actes de leurs enfanta, les maîtres qui sont responsables des actes de leurs serviteurs, — le propriétaire qui était responsable, dans le droit romain, de son esclave, mais qui avait du moins la faculté de Tabandonner en dédommagement do préjudice causé par cet esclave, — enfin le propriétaire dont la maison, tombant en ruine, compromet la sécurité publique ou la vie de ses voisins.
Vous ne direz pas sans doute que le propriétaire d'un Journal est, vis-à-vis de ses rédacteurs, dans la situation des parents vis-à-vis de leurs enfants, du maître vis-à-vis de l'esclave ou d'un propriétaire qui est tenu à la réparation du dommage qu'il a directement causé par sa faute et son incurie.
Cette responsabilité civile que vous voulez instaurer dans la loi est donc contraire aux règles de notre droit civil comme aux vues politiques de la commission ellemême et au sentiment qui animait la Chambre lorsqu'elle a supprimé le cautionnement.
Elle est enfin absolument en contradiction avec la nature des choses. Qu'est-ce que c'est que le propriéuire d'un Journal ? Est-ce lui qui exerce une surveillance active, quotidienne, sur la direction et les actes successifs du Journal, qui est de son domaine purement matériel ? En aucune façon. M. Ganivet. Ce sont quelquefois des mineurs I
M. Floquet. Il a pu louer sa chose, ce Journal, à une entreprise financière, à an groupe d'hommes politiques, qui sont responsables de ce qu'ils font. U n'y a aucun lien de responsabilité quotidienne entre ce propriétaire et les rédacteurs
^i Tentraprise auxquels il a pu louer rinstrument qui lui appartient, pas plus •que le propriétaire d'une maison n'est civilement responsable de ce qui se pasao dans un appartement qa*il a loué.
En très court résumé et à ces trois points de vue : comme contraire au droit politique, au droit civil et à la nature des choses, Je repousse la responsabilité ci* Yîle du propriétaire.
Est-ce à dire que Je tous propose de créer encore ici l'impunité, et que, selon qu'on le répète, des hommes puissants par les richesses, des financiers intéressés, pourront fonder des journaux pour diffamer leurs adversaires on pour coémettre sans responsabilité les délits que vous avez malheureusement conservés 7 En au> cune façon, La responsabilité s'exercera selon le droit commun. S'il est vrai que le propriétaire a été l'agent d'inspiration ; si c'est lui qui a choisi ou dirigé les rédacteurs, qui a conduit l'entreprise ou qui a conseillé de publier les articles oa les agressions coupables que vous voulez frapper, aux termes du droit commun, comme complice, il sera atteint. Quant à établir comme présomption légale dans la loi, à titre de menace permanente et inéviuble, sur la tète des propriétaires do Journaux, quelles que soient les conditions dans lesquelles ces journaux seront constitués, cette responsabilité civile qui lie aux aventures Judiciaires de ces Jour- •naux des hommes qui peuvent être absolument étrangers à leur direction et à 4eur action, c'est faire, Je le répète, une chose triplement contraire à tous les principes : contraire au droit politique, contraire au droit civil, contraire à la nature des choses ; contraire, par conséquent, Je n'en doute pas, à tos intentions. Je pense donc que vous supprimerez l'artiale 43. (Applaudissements sur divers iMincs à gauche.)
M. As^el. Messieurs, avant de Justifier l'article 43, permettez-moi d^en pré- -ciser le caractère et la portée. L'article 43 n'édicte pas une responsabilité pénale» il n'édicte qu'une responsabilité civile, et une responsabilité civile limitée k Is Téparation des condamnations pécuniaires obtenues par les tiers.
Le caractère et la portée de cet article ainsi précisés et limités, est-il vrai qu'il mérite les reproches qui lui sont adressés par l'honorable M. Floquet ? est-il vrai •qu'il soit exorbitant du droit commun, ou rentre-t-il, au contraire, dans le droit •commun ?
Je suis complètement de l'avis de mon collègue : si cet article n'a pas sa josti- 'flcation absolue dans le droit commun* il doit être rayé de la loi ; mais si la suppression de cet article doit avoir pour résultat de créer au bénéfice de la presse un droit spécial dérogatoire au droit commun, un droit privilégié, cet article doit- •étre maintenu.
Je dis que cet article n'est que la consécration des principes généraux du code ^Ivil en matière de responsabilité civile ; Je vous le démontrerai — je l'espère du moins ~ dans un insuot. Mais permettez-moi tout d'abord de répondre à l'objec- •tion qui m'a été le plus sensible.
Notre honorable collègue nous a dit : L'article 43, c'est la résurrection, sont -une forme déguisée, du cautionnement I
U n'est pas exacte messieurs, que l'article 43 mérite ce reproche, et en voici la 4»reaTe :
Le cautionnement reposait sur l'association de deux idées, l'une Juste, l'autre .absolument inique et fausse. L*idée Juste, c'éuit la responsabilité des propriétaires de Journaux, — quand je parle de responsabilité. J'entends toujours parler de 4a responsabilité civile ; il n'y aura pas de malentendu ; — l'idée fausse, c'était la iresponsabilité anticipée et imposée aux Journaux, à titre de mesure préventive. Je dis, messieurs, que la première idée était juste. Elle éuit Juste, car elle était l'application aux Journaux d'un principe de droit commun contenu dans les arlides 1382 et 1384 du code civil : l'article 1882, qui veut que chacun soit responsable civilement de ses fsutes, l'article 1384 qui veut que le commettant
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soit responsable Don sealement de ses fautes personnelles mais des faates de son préposé.
Mais ce qu'il y avait d'absolument faux dans le système du cautionnement, ce qu'il y avait d'inique, ce qui ne pouvait être maintenu que par une dispositioD contraire an droit commun, c'était, à raison des terreurs qulnspirait la presse^ l'obligation imposée aux propriétaires de Journaux de verser par anticipation un capital qui devait, en cas de délit ou de quasi-délit, satisfaire aux condamnations qui seraient prononcées contre la presse. Voilà ce qui était exorbitant du droit commun. EfTectivemenl, messieurs, lorsqu'il s'agit d'uue industrie quelconque qui est responsable aux termes des principes du droit commun, a-t-on Jamais eu l'idée d'en soumettre le propriétaire à la nécessité de déposer préalablement un capital poar assurer le public contre les conséquences préjudiciables possibles de l'exploitation? Non, assurément. Eh bien, messieurs, si voua vous rendes compte de ce qu'était le cautionnement, vous reconnaîtrez, comme Je l'ai dit, que le cautionnement éuit le résultat de l'association de deux idées ; l'une très vraio, ressortissant du droit commun, la responsabilité civile du propriétaire du Journal, l'autre absolument fausse» absolument inique, c'est-à-dire l'obligation imposée au Journaliste de fournir une garantie contre les inconvénients et les préjudices qui résultent de la presse, et c'est parce que cette association comprenait un élément absolument inique, dérogatoire au droit commun, que votre commission a refusé d'accepter le cautionnement.
Qu'a donc fait votre commission ? En brisant le cautionnement, elle a brisé cette association inexacte, perfide et contraire aux règles du droit commun. Mais, en apprécii^nt l'élément inique, c'est-à-dire Fanticipatlon dans la responsabilité, poo« ▼ait-elle aller Jusqu'à supprimer la responsabilité elle-même? » Non I Elle a remis les choses en leur place, et elle a remis la presse sous l'empire du droit commun. Ne voulant pas contre la presse de droit spécial, elle n'a pas voulu pour elle des immunités particulières. Si elle avait maintenu le système du cautionnement, c'est-à-dire l'obligation de verser par anticipation un capital de garantie, elle aurait fait à la presse une situation en dehors du droit commun. Mais, si à votre tour vous supprimiez non seulement ce qui est contraire au droit commun, l'anticipatioa de la garantie, mais la responsabilité elle-même, vous iriez au delà des Umiies du droit commun, et, en sens inverse, vous mériteriez le reproche qui était adressé à bon droit aux auteurs du système de cautionnement : vous feriez sortir la presse d*nn régime qui lui était exceptionnellement défavorable pour la placer sons Tempire d'un régime qui lui serait exceptionnellement favorable... M. Paul de Gassafipiac. Ce n'est pas le cas I
M. Agnieh Si 1 qui lui serait exceptionnellement favorable — laissez-moi achever ma phrase — en l'arrachant à la responsabilité du droit commun.
Est-ce que cette responsabilité du droit commun — et Je crois avoir répondu au premier reproche formulé par l'iionorable M. Floquet contre l'article 43, — est-ce que cette responsabilité peut être contestée en présence des dispositions de notre code civil ? ^ Je vous demande pardon, messieurs, d'être obligé de vous rappeler des textes, mais il est évident que, lorsque la question se pose devant vous de ssvoir si une disposition spéciale rentre ou non dans le droit commun, il faut bien préciser en quoi consiste le droit commun. — Vous avez pu remarquer l'insistance avec laquelle, dans cette discussion, alors qu'il s'agiasait de reaponsa* bililé pénale, on revendiquait pour la prease la responsabilité de droit commun. Eh bien, peut-on décliner cette responsabilité lorsqu'il s'agit de régulariser et d'organiser la responsabilité civile de la presse ? Quel est donc le droit commun i Est-ce qu'il est vrai, comme le disait l'honorable M. Floquet, qu'on ne soit responsable que de son propre fait, qu'on ne le soit que des faits des domestiques et des serviteurs? Que chacun soit responsable de son propre fait, c'est incontestable en vertu de farticle 1882; mais, en vertu de l'article 1884, que personne ici n»
compte modifier, chacan est responsable civilement des Tautes et da préjadice commis par son préposé : le commettant — c'est le langage de la loi — est responsable de son préposé. Ne me reprochez pas de me servir de termes que ]e n*ai pas le mérite d'avoir inventés.
M. Gazeaa. Et l'indépendance de TécriYain ?... Voua en faites un domestique I
M. Ernest Dréolle* L'écrivain n'est pas on préposé I
M. Agniel. Si vous pouviez avoir un peu de patience, vous verriez que j'apprécie non moins que vous la dignité et ^indépendance de l'écrivain. On m'a môme reproché, d'un côté de l'Assemblée, d'avoir été un peu trop naïf, en ayant une idée trop élevée de la dignité de la presse. Laissez-moi achever ma phrase, et vous verrez que je ne méritais pas vos critiques anticipées. (Parlez I parlez I)
Je disais donc qu'on était responsable — c'est le droit civil, et nous arriverons tout à l'heure à l'assimilation — de ses fautes personnelles et des fautes du préposé.
Quelle est la situation du propriéuire du journal ? De deux choses l'une : ou le propriétaire du journal l'exploitera liU-môme, ou il le fera exploiter, gérer par un tiers. S'il l'exploite lui-môme, pas la moindre difficulté : il sera personnellement responsable des réparations civiles, puisque, s'il y a eu crime ou délit, il aura commencé par encourir une responsabilité pénale. Mais s'il exploite par l'intermédiaire d'un tiers, — et remarquez que la situation serait absolument la môme s'il s'agissait de l'exploitation d'une industrie quelconque, — s'il exploite par l'intermédiaire d'un tierF, ce tiers qu'il aura choisi pour le substituer à lui-môme, dans son propre intérêt, sera son gérant, son préposé. Serait-il possible d'admettre qu'il suffirait au propriéuire du journal d'avoir confié à ce gérant, à ce préposé, la direction et l'exploitation de son journal, pour supprimer sa propre responsabilité et lui substituer la responsabilité solitaire et le plus souvent inutile du gérant? Je disque si vous le pensiez, vous commettriez une erreur réprouvée par les dispositions de l'article 1384, qui rend le propriétaire responsable des fautes commises par son préposé.
Et, maintenant, au point de vue juridique, et, en ce qui concerne cette industrie particulière du journal, n'est-il pas évident que le gérant a tous les caractères que la loi et la jurisprudence exigent pour constituer la personnalité du préposé?
Qu'est-ce, en effet, qu'un préposé? D'après la loi et d'après la jurisprudence, le préposé est celui qui gère une industrie pour le compte d'un tiers ; d'où la conséquence que, si le propriétaire d'un journal trouve utile ou prudent 4e substituer à sa direction, k son exploitation personnelle la direction et l'exploitation d'un gérant, sans doute il atteint déjà un résulut considérable pour sa sécurité, celui de supprimer sa responsabilité pénale, mais il ne peut pas supprimer — l'article 1884 le lui interdit — sa responsabilité civile.
Voilà, messieurs, la démonstration que je voulais tenter devant tous. Je vais répondre maintenant à l'observation qui m'a été faite de ce côté de la Chambre. (L'orateur désigne la droite.)
On me disait : Est-ce que vous allez considérer les auteurs et les écrivains comme des préposés du propriétaire du Journal ?
Non, messieurs. J'ajoute qu'il n'est nullement nécessaire, pour légitimer l'article 43, d'établir cette assimilation qui pourrait paraître injurieuse.
Que dit effectivement l'article 43 ? — et nous ne saurions trop, quand nous discutons une dispositions de loi, revenir au texte lui-môme, — que dit cet article ? Il dit que les propriétaires des journaux ou écrits périodiques seront civilement responsables des condamnations pécuniaires prononcées au profit des tiers contre les personnes désignées dans les deux articles précédenu. Or, messieurs, si on relit l'article 41, quel est, au point de vue de la responsabilité pénale, le premier délinquant? C'est le gérant du journal. Or, forcément, nécessairement, de deux choses l'une : le propriétaire du journal fera exploiter avec ou sans gérant. S'il fait exploiter sans gérant sa responsabilité personnelle et civile est incontesuble. S'
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Tait exploiter par an gérant, c'est-à-dire par un préposé, au point de vae de la responsabilité civile il tombe, lui propriéulre du Journal, sous le coup de Tarticle 1384 du code civil, et il est civilement responsable, non pas parce qu'il a commia un fait personnel qui peut entraîner contre lui une responsabilité pénale, maia parce qu'il est, d'après le droit commun, responsable de son préposé, c'est-à-dire de celui qu'il a substitué à sa gestion personnelle. Eh I mon Dieu, messieurs, estce qu*ii pourrait entrer dans la pensée de quiconque de favoriser, par une brèche faite au droit commun, ces manœuvres frauduleuses qui auraient pour but, au grand détriment de la loi et du sens moral, de porter atteinte au principe qui exige qne les véritables responsabilités soient proclamées et consacrées?
Comment! messieurs, lorsque le propriétaire du journal aurait sa responsabilité engagée ab initio, ne suffira-t-il pas qu'il puisse échapper aux conséquences pénales de son exploitation, si elle a un caractère délictueux, et voudrez-vous encore consacrer, au bénéfice de ce propriétaire de journal, une dérogation au droit commun en matière civile? •
Vous ne pouvez le faire sans grand détriment pour le droit civil, et sans grand détrimen^à la fois pour les tiers et pour le journal lui-même. Pour les tiers, dis- Je, dont il faut bien se préoccuper quelque peu. Préoccupons-nous de la liberté de la presse, je le veux bien, mais aussi de la sécurité et de la tranquillité des citoyens ; vous avez déjà voté des articles qui punissent les délits de diffamation et d'injures publiques commis envers les particuliers; lorsque ces délits sont commis, quel est le seul, le plus efficace moyen de réparation qui soit accordé aux tiers ?
On l'a dit, messieurs, dans des circonstances exceptionnelles, et avec une autorité spéciale, au cours d'un procès correctionnel qui ne remonte pas à une époque assez lointaine pour que nous en ayons peridu le souvenir, il n'y a qu'un moyen d'assurer la répression et d'accorder une juste réparation aux personnes publiques ou privées, violemment troublées par la diffamation et l'injure publique, c'est la réparation pécuniaire, et ce qu'il faut atteindre, c'est la caisse du journal, la caisse de l'exploitation. (Très bien I très bien 1 sur plusieurs bancs.)
Je vais droit à la difficulté, et je dis à la Ghamhre : examinons franchement et nettement la question. Voulez-vous, oui ou non, le droit pour les propriétaires d'un journal de dilTamer, d'injurier, d'encaisser au besoin les bénéfices de la diffamar tion ? et, en même temps, voulez-vous pour ce spéculateur immoral et prudent, voulez-vous le droit d'être à l'abri, non seulement de la responsabilité pénale, mais encore de la responsabilité civile?
Vous avez à opter entre le droit du propriéuire du Journal et le droit qu'ont tous les citoyens d'être respectés, de n'être pas diffamés, de n'être pas injuriés, et, lorsqu'ils ont subi diffamation ou outrage, d'obtenir une réparation pécuniaire contre celui qui a la responsabilité primordiale et qui doit la supporter.
Et qu'on ne me dise pas qne Je fais au propriétaire du Journal une situation dans laquelle Je l'attire violemment en dehors de toutes ses prévisions, en dehors des nécessités prévues de la création d'un Journal. Comment, lorsqu'un tiers, un industriel crée un journal, ignore-t-il à quelle responsabilité H va se soumettre? 11 substituera un préposé à sa propre administration, et il éludera ainsi les conséquences de la responsabilité pénale 1 Soit, mais ce préposé, il a le droit, il a le devoir de le choisir dans les conditions d'aptitude, de capacité, d'honnêteté nécessaires ; il a le droit et le devoir de le surveiller pendant la durée de l'exploitation ; s'il ne le surveille pas et si le public souffre des fautes commises par le préposé, il serait étrange que les conséquences de ces fautes pussent retomber exclusivement et lourdement sur le public qui n'a pas été consulté dans cette substitution de responsabilité et qui doit toujours avoir le droit, non pas eu vertu de privilèges particuliers, mais en vertu des principes du droit commun, de laisser de cêté la responsabilité artificielle qui est placée devant lui, et d'aller droit pour
atteindre à la responsabilité du propriéuire. (Trôs bieni très bien I sur plusieurs bancs.)
Permetlez-moi, messieurs, d'ajouter que si vous tous préoccupes de l'indépendance des journaux, il faut admettre l'article 43, car de deux cboses l'une — et j'appelle sur ce point toutes les réflexions et toutes les médiutlons de la Chambre; — ou vous voules que les tiers, c'est-à-dire les victimes les plus intéressantes du délit de diffamation et d'injures soient privées et destituées de tout recours utile : ou vous entendez que le diffamé puisse obtenir la réparation effective du préjudice qui lui a été occasionné par la diffamation et l'injure.
Mais si la responsabilité civile du propriétaire du journal n'est pas reconnue, demandez-vous à quelle responsabilité civile aboutira fatalement la jurisprudence : elle arrivera à la responsabilité civile de ces industriels auxquels nous avons voulu, dans la loi, faire une situation exceptionnellement favorable, aux imprimeurs, toujours irresponsables, à moins qu'il ne soit démontré qu'ils ont agi en connaissance de cause. Hais si vous faites disparaître la responsabilité civile du propriétaire, vous obligez les tiers lésés h mettre en jeu la responsabilité civile de l'imprimeur, non pas en vertu des principes du code pénal, mais en vertu des principes du droit commun civil, et par cela même vous aurez reconstitué, au détriment de la presse et contre elle, la plus intolérable, la pire de toutes les censures, c'est-à-dire la censure de l'imprimeur qui, se trouvant placé en présence de l'éventualité d'une responsabilité civile, s'arrogera le droit d'examiner, de discuter le sens et les termes de chaque article qui lui sera remis.
Ainsi donc, et me résumant^ l'article 43 n'est pas une dérogation au droit commun, il en est la consécration formelle; il f«it l'application aux Journaux du principe formellement posé par l'article 1384; et j'ai le droit de dire que, si vous maintenez l'article 43, vous maintenez l'application, à la presse, du droit commun. J'ai le droit d'ajouter que vous ne pouvez le supprimer qu'en faisant brèche au droit commun dans l'intérêt de la presse, et en lui accordant une immunité, une irresponsabilité que la loi civile refuse à n'importe quelle autre profession. (Très bien I très bien I sur plusieurs bancs.)
M. Charles Floquet. Je n'ai 'qu'un seul mot de réponse à faire au discours de M. le rapporteur.
Ce discours se résume dans cette pensée que l'article 43 est seulement la reproduction, dans la loi spéciale que nous discutons, des principes de droit commun, c'est-à-dire la simple répétition de l'article 1384 du code civil. Ainsi, les propriétaires des journaux se trouvent tout uniment dans la condition de ceux qui, ayant des commettants, sont responsables des actes de ces commettants. Mais si c'est seulement le droit commun, si c'est seulement l'article 1384 du code civil qui pèse sur les propriétaires de Journaux, pourquoi insérer dans la loi nouvelle un article nouveau et spécial édictant la responsabilité civile de ces propriétaires ? M. Agnlel. Nous le disons pour qu'il n'y ait pas doute. M. Charles Floquet. Pourquoi introduire dans votre loi un article inat^ tendu ? Pourquoi venir, s'il ne s'agit que de ce que vous dites, introduire solennellement dans un texte nouveau la responsabilité civile des propriétaires de journaux, alors que, dans le code civil, vous avez, d'une manière générale, la responsabilité des mandants vis-à-vis de leurs mandataires ? Il est bien certain que si cet article a été introduit, c'est parce que vous voulez aller plus loin... M. Clemenceau. C'est évident I Très bien 1
M. Charles Floquet c'est parce que vous voulez atteindre le propriétaire, alors que dans des hypothèses nombreuses ou rares, — je veux bien qu'elles soient rares, — la propriété a été livrée, par exemple, en vertu d'un traité de longue durée, à l'exploitation d'un certain nombre d hommes qui se sont rendus responsables de cette exploitation, et que vous voulez aller derrière ces hommes qui dirigent le journal en vertu d'nn traité que le propriétaire ne peut pas rom-
PERSONNES RESPONSABLES DES GRIMES ET DÉLITS
pre, qull ne peut pas changer (Très bien I très bien ! sur plusieurs bancs), et à cause duquel, par conséquent, il ne peut pas être responsable des accidents de la gestion de sesiocauires. (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs.)
Vous voulex rendre, même dans cette hypoihèse, qui est en dehors de l'article 1384, vous voulez rendre les propriétaires responsables par une fiction légaJe et par rétablissement d'une hypothèse légale.
C'est là ce que nous refusons. Si c*est le droit commun seul que vous foulez appliquer, nous nous en référons à Tarticle 1384 du code civil, qui n'est pas abrogé. Et alors les responsabilités civiles se dérouleront devant les tribunaux ; elles seront appliquées par eui, elles seront Jugées par eux dans l'indépendance de leur conscience.
Ce que Je vous demande, messieurs, c'est de ne pas, dans une loi spéciale, par une disposition spéciale, dépasser les termes de cet article 1884. Est-ce que nous ne savons pas — on me le rappelait tout à Tlieare — que la propriété d'un Journal peut reposer sur la tète d'une personne absolument étrangère à l'exploitation des Journaux 7 On reçoit quelquefois cette propriété ou une part de cette propriété dans des successions.
MM. Clemenceau, Guneo d'Omano. Elle peut se trouver entre les mains de mineurs.
M. Charles Floqnet. Il est donc absolument impossible que vous établissiez, dans votre loi spéciale, un article qui ne serait pas Tappiication du droit commun, mais qui serait l'extension abusive des apparences du droit commun. (Marques d'approbation sur un certain nombre de bancs à gauche.)
M. le rapporteur. Messieurs, ce que nous avons voulu édicter, c'est une responsabilité civile qui a sa source dans une disposition du droit ordinaire. Estce à dire par là qu'il soit inutile de la formuler ? Non. C'est une application spéciale du principe général posé dans l'article 1384 du code civil. S il pouvait y avoir doute, il ne serait pas oiseux de nous en expliquer dans la loi que nous votons en ce moment ; c'est toujours une ciiose excellente que de prévenir par une déclaration législative expresse toute controverse et toute interprétation. (Très bien i très bien I au centre.)
M. le président. Il y a une demande de scrutin public sur l'article 43.
Cette demande est signée de MM. Germain Casse, Naquet, Gatineau, Bousquet, Lockroy, Clemenceau, G. Perin, Madier de Honfjau, Louis Blanc, Leconte, Nadaud, Gent, Jouffraulty Turigny, Bosc, Bizarelli, B. Raspail, Favand, Ballue, etc.
Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.
Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur l'article 48 :
ONT VOTÉ P017a :
MM. Achard. Agniel. Allègre. Allemand. Amat. Andrieux. Anthoard. Armez. Arnoult AudifTred.
Balbaut. Bamberger. Barbedette. Bardoux. Barthe (Marcel). Bastid (Adrien). Baury. Reaussire. Belle. Bellisen(de). Belon. Benoist. Berlet. Dernier. Bethmont (Paul). Bienvenu. Binachon. Bizot de Fonteny. Blanc (Pierre) (Savoie). Blandîn. Bonnaud. Borriglione. Boulard (Cher). Bouthier de Rochefort. Bravet. Bresson. Brice (René). Brossard. Bruneau. Buyat
Caduc. Carnot (Sadi). Casimir- Perier (Aube). Casimir-Perier (Paul) (Seine-Inférieure). Caurant. Cavalié. Caze. Chaix (Cyprien). Chalamet. Chaiey. Chanal (général de). Charpentier. Chauveau (Franck). Chavoix. Chevandier. Cbiris. Cboiseul (Horace de). Choron. Christoplile (Albert) (Orne). Girier. Cochery. Constans. Corentin-Guyho. Costes. Crozet-Fourneyron.
Danelle-Bernardin. Daron. David (Indre). Defoalenay. Delans-Montaud. Deniaa.
Bensy. Devade* Devaux. Develle (Eure). Develle (Meuse). Diancourt. Dreux. Dreyfus (Ferdinand). Dnimel. Dnclaud. Dupont. Doriea. Duvaux.
Escanyé. Escarguel. Even.
Fallières. Faore (Hippolyte). Ferry (Jules). FolUet. Fourot. Foasset. Préminet.
Galpin. Ganne. Garrîgat. Gassier. Gaudy. Germain (Henri). GéTelot. Girard (Alfred). Giraud (Henri). Girerd. Girot-Pouzol. Giroud. Goblet. Godin (Jules) Orollier. Grosgurin. Guichard. Guiilemin.
Hémon. Horteur. Hovius. Hugot.
Jacques. Jametel. Janzé (baron de). Jeanmaire. Joubert. Joumault. Jozon.
Labadi6 (Bouches-du-Rhône). Labitte. La Gaze (Louis), Laffitte de Lajoannenqtie (de). Lanel. Laoglois. Lasserre. Latrade. Laumond. Laurençon. Lavergne (Bernard). La Vieille. Lebaudy. Lecherbonnier. Lecomte (Mayenne). Legrand (Louis) (Valenciennes, Nord). Lellôvre (Adolphe). Le MagueU Le Monnier. Lepottzé. Leroux (Aimé) (Aisne). Leroy (Arthur). Le Yavasseur. Liouville. Lisbonne. Logerotte. Lombard. Loubet. Loustalot.
Magniez. Mahy (de). Maillé (Angers). Marcère (de). Margaine. Marquiset. Martin-Feoiliée. Masure (Gustave). Mathieu. Maunoury. Mayet. Maze (Hippolyte). Méline. Mercier. Mestreau. Montané. Moreau. Morel (Haute-Loire). Morel (Hippolyte) (Manche). Mongeot.
Nédellec. Neveux. NoéUParfait. Noirot.
Ordinaire (Dionys). Osmoy (comte d'). Oudoul.
Papon. Parry. Pâtissier. Paulon. Pellet (Marcellin). Penicaud. Péronne. Perras. Petitbien. Peulevey. Philippe (Jules). Phiiippoteaux. Picard (Arthur) (Bassea- Alpes). Picart (Alphonse) (Marne). Pinault. Plessier. Ponlevoy (Frogier de). Poujade. Pouliot,
Raynal. Récipon. Renault-Morlière. Riban. Ribot. Richarme, Riotteau. Rivière. Boger. Roudier. Roux (Honoré). Royer.
Salomon. Sarrette. Sarrien. Savary. Scrépel. Sée (Camille). Seignobos. Senard. ^ntenac. Simon (Fidèle). Sonnier (de). Soucha-Servinière. Soye. Swiney.
Talion (Alfred). Tassin. Teissèdre. Tézenas. Thiessé. Tiiomas. Tirard. Tondu« Trarieux. Trouard-Riolle. Truelle. Turquet.
Versigny. Vignancourt.
Waddington (Richard). Waldeck-Rousaeau. Wilson.
ONT VOTÉ CONTRB :
MM. Abbatucci. Allain-Targé. Ancel. André (Jules). Anisson-Duperron. Aronberg (prince d*). Ariste (d'). Arrazat. Aulan (marquis d'). Azémar.
Baduel d'Oustrac. Ballue. Barascud. Barodet. Baudry-d*Asson (de). Beauchamp (de). Beauquier. Bélizal (vicomte de). Benazet. Berger. Bergerot. Bertholoo. Bianchi. Biliais (de La). Bizarelli. Biachère. Blanc (Louis) (Seine). Blin de Bourdon (vicomte). Bonnet- Duverdier. Bosc Bouchot. Bouquet. Bourgeois. Bousquet. Bou- .teille. Boyer (Ferdinand). Boysset. Brame (Georges). Brelay. Breteuil (marquis de). £rierre. Brisson (Henri).
Cantagrel. Casablanca (vicomte de). Casse (Germain). Gastaignède. Cazeaux. €harlemagne. Chavanne. Chevreau (Léon). Gibiel. Clemenceau. Colbert-LapUce (comte de). Combes. Corneau. Cossé-Brissac (comte de). Cotte. Couturier.
Daguilhon-Pojol. Datas. Daumas. Dautresme. David (Jean) (Gers). David (baron Jérôme) (Gironde). Debuchy. Delafosse. Desloges. Douville-Maillefeu (comte de). Dréolle (Ernest). Du Bodan. Dubois (Côte-d'Or). Dubost. (Antonin). Du DouSt. Dufour (baron) (Lot). Duportal. Durfort de Civrac (comte de).
Eschaaseriaux (baron). Eschasseriaux (René). Espeuilles (comte d').
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Farcy. Faaré. Kavand. Fellre (duc de). Ferrary. Flandin, Fleury. Floquet. Foa* qaet. FranconJe. Frébault. Freppel.
Gagneur. Ganivet. Gaslonde. Gatineau. Gaadin. Gaatier (René). Gavini. Ginoas do Fermon (comte). Girardin (Emile de). Godelle. Godiasart. Gonidec de Traissan (comte le). Granier de Casaagnac «Georges). Granier de Cassagnac (Paal). GaiJlot (Louis). Gayot (Rh6ne).
Hamille (Victor). Harcourt (duc d'). Havrincoart (marqais d*). Hermary. Huon de Penanster.
Janvier de la Motte (père) (Eure). Jenty. Joigneanx. Jolibois. Jouffranlt. Juigné- (comte de).
Keller. Kermenguy (vicomte de). Klopstein (baron de).
La Bassetière (de). Lebat. Labuze. I^cretelle (Henri de). Ladoucette (de). L» Grange (baron de). Laisant. Lenauve. La Porte (de), Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Laroche- Joubert. La Rochette (Ernest de). Larrey (baron). Lasbaysses. Leconu (Indre). Legrand (Arthur) (Manche). Le Maroi» (comte). Léon (prince de). Le Peletier d'Aunay (comte). Lepère. Le Provost d» Lannay (Calvados). La Provost de Launay (Côtes-du-Nord). Levert. Levet (Georges)» Uvois. Lockroy. Loqaeyssie (de). Lerois (Morbihan).
Mackau (baron de). Madier de Montjan. Maigne (Jules). Mailhé (comte de). Maréchal. Margue. Mathé. Ménard Dorian. Michaut. Mingasson. Murât (comte Joachim).
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred). Niel.
Ollivier (Auguste).
Padoue (duc de). Partz (marquis de). Passy (Louis). Perin (Georges). Perrien (comte de). Perrochel (marquis de). Plichon. Pradal. Prax-Paris. Proust (Anton! n).
Raspail (Benjamin). Raullne. Réaux (Marie-Emile). Reille (baron). Reyneau. Roissard de Bellet (baron). Rollet. Roques. Retours (des). Rouher. Rouvier. Roy de Loulay (Louis). Babillard.
Saint-Martin (de) (Indre). Saint-Martin (Vaucluse). Sarlande. Septenville (baronde). Serph (Gusman). Soland (de). Soiibeyran (baron de). Spuller.
Talandier. Telliez-Béihune. Thirion-Hontauban. Thoinnet de la Turmelière» Thomson. Tron. Trubert. Turigny.
Vacher. Valfons (marquis de). Valon (de). Vendeuvre (général de). Vernhes* Viette. ViUain. Villiers.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Bel (François). Bernard. Bert (Paul). Boissy-d'Aoglas (baron). Boulart (Landes). Chevallay. Gornil. Desbons. Dessaux. Dethon. Duchasseint. Docroz. Durand (lile-et- Vilaine). Forné. Gambetta. Gasconi. Gasté (de). Gastu. Gent (Alphonse). Gilliot. Girault (Cher). Greppo. Guyot-Montpayroux. Haentjens. Haussmann (baron). Hérisson. Janvier de la Motte (Louis). Labadié (Aude). Lalanne. Lamy (Etienne). Lenglé. Levéque. Malézleux. Marcou. Marion. Marmottan. Hédal. Ménier. Hir. Mitchell (Robert). Monteils. Ornano (Cuneod*). Pascal Duprat. Rameau. Rathier (Yonne). Raymond (Francisque) (Loire). Rougé. Savoye. Sourigués. Taillefer. Tardieo. Teilhard. Tiersot. Trystram. Vaschalde.
n'ont pas pris part ad votb comme ayant été retenus à la commission du budget :
MM. Dréo. Renault (Léon). Sallard. Varambon.
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m'ont pas pris part ad vote
comme ayant été retentis à la commission d'enquête sur les actes de M, le général
de Cissey pendant son ministèt^e :
MBd. Le Faure. Roys (comte de},
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. BoadeViUe. Bouville (comte de). Cadot (Louis). Cesbron. Ghantemille. Clercq (de). Descamps (Albert). Derès. Guilloutet (de). Harispe. Hérant. Legrand (Pierre) (Nord). Mas. Mention (Charles). Riondel. Rouvre.
Nombre de votants .* 458
Majorité absolue 233
Pour Tadoption 241
Ck)ntre 212
La Chambre a adopté Tarticle 43 du projet (44 de la loi).
OBSERVATION
Nous nous sommes expliqués^ page 558, sur la sanction donnée par rarticle 42 aux dispositions du chapitre III de la loi nouvelle.
Nous n'entendons pas y revenir.
11 nous sufflra d'indiquer très sommairement Terreur étrange dans laquelle le législateur a cru devoir persister en déclarant (art. 43) que si les gérants ou les éditeurs sont en cause, les auteurs seront poursuivis comme complices.
Encore une fois, celui sur qui doit tomber la véritable responsa* bilité de l'écrit, c'est l'ati/et/r, sans le consentement duquel l'écrit ne peut pas être publié.
Le gérant ou l'éditeur ne sont que les instruments de là publication. C'est donc eux, tout au plus, qui pourraient être considérés comme complices de l'auteur, si Ton veut absolument trouver des complices alors que l'on a l'auteur sous la main.
Toute autre solution est contraire au sens juridique et résiste à la vérité.
Il en est autrement de Tarticle 44 qui déclare les propriétaires des journaux ou écrits périodiques responsables des condamnations pécuniaires prononcées au profit des tiers désignés dans les deux articles précédents.
On ne peut sérieusement méconnaître que la publication, plus
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OU moins étendue, d*un journal ou d'un écrit périodique, soit la véritable cause du préjudice qui peut être causé à des tiers.
S*il en est ainsi, on devra faire justement remonter la responsabilité du do mroage causé par l'instrument k celui qui en dispose, suivant sa volonté, qui en recueille les bénéfices, c'est-à-dire au propriétaire?
En thèse générale, les principes contenus dans les articles 138â et suivants du Gode civil sont applicables à quiconque, soit direc* tement soit indirectement, cause un dommage à autrui.
Nous considérons donc les termes de l'article 44 comme une garantie rationnelle et sérieuse, et comme la ratification inattaquable d'un principe qui, à notre avis, n'aurait jamais dû cesser d'être applicable en matière de presse.
C'est déjà trop que la responsabilité des propriétaires puisse encore d'après l'article 6 de la loi s'abriter derrière la personnalité d'un gérant; n'était-ce pas le moins qu'elle se trouvât engagéCi dans les termes du droit commun, lorsqu'il s'agit de réparations pécuniaires ?
Suite de la sé«nce du 15 fétrier 1881.
M. lé président donne lecture de Tarticle 44 du projet, modifié comme suit par la commission :
c Art. 44. — Les crimes et délits prévus par la présente loi sont déférés à Ut cour d'assises.
a Sont exceptés et déférés aux tribunaux de police correctionnelle, les délits et infractions prévus par les articles S, 4, 9, 10, 11, 12, 13, 15, 18 paragraphes 2 et 4, 32, 33 paragraphe 2, 85, 36, 37, 38 et 39 de la présente loi... »
M. Paul de Gassagnac. Tous alors I
M. le président... « Sont encore exceptées et renvoyées devant les trlbuntax de simple police, les contraventions prévues par les articles 2, 16, 18 paragraphes 1 et 3, 22 et 33 paragraphe 3 de la présente loi. »
A droite t ironiquement. Tousl tousl
M. Drumel. Lisez-les donci Vous verrez ce que c'est I
M. Paul de Gassagnac. Ah ! elle est libérale votre loi!
M. le président. M. Marcou a déposé un amendement ainsi conçu :
« Ajouter au paragrsphe 1** les mots suivants : « Y compris le délit d*outrage au Président de la République. »
Je ferai observer à l'auteur de l'amendement, pour Tordre de la discussion, que le fait d'avoir voté le rétablissement du délit d'outrage envers le Président de la République à l'article 26, paragraphe 1*% implique la dévolution aux court d'assises de ce délit... (Interruptions à gauche.)
M. Paul de Gassagnac. Mais évidemment!
M. le président. Permettez>moi d'expliquer...
M. Guneo d'Oraano. Il était bon que cela fût déclaré.
M. le président. Permettez ! Je ne déclare rien. Je pose la qaestion poar qu'il n'y ait pas d*ainbiguilé.
Je dis que du moment où Tarticle 26, dans lequel est insérée la partie de Tamendement de M. Marcou qui a été votée, ne figure pas dans le paragraphe 2 de l'article 44 à l'état d'article réservé, il s'ensuit que ie paragraphe 1*' de l'article 44 s'applique au délit d'outrage, et que, par conséquent» la compétence appartient au grand crimineL (Très bieni très bien!)
La commission est- elle de cet avis 7
M. le rapporteur. Non, monsieur le président. (Exclamations sur divers bancs à gauche. ^Interruptions ironiques et rires à droite.)
M. Georges Perin. Ce sera alors le tribunal correctionnel ? C*est complet !
M. le président. Il ne faut pas qu'il y ait d^erreur. Je n'ai pas la prétention de donner une opinion, je pose simplement la question.
La parole est à H. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs» quand la commission vous a proposé la nouvelle rédaction de l'article 44, la Chambre avait déjà supprimé le délit d'outrage envers le Président de la République. Il ne pouvait pas alors être question, dans ce nouvel article 44, de la juridiction qui devait connaître de ce môme délit. Mais je fais remarquer à la Chambre que, d'après la rédaction primitive de la commission, le délit était renvoyé devant le tribunal correctionnel. C'est là ce que la commission vous avait proposé avant la suppression du délit d'outrage envers le Président de la République. Depuis cette suppression, nous n'avons pas remanié l'article 44, maia il était toujours dans l'intention de la commission de renvoyer la connaissance du délit aux tribunaux correctionnels, ainsi que le délit d'outrage envers les chefs d'Ëtat étrangers et les agents diplomatiques.
M. Clemenceau. Vous êtes moins libéraux que la Restauration. La loi de 1819 renvoyait devant le jury les faits que vous déférez à la police correctionnelle. Vous faites ce que les lois de septembre elles-mêmes n'ont pas osé faire. C'est prodigieux 1
M. le président. La parole est à AI. Marcou pour développer son amendement.
M. Marcou. Messieurs, quand hier j'ai proposé la répression du délit d'outrage envers ie Président de la République, j'étais convaincu que la dévolution de ce délit serait renvoyée devant la cour d'assises. J'étais convaincu que pas un républicain ne voudrait déroger à la tradition libérale qui a consacré... (Rires à droite.)
M. le duc de Feltre. Ne parlez pas de celai C'est vous qui avez ouvert la voie!
M. Clemenceau. Vous avez donné l'exemple 1
M. Marcou... qui a consacré l'institution du jury en matière de presse.
Que fait la commission? La commission vous propose de renvoyer devant 'la cour d'assises les provocations au crime, qu'elles soient suivies ou non d'effet, les délits de nouvelles ou de pièces fausses, d'outrage aux bonnes mœurs, de diffamation ou d'injures envers les corps constitués ou les personnes revêtues d'un caractère public, etc...
C'est l'ancienne rédaction, mais qui a été conservée.
Ainsi donc, d'après l'article 44, si un ministre est diffamé et Insulté, il n'aura qu'à déposer une plainte ou qu'à provoquer l'action du ministère public pour que l'auteur de ces injures soit traduit devant qui? devant, quelle juridiction? Devant la cour d'assises I
Et, lorsqu'il s'agit du premier magistrat de la République, vous voulez nous dépouiller de la garantie que nous trouvons dans le jury, alors que nous sommes obligés précisément de lutter contre le personnage le plus considérable de l'État, alors que nécessairement il y aura dans ce procès les questions les plus irritantes, les plus hautes, touchant à la politique... (Rires sur divers bancs), et vous pourriez consacrer cette contradiction! Quelle raison eu donnerez- vous?
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Ah I Je crois l'aToir compris d'après quelques petites confidences. SaTez-vous, messieurs, ce qu'on va me répondre ? On me dira : Mais le Président de la République est irresponsable 1 Le Président ne pourra pas faire la preuve du fait diffamatoire qu*on lui imputerai
D'abord distinguons, s'il vous plait. Il ne s'agit pas ici de diffamation, mais d'un outrage, d'une insulte, d'une injure. Il ne s'agit pas de l'articulation d'un fait, il* s'agit d'une expression blessante, grossière.
Eh bien, messieurs, est-ce que le Président de la République ne pourra pas descendre de sa hauteur
M. LielièTre. La commission se rallie à l'amendement. (Exclamations sur divers^ bancs.) M. Marcon. Si la commission accepte mon amendement. Je n'ai plus à insister» M. Emile Beaussire. L'amendement est rendu inutile par le texte même de l'article 44.
M. le président. C'est ce que J'ai eu l'honneur d'expliquer. M. Blarcou. C'éUit l'opinion de M. le président, et Je n'aurais pas pris la parole si la commission avait fait tout de suite sa déclaration. (Très bien 1 très bien t à gauche.) M. Madler de Mon^aa. Je demande la parole. M. le préaident. M. Madier de Montjau a la parole.
M. Madler de Mon^ au. Messieurs, vous mettez la dernière main à une loi dont, à mon grand regret; Je n'ai pu voter la plupart des articles. Hier, Je vous voyais avec une véritable douleur rétablir dans cette loi, à la seconde délibération,, un article que Je croyais, qu'il m'est permis encore de déclarer contraire aux intérêts du pays et à la liberté, et que nous étions parvenus à faire écarter lors de la première délibération.
Aujourd 'hui, depuis le commencement de la séance, vous faites échec aux revendications les plus légitimes et les plus sages de mes amis. M. Georges Perln. Très bien !
M. Madler de Monljau. Force nous est de nous résigner à votre volonté souveraine...
M. le comte de DouvlUe MalUefeu. Vous oubliez le Sénat ! M. Madler de Montjau. Mais au moins ne puuvez-vous évidemment vouloir que votre loi porte des fruits pires que ceux que nous redoutons d'elle. Vous ne pouvez vouloir que les qualifications criminelles que vous y introduises embrassent dans une extension infinie des faits auxquels elles ne se rapporteraient pas t que les pénalités que vous édictez soient appliquées non seule* ment avec rigueur mais contrairement à votre pensée et au droit. C'est le contraire que vous voulez, sans doute. Vous souhaitez que les juges, par une atténuation sage, restreignent autant que possible la sévérité de vos textes ; qu'en cas de doute — et ce cas peut se présenter souvent — le prévenu bénéficie du doute.
Eh bien, pour atteindre ce but, qui doit être et est ceriainemenl celui de la commission et du Gouvernement, comme il est le nêtre. Je viens vous demander de supprimer, de biffer purement l'article 44 de votre loi, l'attribution aux tribunaux de police correctionnelle, non pas seulement de TootTage au Président de la République, mais de tous les autres délits, de toutes les infractions même qu'elle prévoit, énumère et punit.
Messieurs, Je suis étonné, — il faut bien que Je le dise, car dans l'expression de ce sentiment que J'éprouve il y a peut-être pour vous un salutaire avis, — Je suis attristé autant qu'étonné d'avoir à soutenir ici la thèse que Je viens y défendre.
Il n'y a donc, à aucune époque de notre vie politique, quelque chose de définitivement gagné, d'irrévocablement acquis à la liberté, au droit, k la Justice? Ce que nous croyions è nous pour Jamais nous est contesté, disputé, non pas seulement par les gouvernements de fait et de violence, mais par ceux qui s'honorent du nom de
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parlementaires ; il faut sans cesse revenir péniblement sur le chemin déjà parcouru ; pour atteindre un but que Ton croyait depuis longtemps touché, il faut se remettre en route en s'aTOuant que Ton en est encore séparé par une distance infinie !
Quand les hommes de ma génération se rappellent ce qu'on leur a fait lire dans leur Jeunesse et ce que plus tard ils ont eux-mêmes entendu, ces grandes délibéra* tions sur la presse, ses droits, sa liberté, qui, commencées en 1819, reprises en 1830, en 1849, mûme sous Tempire, eoniinuèrent en 1875^ ils se demandent s'il est bien possible que la juridiction que défendaient les de Serre, les Laisné, les Martignac, les ministres de la Restauration, à combien plus forte raison, les Foy, les Benjamin Consunt, les Perler, cette Juridiction que n'ont pas osé attaquer et •entamer, aux plus mauvaises heures de la monarchie de Juillet, les conseillers réactionnaires de Louls-PhiiippH, les promoteurs même de la législation de 1835, soit auJourdUiui l'effroi de nos amis de la Commission et du Gouvernement, amis loyaux, sincères, mais égarés à leur tour par les mômes éternelles et puériles vanités qui trompèrent leurs devanciers à cette place où je vois les auteurs de la loi actuelle, h celle où, à côté d'eux siège M. le ministre de la Justice, républicain de 'Vieille date, que Je savais tel il y a plus de trente ans, et qui tout à Theure trèsprobablement me remplacera à la tribune pour me combattre. (On rit.)
Est-ce bien possible ? après tout ce qui s'est passé, que vous avez vu ; après tout ce qui a été dit, écrit, que vous avez entendu, que vous avez lu, vous ne tenes |)a8 encore pour certain qu'il n'est de Juge honnêtement, politiquement, invariablement possible pour la presse, pour tout ce qui vient d'elle, pour tout ce qui se rattache à elle, que le Jury, c'est-à-dire l'opinion publique, le sentiment public, «t pour tout dire en un mot : le pays.
Vous voulez qu'aux Juges — inamovibles, me dirk-t-on. Ah 1 oui, belle garantie I — aux Juges que nous connaissons, appartienne encore le soin de déclarer la presse coupable ou non coupable, de mesurer entre le minimum et le maximum <le la pénalité légale, le quantum du châtiment qui lui revient ?
Faut*il — il le faudrait, paralt^l I mais vraiment il me semble quUl doit suffire de faire appel à votre mémoire» — faut-il vous répéter tout ce qui a été dit unt de fois sur les tendances fatales de ces magistrats, par situation, par instinct, par tradition, ennemis plus ou moins de la presse ? Faut-il vous redire que mettre son sort entre leurs mains, c'est la vouer à la persécution et à la mort, c*est 4a frapper au cœur ? (Très bien 1 à gauche.)
Ohl je sais bien d'avance ce qu'à cette protestation au nom du droit politique, au nom de la sécurité de la presse opposeront l'orateur de la commission et le <îouvernement, s'il entre dans le débat. Je l'ai lu dans le savant rapport de notre ami Lisbonne, Je l'entendrai reproduire ici : on me dira qu'on a soigneusement •enlevé à la Juridiction correctionnelle tous les vrais délits de presse, tous les délits politiques, tous ceux dont le caractère et la portée sont déterminés par TinteutioDy qu'on n'a laissé à la juridiction correctionnelle que ceux en quelque sorte matériels qui sont incontestables, indéniables, qu'il n'y a plus lieu dès lors d*appré« cier qu'au point de vue de la pénalité.
Que du point de vue de la pénalité 1 Rien que celai mais qui seul serait énorme, messieurs.
Pour l'outrage au Président de la République, il est laissé, par exemple, à ■opter entre un minimum de six mois et un maximum de deux années d'emprisonnement, entre une amende de 100 francs et une amende de 2,000 fr.
N'y eûtril que cela à considérer pour déterminer la Juridiction, il y aurait lieu, certes, d'y regarder.
Mais ce n'est pas tout : je nie absolument ce qu'on nous affirme, que Ton ait ravi A la police correctionnelle tous les délits politiques, tous les délits de presse pro- |)rement dits, et qu'on ne lui ait livré que des délits en quelque sorte matériels.
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précis, positifs, sur la nature desquels il n'y a pas de contestation possible. Gomment I pour ne parler que de ce qui vient d^ètre examiné par les ontears qui m'ont immédiatement précédé, tous déclarez — ]*ai là votre rapport ; Je ne veux pas le lire, Je me borne à l'analyser,— vous déclarez que la moindre atteinte au Président de la République est un fait si grave, si délictueux, que pour l'indiquer ni In mot d*injure, ni celui d'offense ne vous ont pas suffi ; qu'eu adoptant celui d'outrage vous avez voulu que dans sa vaste circonférence il embrassât tout ce qui pourrait, do près ou de loin, blesser, froisser, effleurer le Président de la République : écrits, emblèmes, signes.... vous iriez volontiers Jusqu'à dire c grimaces * (On rit), et vous ne voulez pas laisser au Jury l'appréciation du plus ou moins de gravité . . .
Au banc de ta commisHon , Mais si I mais si I C'est accepté I M. Madier de Mon^an. Eh I oui, Je le sais bien, cela vient d'être accepté, et au lieu de dire : « vous ne voulez pas », J'aurais dû dire : « vous ne vouliez pas » ; mais Je tenais k rappeler que, pour vous amener à cette acceptation, il a fallu un débat, une lutte, et J'en tire argument pour le reste.
M. LelièTre. La commission l'avait accepté avant que vous fussiez à la tribune.
M. Clemenceau. Hais elle ava^t d'abord dit le contraire. M. Madier de Monljan. Vous appliquiez encore la jurispmdenoe des tribunaux aux cris séditieux.
M. le rapporteur. Également renvoyés à la cour d'assises 1 A gauche. Mais non I mais non I — (Bruit.)
M. Madier de Mon^au. A merveille 1 et si vous voulez tout abandonner ainsi, Je descendrai volontiers de la tribune ; mais vous conservez aux trlbanaax correctionnels : l'outrage aux souverains étrangers, aux chefs d'État, pour me servir de vos expressions. Et celui à leurs représentants diplomatiques, l'avezvous repris à la police correctionnelle ? Sur divers bancs. Non ! non I
M. Madier de Monljan. Ah 1 vous croyez, messieurs, qu*en ces matières il n'y a pas place assez ample pour les appréciations du Jury ? Vous estimez... (Bruit.) M. le rapportenr prononce quelques mots qui se perdent dans le bruit. M. Madier de Monljan, Permettez-moi, messieurs, J'accepte volontiers des rectifications comme celles que vous avez cru UntAt nécessaires à propos des articles qui viennent d'ôtre votés, qu'une énonciation incomplète de ma pensée vous faisait croire que J'ignorais ; mais Je ne peux pas continuer un véritable dialogue avec la commission.
Je dis donc que vous ne trouvez pas que, dans les cas que Je viens d'énoncer, il y ait lieu de s'adresser au Jury pour Juger de la culpabilité, parce que la culpabilité, selon vous, ne peut être douteuse.
Hais pour moi, au contraire, l'outrage, tel surtout que vous l'avez défini, est chose si vague ; ses limita ont une telle élasticité ; il est si difficile de dire ob il commence et où il finit ; on a pu voir si souvent, à quelques lieues de distance, tel tribunal reconnaître le délit là où tel autre ne l'apercevait pas, que Je ne comprends pas que vous repoussiez l'intervention et l'appréciation du Jury.
Ce n'est pas tout. Que de cas où les circonstances seront la Justification du prévenu et dicteront son acquittement au Jury chargé d'apprécier, non seulement l'existence du fait, mais sa moralité relative I
Je ne veux pas faire l'histoire — toujours délicate à la place où Je suis — des gouvernements étrangers contemporains ; vous la connaissez, d'ailleurs, comme moi ; quelques indications suffiront assez à vous la rappeler pour que, sans difficulté, vous puissiez saisir ce que J'en vais déduire. Nous avons vu, sous le règne de Louis-Philippe, pois pendant la dorée de la
République de 1848, d'abominables choses s'accomplir en Europe. C'étaient de grandes et généreuses nationalités écrasées, broyées sous les pieds de maîtres impitoyables. Si, à ce spectacle, emporté par Tindignation qui n'eût été que justice, un journaliste, de l'appréciation des faits passant à celle des hommes, a?ait franchi les limites de votre loi, croyez-vous quMI eût été bon qu'un tribunal striclement asservi au respect du texte eût, je ne dis pas écrasé sous le maximum de la pénalité, mais frappé d'une peine quelconque cet élan généreux du cœur, ce cri involonuire de la conscience en révolte ?
A une autre époque, nous vîmes organiser, par une politique abominable, une sorte de jacquerie contre une noblesse que soulevait la tyrannie, le respect d'ellemême et son éducation plus libérale que celle du peuple ennemi qui l'entourait.
Qu'indigné de ce machiavélisme^ un écrivain en eût flétri non seulement les actes, mais les moteurs, eût-il été désirable, équitable encore qu'il succombât sous la vindicte d'une loi faite pour d'autres temps, dans d'autres condiiloos ?
Non, les délits de presse, quels qu'ils soient, changent d'aspect et de nature selon les lieux, selon l'heure où ils se produisent, selon les personnes à propos desquelles ils ont été commis, ou pour mieux dire ils sont ou cessent d'ôtre des délits. Votre élastique outrage sera, à bon droit, innocenté aujourd'hui par le jury, sauf à ôtre demain très légitimement condamné par le même juge.
Ce que je dis par rapport h l'outrage aux souverains, je le dis, à plus forte raison, par rapport k celui dont peuvent avoir k se plaindre leurs représentants. Vous avex voulu qu*une pénalité redoutable, considérable, dont vous avez augmenté sinon le maximum, au moins le minimum, fût appliquée à ces délits; au moins n'aggravez pas la condition de la presse par le choix des juges que vous lui donnez. Souffrez que devant le jury elle puisse exposer tout ce qui peut atténuer, que dis-je, anéantir sa faute : les conditions spéciales dans lesquelles elle se trouvait, l'indignité de ceux auquels' elle a osé s'attaquer.
Que l'écrivain puisse dire à ses concitoyens, k ses pairs d e la veille, devant ses juges du lendemain : A ma place, n'auriez-vous pas parlé comme moi 7 ne sentezvous pas à présent même comme moi ? n'avez-vous pas été indignés, ne l'ôtesvous pas encore, et ne comprenez-vous pas que ma plume ait lancé des flammes an risque de brûler ma main ?
Voilà ce que veut le législateur, quand il défère les délits de presse au jury : que ce tribunal civique juge tout, non seulement le fait accusé, poursuivi lui-même, mais tout son entourage, et qu'il le juge avec l'esprit du moment, les impressions du moment.
Et vous, vous confiez la tâche délicate, essentiellement politique de ce jugement, peut-être de cette répression, k la magistrature que nous avons, que vous con* naissez, rigoureuse, sans miséricorde, quand il s'agit de nous ; malléable, flexible et sans bornes indulgente quand elle tient sous la main nos ennemis, ceux de la République 1 (Très bien I très bien I)
Oui, voilà les juges que vous voulez donnera la presse, et les juges contre lesquels je proteste de toutes mes forces 1
Et Je ne suis pas seul à protester. Et qui proteste avec moi? Je ne veux, measieurs, ajouter à ce que j'ai dit qu'une page de chronologie légale; mais cette chronologie, laissez-moi vous le dire, est écrasante pour le projet de la commission.
En 1819, quatre ans après la ResUuration, tous les délits de presse appartiennent au jury, sauf les diffamations et les injures verbales et les attaques contre les particuliers; on lui livre tout, et c'éuit trop déjà de réserver aux tr ibunaux ordinaires toutes les atuques contre les particuliers ; car, à certains mom ents, il en est qui, sans être entrés encore dans la vie publique, y touchent de si près que les attaques contre eux peuvent être Justifiées par la position qu'ils a^ sont faite, par celle à laquelle ils ont aspiré.
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Eh bien, donc, sous le ministère de Serres, toat au Jury : offenses au roi, cris séditieux publiquement proférés... (Dénégations au banc de la commission.) M. Emile Beaussire. Mais non, Jamais I
M. Madier de Monljau... qu'ayant les très récentes modiflcations auxquelles nous venons d'applaudir, la commission actuelle voulait renvoyer à la police correctionnelle.
^ En 1822, la loi du 25 mars rend les délits aux juges correctionnels, mais remarquez une chose : en appel, elle constitue une garantie spéciale pour la presse, elle veut que là ses délits soient jugés par la première chambre de la cour, présidée par qui ? par le premier président, c^est-à-dire par Thomme arrivé au faite de sa -carrière, dont Tambition est satisfaite, qui n*a guère plus rien h attendre du pouvoir.
Et à la première chambre on en adjoint une autre. Ce n'est pas trop de deux chambres réunies, pour la solennité de semblables arrêtai En 18221 ea pleine réaction I
1830 rend à la loi de 1819 force et vigueur, 1830, une révolution! Cela, direxirous, ne vous surprend pas ; les révolutionnaires sont si imprudents ; ils ouvrent si facilement la porte aux nouveautés périlleuses, aux expériences compromettantes, au désordre, à la violation du repos public I
On pourrait répondre que les révolutionnaires de 1830 ne furent pas bien téméraires ; mais supposez-les tous des artisans de troubles, des fauteurs d'anarchie, 'VOUS ne ferez pas, je suppose, le même reproche aux amis de Tordre de 1835, aux législateurs de septembre, à ces rigoureux et à ces sages qui déclarèrent que Tolbnse au roi constituait un attenut contre la sécurité de l'Eut, — scandale monstrueux 1 ~~ qui voulaient qu'à bref délai, dans les trois jours, sans avoir eu •même le temps de préparer sa défense, Taccusé fût cité devant la cour d'assises.
Eh bien, messieurs, les législateurs de 1835, les promoteurs fameux des lois non moins fameuses de septembre n'osèrent pas revenir sur ce qu'avaient décidé leurs prédécesseurs de 1830; ils n'osèrent pas toucher à la juridiction du jury sur la prease. Us laissèrent à celle-ci cette juridiction traditionnelle. Au moment où ils inveutaient contre elle leur abominable machine de guerre législative, du moins ils ne lui enlevèrent pas son juge naturel. Et l'on put voir que c'était sans ^érii pour l'État.
1848 confirma 1830.
1848 alla pins loin. La question s'était élevée de savoir si, quand on demande à la presse des dommages et intérêts, rien que des dommagesintéréts, sans lui intenter, en se portant partie civile, une action criminelle, on pouvait l'actionner •devant la juridiction civile.
Après de longs débats, M. Boordeau, premier président ou président de Chambre à la cour de Limoges, avait finalement fait consacrer cette doctrine. 1848 la renversa, et par décret, je crois, du gouvernement provisoire. 11 déclare qu'on n'attaque pas la presse par côté, de flanc, qu'il faut i'atuquer de face ; que, les dommages étant une sorte de pénalité en même temps qu'une réparation à la l>artie civile, c'était au jury, non à d'autres, qu'il la fallait demander.
Voilà le droit Ubéral, voilà l'histoire : 1819, 1830, 1835, 1848! Je les ai fait passer sous les yeux de la Chambre et c'est à regret que je constate qu'en ce qui touche les Juridictions, la loi nouvelle ne vaut pas les lois de ces temps. Elle grossit, sous de vains prétextes, la part de délits soumis aux tribunaux. Elle amoindrit celle du jury. De ce chef, uu lieu d'avancer, nous reculons.
llesaieurs, mes amis et moi nous n'avons pas « nous nous en apercevons id trop souvent — l'autorité, le don de persuasion suffisants pour vous convaincre ; depuis deux jours surtout nous n'avons pu le constater, soit que vous nous reprissiez ce que vous nous aviez donné, soit que nous ne pussions rien obtenir de irous en échange.
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Je m'efface donc et ]e me tais, mais pour donner la parole à an plas aatorisé auprès de vous que moi, à an homme que Je ne nommerai qu'après que tous Paurez entendu.
Voici ce qu'il disait h la tribune en 1822, je crois, en a'opposant à la transformation réactionnaire de la loi de 1819 :
« Il n'y a de nations politiquement libres que celles qui participent sans relâche et au pouvoir législatif et au pouvoir Judiciaire.
« ... Députés et jurés, tous avez même origine et vous êtes marqués du même sceau ; le même nœud tous rassemble, le même dépôt vous est confié ; députés, TOUS êtes le pays qui concourt aux Jugements. C'est pourquoi le Jagement par jurés s'appelle en Angleterre le jugement du pays, ou par le pays, per patriam. « Puisque, dans nos institutions, le jury est la garantie constitutionnelle de la Juste application des lois et de Timpartialité des jugements, il est donc parmi nous le principe fondamental de la Justice criminelle et, en quelque sorte, sa définition ; d*où il suit, messieurs, que l'attribution des délits, qui sont une diTision de la matière criminelle, à des Juges permanents, que cette attribution, dis-je, est une exception au principe et non un autre principe et, qu'ainsi, dans la rigueur des termes, la police correctionnelle est une Juridiction d'exception.
« Et l'exception ne dérive point de la nature des choses..., elle est uniquement fondée sur la différence des peines et la moindre gravité du délit. La sûreté est moins protégée, parce qu'elle est moins compromise. L'exception, qui emporte une moindre protection, est donc une imperfection qu'il faut avouer quand on confesae, ou plutôt quand on professe le jury.
« Elle est excusable, je le sais, mais elle a besoin de se faire excuser, parce qu'elle est une dégénération de la justice.
« Maintenant, messieurs, l'excuse de l'exception, qui est le moindre Intérêt, s'applique- t-elle aux délits de la presse comme aux autres débats ? Oui, si l'écrivain seul est en jugement ; il n'a pas droit, en cette qualité, à un privilège. Non, si la liberté de la presse est jagée avec l'écrivain, car il y a ici un intérêt suprême.
« Or J'ai fait voir qu'il en est ainsi, et que dans le délit comme dans le crime, Técrivain représente la liberté de la presse. Refusez à l'écrivain, vous le pouvez, les garanties sacrées de la liberté individuelle, quand il n'est exposé qu'à l'amende ou à la prison ; mais les refuserez-vous, ces garanties, à la liberté de la presse, qui fait la sûreté de tous, quand il s'agit de son existence ? b
Qui parle ainsi 1 Est-ce un réTolutionnaire 7 Est-ce un tribun ? Est-ce un homme seulement de vive opposition ? Est-ce Foy ? Est-ce Benjamin Constant? ou Garnier- Pages? ou Ledru-RoUin ?
C'est le chef de l'école doctrinaire ; c'est le type de la modération austère et systématique ; mais c'est un homme qui avait vécu dans les hautes et sereines régions de la philosophie, qui avait appris là à se défendre, sinon de toutes les influences réactionnaires, au moins de celles qui lui auraient fait oublier le grand siècle où il était né et la grandeur de la Révolution qu'il avait vue ; un homme qui avait à un haut degré le sentiment de la justice et du droit dana ce qu'ils ont de plus élevé : c'était Royer-CoUard I C'est Royer-Collard, c'est la chronologie légale qui vous condamne. Commission et GouTernement que j'ai devant moi, si bons citoyens et honnêtes gens que vous êtes, serviteurs anciens et dévoués de la Révolution, vous cessez d'être ses auxiliaires, pour continuer, même à votre insu, la réaction I (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le rapporteur. L'article 44 du projet de loi, messieurs, n'est que l'application la plu4 exacte des déclarations qui viennent de vous être faites en un langage que je ne saurais trop admirer. Noua faisons une œuvre législatif e... M. KeUer. Pas libérale 1 M. le rapporteur... Faisant cette œuvre législative, et étant amenés à
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nous expliquer sur l'importante question des Juridictions, qne devions-nous décider?
Si nous avions suivi les règles du droit commun, tous les délits énumérés dans l'article 44 auraient dû ôtre déférés à la police correctionnelle. Nous avons dérogé au droit commun : nous y avons dérogé en faveur de la liberté et dans le sens de la juridiction des cours d'assises; voilà en quoi Tœuvre que nous vous proposons est encore plus libérale qu^elle n'est législative.
Nous avons posé comme règle la Juridiction de la cour d'assises, la compétence du Jury. Par cette déclaration de principes et les applications que nous en avons faites, nous avons outrepassé les limites de la loi de 1819...
M. Charles Floquet. Mais non !
M. le rapporteur... les limites de la loi de 1830, les limites de la loi de 1848, les limites de la loi de 1849, les limites de la loi de 1871.
En effet, nous renvoyons devant le Jury tous les délits, à l'exception de ceux que mentionne le paragraphe 2. (Exclamations ironiques sur divers bancs.)
Ces exceptions sont rationnelles ; elles ne sont pas, à proprement parler, des exceptions au principe posé ; elles en seraient plutôt la conséquence.
M. Keller. Il y a 22 exceptions!
M. LelièTre. Vous avez mal compté I
M. le rapporteur. Il ne s'agit pas de compter; ce n*est pas une question d'arithmétique, c*est une question de droit et d'application.
Je disais que nous avions renvoyé au jury tous les délits dans le sens Juridique de l'expression, et parmi ces délits la diffamation et l'injure même verbales à rencontre des fonctionnaires publics, ce que n'ont pas fait les lois de 1819, de 1830, de 1848, de 1849 et du 15 avril 187I. J'ai donc le droit de dire que nous sommes allés au delà des législations antérieures les plus libérales que vous puissiez connaître.
Nous renvoyons au Jury tous les délits qui, Jusqu'à un certain point, pouvaient se rapprocher des délits politiques : Je dis : se rapprocher, car à proprement parler^ nous n'avons pas retenu dans notre loi de délits purement politiques comme ceux que visait celle du 8 octobre 1830 ; nous n'y avons conservé que des délits de droit commun.
Voilà la règle générale. Maintenant, quelles sont les exceptions ?
Un membre à droite. Ah I ah 1 voyons I
M. le rapporteur. Oh! vous ne m'embarrassez pas par vos interruptions. Vous savez bien d'ailleurs déjà ce que Je vais vous dire. Nous aurions pu ne pas déterminer ces exceptions par un dénombrement des articles qui les concernent, et nous contenter de dire comme l'ont fait les législateurs qui nous ont précédés : Les contraventions en matière de presse sont déférées à la police correctionnelle. Mais il y aurait eu place au doute, A l'interprétation, à l'arbitraire. Nous avons préféré nous expliquer catégoriquement sur ce que nous entendions par contravention en matière de presse, en les désignant par les articles mêmes de la loi. Ce sont en effet ces contraventions, dont le dénombrement se trouve dans les paragraphes 2 et 8, qui tout à l'heure ont provoqué votre surprise momentanée.
Voulez-vous que Je vous cite quelques-unes de ces infractions punies de peines correctionnelles ? Nous verrons bien si ce sera sérieusement que Ton revendiquera la Juridiction de la cour d'assises pour les Juger. Est-ce sérieusement, par exemple, que l'on prétendrait renvoyer au Jury l'infraction à la formalité du dépôt, de la part de Tiniprimeur, d'un certain nombre d'exemplaires? ou encore le défaut de déclaration du gérant ? ou bien encore la contravention à l'article 11 qui exige que le nom du gérant soit imprimé au bas de tous les exemplaires? ou bien encore l'infraction de la part de ce gérant, à l'obligation d'insérer gratuitement les réponses qu'auraient provoquées les attaques de son Journal?
Dans toute l'énumération qui a passé tout à l'heure &ous vos yeux, il n'est fait
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qn'nne seule dérogation véritable aa principe qne nous avons posé, c'est celle qui concerne le délit d'outrage envers les souverains étrangers; car ce n'est pas une dérogation que d'attribuer au tribunal correctionnel le délit de diffamation et d'injures envers les simples particuliers, hypothèse qui exclut l'admissibilité de la preuve des faits diffamatoires ou injurieux.
M. Clemenceau. Et les diplomates?
M. le rapporteur. Oui^ les outrages envers les souverains étrangers et les diplomate? également étrangers sont renvoyés devant la police correctionnelle.
J'ai consuté, dans le rapport qui vous a été distribué, quelle avait été la pensée de la commission. Vous avez pu y lire que la commission avait été, dès l'origine, d'avis de renvoyer ce délit d'outrage devant la cour d'assises ; c'est sur l'insistance du Gouvernement et les considérations qui nous furent présentées, qno nous avons, en dernière analyse, proposé de déférer ce délit à la police correctionnelle. Il nous a semblé qu'il y avait là des raisons d'une nature toute parti, culière qui devaient nous amener, sans abandonner le terrain des principes généraux, à renvoyer ce délit spécial devant cette juridiction. Vous apprécierez.
M. Charles Floquet. Messieurs, je m'associe complètement aux paroles éloquentes et aux pensées généreuses développées ici tout à l'heure par mon ami II. Madier de Montjau. Mais je demande la permission de restreindre un peu ses conclusions.
Je me borne à demander que les délits prévus par les articles 85 et 36 soient déférés, comme tous les autres délits de presse, à la cour d'assises. (C'est cela I à gauche.) Ce sont les délits d'outrage aux souverains et ambassadeurs étrangers dont a parlé, en descendant de la tribune, l'honorable rapporteur M. Lisbonne, et que la commission a, par exception, réservés à la police correctionnelle.
Je n'ai que très peu de mots k dire pour justifier ma proposition.
Les déliu d'outrage, d'offense, soit au roi, soit aux souverains étrangers, soit aux ambassadeurs étrangers, soit au chef de TÉiat fançais quand l'État est devenu républicain, ont toujours été déférés à la cour d'assises. La loi de 1819 les déférait à la cour d'assises; la loi de 1830 les déférait à la cour d'assises; la loi de septembre 1835 les déférait h la cour d'assises ; la loi de 1849 les déférait à la cour d'assises.
C'est qu'en effet, messieurs, dans l'appréciation de ce délit d'outrage ou d'offense — c'était le mot « offense » qu'on employait autrefois ; maintenant, c'est le mot « outrage » ; il est peut-être un peu plus précis, — dans l'appréciation de ce délit d'outrage, il entre nécessairement une grande somme d'arbitraire ; car dans un pays libre, le droit de critiquer, d'examiner, do censurer la conduite des fonctionnaires publics éUnt un droit constitutionnel, il faut fixer pour chaque cas particulier la limite indécise entre le droit de critique et de censure autorisé, favorisé par le droit politique, et l'outrage et l'offense punis par la loi pénale.
C'est pour cela, messieurs, uniquement pour cela, qu'aucune des législations précédentes n'a Boustrait la question d'outrage ou d'offense à la juridiction de la cour d'assises.
En 1849, un homme qui présidait alors le conseil du Gouvernement présentait à l'Assemblée nationale une loi que je ne compare pas à la loi actuelle, sur laquelle la loi actuelle réalise assurément un immense progrès...
M. Ëmlle Beaussire. A la bonne heure I
M. Charles Floquet... Une loi qui contenait une série considérable de délits importants que la loi actuelle supprime ; une loi, en un mot, qui était une œuvre d'énergique réaction.
Lorsque dans la discussion de cette loi de réaction on en vint à s'expliquer sur la question d'offense au Président de la République ; lorqu'après un long débat l'on parvint à insérer dans le texte légal le délit d'offense au Président de la République, quel était l'argument principal, j'oserais dire le seul argument non de
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M. Odilon Barrot, — non pas de M. Odilon Barrot, Tanciea membre de l'oppo* sition libérale, mais de M. Odilon Barrot le chef de ce gouvernement de réaction qai présentait la loi de 1849, cette loi qui fut soutenue au sein de l'Assemblée législative par un discours terrible de M. de Montalembert auquel Je faisais allusion dans une circonstance récente ?
Toutes les fois qu'un orateur de l'opposition montait à la tribune et protestait en disant : Vous allez tomber dans les excès de l'appréciation judiciaire; qu'est-ce que c'est que TofTense? — comme nous pouvons dire aujourd'hui : qu'est-ce que c'est que l'outrage? — quelle est la limite entre la censure, l'attaque constitutionnellement permise et l'outrage ou l'offense défendue? — De son banc, M. Odilon Barrot répétait toujours : « C'est le jury qui en décidera I » et chaque fois qu'on insistait en répétant : Cette appréciation est impossible» M. Odilon Barrot répondait de son côté : « Le Jury, c'est le pays, et le bon sens du pays décidera. » (Très bieni très bien 1)
Enfin, lorsqu'il monta à son tour à la tribune, le président du conseil de ce temps de réaction, M. Odilou Barrot, fit entendre ces paroles, qui sont caractéristiques :
« ... Et c'est ici que j'ai été vraiment étonné d'entendre l'honorable M. Charamaule me contester Tinfluence inévitable et nécessaire du Jury. C'est précisément toutes les fois qu'un fait peut varier selon sa portée, selon son intentiou, que cette intervention du Jury, dans son appréciation consciencieuse et souveraine, non seulement est utile, mais inévitable ; vous ne pouvez pas faire des lois de la presse sans que cette intervention du jury, cette appréciation souveraine ne. soit une nécessité impérieuse ; et c'est pour cela que dans toutes les circonstances, et toutes les fois que des lois sur la presse ont été discutées, tous les amis de la liberté ont toujours mis au premier rang la conservation de cette juridiction du jury, de cette appréciation souveraine du jury, parce que là sont toutes les garanties, et aa profit de la société et au profit de la liberté. (Approbation à gauche.) »
VoiU ce que disait H. Odilon Barrot; il lui semblait impossible, dans cette loi de réaction dont je vous parle, qu'on pût insérer un article punissant l'outrage ou l'offense sans mettre à côté le jury, car si on avait introduit dans la loi ce délit d'opinion, l'outrage ou l'offense, sans mettre à côté le jugement consciencieux du pays, représenté par le jury, on aurait livré à l'appréciation de tribunaux qui peuvent ôtre dans les mains des partis qui gouvernent, la conscience môme des citoyens. (Très bien I très bien 1 et applaudissements à gauche.)
Quelle est donc la raison qui a pu vous décider A déférer à la juridiction correctionnelle cas délits d'outrage et d'injure, après que les ministres de 1819, les ministres affolés de septembre 1835, les législateurs réacteurs de 1849 avaient inscrit ou maintenu dans notre législation la Juridiction du jury pour connaître seule de ces mômes délits, comme étant la seule capable d'offrir réellement des garanties sérieuses contre les abus auxquels devaient donner lieu les diverses lois qu'ils avaient édictées? Quel esprit de vertige vous agite ? Qui vous pousse à arracher de noire législation ces garanties suprêmes successivement réclamées et conquises partant de législateurs qui vous ont précédés? Serait-ce qu'il vous faut la certitude de faire condamner en toute occurrence les hommes qui seraient accusés d'avoir offensé ou outragé les souverains étrangers ou les ambassadeurs? Serait-ce donc que vous pensez avoir meilleur marché des attaques dirigées contre ces souverains étrangers et ces ambassadeurs devant les tribunaux correctionnels que devant le jury, et qme, dès lors, vous satisferez plus facilement aux demandes qui pourront vous être adressées par les personnages qui se croiront attaqués ? Oui, ce sera facile une fois, ce sera possible deux fois 1 Mais pensez aussi à l'importauce d'un acquittement qui, une fois, pourrait aussi ôtre prononcé par des juges ordinaires. (Applaudissements sur divers bancs.) G est alors que se produiraient, naturellement, des réclamations ardentes des
parties intéressées, réclamations aaxqaelles il serait facile de répondre, si le yer- •dict avait été rendu par la Justice ordinaire de la presse, par le Jury 1 (Nouveaux applaudissements.)
Dans une circonstance analogue à celles que vous prévoyez, dans une circonstance où il s'agissait, non pas seulement d*un outrage, mais d*un fait plus grave, à la suite d'un attenut commis dans notre pays en 18S9, il y eut ici contre l'Angleterre un grand courant de colère; des cris césaHens s'élevèrent demandant qu'on franchit la Manche pour ch&tier dans llle de la liberté les conspirateurs qui y trouvaient refuge. Pour répondre à cette grande colère de l'empire, alors toutpuissant, un homme fut saisi à Londres, qui avait été de plus ou moins loin affilié «n complot, et, conformément aux vieilles lois de l'Angleterre^ traduit devant un Jury qui prononça sans hésiter l'acquittement du docteur Bernard. Il sortit de l'enceinte Judiciaire innocenté et indemne, malgré ce flot d'opinion qui venait de Paris et malgré les ardentes provocations du gouvernement impérial. Et personne n'osa réclamer contre la Justice nationale du jury ! Je vous le demande, messieurs, si trois Juges d'un tribunal correctionnel, commissionnés par le gouvernement, avaient prononcé celte sentence d'acquittement, combien de sommations hautaines, combien de réclamations dangereuses le Jugement n'aurait-il pas soulevées I (Vifs applaudissements h gauche.)
M. Cazot, garde des sceaux^ ministre de la Justice. Messieurs, vous aves entendu les deux éloquents discours qui viennent d'être prononcés, l'an par Thonorable M. Madier de HontJau, l'autre par l'honorable M. Floquet ; vous avez entendu les considérations très éloquentes qu'ils ont développées sur la liberté de la presse en général, et sur la nécessité de traduire devant la cour d'assises, devant le Jury, des délits que vous avez retenus dans votre projet de loi. L'honorable orateur qui descend de cette tribune a reconnu que, en principe, vous aviez donné satisfaction sur ce point à toutes les exigences. Et, en effet, le projet de loi défère à la cour d'assises ce que nous appelons, nous, des délits de droit commun commis par la voie de la presse, et ce qu'il lui platt encore, malgré le vote de cette Chambre, de qualifier des délits spéciaux de presse. Nous ne réservons la compétence des tribunaux correctionnels que pour ces contraventions purement matérielles consistant dans des faits exclusifs de la recherche de Tintention.
Maintenant, messieurs, le projet de loi, tel qu'il a été adopté par la commission, fait exception pour l'outrage commis envers les souverains étrangers et les agents diplomatiques de Tétranger en France.
Sur ce point le Gouvernement est complètement d'accord avec la commission et il vient vous demander de vouloir bien maintenir l'exception. Vous n'attendez pas de moi que Je la justifie par des considérations purement Juridiques. Les considérations juridiques n'ont rien à faire dans la question. En ce qui to«che les souverains étrangers et les agents diplomatiques, vous devez vous décider par des considérations purement politiques.
Un membre à gauche. Ou impolitiques !
M. le garde des sceaux. Vous avez à vous demander si les souverains étrangers sont justiciables de la nation française représentée par le jury. Vous avez à vous demander, malgré les considérations éloquentes que vous avec entendues, si vous voulez affaiblir dans votre esprit le sentiment des convenances et des nécessités diplomatiques qui ont inspiré la solution adoptée par la commission et par le Gouvernement. (Rumeurs sur quelques bancs à gauche. — Approbation sur an grand nombre d'autres.)
La Chambre comprendra que, sur ce point, je suis tenu à la plus grande réserve et je descends de cette tribune en vous demandant de voter l'article. (Très bien 1 — Aux voix I)
M. Floquet. On vient d'invoquer des considérations politiques, des nécessités diplomatiques.
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Je répondrai bien brièvement & M. le ministre de la jastice. 11 nous & demandé si les souverains et les ambassadeurs étrangers étaient josticiables des tribunaui français. Je lui répondrai qu'il ne s*agît pae de jager des souverains ou des diplomates étrangers ; il s*agit de juger des citoyens français qoi auraient outragé un souverain ou un ambassadeur étranger, ou plutôt qoi seraient soupçonnés de l'avoir faiL (Applaudissements à gauche.)
Il s'agit de Juger des citoyens français ; et je ne vois aucune raison de soustraire ces citoyens à la loi française qui doit être égale pour tous. (Nouveaui applaadissements du môme côté.)
Que!les sont donc les nécessités politiques qui pèsent sur voas et qui n'avaient pesé ni sur le législateur de 1819, ni sur le législateur de 1835, ni sur le législateur de 1849? Avez-vous demandé aux nations qui vous environnent la réciprocité? (Très bien I très bien ! à gauche.) Vous, monsieur le ministre de la République française, en même temps que vous demandez à une Chambre française de supprimer le jury sur le territoire français, vous, ministre républicain, «vez-vous demandé aux rois et aux souverains étrangers de vous garantir de leurs outrages, avantde dépouiller ceux qui les possèdent de la liberté de la défense et de la suprême garantie du jury ? (Vifs applaudissements à gauche.) M. Clemenceau. Très bien I il s'agit de la dignité de la France I M. le président. Il y a deux demandes de scrutin.
L'une est signée de MM. Lockroy, Perin, Barodet, Turigny, Talandîer, Clemenceau, Beauquier^ Lecomte (Indre), Ballue, Jouifrauit, Raapail, Saint-Martin (Taudusp), Germain Casse, Rathier, Bory, etc.
L'autre est signée par MM. Ganivet, le vicomte de Bélizal, de La Rochefoucauld, duc de BisaccJa, le prince d'Arenberg, Louis Le Provost de Launay, le vicomte de Kermenguy, le duc de Feltre, Le Provost de Launay (Calvados), le vicomte de Casablanca, de Largentaye, etc.
La première porte sur l'ensemble du paragraphe 2 de l'article 44, la deuxième sur les numéros 35 et 36 : les signaUires de la première conseotent-iia A ia faire porter uniquement, comme l'autre, sur les numéros 35 et 36 T
M. Clemenceau. Nous voudrions faire porter seulement la demande de scrutin sur les numéros 35 et 36.
M. le président. En conséquence. Je consulte la Chambre sur ramendement de M. Floquet tendant à soustraire les délits indiqués par les naméros 3S et 36 aux tribunaux correctionnels (1).
Il va être procédé au scrutin.
(Il est procédé au scrutin, puis au dépouillement.) Le dépouillement du scrutin public donne les résultats solvants :
ONT VOTÉ POUR
Du^rof A,?.hn;,^"''î"'K"''';"'^."«^- *"*««'• Ancel. André (Jule.). Ani«B- AuU„7m«î^ù d" "* ^'"'"""' "''• *'•*'*» (*»''• *'"^'>'' Arn«.t. Aadiirred.
(AK"'i.udr'rd'?Zn M*^»®"'^''"''- B'"-'»«d«l'«>- Bardoux. Barodet. lU«ia {vicomtedHrfcL.^n M-} r'^*"^^^^ Beauquler. Bel (François). BélW
^i^nm.BLl^tTùl'^^{J^m-urùr'-^'«'''°*- ««'•«»• Bernard! Berttoto.- (SatoieV Rlin ni n l" ^'f^'®"'- Blachère. Blanc (Louis) (Seine). Blanc (Ptere) J»oud::lù,*/'S„l^"'',«° "^^^^^^^^ ^r"'""-. Bonnet-DdvWdier. Bosc Bioch*. »ouiara (Cher). Boaquet. Bourgeois. Bousquet. BoiUeiUe. BoywÇFtt-
»e «^V. "* •' 8« corre.pondeDt aas article, qui sont devonas dan. U toi l«
dinand). Boysset. Brame (Georges). Bravefc. Rrelay. Breteail (marquis de). Brierre. Brisson (Henri). Brossard. Duyat.
Caduc. Canta^rel. Casablanca (vicomte de). Casse (Germain). Casiaîgnède. Cavalié. Caze. Cazeanx. Chaix (Cyprien). Giialamet. Chaley. Chariemagne. Chavanne. Clievaliay. (Ihevandier. Chevreau (Léon). Cibiel. Cirler. Clemenceau. Golbert-Laplace (comte de). Combes. Corneau. Cossé-Brissac (comte de). Costes. Cotte. Couturier. Crozet-Fourneyron.
Daguilhon-Pujol. Daron. Datas. Daumas. Dautresme. David (Jean) (Gers). David (baron Jérôme) (Gironde). Debuchy. Defoulenay. Delafosse. Deluns-Montand. Deniau. Desiof^es. Desseaux. Deusy. Diancourt. Douville-Uaillefeu (comte de). Dréo. DréoUe (Ernest). Du Bodan. Dubois (Côte-d'Or). Dubost (Antonin). Ducbasseint. Ducroz. Du DouGt. Dufour (baron) (Lot). Dupont. Duporui. Durfort de Civrac (comte de). Ou vaux.
Escanyé. Escbasserianx (baron). Eschasserianx (René). Espeuilles (comte d').
Farcy. Fauré. Favand. Ferrary. Flandin. Fleury. Floquet. Forné. Franconie. Frébault. Freppel.
Gagneur. Ganivet. Gaslonde. Gassier. Caste (de). Gastn. Gatineau. Gaudin. Gautier (René). Gavini. Cent (Alphonse). Germain (Henri). Gévelot. Ginoux de Fermon (comte). Girardin (Emile de). Giraud (Henri). GiraoU (Cher). Giroud. Goblet. Godelle. Godissart. Gonidec de Traissan (comte le). Granier de Cassagnac Georges). Granier de Cassagnac (Paul). Gr^^ppo. Grosgurin. Guillot (Louis). Guyot (Rhône).
Hamiile (Victor). Harcourt (duc d'). Havrincourt(raarquiBd'). Hérisson. Hermary. Hugot. Huon de Penanster.
Jacques. JameteL Janvier de la Motte (père) (Eure). Joigneaux. Jolibois. Joubert. Jouffrault. Journault. Juigné (comte de).
Keller. Kermenguy (vicomte de). Kiopstein (baron de).
Labadié (Bouches-du-Rhône). La Bassetière (de). Labat. Labitte. Labuze. Lacretelle (Henri de). Ladoucette (de). Larflte de Lajoannenque (de). La Grange (baron de). Lalanne. Lanauve. Lanei. La Porte (de). Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Laroche-Joubert. La Rociiette (Ernest de). Larrey (baron). Lasbayases. Laumond. Laurençon. Lebaudy. Lecherbonnier. Leconte (Indre). Legrand (Arthur) (Manche). Lelièvre (Adolphe). Le Maguet. Le Marois (comte). Léon (prince de). Le Peletier d'Aunay (comte). Lepëre. Lepouzé. Le Provost de Launay (Calvados). Le Provost de Launay (Côtes-du-Nord). Levert. Livois. Lockroy. Lombard. Loqueyssie (de). Lorois (Morbihan). Loubet.
Mackau. Madier de Montjau. Magniez. Maigne (Jules). Maillé (d*Angers). Maillé (comte de). Marcou. Maréchal. Margue. Marion. Harmottan. Marquise! . Masure (Gustave). Hathé. Mathieu. Hayet. Ménard-Dorian. Mercier. Jlestreau. Michaut. Mingasson. Hontané. Murât (comte Joachim).
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred) . Neveux. Niel. Noirot.
OUivier (Auguste). Ordinaire (Dionys) . Ornano (Cuneo d').
Padoue (duc de). Partz (marquis de;. Pâtissier. Paulon. Pellet (Marcellin). Penicaud. Perin (Georges). Péronne. Perrien (comte de). Perrochel (marquis de). Petitbien. Peulevey. Philippe (Jules). Philippoteaux. Picart (Alphonse) (Marne)* Plichon. Pouliot. Pradal. Prax-Paris. Proust (Antonin).
Rauline. Réaux (Marie-Emile). Reille (baron). Reyneau. Rivière. Roissard de Belle! (baron). Rollet. Retours (des). Roudier. Rouher. Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loulay (Louis). Roys (comte de). Rnbillard.
Saint-Martin (de) (Indre). Saint-Martin (Vaucluse). Sarlande. Sarrien. Seignobos. Sentenac. Septenvilie (baron de). Serph (Gusman). Soland (de). Sonuier (de). Sottbeyran (baron de). Spnller.
Taillefer. Talandier. Tasain. Telliez-Béthune. Thiessé. Thirion-Montauban. Tholnmet de la Turmelière. Thomson. Tieraot. Tondu. Trarieux. Tron. Truberu Tryatram«Turigny.
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Vacher. Valfons (mirquis do). Valoii (de). Varambon. Vendeavre (général de). Vernhes. Versîgny. Viette. Villain. Villiere. WaddingtoD (Richard). Waldeck-Rousseaa.
ONT VOTÉ CONTRE
IIM. Agniel. Allemand. Andrieux. Arnoalt.
Barthe (Marcel). Beausaire. Benoist. Bernier. Betlimont (Panl). Bienvena. mnachoo. Bizot de Fonteny. BorrigUone. Bouthier de Roclieforl. Bresson. Brice (René). Bruneau.
Carnet (Sadi). Casimir-Perier (Aabe). Casimir-Perîer (Panl) (Seine-Inférieure). Caarant. Chanal (général de).Charpentier. Chauveau (Franck).;Ghavoix.fChiri8.Choiseul (Horace de). Ghristophle (Albert) (Orne). Cochery . Constans. Corentin-Guyho.
Danelle-Bernardin. David (Indre). Devade. Devaux. Develle (Eure). Develle (Meuse). Dreax. Dreyfus (Ferdinand). Drumel. Durand (Ilie-et- Vilaine). Dorieo.
Even.
Fallières. Faure (Hippolyte). Ferry (Jules). Fonquet. Fourot. FousseL Fréminet.
Galpio. Ganne. Garrigat. Gaudy. Girred. Girot-Pouxol. Godin (Jules). Gaîcbard. GuiUemin.
Hémon. Horteor. Hovias.
Janzé (baron de). Jean maire*
Langlois. Lasserre. Latrade. Lavergne (Bernard). La Vielle. Lecomte (Mayenne). Le Monnier. Leroux (Aimé) (Aisne). Leroy (Arthur). Le Vayasseur. Levôqae. Levé (Georges). Lisbonne. Logerotte. Loustalot.
Mahy (de). Margaine. Martin-Feuillée. Maunoury. Maze (Hippolyte). Méline. Mitchell (Robert). Montells. Moreau. Morel (Haute-Loire). Morel (Hippolyte) (Manche). Mougeot.
Nédellec. Noél-Parfait.
Parry. Perras. Picard (Arthur) (Basses-Alpes). Pinault. Ponlevoy (Frogier dej. Poajade.
Rameau. Raynal. Récipon. Renaiilt-Morlière. Reymond (Francisque) ^Lolré). Riban. Riotteau. Royer.
Savary. Scrépel. Senard. Simon (Fidèle). Sourlgues. Swiney.
Talion (Alfred)* Teilhard. Téxenas. Thomas. Tirard. Trooard-RioUe. Truelle. Turquet.
Vign^ncoor.
WilsoQ.
n'ont pas pris pakt au vote :
MM. Amat. Azémar. Badueld*0u3trac. Baury. Belle. Berger. Bert (Paul). Boissy d* Angles (baron). Boulard (Landes). Choron. Cornil. Desbons. Dethou. Duclaad. Escarguel. Feltre (duc de). Folliet. Gambetta. Gasconi. Giiliot. Girard (Alfred). GroUier. Guyot-Montpayroux. Haentjens. Haussmann (baron). Janvier de la Motte (Louis). Jenty. Jozon. Labadié (Aude). La Gaze (Louis). Lamy (Etienne). Legrand (Louis) (Valenciennes, Nord). Lenglé. Liouville. Halézieux. Marcère (de). Médal. Menier. Mir. Osmoy (comte d'). Oudoul. Papon. Pascal-Duprau Passy (Louis). Plessier. Raspail (Benjamin). Rathier (Yonne). Ribot. Richarme. Roques. Rongé. Salomon. Sarrette. Savoye. Sée (Camille). Souchu-Servinière. Sourigues. Soye. Tardieu. Teissèdre. Vaschalde.
n'ont pas pris part au yotb comm« ayant été retenus à la commission du budget : Blandin. Renault (Léon). Sallard.
n'ont pas puis pabt ao totb comme ayant été retenue à la commission d'enquête sur les actes de M, le générât de Cisseyj pendant son ministère :
MM. I^e Fâure. Roger.
ABSENTS PAR CONGÉ S
MM. Bouville (comte de). Cadot (Loufs). Cesbron. Chântemille. Clercq (de). Descamps (Albert). Devès. Guilloutet (de). Harispe. Hérault. Laisant. Legrand (Pierre) (Nord). Mas. Mention (Charles). RiondeL Rouvre (1).
Nombro des votants 448
Majorité absolue 225
Pour Tadoplion 32G
Contre 122
En conséquence^ les n<* 35 et 36 ne figureront pas dans Tarticle 44.
M. Guneo d^Ornano. Je demande la parole pour adresser une question à la commission.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Gnneo d'Ornano. Je voudrais adresser une simple observation à la commission. Parmi les exceptions qui renvoient les délits à la police correctionnelle, on a mis les paragraphes 2 et 4 de l'article 18. Je crois, au contraire, que la commission devait avoir l'intention de ne renvoyer k la police correctionnelle que les paragraphes 1 et 3 de ce même article...
M. le président. Lisez les paragraphes 1 et 3 de l'article 18, et vous constaterez qu'ils visent de simples contraventions qui sont du ressort des tribunaux de simple police.
M. Gnneo d'Omano. n me semble que les exceptions des paragraphes 2 et 4 de l'article 18 devraient ôtre déférées au jury, car il y a là l'intervention de fonctionnaires publics, et, au point de vue de la liberté des citoyens, 11 est préférable de déférer les fonctionnaires publics au jury plutôt qu^au tribunal correctionnel dont les membres sont nommés par le Gouvernement qui désigne également les fonctionnaires. Je demande donc à la commission de consentir k la suppression des paragraphes 2 et 4 de Tartlcle 18 dans les exceptions indiquée! à l'article 44.
M. le rappoPtenr. La commission ne peut admettre cette demande. (Marques d'assentiment au banc de la commission.)
M. Guneo d'Ornano. Devant la résistance delà commission, je n'insiste pas et je relire mon observation.
M. le président. Je mets aux voix l'article 44 qui, après Tadoplion de Tamendement de M. Fioquet, est ainsi rédigé :
a Les crimes et délits prévus par la présente loi sont déférés à la cour d'assises.
(1) H. JoufiTrault, porté comme s'étant abstenu dans le scrutin sur le maintien de l'article 25 de la proposition de la loi sur la presse, déclare avoir voté « contre s.
M. Etienne Lamy, porté comme ayant voté « pour » dans le scrutin sur l'amendement de M. Marcou au 3* paragraphe de la proposition de loi sur la presse <« outrage au Président de la République », déclare qu'il était absent et qall n' « a pas pris part au vote ».
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(( Sont exceptés et déférés aux tribunaux de police correctionnelle, les délits et infractions prévus par les articles 3, 4, 9, 10, 11, 12, 13, 15, 18 § 2, 37, 38 et 39 de la présente loi.
« Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribunaux de simple police, les contraventions prévues par les articles 2, 16, 18 §§ 1 et 3, 22 et 53 § 3 de la présente loi. »
(L'article 44, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. La Chambre veut-elle s'arrêter ici ? (Oui ! oui I)
La suite de la délibération est renvoyée à Jeudi.
Séance du jeudi 17 féTrier 1881.
M. le président. L'ordre dn jour aiy|>elle la suite de la 2* délibération sur La propostiion de loi relative à la liberté de la presse.
La Chambre s'est arrêtée dans sa dernière séance à l'article 45. J'en donne lecture :
« Art. 45. — L'action civile résultant des délits d'outrage ou de diffamalion prévus et punis par les articles 30 eh 31, ne pourra, sauf dans le cas de décès de Tauteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique. »
Personne ne demande la parole ?••.
Je consulte la Chambre.
(L'article 45, mis aux voix, est adopté.)
Sénat. Président u. Léon Sat.
Douiîème suite du rapport du 18 juin 1881.
ART. 4i. — Simple changement de rédaction ; au Heu des mots à défaut ou à Vexclusion les uns des autres^ nous avons mis pour plus de clarté : les gérants ou éditeurs, ou, à leur défaut, les auteurs, ou, à défaut de ces derniers, les imprimeurs, ou, à défaut des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs ou afficheurs.
Art. 43. — La Commission a substitué à la rédaction primitive de la Chambre le texte suivant :
a Los propriétaires des journaux ou écrits périodiques sont responsables des condamnations pécuniaires prononcées au profit des tiers, contre les personnes désignées dans les deux articles précédents, conformément aux dispositions des articles 1382, i383 et 1384 du Gode civil, i
Le projet de loi n*a pas voulu, du moins la Commission le suppose, créer à la charge des propriétaires de journaux une responsabilité nouvelle et plus étendue que celle qui résulte du droit commun.
La propriété d*un journal peut se conslituer de bîeu des façons diverses ; elle peut appartenir à un ou plusieurs individus, à des sociétés de caractères différents dans lesquelles la participation des intéressés, tant à la propriété elle-même qu'à la direction et au contrôle, sera plus grande ou plus restreinte, plus active ou plus effacée. Dans tous ces cas divers, la responsabilité prévue par cet article sera celle qui résulte du droit commun, et elle se mesurera conformément aux règles de nos lois civiles ou commerciales.
Le propriétaire ou les propriétaires ont-ils commis une faute ou une négligence dommageable, les articles 1382 et 1383 du Gode civil les atteindront. Ils répondront aussi des condamnations prononcées au profit des tiers contre le gérant dans le cas où celui-ci aurait le caractère de préposé dans le sens de l'article 1384 du Code civil.
Cest pour préciser la portée du principe de responsabilité posé paella Chambre, que votre Commission a ajouté ces mots : • conformément aux articles 1382, 1383, 1384 du Gode civiL »
Annexe an rapport au Sénat du 18 Juin 1881.
CHAPITRE V
DES POURSUITES ET DE LA RÉPRESSION
§ 1. ^Des personnes responsables des crimes et délits commis par la voie
de la presse.
Proposition adoptée par la Chambre des députés.
Art. 41. — Seront passibles, comme auteurs principaux des peines qui constituent la répression des crimes et délits commis par les voies de la presse, à l'exclusion ou à défaut les uns des autres et dans Tordre ci-après, savoir :
1* les gérants ou éditeurs, quelles que soient leurs professions ou leurs dénominations ;
2* les auteurs;
Texte proposé par la commission du Sénat.
ÂBT. 40. Seront passibles, comme auteurs principaux des peines qui constituent la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse, ou à défaut les uns des autres et dans Tordre ci-après, savoir :
1» Les gérants ou éditeurs;
2» d leur défaut, les auteurs;
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3^ les imprimeurs ;
4<* les veQdeurs, distributears ou afficheurs.
Art. 42. — TiOrsque les gérants ou les éditeurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis comme complices.
Pourront Tétre au même titre et dans tous les cas, toutes les personnes auxquelles Tarticie 60 du Gode pénal pourrait s'appliquer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf dans le cas et les conditions prévus par Tarticie 6 de la loi du 7 juin 4848, sur les attroupements.
Art. 43. — Les propriétaires de Journaux ou écrits périodiques seront civilement responsables des condamnations pécuniaires prononcées au profit des tiers contre les personnes désignées dans les deux articles précédents.
Art. 44. — Les crimes et délits prévus par la présente loi sont déférés à la Cour d'assises.
Sont exceptés et déférés aux tribunaux de police correctionnelle, les délits et infractions prévus par les articles 3, 4,9, 10, 11, 12, 13, 15,18 paragraphes 2 et 4, 32, 33 paragraphe 2, 37, 38 et 39 de la présente loi.
Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribunaux de simple police les contraventions prévues par les articles 2, 16, 18 paragraphes 1 et 3, 22 et 33 paragraphe 3, de la présente
3« à défaut des auteurs, les imprimeurs ;
4® à défaut des imprimeurs, les vendeurs , distributeurs , ou afficheurs.
Art. 41 . — Sans changement.
Art. 42. — Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques sont responsables des condamnations pécuniaires prononcées au proRt des tiers contre les personnes désignées dans les deux articles précédents, conformément aux dispositions des articles 1382, 1383, 1384 du Code et-
Art. 43. — Les crimes et délits prévues par la présente loi sont déférés à la Cour d'assises.
Sont exceptés et déférés aux tribunaux de police correctionnelle les délits et infractions prévus par les articles 3, 4, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 17 paragraphes 2 et 4, 29, 32 paragraphe 2, 36 37 et 38 de la présente loi.
Sont encore exceptées et ren* voyées devant les tribunaux de simple police les contraventions prévues par les articles 2, 15, 17 paragraphes 1 et 3, 21 et 32 paragraphe 3, de la présente loi.
Art. 45. — L'action civile résul-
Art. 44. — Sans changement.
tant des délits d'outrage ou de diffamation prévus et punis par les art.
30 et 31 ne pourra, sauf dans le cas de décèsde l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivi séparément de Faction publique.
Séanee du lundi 11 juillet 1881.
« Art. 40. — Seront passibles, comme auteurs principaux, dos peines qui constituent la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse, dans Tordre ci-après^ savoir : l"* les gérants ou éditeurs, quelles que soient leurs professions ou leurs dénominations; 2* à leur défaut, les auteurs ; 3*^ à défaut des auteurs, les imprimeurs ; 4* à défaut des imprimeurs, les vendeurs, distributeurs ou afficheurs. » — (Adopté.)
« Art. 41. — Lorsque les gérants ou les éditeurs seront en (!ause, les auteurs seront poursuivis comme complices.
« Pourront Tètre, au même titre et dans tous les cas, toutes personnes auxquelles l'article 60 du code pénal pourrait s'appliquer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf dans les cas et les conditions prévus par l'article 6 de la loi du 7 Juin 1S48 sur les attroupements. » — (Adopté.)
« Art. 42. — Les propriétaires des Journaux ou écrits périodiques sont responsables des condamnations pécuniaires prononcées au profit des tiers contre les personnes désignées dans les deux articles précédents, conformément aux dispositions des articles 188?, 1388, 1384 du Gode civil. »
n y a sur cet article un amendement de M. Bozérian.
M. Bozérian. La nouvelle rédaction de l'article me donnant satisfaction, Je retire mon amendement.
M. le président. L'amendement étant retiré. Je consulte le Sénat sur l'article 42.
(L'article 42 est adopté.)
M. le président. « Art. 43. — Les crimes et délits prévus par la présente loi sont déférés à la cour d'assises.
« Sont exceptés et déférés aux tribunanx de police correctionnelle les délits et infractions prévus par les articles 3, 4, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 17 paragraphes 2 et 4, 29, 32 paragraphe 2, 86, 87 et 38 de la présente loi.
0 Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribunaux de simple police les contraventions prévues par les articles 2, 15, 17 paragraphes 1 et 3, 21 et 32 paragraphe 3, de la présente loi. » — (Adopté.)
« Art. 44. — L'action civile résultant des déliU d'outrage ou de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31, ne pourra, sauf dans le cas de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique. » — (Adopté.)
OBSERYATION.
Quelles que soient les criliques nombreuses qui peuvent 6tre
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formulées contre la loi actuelle, il faut reconnaître qu'à certains points de vue elle a fait ses efforts pour se montrer aussi libérale que possible.
Déjà, on Ta vu, la loi du 29 décembre 1875 déférait au «jury presque tous les délits qui peuvent être commis par la voie de la presse, et par exception elle en déférait quelques-uns à la juridiction correctionnelle.
La loi nouvelle a consacré la même méthode, en attribuant toutefois à la compétence du jury certains délits que la loi de 1875 déférait aux tribunaux correctionnels, tels que l'offense envers les chefs d'Élats étrangers et les agents diplomatiques, les délits relatifs au compte rendu des Chambres, au compte rendu des audiences des cours ou tribunaux, ro£fense envers la Chambre des députés, etc., etc.
Si nous suivons la nomenclature, indiquée par Tarticle 45 de la loi^ nous pouvons établir ainsi le tableau des crimes, délits et peines dont la connaissance appartient à chacune des juridictions.
Cours d'assises,
ÀRr. 23* — Provocation à commettre un crime ou un délit, lorsqu'elle a été suivie d'effet ou seulement d'une tentative pour les crimes. — Peines de la complicité.
Art. 24. — Provocation non suivie d'effet à commettre les crimes de meurtre, incendie et pillage, ou l'un des crimes énumérés par les articles 75 à 101 du Gode pénal. — Emprisonnement de trois mois à deux ans et amende de 100 à 3,000 francs.
— § 2. — Cris et chants séditieux. — Emprisonnement de six jours à un mois. Amende de 16 à 500 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
Art. 25. — Provocation à des militaires dans le but de les détourner de leurs devoirs. — Emprisonnement d'un à six mois et amende de 16 à 100 francs.
Art. 26. — Offense au Président de la République. — Emprisonnement de trois mois à un an, et amende de 100 à 3,000 francs, ou l'une de ces deux peines seulement.
Art. 27. — Publications de nouvelles fausses et de pièces falsiflées. — Emprisonnement d'un mois à un an, amende de 50 à 1,000 francs ou l'une de ces deux peines seulement.
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Art. 28, § !•'. — Outrage aux bonnes mœurs. — Emprisonnement d'un mois à deux ans et amende de 16 à 2,000 francs.
Art. 30. — Diffamation envers les cours, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administrations publiques. — Emprisonnement do huit jours à un an. Amende de 100 à 3,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
Art. 31. — Diffamation envers les membres du ministère de l'une et de l'autre Chambre, les agents de l'autorité publique. — Môme pénalité.
Art. 33, § 1". — Injures commises envers les personnes énumérées dans les articles 30 et 31. — Emprisonnement de six jours à trois mois. Amende de 18 à 500 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
Art. 36. ^- Offense publique envers les chefs d'État étrangers. — Emprisonnement de trois mois à un an. Amende de 100 à 3,000 francs, ou Tune de ces deux peines seulement.
Art. 37. — Outrage public envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires ou autres agents diplomatiques. — Emprisonnement de huit jours à un an. Amende de 50 à 2,000 francs^ ou Tune de ces deux peines seulement.
. Tribunaux correctionneb.
Art. 3. -^ Défaut de dépôt par l'imprimeur de deux exemplaires. — De 16 à 300 francs d'amende.
Art. 4. — Défaut de dépôt de trois exemplaires pour les estampes et la musique. — Même pénalité.
Art. 9. — Infraction aux articles 6, 7 et 8^ relatifs au gérant et à la déclaration préalable à la publication des journaux. — De 50 à 500 francs d'amende. Suspension du journal. Amende de 100 francs par chaque numéro publié irrégulièrement après le jugement.
Art. 10. — Défaut de dépôt. Dépôt tardif des écrits périodiques, au parquet et à la Préfecture. — Amende de 50 francs contre le gérant pour chaque omission de dépôt.
Art. 11. — Défaut d'impression, au bas de tous les exemplaires, du nom du gérant. — De 16 à 50 francs d'amende par chaque numéro contre l'imprimeur.
Art. 12. — Défaut d'insertion des rectificalions adressées par un
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dépositaire de rautorité publique. — De iOO à 1,000 francs d'amende contre le géranU
Art. 13. — Défaut d'insertion des réponses adressées par les particuliers. — De 50 à 500 francs contre le gérant.
Art. 14. — Mise en vente ou distribution, faite sciemment, au mépris d'une interdiction, des écrits périodiques publiés à l'étranger. — De 50 à 500 francs d'amende.
Art. 17, §2. — Enlèvement, altération ou lacération par un fonctionnaire ou agent de l'autorité des affiches apposées par ordre de l'autorité. — Amende de 16 à 100 francs. Emprisonnement facultatif de six jours h un mois.
— § 4. — Enlèvement, altération ou lacération parles mêmes personnes des affiches électorales émanant de simples particuliers. — Amende de 16 à 100 francs.
Art. 28, § 2. — Mise en vente, distribution ou exposition des objets obscènes. — Emprisonnement d'un mois à deux ans et amende de 16 à 2,000 francs. Saisie des objets.
Art. 32. — Diffamation commise envers les particuliers par les moyens énoncés dans les articles 23 et 28. — Emprisonnement de cinq jours à six mois. Amende de 20 à 2,000 francs ; ou Tune de ces deux peines seulement.
Art. 33, § 2. — Injure commise envers les particuliers, non précédée de la provocation. — Emprisonnement de cinq jours à deux mois. Amende de 16 à 300 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
Art. 38. — Publication des actes d'accusation ou actes de procédure criminelle ou correctionnelle, avant leur lecture en audience publique. Amepde de 50 à 1,000 francs.
Art. 39. — Compte rendu des procès en diffamation où la preuve n'est pas autorisée. Compte rendu des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux. — Amende de 100 à 3,000 francs.
Art. 40. — Ouverture publique ou annonce de souscriptions ayant pour objet d'indemniser des condamnations criminelles ou correctionnelles. — Emprisonnement de huit jours à six mois. Amende de 100 à 1,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
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Tribunaux de simple police.
Art. 2. — Défaut d'indication du nom et du domicile de l'imprimeur. — De 5 à 15 francs d'amende. — Emprisonnement facultatif en cas de récidive dans les 12 mois.
Art. 15. — Affichage dans les endroits exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et autres actes de l'aulorité publique. — Môme pénalité qu'en l'article 2.
Art. 17, § 1". — Enlèvement, lacération ou altération des affiches apposées par ordre de l'administration. — De 4 à 15 francs d'amende contre les particuliers.
— § 3. Enlèvement, lacération ou altération des affiches électorales émanant des simples particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés de ceux qui auront commis cette lacération ou altération. -^ Môme pénalité.
Art. 21. — Infraction aux articles 18-19-20, relatifs au colportage habituel, absence de déclaration préalable, fausse déclaration, déclaration incomplète. — De 5 à 15 francs d'amende, et emprisonnement facultatif de un à cinq jours. — En cas de récidive ou de déclaration mensongère, emprisonnement nécessairement prononcé.
Art. 33, §3. — Injure non publique. — Peines édictées par l'article 470 du Gode*pénal.
Douzième suite du rapport fj^énéral
§ III. — De la procédure.
Il ne suffisait pas de codiGer, dans la législation relative aux crimes et délits commis par la presse et par la parole, les dispositions qui qualifient et qui classent ces diverses infractions et celles qui concernent la juridiction ; il fallait codifier la procédure à suivre; il fallait aussi ramener à des règles également uniformes tout ce qui touche à Taggravation ou à Taiténuation des peines; il fallait, enfin, régler la prescription.
PROCÉDURE
Tel est Tobjet des §§ 3 et 4 du chapitre V, dont le dernier article est le dernier du projet de loi, sauf deux dispositions transitoires.
Â. — Cours cTassises,
Art. 50. — Cette disposition consacre le droit pour le ministère public de saisir les cours d'assises par voie de citation directe, c*est-à-Hlire sans qu'il soit nécessaire de provoquer une information par un réquisitoire adressé au juge d'instruction.
Cette règle, d'une simplicité extrême et qui permet une décision prompte, ne pouvait souffrir aucune difficulté.
La pratique Ta depuis longtemps consacrée. Le*délit qui résulte d'une publication n'implique d'ordinaire aucune nécessité d'information (v. L., 26 mai 1819, art !«'; 27 juillet 1849, art. 16 — même après saisie, dit celte loi ; — 15 avril 1871, art. !•', et 29 décembre 1875, art. 4).
Les seules restrictions que nous ayons apportées à cette première règle ont trait à la nécessité d'une plainte de la part d'une certaine catégorie de personnes outragées ou diffamées.
Ces restrictions reproduites des lois du 26 mai 1819 (artt 1, 2, 3, 4, 5, et 29 décembre 1875, art. 5) sont favorables à la liberté. £a effet, si elles ont pour objet de ménager les susceptibilités de la partie qui a à se plaindre, elles sont surtout une garantie pour la partie qui a à se défendre contre la poursuite.
Elles ont encore un avantage, celui de modérer l'ardeur de la vindicte publique.
Les § 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de l'article 50 enseignent comment l'action du ministère public doit être mise en mouvement, selon la situation, la qualité, le titre des personnalités diverses, collectives ou individuelles qui peuvent avoir à demander justice contre l'outrage, l'injure ou la diffamation.
Le numéro 8 exige une mention et une explication particulières. — Nous vous proposons de donner au plaignant, dans le cas où, d'après l'article 38, le jury est compétent, le droit de citer directement devant la cour d'assises; c'est là une innovation dont vous apprécierez la justice et l'utilité; elle rend au plaignant toute sa liberté d'action, en même temps qu'elle engage sa seule responsabilité.
La faculté que noire article 5U donne au ministère public de citer directement ne fait pas obstacle au droit de requérir une information, s'il la juge nécessaire.
ARTICLES DU PROJET ùO A 65. 595
C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation sous rempire de la loi da 27 jaillet 1849, qui est encore en vigueur; et il n'y a aucune raison pour déroger à cette règle.
Nous avons dû nous préoccuper, à ce point de vue, du droit que les articles 37, 38, 87, 88, 89 et 90 du Gode d'instruction criminelle confèrent aux procureurs de la République et aux juges d'instruction, de saisir les papiers et effets qui peuvent servir à la manifestation de la vérité, et nous demander si nous devions rendre ces dispositions applicables à la poursuite des crimes et délits commis par la voie de la presse ou de la parole.
Nous avons été amenés à Texamen de cette question par la raison qu'une des lois que nous abrogeons, celle du 26 mai 1849, en édictant des règles spéciales en malière de saisie, a dérogé, dans un sens favorable à la liberté de la presse, aux règles du droit commun. Ce sont les dispositions des articles 7, 8, 9, iO, H de la loi du 26 mai 1819, abrogées parla loi du 25 mars 1822, rétablies par celle du 27 juillet 1849, abrogées de nouveau parle décret du 17 février 1852 et de nouveau rétablies par les lois des 15 avril 1S71 et 29 décembre 1875. Dans sa proposition de loi, notre honorable collègue M. Naquet en demande le maintien ; c'est une de celles qu*il ne supprime pas.
Dans le système de cette loi, le droit de saisie est maintenu ; il n'est assujetti qu'à certains délais impartis aux magistrats instructeurs pour notifier l'ordonnance de saisie et pour statuer sur les résultats de l'information.
Nous n'avons pas cru devoir adopter ces dispositions qui peuvent, dans la pratique, donner lieu à de graves abus. La saisie illimitée de toute une édition, s*il s'agit d'écrits imprimés ordinaires, de tout un tirage s'il s'agit de journaux, à l'occasion de la prévention d'un simple délit qui peut même dégénérer en une contravention, est une mesure exorbitante, quelles que soient les précautions que Ton prenne pour accélérer la marche de la procédure. Nous avons voulu interdire d'une façon absolue le droit de saisie.
Nous ne faisons qu'une seule exception à cette interdiction, c'est au cas où le dépôt prescrit par les articles 5 et 42 de la loi nouvelle n'aurait pas été effectué.
Lt même dans ce cas, la saisie devra se borner à quatre exemplaires de l'écrit, ou quatre numéros du journal incriminés (art. 52).
Nous concilions ainsi les règles du droit commun avec les légitimes revendications de la liberté.
Art. 53. — Cette disposition, qui n'est que la reproduction, à peu près textuelle, de Tarlicle 6 de la loi du 26 mai 1819, abrogée par l'article 27
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du décret da il février 1852, est encore dictée par l'intérêt de la défense; il faut que le prévenu soit mis i même de pouvoir repousser la prévention ; il faut donc qu'il la connaisse.
L'article 53 exige en conséquence que la citation, soit i la requête du ministère public, soit à la requête de la partie plaignante, contienne l'indication précise des écrits, des imprimés, placards, dessins, affiches, etc., qui seront l'objet de la poursuite ainsi que la qualification des faits ; et pour éviter toute équivoque, nous exigeons que la citation indique les textes de loi invoqués à l'appui delà demande.
Gomme le projet de loi donne au plaignant la faculté de saisir la Cour d'assises, ainsi que nous venons de le voir, et qu'il doit seulement se pourvoir d'une ordonnance du président, l'article 53 décide que la citation, dans ce cas-là, doit porter copie de cette ordonnance.
La citation donnée au nom du plaignant doit énoncer, en outre, l'élection de domicile dans le lieu où siège la Cour d'assises. — Elle doit être notifiée tant au prévenu qu'au ministère public.
L'article 53 n'a rien de comminatoire; les formalités qu'il exige sont prescrites i peine de nullité de la poursuite.
Les articles 53 et 54 fixent le délai qui doit s'écouler entre la citation et la comparution en C!our d'assises.
S'il ne s'agit pas de diffamation, le délai sera de cinq jours.
S'il s'agit au contraire de diffamation, comme dans ce cas-là il peut y avoir lieu à faire la preuve de la vérité des imputations, nous avons cru meilleur de fixer un délai plus long, celui de douze jours.
Le paragraphe 2 de notre article 53 fait connaître comment ce délai doit être employé.
Le prévenu qui veut faire la preuve de la vérité des faits diffamatoires aura cinq jours à partir de la notification de la citation pour signifier an ministère public près la Cour d'assises et au plaignant, au domicile par lui élu, selon qu'il est assigné par l'un ou par l'autre :
1® Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité;
2® La copie des pièces;
3* Les noms, professions et demeures des témoins qu'il entend appeler.
L'article exige que l'exploit de signification contienne élection de domicile près de la Cour d'assises.
A défaut de remplir les formalités qui viennent d'être indiquées, le prévenu sera déchu du droit de faire la preuve.
Nous avons pensé que le délai de cinq jours était suffisant d'autant mieux qu'un pareil délai doit être accordé à la partie adverse, et que celui de la comparution ne doit être que de douze jours, en vue de la célérité qu'exige la solution de semblable procès, devant une juridiction qui n'est pas permanente.
Si la loi du 26 mai 18i9, art. 21, a fixé un délai de huit Jours, c'est qu'à cette époque les communications étaient moins faciles et moins rapides qu'au temps où nous virons.
L'article 55 n'est que la contre-partie de l'article 54.
Il accorde également cinq jours au plaignant pour répondre à la notification que lui a fait signifier le prévenu.
Abt. 57. — Si le prévenu a été présent à l'appel des jurés, il devra formuler toute demande en renvoi, et soulever tout incident de procédure avant le tirage au sort des jurés, à peine de forclusion. Pas d'observation.
Le prévenu présent à l'appel des jurés pourrait, selon le résultat du tirage au sort des douze jurés de jugement, ou même pendant cette opération, selon la nature de ses appréhensions, chercher à éviter un débat contradictoire, ce qui retarderait la solution.
La loi du 27 juillet 1849 a pourvu à cet inconvénient, en décidant, par son article 19, qu'après l'appel et le tirage au sort des jurés, le prévenu ne pourra plus faire défaut. L'arrêt qui intervient ensuite est considéré comme définitif, et il est procédé avec le concours du jury, comme si le prévenu était présent. Nous avons adopté cette règle avec cette légère modification, que le prévenu ne pourra plus faire défaut, quand bien même il se fût retiré, pendant le tirage au sort, et non pas seulement après l'accomplissement intégral de cette opération.
En conséquence, l'arrêt qui interviendra, soit sur la forme, soit sur le fond, sera définitif, quand bien même le prévenu se retirerait de l'audience ou refuserait de se défendre. Dans ce cas, il sera procédé avec le concours du jury et comme si le prévenu était présent.
Bile prévenu n'a nullement comparu, l'arrêt qui intervient est alors par défaut.
L'article 59 règle cette hypothèse.
Nous avons reproduit, à dët égard, la disposition de l'article 17 de la loi du 27 juillet 1849.
Nous y avons introduit deux modifications que nous avons empruntées au nouvel article 187 du Gode d'instruction criminelle.
En premier lieu, le délai pour l'opposition sera de cinq jours, au lieu de trois, à partir de la signification de l'arrêt.
En second lieu, le délai ne courra que si cette signification a été faite à la personne même du prévenu, ou s'il résulte d'actes d'exécution de Tarrêt que le prévenu en a eu connaissance. Dans le cas contraire, Topposition sera recevable jusqu'à l'expiration des délais de la prescription.
Adoptant une règle consacrée par l'usage en matière civile, nous donnons à la Gour d'assises la faculté de laisser à la charge du prévenu demandeur en opposition les frais de l'expédition, de la signification de l'arrêt et de l'opposition.
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Il peut arriver que le prévenu forme ou ne forme pas opposition à l'arrôt qui Ta condamna par défaut.
Si le prévenu ne forme pas opposition ou qu'ayant formé opposition, il ne comparaisse pas, Tarrôt déjà rendu par défaut devient déûnitif.
Ce sont là les principes généraux du droit.
II est également de règle que l'opposition, en matière criminelle, vaut citation à la première audience. En cas de non comparution, l'arrêt rendu par défaut sera également définitif.
Le tout est réglé par les articles 59 et 60.
L'article 61 du projet constitue une innovation ort importante dans la législation.
On sait qu'aux termes de l'article 358 du Gode d'instruction criminelle, l'accusé môme acquitté peut être condamné à des dommages-intérêts par la cour d'assises quand il y a partie civile en cause.
On sait aussi à quelles critiques et à quels abus a donné lieu, môme en matière ordinaire, la pratique de cette règle de droit commun.
Le souvenir n'est pas encore éloigné de cet arrôt rendu par la Cour d'assises des Bouches-du-Rhône qui,. après un verdict négatif sur une question de blessures faites et de coups volontairement portés, condamna néanmoins à des dommages-intérêts en déclarant qu'il était résulté des débats que l'accusé avait maladroitement porté un coup qui pouvait lui être imputé à faute. Il est vrai que cet arrêt, peu adroit, fut cassé le 7 mai 1864,
£h bien, une jurisprudence récente applique l'article 358 aux délits jugés parla Cour d'assises, délits qui ne sont autres que ceux qui peuvent avoir été commis par la presse ou par la parole.
Il est arrivé que des journalistes acquittés par le jury ont expié le délit, qu'ils n'avaient pas commis, par des condmnations à des dommages-intérêts, qui excédaient le maximum des amendes prononcées par la loi.
C'est, peut-être, une application rigoureusement exacte de la loi criminelle.
Mais nous avons pensé qu'il était difficile, dans la matière qui nous occupe, de ne pas abroger cet usage, de laisser subsister un quasi-délit, après l'acquittement du délit, et surtout de supposer que le jury, en répondant non sur la question de culpabilité intentionnelle, u'a pas eu la volonté d'absoudre entièrement le prévenu.
D'ailleurs, c'est par une sorte de prorogation de juridiction que la Cour d'assises connaît des délits commis par la voie de la presse ou de la parole.
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Or, en matière de délits, les tribunaux correctionnels ne peuvent condamner à des dommages-intérêts le prévenu acquitté. C'est le plaignant seul qui, dans ce cas, y est exposé.
Telles sont les raisons qui nous ont portés à décider par notre arti* de 61 :
« En cas d'acquittement par le jury, s'il y a partie civile en cause, la cour ne pourra statuer que sur les dommages-intérêts réclamés par le prévenu. Ce dernier devra ôtre renvoyé de la plainte sans dépens ni dommages-intérêts au profit du plaignant. »
Le jury devenant compétent en matière de délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication, et pouvant être saisi directement par la partie plaignante elle-même dans les cas prévus par notre projet de loi, ce qui peut charger le rôle, il arrivera souvent que les sessions ordinaires des Cours d'assises appelées à statuer seront terminées, et la session qui doit suivre, assez éloignée pour que la partie publique, la partie civile, ou le prévenu aità souflrir de cet ajournement.
Notre article donne satisfaction à ces divers intérêts.
Il décide qu'il pourra être formé une Cour d'assises extraordinaire, par ordonnance motivée du premier président. C'est une application spéciale des articles 259 du Code d'instruction criminelle et 81 du décret du 6 juillet 1810 (1).
L'article 62 est ainsi conçu :
« Si, au moment où le ministère public ou le plaignant exerce son action, la session de la cour d'assises est terminée et 8*il ne doit pas s'en ouvrir d'autre à une époque rapprochée, il pourra être formé une cour d'assises d'extraordinaire, par ordonnance motivée du premier président. Cette ordonnance prescrira le tirage au sort des jurés conformément à la loi.
L'article 81 du décret du 6 juillet 1810 sera applicable aux cours d'assises extraordinaires formées en exécution du paragraphe précédent. »
B. — Tribunaux de police correctionnelle et de simple police,
La procédure à suivre devant les tribunaux de police correctionnelle et
(1) 259. — La tenue des assises aura lieu tous les six mois. Elles pourront se tenir plus souvent, si le besoin l'exige.
81. — Dans les cas prévus par Tarticle 259 du Ck>de d'instruction crimineUe d'une tenue extraordinaire d'assises, le^ présidents de la dernière assise sont nommés de droit pour présider les assises extraordinaires. En cas de décès ou empêchement légitime, le président de Tassise sera remplacé à l'instant où la nécessité de la tenue de l'assise extaaordinaire sera connue : le remplacement sera fait par le premier président. L'ordonnance du remplacement contiendra l'époque flxe de l'ouverture de cette assise.
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de simple police, c'est la procédure ordinaire, telle qu'elle est réglée par le Gode d'instruction criminelle.
Le paragraphe 1^' de l'article 63 du projet y renvoie purement et simplement.
Par le paragraphe 2, nous nous bornons à rappeler que la citation doit^ à peine de nullité, préciser et qualifier le fait incriminé et indiquer le texte de loi applicable à la poursuite.
C'est l'extension à la poursuite devant les tribunaux, de la règle que nous avons déjà posée pour la poursuite devant le jury.
G. — Pourvois en cassation.
Nous donnons au prévenu ainsi qu' à la partie civile, quant à ses intérêts civils, le droit de se pourvoir en cassation. Le môme droit ne pouvait être attribué au ministère public, c'aurait été déroger aux règles du droit commun au préjudice de la liberté. (Art. 64.)
Il est certains cas où le pourvoi en cassation est subordonné pour être recevable à la mise en état du prévenu.
Il est également nécessaire, hors le cas d'indigence constatée, de consigner Tamende, qui est de 150 fr.
La mise en état du prévenu nous a paru exceptionnellement rigou. reuse, d'autant mieux que les tribunaux ont la faculté discrétionnaire d'en dispenser. Quant à la consignation de l'amende, c'est une sorte de cautionnement.
Nous avons supprimé l'une et l'autre de ces mesures. Il y avait d'autant moins lieu d'hésiter, quant à la seconde, que la même dispense existe en fait de pourvoi contre les décisions du Jury en matière d'expropriation pour utilité publique.
Art. 65. — Cette disposition règle les délais du pourvoi et de la transmission des pièces à la Gour de cassation, ainsi que celui dans lequel la Cour suprême doit régulièrement statuer.
Chambre des Députés. Président v. Gambetta.
Première délibération. Suite de Im séance du i*r février 1881.
K. le prteident lit l*article 46.
a Art. 46. — Lt poursuite des crimes et délits commis par la voie de U presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu d'office à U requête du ministère public, BOUS les modifications suivantes t
a 1<> Le ministère public aura la faculté de saisir la cour d'assises par voie de citation directe.
« 2* Dans le cas â*ontrage envers les chambres, la poursuite n'aura lieu qu'avec leur autorisation.
« 8* Dans le cas d*injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres
ARTICLES DU PROJET 46 A 61. 60i
corps indiqués en Tarticle 30» la poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux, en assemblée générale, et requérant les poursuites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du cbef de corps ou du ministre duquel ce corps relève.
« 4** Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un ou plusieurs membres de l'une ou l*antre Chambre, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte du ou des membres intéressés.
tt 5* Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique autres que les ministres, envers les ministres des cultes salariés par l'État et les citoyens chargés d'un service on d'un mandat public, la poursuite aura lieu, soit sur leur plainte^ soit d'oflQce, sur la plainte du ministre dont ils relèvent.
« 6* Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un juré ou un témoin et envers les particuliers, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne qui se prétendra outragée ou diffamée.
« 7* Dans le cas d'outrage envers les chefs d'État ou agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu soit à leur requête, soit d'office, sur leur demande adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice.
« 8* Dans les cas prévus par les §§ 4, 5 et 6 du présent article, le droit de citation directe devant la cour d'assises appartiendra à la partie lésée.
« Sur sa requête, le présidentde la cour d'assises fixera les jour et heure auxquels l'affaire sera appelée. »
M. le président. En conséquence d'un vote précédent, le paragraphe 2* doit être supprimé.
M. Ribot. Je demande la suppression, dans le paragraphe 6, des mots: « envers un juré ou un témoin ». II me semble que dans ce cas il y a intérêt général & ce que le ministère public poursuive d'office l'auteur du délit, sans attendre la plainte du juré ou du témoin offensé.
M. le rapporteur. Cette plainte est nécessaire, c'est la règle générale du projet de loi.
M. Ribot. Nonl la règle générale est que la plainte n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit d'une personne publique, d'un fonctionnaire.
M. le rapporteur. C'est le contraire.
M. le président. Je vais consulter la Chambre par division.
Je mets aux voix l'article 46 jusqu'au paragraphe 6.
(Cette première partie de l'article 46 est mise aux voix et adoptée.)
M. le président. Nous passons au paragraphe 6 :
« Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un juré on un témoin... »
M. Ribot propose de supprimer les mots : « envers un juré ou un témoin ».
Je mets aux voix la rédaction de la commission.
(La rédaction de la commission est mise aux voix et adoptée.)
M. le président. Je mets aux voix les dernières dispositions de l'article 46.
(Les dernières dispositions de l'article 46 sont mises aux voix et adoptées.)
L'ensemble de ^article est ensuite mis aux voix et adopté.
« Art. 47. — Si le ministère public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et de qualifier les provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la poursuite est intentée^ avec indication des textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du réquisitoire et de ladite poursuite. »
« Art 48. — Immédiatement après avoir reçu le réquisitoire, le juge d'instruction pourra ordonner la saisie des écrits, imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, emblèmes et autres instruments de publicité, dans le cas seulement odi le dépôt prescrit par les articles 3 et 10 de la présente loi n'aurait pas été effectué ; dans ce cas, la saisie de quatre exemplaires de l'écrit ou de dix numéros du
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Journal incriminé pourra être ordonnée. Ces dispositions sont conomunes au procureur de la République et au Juge d'instruction. »
M. le président. Je donne la parole à M. Ribot qui présente un amendement sur Tarticle 48.
M. Ribot. Messieurs, J'ai présenté sur cet article un amendement, mais, à l'heure avancée où nous sommes et ne voulant pas retarder le vote de la loi en première délibération, Je n'en demande pas la discussion, me réservant de le reproduire lors de la seconde lecture.
Je me bornerai à Taire remarquer à la commission que cet article contient une lacune évidente. 11 n'y a aucun article dans la législation qui permette, môme après une condamnation, de saisir les écrits ou dessins qui auront fait l'objet de cette condamnation.
Un membre. Pardon 1
M. Ril>ot Mais si, parfaitement.
Lorsque vous avei fait une exception pour des écrits ou images obscènes, vous ne Favei pas étendue à tous les écrits et à toutes les gravures. C'est une lacune si importante qu'il me suffit de la signaler. Je crois, — sans vouloir entrer dans plus de développements, — que, après les dispositions que nous avons votées, il est indispensable de maintenir le droit de saisie entre les mains de l'autorité judiciaire sous certaines garanties que J'ai essayé d'établir.
Je signale, en outre, à la commission une autre omission d'une nature également très grave.
La commission a voulu limiter le droit de saisir et elle a oublié d'accorder aux personnes la protection que la loi de 1819 leur accordait. Ainsi, la détention préventive ne peut, d'après la loi de 1819, être maintenue que dans des cas excei> tionnels, quand il s'agit d'un simple délit. Vous avex fait disparaître cette disposition ! voulez-vous que les auteurs soient moins protégés qu'ils ne Tétaient et que les Juges d'instruction poissent les maintenir indéfiniment en détention préventive, alors que vous ne pouvez pas mettre la main sur les écrits ?
En dernier lieu, Je demande à la commission comment elle Interprète les mots qui terminent Tarticleet dont Je n'ai pu parvenir à trouver le sens:
tt Ces dispositions sout communes aux procureurs de la République et aux Juges d'instruction. »
Je ne crois pasqao la commission ait voulu donner aux procureurs de la République le droit d'ordonner des saisies ; cependant, si ce n'est pas là le sens de ces mots, Je la prie do vouloir bien me les expliquer.
M. le rapporteur. Oui, le procureur de la République a le droit d'ordonner la saisie en cas de flagrant délit.
M. Ribot. Si c'est ainsi que vous entendes ces mots, Je protesterai.
Sur divers bancs. Nous demandons le renvoi de l'article à la commission.
M. Ribot. Je ne m'oppose pas an renvoi.
M. le rapporteur. Nous maintenons l'article tel qu'il est.
M. VerBiipiy. A la seconde lecture, on l'examinera.
M. Jolibois. On demande à la commission, quel motif l'a guidée pour ajouter les mots a procureur de la République a à ceux de c juge d'instruction . »
M. le président. Une réponse a déjà été faite : on a parlé du cas de flagrant délit.
M. le rapporteur. Nous avons voulu que, en cas de flagrant délit, le procureur de la République n'eût le droit de requérir la saisie que d'un certain nombre d'exemplaires ou de numéros déterminé, restreignant ainsi la faculté que lui donne l'aiticie 37 du Gode d'instruction criminelle.
M. Ribot. Ce n'est pas possible I
M. le président. Je vais consulter la Chambre sur le renvoi de l'article à la commission.
ARTICLES DU PROJET 46 A 6i. 603
(Le renvoi est mis aux voix et prononcé.) (1)
« Art. 49. — La citation contiendra l'indication précise des écrits, des imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, médailles, emblèmes, des discours ou propos publiquement proférés qui seront Tobjet de la poursuite, ainsi que la qualification des faits. Elle indiquera les textes de la loi invoquée à l'appui de la demande.
tt Si la citation est à la requête du plaignant, elle portera, en outre, copie de l'ordonnance du président : elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la cour d'assises et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public.
c Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite. »
(L^article 49^ mis aux voix^ est adopté.)
a Art. 50. — Le délai entre la citation et la comparution en cour d'assises sera de cinq Jours francs, outre un Jour par cinq myriamètres de distance. — (Adopté.)
« Art. 51. — En matière de diffamation, ce délai sera de douze Jours, outre un Jour par cinq myriamètres.
a Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions des articles 30 et 31 delà présente loi^ il devra, dans les cinq Jours qui suivront la notification de la citation, faire signifier au ministère public près la cour d'assises ou au plaignant, au domicile par lui élu, sui* Tant qu'il est assigné à la requête de Tun ou de l'autre :
V Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ;
« 2o La copie des pièces ;
« 3* Les nonis^ professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve. Celte signification contiendra élection de domicile près la cour d'assises, le tout à peine d'être déchu du droit de faire la preuve. » — (Adopté.)
u Art. 52. — Dans les cinq Jours suivants, le plaignant ou le ministère public, suivant les cas, sera tenu de faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu, la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve contraire, sous peine d'être déchu de son droit. » — (Adopté.)
« Art. 53. — Tonte demande en renvoi, pour quelque cause que ce soit, tout incident sur la procédure suivie devront être présentés avant l'appel des Jurés, à peine de forclusion.» — (Adopté.)
«Art. 54. —Si le prévenu a été présent à l'appel des Jurés, il ne pourra plus faire défaut, quand bien même il se f&t retiré pendant le tirage au sort.
a En conséquence, tout arrêt qui interviendra, soit sur la forme, soit sur le fond, sera définitif, quand bien même le prévenu se retirerait de l'audience ou refuserait de se défendre. Dans ce cas^ il sera procédé avec le concours du Jury et comme si le prévenu était présent. » — (Adopté.)
Art. 55. — a Si le prévenu ne comparait pas au jour fixé par la citation, il sera Jugé par défaut par la cour d'assises, sans assistance ni intervention des Jurés.
« La condamnation par défaut sera comme non avenue si, dans les cinq jours de la signification qui en aura été faite au prévenu ou à son domicile, outre un Jour par cinq myriamètres, celui-ci forme opposition à l'exécution de l'arrêt et notifie son opposition tant au ministère public qu'au plaignant. Toutefois, si la signification n'a pas été faite à personne^ ou s'il ne résulte pas d'actes d'exécution de l'arrêt que le prévenu en a eu connaissance, l'opposition sera recevable Jusqu'à l'expiration des délais de la prescription de la peine. L'opposition vaudra citation à la première audience utile. Les frais de l'expédition, de la signification de l'arrêt, de
(1) Voir la séance du 5 février 1881.
PROCÉDURE
l'opposition et de It réaesignation pourront être laissés à la charge du préfena. » — (Adopté.)
« Art. 56. — Faute par le prévenu de former son opposition dans le délai de l'article 55 et de la signifier aux personnes indiquées par cet article, ou de comparaître par lui-môme au Jour fixé par Tarticle précédent, Topposition sera réputée non avenue et Tarrôt par défaut sera définitif.» —(Adopté.)
«Art, 57. — En cas d'acquittement par le jury, s'il y a partie civile en cause, la cour ne pourra statuer que sur les dommages- intéréu réclamés par le prévenu. Ce dernier devra être renvoyé de la plainte sans dépens ni dommages-intérêts au profit du plaignant. » — (Adopté.)
« Art. 58. — Si, au moment où le ministère public ou le plaignant exerce son action, le session de la cour d'assises est terminée et s'il ne doit pas s'en ouvrir d'autre à une époque rapprochée, il pourra être formé une cour d'assises extraordinaire, par ordonnance motivée du premier président. Cette ordonnance prescrira le tirage au sort des Jurés conformément à la loi.
« L'article 81 du décret du 6 Juillet 1810 sera applicable aux cours d'assises extraordinaires formées en exécution du paragraphe précédent. » — (Adopté.)
« Art. 59. — La poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simple police aura lieu conformément aux dispositions du chapitre 3 du titre I*' du livre II du Gode d'instruction criminelle.
« La citation précisera et qualifiera le fait incriminé ; elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite^ le tout K peine de nullité de la poursuite. » — (Adopté.)
M. liOrois. Messieurs, Je voua demande la permission de vous soumettre un projet d'amendement, ou plutôt d'article additionnel que la commission. Je n'en doute pas, est disposée à accepter.
Voici ce que Je propose :
« En cas de difTamation ou d'injure, pendant la période électorale, contre un candidat à une fonction élective, ce candidat pourra, pendant la môme période, donner assignation K comparaître dans un délai franc de vingt-quatre heures. »
Vous comprenei, messieurs, quel inconvénient sérieux il y aurait à ce qu'un candidat diffamé n'obtint la réparation à laquelle il a droit, que lorsque la période électorale serait terminée.
Il y a donc intérêt à abréger les délais de la procédure en cette matière, et Je pense que la commission acceptera la disposition que Je propose.
M. le rapportear. La commission demande le renvoi de la disposition additionnelle»
M. le président. La commission demandant le renvoi, il est de droit (1).
M. le président lit les articles 60 et 61 ainsi conçus t
« Art. 60. — Le droit de se pourvoir en caaaation appartiendra au prévenu et à la partie civile, quant aux dispositions relatives à ses intérête civils. L'un et l'autre seront dispensés de consigner l'amende, et le prévenu de se mettre en état. » - (Adopté.)
« Art. 6f . — Le pourvoi devra être formé dans les trois Jours au greffe de la cour ou du tribunal qui aura rendu la décision. Dans les vingt-quatre heures qui suivront, les pièces seront envoyées à la cour de cassation, qui Jugera d'urgence, dans les dix Jours à partir de leur réception. » — (Adopté.)
Séance du 8 férrier 1881.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. (1) Voir la séance du 5 février 1881.
ARTICLES DU PROJET 46 A 61. 60â
M. Lisbonne, rapporteur. Messieurs, vous avez renvoyé à un nouvel examen, de la part de votre commission, l'article 48 (ancien article 52 du projet) ; vous Tavez fait sur les observations de Tlionorable M. Ribot.
Vous avez également saisi votre commission d'un amendement de M. Lorois : enfin vous aviez réservé la rédaction définitive des articles 1 et 2, qui de?aient 6tre les articles 67 et 68 de la loi nouvelle.
Votre commission en a délibéré; elle a arrêté définitivement le texte de l'article 48 ; elle a statué, en l'acceptant, sur ramendement de M. Lorois qui se rattache à l'article 59 (ancien article 63), et elle a fixé le sort des articles 1 et 2, que remplacera l'article 67.
La commission m'a chargé de faire un rapport verbal très sommaire sur ces diverses dispositions.
Le texte modlGé de l'article 48 (ancien article 52) sera ainsi conçu t
« Immédiatement après le réquisitoire, le Jup^e d'instruction pourra, mais seulement en cas d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, or« donner la saisie de quatre exemplaires de l'écrit, du journal ou dessin incriminé. Cette disposition ne déroge en rien à ce qui est prescrit par l'article 30 de la présente loi.
« Si le prévenu est domicilié en Franco, il ne pourra être arrêté préventivement, sauf en cas de crime.
« En cas de condamnation, le jugement ou arrêt pourra ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui aéraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public.
« Toutefois la suppression ou la destruction pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis. »
Voici les quelques observations que j'ai à présenter sur cette rédaction.
L'article dont il s'agit fait partie de la procédure que nous avons dû régler entièrement, puisque nous faisons une loi unique et complète.
L'article 48 se divise en quatre paragraphes ; j'insiste surtout sur les paragraphes 1^ 2 et 3.
Les deux premiers règlent certains effets de la poursuite ; le troisième, certains effets de la condamnation.
Au point de vue de la poursuite, nous avons dû nous préoccuper du droit de saisir l'œuvre incriminée, et du droit de détenir préventivement l'auteur de l'œuvre elle-même.
Quant à l'œuvre, nous décidons, par une dérogation libérale, soit au droit commun, soit au droit spécial, nous décidons que la saisie ne pourra avoir lieu que dans l'hypothèse où le dépôt prescrit par les articles 3 et 10 de la loi nouvelle n'aurait pas été effectué.
Quand le dépôt aura été fait, la saisie ne sera pas autorisée ; dans le cas contraire, la saisie sera restreinte à quatre exemplaires seulement ; nous n'avons pas voulu que cette saisie dégénér&t en une mesure préventive ; nous n'en avons fait qu'un moyen de constater le corps du délit. C'est là une dérogation réfléchie aux arti* clés 37, 39, 47 et 61 du Gode d'instruction criminelle, ainsi qu'aux articles 7 et suivants de la loi du 26 mai 1819.
Tels sont les motifs du premier paragraphe de l'article 48 ; ils se résument en une modification libérale des règles du droit commun et du droit spécial : plus de saisie préventive dans le sens juridique de cette expression, mais une simple mesure pour constater l'identité de l'objet incriminé.
J'aurai tout dit, à cet égard, quand j'aurai signalé à votre attention l'exception que nous avons faite pour le cas prévu par l'article 30, relatif aux œuvres obscènes. Ce ne sont pas là des écrits dont la publication puisse intéresser la liberté de la presse; ce sont des immondices qui déshonorent la voie publique. (Très bienl)
Voici maintenant, messieurs, ce que décide le paragraphe 2 en ce qui concerne
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l'auteor de Tœavre inculpée. Noub dérogeons encore en ce point, fidèles à notre programme libéral, et au droit commun et à la législation spéciale. En droit com. mun, la mise en liberté provisoire peut être ordonnée par le Juge et en toute matière ; mais c'est là une faculté purement discrétionnaire. La mise en liberté est quelquefois de droit, mais cinq Jours après l'interrogatoire du prévenu et quand il s'agit d'une certaine pénalité déterminée ; elle est, dans d'autres cas, subordonnée au versement d'un cautionnement. D'après certaines des lois sur la presse, la mise en liberté provisoire n'a lieu que sous cette dernière condition.
Dans le système de la loi nouvelle, plus de détention préventive, sauf le cas de crime.
Telles sont, messieurs^ les explications que je devais vous fournir sur les deui premiers paragraphes de Tarticle 48, relatif à la poursuite. Voici comment nous avons réglé certains effets de la condamnation : « En cas de condamnation, avons-nous dit, le Jugement ou arrêt pourra ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui se* raient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public. »
Il est bien évident que, sans cette proscription, le délit accidentel dégénérerait en délit successif; aussi la suppression ou la destruction ne doit s'appliquer exclusivement qu'aux écrits mis en vente ou qui aff'rontent la voie publique, parleur distribution ou leur exposition.
Dans la partie finale de l'article 48, nous restreignons la suppression ou la destruction à la partie de Toeuvre que la décision a définitivement déclarée criminelle ou délictueuse.
Quant à Tamendement de M. Lorois, nous l'avons accepté. Cette disposition n'a pour but que de permettre, dans le. cas de diff'amation ou d'injure pendant la période électorale, un débat à bref délai ; simple question d'urgence. L'amendement de M. Lorois formera un des paragraphes de l'article 59 (ancien article 63).
Cet article se composera de trois paragraphes ; le premier et le troisième ont été adoptés par la Chambre.
Le deuxième paragraphe sera l'amendement de l'honorable M. Lorois. . M. le président. Personne ne demande la parole ?... Je mets aux voix l'article 48, ainsi conçu :
« Immédiatement après le réquisitoire, le Juge d'instruction pourra, mais seulement en cas d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l'écrit, du Journal, ou du dessin incriminé. Cette disposition ne déroge en rien à ce qui est prescrit par l'article 30 de la présente loi. • Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être arrêté préventivement, sauf en cas de crime.
« En cas de condamnation, le Jugement ou arrêt pourra ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public.
c Toutefois, la suppression ou la destruction pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis. »
(L'article 48 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. L'article 59 avait donné lieu à un renvoi à la commission après la présentation, par M. Lorois, d'un paragraphe additionnel. Les deux paragraphes adoptés par la Chambre sont ainsi conçus: c La poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simple police aura lieu conformément aux dispositions du chapitre 2 du titre 1*' du livre II du Code d'instruction criminelle. »
« La citation précisera et qualifiera le fait incriminé \ elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite, le tout à peine de nullité de la poursuite. »
Entre ces deux paragraphes serait intercalé l'amendement de M. Lorois, que la commission adopte, et qui est ainsi conçu :
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« Toutefois, en cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale, contre un candidat à une fonction élective, le délai de la cilation sera réduit à vingt-quatre heures, outre les délais de distance. »
Je mete aux voix ce paragraphe 2.
(Le paragraphe 2 est mis aux voix et adopté.)
(L'ensemble de l'article 59 est mis aux voix et adopté.)
Chambre des Députés. Deuxième délibération décidée i.b 5 février.
Séance du jeudi i? février 1881.
Le rapport supplémentaire lu au nom dé la Commission le 14 février porte: « Les modifications aux articles 46, 48 et 59 sont affaire de simple coordination. Je passe. »
M. le président lit l'article 46.
u Art. 46 (Nouvelle rédaction). ~ La poursuite des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public, sous les modifications suivantes :
ni* Dans le ca9 d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la poursuite n'aura lien que sur une délibération prise par eux, en assemblée générale, et requérant les poursuites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève.
« 2" Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un ou plusieurs membres de Tune ou de l'autre Chambre, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées.
(( 3" Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics^ les dépositaires ou agents de Tautorité publique autres que les ministres, envers les ministres des cultes salariés par TÉtat et les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la poursuite aura lieu soit sur leur plainte, soit d'office, sur la plainte du ministre dont ils relèvent.
a 4" Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui ae prétendra diffamé.
« b° Dans les cas prévus par los paragraphes 3 et 4 du présent article, le droit de citation directe devant la cour d'assises appartiendra à la partie lésée.
« Sur sa requête, le président de la cour fixera les jour et heure auxquels l'affaire sera appelée. » — (Adopté).
tt Art. 47. — Si le ministère public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et de qualifier les provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la poursuite est intentée, avec Indication des textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du réquisitoire et de ladite poursuite. » — (Maintenu.)
« Art. 48 (Nouvelle rédaction). — Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra, mais seulement en cas d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l'écrit, du Journal ou du dessin incriminé. Cette disposition ne déroge en rien à ce qui est prescrit par l'article 28 de la présente loi.
0 Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être arrêté préventivement, sauf en cas de crime.
a En cas de condamnation, l'arrêt pourra oadonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués on exposés aux regards du public.
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c ToQtefois It sappression ou la destraction pourra ne 8*appliquer qali certaines parties des exemplaires saisis. » — (Adopté.)
a Art. 49. — La citation contiendra l'indication précise des écrits, des imprîméSj placards, dessins^ gravures, peintures, médailles, emblèmes, des discours ou propos publiquement proférés qui seront Tobjet de la poursuite, ainsi que la qualification des faits. Elle indiquera les textes de la loi invoquée à Tappul de la demande.
Si la citation est à la requête du plaignant, elle portera, en outre, copie de Tordonnance du président ; elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la cour d'assises, et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public.
tt Toutes ces formalités seront observées .H peine de nullité de la poursuite. » — (Maintenu.)
« Art. 50. — Le délai entre la citation et la comparution en cour d'assises sera de c-nq Jours francs, outre un Jour par cinq myriamètres de distance, n —(Maintenu.)
« Art 51 . — En matière de diffamation, ce délai sera de douze Jours, outre un Jour par cinq myriamètres.
«c Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions des articles 30 et 81 de la présente loi, il devra, dans les cinq Jours qui suivront la notification de la citation, faire signifier au ministère public près la cour d'assises ou au plaignant, au domicile par lui élu, suivant quMl est assigné à la requête de Tun ou de Tautre :
« 1* Les faits articulée et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ;
« 2* La copie des pièces ;
a 3* Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve. Cette signification contiendra élection de domicile près la cour d*as$ises, le tout à peine d'être déchu du droit de faire la preuve. »
M. Dmmel. Monsieur le président^ il y a une rectification à faire dans l'article SI. Il faut mettre « conformément à Tarticle 34 seulement s : c'est l'article qui prévoit les cas où la preuve est permise.
K. le président. Cette rectification sera faite, on mettra : « de l'article 84 a seulement.
(L'article 51, ainsi modifié, est mis aux voix et adopté.)
« Art. 52. — Dans les cinq Jours suivants, le plaignant ou le ministère public^ suivant les cas, sera tenu de faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu* la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve contraire, sous peine d'être déchu de son droit. » — (Maintenu.)
« Art. 53. — Toute demande en renvoi, pour quelque cause qne ce soit, tout incident sur la procédure suivie devront être présentés avant l'appel des Jurés, à peine de forclusion. » — (Maintenu.)
c Art. 54. — Si le prévenu a été présent à l'appel des Jures, il ne pourra plus faire défaut, quand bien même il se fût retiré pendant le tirage an sort.
tt En conséquence, tout arrêt qui interviendra, soit sur la forme, soit sur le fond, sera définitif, quand bien même le prévenu se retirerait de l'audience ou refuserait de se défendre. Dans ce cas, il sera procédé avec le concours du Jury et comme si le prévenu éuit présent. » — (Maintenu.)
tt Art. 55. — Si le prévenu ne compamlt pas au Jour fixé par la ciution, il sera Jugé par défaut par la cour d'assises, sans assistance ni intervention des Jurés.
c La condamnation par défaut sera comme non avenue si, dans les cinq jours de la signification qui en aura été faite au prévenu ou à son domicile, outre un Jour par cinq myriamètres, celui-ci forme opposition à l'exécution de l'arrêt et notifie son opposiiiun tant au ministère public qu'au plaignant. Toutefois, si la signification n'a pas été faite à personne, ou s'il ne résulte pas d'acte d'exécution de
l'arrêt que le prévena en a eu connaissance, l'opposition sera recevable Jusqu'à i*explraiion des délais de la prescription de la peine. L'opposition vaudra citation À la première audience utile. Les frais de l'expédition, de la signification de l'arrêt, de l'opposition et de la réassignation pourront être laissés à la charge du prévenu. » — (Maintenu.)
tt Art. 56. — Faute par le prévenu de former son opposition dans le délai fixé en l'article 55, et de la signifier aux personnes indiquées dans cet article, ou de comparaître par lui-même au jour fixé en l'article précédent, l'opposition sera réputée non avenue et l'arrêt par défaut sera définitif. » — (Maintenu.)
« Art. 57. — En cas d'acquittement par le Jury, s'il y a partie civile en cause, la cour ne pourra statuer que sur les dommages-intérêts réclamés par le prévenu. €e dernier deva être renvoyé de la plainte sans dépens ni dommages-intérêts au profit du plaignant. » -- (Maintenu.)
« Art. 58. — Si, au moment où le ministère public ou le plaignant exerce son action, la session de la cour d'assises est terminée et s'il ne doit pas s'en ouvrir •d'autre à une époque rapprochée, il pourra être formé une cour d'assises extraor* •dinaire, par ordonnance motivée du premier président. Cette ordonnance pres- •crira le tirage au sort des Jurés conformément à la loi.
« L'article 81 du décret du 6 Juillet 1810 sera applicable aux cours d'assises extraordinaires formées en exécution du paragraphe précédent. » — (Maintenu.)
tt Art. 59. — La poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simple police aura lieu conformément aux dispositions do chapitre il du titre I*' du livre II du code d'instruction criminelle, sauf les modifications suivantes :
« 1* Dans le cas de diffamation envers les particuliers, prévu par l'article 82, et dans le cas d'injure, prévu par l'article 83, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée.
« 2* Dans le cas d'outrage envers les chefs d'État ou agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu soit à leur requête, soit d'office, sur leur demande «dressée au ministre des affaires étrangères, et par celui-ci au ministre de la justice.
(c 8* En cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un •candidat à une fonction élective, le délai de la ciution sera réduit à vingt- quatre heures outre les délais de distance.
c 4** La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite, le tout à peine de nullité de ladite poursuite.
a Sont applicables aux cas de poursuite et de condamnation les dispositions de l'article 48 de la présente loi. »
M. Lelièvre. Le paragraphe 3 de l'article doit disparaître, par suite du vote de l'antre Jour qui renvoie ce délit en cour d'assises.
M. le président. Alors vous supprimez ce troisième paragraphe?
31. liisbonne, rapporteur. Il y aurait lieu de le placer ailleurs.
M.Ribot. 11 n'y a qu'à le transporter dans l'article 46.
M. le président. Dans la nouvelle rédaction de l'article 59, le paragraphe 2 disparaîtrait par suite de l'adoption par la Chambre de l'amendement qui a eu pour but de donner au Jury la connaissance des délits commis envers les chefs d'État ou agents diplomatiques étrangers, et ce même paragraphe serait reporté à l'artide 46* (Marques d'adhésion.)
Personne ne demande la parole 7 Je mets aux voix l'article 59 ainsi modifié.
(L'article 59, ainsi modifié, est mis aur voix et adopté.)
« Art 60. — Le droit de se pourvoir en cassation appartiendra au prévenu et à Il partie civile, quant aux dispositions relatives à ses intérêts civils. L'un et Pautre seront dispensés de consigner l'amende, et le prévenu de se mettre en état. » — (Maintenu.)
« Art. 61. — Le pourvoi devra être formé dans les trois Joan au greffe de la
PROCÉDURE
cour ou du tribuntl qui aura rendu la décision. Dans les Tiiigt-quatre heures qai suivront, les pièces seront envoyées à la cour de cassation, qui Jugera d'urgence dans les dii jours à partir de leur réception. » — (Maintenu.)
Sénat. — Président, M. Léon Say.
Suite de le eéenee du vendredi 15 juillet 1881.
M. le président Ut l'article 45 de la commission.
« Art. 45. — La poursuite des crimes et déliu commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public, sous les modifications suivantes :
« 1* Dans les cas d'injure on de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale, et requérant les poursuites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef de corps ou du ministre duquel ce corps relève ;
« 2* Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un ou plusieurs membres de Tune ou de i aulre Cbambre, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées;
« 3* Dans le cas d*injure ou de diffemation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agenU de l'autorité publique autres que les ministres, envers les ministres des cultes salariés par l'Eut et les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la poursuite aura iieu^ soit sur leur plainte, suit d'office, sur la plainte du ministre dont ils relèvent ; .
c 4* Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte du Juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ;
c 5** Dans le cas A'offeme envers les chefs d'État ou agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu soit à leur requête, soit d'onicc, sur leur demande adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au miuistre de la Justice ;
u 6* Dana les cas prévus par les paragraphes 3 et 4 du présent article, le droit de citation directe devant la cour d'assises appartiendra à la partie lésée.
tt Sur sa requête le préaident de la cour d'assises fixera les Jours et heures auxquels l'affaire sera appelée. » — (Adopté.)
c Art. 46. ~$i le ministère public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et de qualifier les provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la poursuite est intentée, avec indication des textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du réquisitoire de ladite poursuite. » — (Adopté.)
m Art. 47. — Immédiatement après le réquisitoire, le Juge d'instruction pourra, mais seulement en cas d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la aaisie de quatre exemplaires de l'écrit, du Journal ou du dessin incriminé. Cette disposition ne déroge en rien à ce qui est prescrit par l'article 2 de la présente loi.
« 31 le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être arrêté préventivement, sauf en cas de crime.
f En cas de condamnation, l'arrêt pourra ordonner la saisie et la suppreasion ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public.
« Toutefois la suppression ou la destruciion pourra ne s'appliquer^ qu'à certaines parties des exemplaires saisis. » — (Adopté. )j
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« Art. 48. — Ls ciution contiendra l'indication précise des écrits, des imprimés, placards, dessins, gravares* peintures, médailles, emblèmes, des discours ou prspos publiquement proférés qui seront l'objet de la poursuite, ainsi que de la qualification des faiu. Elle indiquera les textes de la loi invoquée à l'appui de la demande.
« Si la citation est à la requête du plaignant, elle portera, en outre, copie de l'ordonnance du président ; elle contiendra élection de domicile dans la Tille où siège la cour d'assises et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public.
« Toutes ces formiflités seront observées, à peine de nullité de la poursuite. » — (Adopté.)
(( Art. 49. — Le délai entre la citation et la comparution en cour d'assises sera de cinq jours francs, outre un jour par cinq myriamètres de distance. » — (Adopté.)
a Art. 50. — En matière de diffamation, ce délai sera de douze jours, outre un Jour par cinq myriamètres.
« Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions de l'article 83 de la présente loi, il devra, dans les cinq Jours qui suivront la notification de la citation, faire signifier au ministère public près la cour d'assises ou au plaignant, au domicile par lui élu^ suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou l'autre:
c 1* Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ;
« 2** La copie des pièces ;
« S'* Les noms, professions et demeures des témoins par lesqnels il entend faire sa preuve. Cette signification contiendra élection de domicile près la cour d'assises, le tout à peine d'être déchu du droit de faire la preuve, s — (Adopté.)
« Art. 51. — Dans les cinq Jours suivants, le plaignant ou le ministère public, suivant les cas, sera tenu de faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu, la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve contraire, sous peine d^êire déchu de son droit. » — (Adopté.)
« Art. 52. — Toute demande en renvoi, pour quelque cause que ce soit, tout incident sur la procédure suivie devront être présentés avant l'appel des jurés, à peine de forclusion. » — (Adopté.)
m Art. 53. ^ Si le prévenu a été présent k l'appel des jurés, il ne pourra plus faire défaut, quand bien même il se fût retiré pendant le tirage au sort.
a En conséquence, tout arrêt qui interviendra, soit sur la forme, soit sur le fond, sera définitif, quand bien même le prévenu se retirerait de l'audience ou refuserait de se défendre. Dans ce cas, il sera procédé avec le concours du Jury et comme si le prévenu était présent. » — (Adopté.)
a Art. 54. — Si le prévenu ne comparait pas au jour fixé par la citation, il sera jugé par défaut par la cour d'assises, sans assisUnce ni intervention des jurés.
c La condamnation par défaut sera comme non avenue si, dans les cinq jours de la signification qui en aura été faite au prévenu ou à son domicile outre un jour par cinq myriamètres, celui-ci formé opposition à l'exécution de l'arrêt et notifie son opposition tant au ministère public qu'au plaignant. Toutefois, si la signification n'a pas été faite à personne ou s'il ne résulte pss d'acte d'exécution de l'arrêt que le prévenu en a eu la connaissance, l'opposition sera recevable jusqu'à l'expiration des délais de la prescription de la peine. L'opposition vaudra citation à la première audience utile. Les frais de l'expédiiion, de la signification de l'arrêt, de l'opposition et de la réassignation pourront être laissés à la charge du prévenu, » (Adopté.)
c Art. 55. -^ Faute par le prévenu de former son opposition dans le délai fixé en l'article 54 et de la signifier aux personnes indiquées dans cet article, ou de comparaître par lui-même au jour fixé en l'article précédent, l'opposition sera réputée non avenuo et l'arrêt par défaut sera définitif. » — (Adopté.)
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« Art. 56. — En cas d'acquittement par le Jary, s'il y a partie civile en caase, la eonr ne pourra statuer que sur les dommages-intérêts réclamés par le prévenu. Ce dernier devra ôtre renvoyé de la plainte sans dépens ni dommages-intérêts an profit du plaignant. » — (Adopté.)
« Art. 57. — SI, au moment où le ministère public ou le plaignant exerce son action, la session de la cour d'assises est terminée et s'il ne doit pas s'en ouvrir d*autre à une époque rapprochée, il pourra être formé une cour d'assises extraordinaire, par ordonnance motivée du premier président. Cette ordonnance prescrira le tirage an sort des Jurés conformément à la loi. *
c L'article 81 du décret du 6 juillet 1810 sera applicable aux cours d'asaiies extraordinaires formées en exécution du paragraphe précédent. » — (Adopté.)
Treiiième suite du rapport du 18 juin 1881.
Art. 59 (58 de la Gommifision). — M. Bozérian nous a proposé, sur cet article, l'amendement suivant : le désistement du plaignant arrêtera la poursuite commencée. Cet amendement a été adopté parla Commission. Il est de toute justice que celui qui a lancé la poursuite dans un intérêt essentiellement privé reste toujours maître de la retirer ou de la maintenir.
Suite de U léance du vendredi 15 juillet 1881.
M. le président lit l'article S8 de la commission.
« Art. 58. — La poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simple police aura lieu conformément aux dispositions du chapitre 2 du titre l** do livre II da Gode d'instruction criminelle, sauf les modifications suivantes :
c !• Dans le cas de diffamation envers les particoiiers, prévu par Tarticle 39, et dans le cas d'injure prévu par l'article 3), paragraphe 2, la poursuite n'.iura lieu que sur la plainte de la personne diffamée on injuriée ;
« 2* En cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un candidat à une fonction élective, le délai de la citation sera réduit à vingt-quatre heures, outre les délais de distance ;
« 8* La citation précisera et qualifiera le fait incriminé ; elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite, le tout à peine de nullité de ladite poursuite.
« Sont applicables au cas de poursuite et de condamnation les dispositions de rarticle 47 de la présente loi.
« Le désistement du plaignant arrêtera la poursuite commencée. » — (Adopté.)
Je mets aux voix l'article 69 :
« Art. 59. *- Le droit de se pourvoir en cassation appartiendra au prévenu et à la partie civile, quant aux dispositions relatives à ses intérêts civils. L'un et l'autre seront dispensés de consigner Tamende, et le prévenu de se mettre en état. »
(L'article 69, mis aux veix, est adopté.)
M. le président. « Art. 60. — Le pourvoi devra ôtre formé dans les trois Jours, au greffe de la cour ou du tribunal qui aura rendu la décision. Dana les vingtpquatre heures qui suivront, les pièces seront envoyées à la cour de cassation, qui jugera d'urgence dans les dix jours à partir de leur réception. » — (Adopté.)
OBSERVATION
L'article 45 de la délibération du Sénat, 47 de la loi, relatif à la
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procédure devant la cour d'assises, donne lieu à une remarque relative au paragraphe portant le numéro 5 touchant la poursuite dans le cas d'offense envers les chefs d'État ou agents diplomatiques étrangers.
Dans l'article 45 de la loi, qui règle la juridiction en matière de presse, il est dit d'abord que les crimes et délits prévus par la présente loi iet^ont déférés à la Cour d'assisei ; puis deux paragraphes spéciaux énumèrent les articles qui, par exception, seront soumis à des jugements par les tribunaux correctionnels ou de simple police. Lors de la discussion à la Chambre des députés, l'article du projet était numéroté 44 et comprenait dans le paragraphe des exceptions correctionnelles les articles 35 et 36 sur les cas d'offenses envers les chefs d'États et les diplomates. Lors de la deuxième délibération de la chambre, séance du 15 février, un amendement de M. Floquet, adopté au scrutin par 326 voix contre 122, fit rayer de l'exception ces articles 35 et 36 de manière à faire rentrer les délits par eux définis sous Ia juridiction de la Cour d'assises, (voir page 585.)
La question se représentait, séance du 17 février, à propos de la procédure réglant les formes de la poursuite devant les tribunaux correctionnels, article 59 du projet (60 de la loi}, paragraphe 2. A cette occasion M. le Président donna l'explication suivante: « Dans la nouvelle rédaction de l'article 59, le paragraphe 2 dispa- (( raitra par suite de l'adoption par la chambre de l'amendement a qui a eu pour but de donner au jury la connaissance des délits c( commis envers les chefs d'Etat ou agents diplomatiques étrangers, « et ce même paragraphe sera reporté à l'article 46 (45 au sénat, « 47 de la loi). » (voir page 609.)
En conséquence le projet transmis de la chambre des députés au sénat, qu'on lit dans l'annexe au rapport du 18 juin, a introduit dans Tarticle 46 le paragraphe 5. La commission a changé le mot outrage et l'a remplacé par le mot offense. Dans le projet de la commission l'article est placé sous le numéro 45. (voir page 610.)
Enfin parmi quelques corrections qui ont été adoptées dans la dernière séance du Sénat sur la proposition de M. Edouard Millaud, on lit :
« La loi ne prévoyant pas le délit d'offense envers les agents dite plo maiiques, le paragraphe doit être ainsi modifié : dans les cas <i d'offense envers les chefs d'Etat ou d'outrage envers les agents dite plomatiques étrangers... »
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Voilà comment l'article 47 de la loi a reçu sa rédaction définitive.
Il convient de remarquer également les deux importantes innovations contenues dans rârlicle 60 de la loi (58 de la Commission).
Désormais la citation doit, à peine de nullité, préciser et qualifier le fait incriminé, et indiquer le texte de la loi applicable i la poursuite.
A la vérité, l'article 183 du code d'Instruction criminelle, visé dans le préambule de l'article 60, ordonne que la citation contiendra les faits, mais aucune disposition ne rend obligatoire Tindication du texte de la loi applicable à la poursuite. De là souvent des erreurs préjudiciables au droit de la défense. C'est pourquoi dans notre article, comme précédemment dans l'article 50, le législateur de 1881 a décidé qu'il en serait autrement désormais.
La seconde innovation est celle qui concerne la diffamation et l'injure proférées contre un candidat à une fonction élective. Nos lecteurs' ont vu, sous l'article 31, que malgré l'amendement de M. Trarieux, la protection accordée aux membres de Tune et l'autre chambre a été refusée aux candidats. (Page 454.)
Il était }uste cependant de leur fournir le moyen de se justifier rapidement des attaques, le plus souvent calomnieuses, qui se dirigent contre eux à la dernière heure.
La dignité du suffrage universel le voulait ainsi.
On ne peut donc qu'applaudir à cette heureuse innovation.
Treisièna tuita du rapport géo^al.
XLUI § IV. '^Récidive. Circonstances atténuantes. Prescription.
Devions-nous conserver, dans une législation que vous nous avez chargés de reviser dans un sens libéral, la disposition du droit commun qui commande au juge d'aggraver les peines encourues, en cas de récidive ? (Art. 57 et 58 du Code pénal.)
Nous ne l'avons pas pensé.
Sans aller jusqu'à exclure les conséquences pénales de la récidive, et, contrairement à l'article 25 de la loi du 17 mai 1819, nous disons que Taggravation prévue par la loi ne sera pas obligatoire.
Nous nous bornons à la rendre faculuiive.
La question d'aggravation des pénalités nous amenait à nous expliquer sur leur atténuation.
Nous n'avons pas hésité à rendre Tarticle 463 du Gode pénal applicable à tous les cas prévus par la loi nouvelle.
L'article 463 du Gode pénal, dit notre article 67, est applicable à tous les cas prévus par la présente loi.
Nous avons évité de nous servir de l'expression déHts pour ne pas donner lieu à l'équivoque et laisser supposer que nous refusions le bénéEce des circonstances atténuantes aux infractions qui sont plutôt des contraventions matérielles que des délits intentionnels. Nous avons profité, à cet égard, de l'expérience du passé et avons été avertis par les controverses qu'avaient provoquées les dispositions des articles 8 du décret du 11 août 1848, 28 de la loi du 27 juillet 1849 et qu'avait voulu faire cesser l'article 16 de la loi du 11 mai 1868. Gomme il n'y aura plus d'autre loi en matière de ciîmes, de délits ou de contravention commis par la voie de la presse ou de la parole, que celle-ci, l'application de l'article 463 à tous les cas prévus par cette loi ne permettra plus aucune espèce de doute.
Art. 67. — Vous savez qu'à la différence du cas où la condamnation prononcée est une peine afflictive ou infamante, lorsque la peine est une peine correctionnelle, l'article 463 n'oblige pas le juge à graduer.
La peine est une, c'est l'amende ou l'emprisonnement.
L'admission des circonstances atténuantes, de la part du jury, a seulement pour elTetde donner à la cour la faculté de se mouvoir entre le minimum et le maximum de la peine elle-même, de telle sorte que la cour d'assises peut ne tenir aucun compte de cette partie du verdict.
Nous avons voulu faire disparaître cette anomalie qui a si souvent surpris les jurés, affecté l'opinion publique et causé dommage au prévenu.
Notre article 67 décide que, lorsqu'il y aura lieu de faire l'application de l'article 463, la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de celle édictée par la loi ; c'est une sorte de graduation que nous avons introduite dans les pénalités correctionnelles.
Le droit commun pourra plus tard emprunter à notre loi cette libérale et logique innovation.
La dernière disposition de notre projet fixe le délai de la prescription.
Nous appliquons la même règle à l'action publique et à l'action civile.
L'une et l'autre seront prescrites après trois mois révolus (art. 68).
L'article 29 de la loi du 26 mai 1819 fixait à six mois la prescription de l'action publique et à trois ans celle de l'action civile.
Le décret du 17 février 1852 a abrogé cette disposition, et par l'article 27, il applique implicitement à l'une et l'autre action la prescription établie par le Gode d'instruction criminelle, c'est-à-dire celle de 3 ans.
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L'article 27 de ce décret est encore en vigueur ; il n'a été abrogé ni par la loi du 15 avril i871, ni par la loi du 29 décembre 1875.
Il cessera d*étre, par Teffetde la loi nouvelle. La prescription de 3 mois s'appliquera à l'action civile non moins qu'à l'action publique.
Ce délai ne courra pas, en cas d'outrage envers les chambres^ dans* rintervalle des sessions et des prorogations.
Il pourrait arriver qu'au moment de la promulgation de la loi nouvelle, certaines prescriptions fussent commencées sous l'empire des lois existantes, c'est-i-dire, l'article 27 du décret du 17 février 1852.
Or, le délai prévu par cet article est de trois ans, an lien de troi» mois.
Pas de dif6culté si, à l'époque de la publication de la loi nouvelle, le délai restant à courir pour l'accomplissement de ces prescriptions était moindre de trois mois ; notre article 68 pourvoirait à la situation, sans qu'il fût besoin de s'en expliquer autrement ; mais si le délai restant à courir était de plus de trois mois, serait-ce la prescription de trois ans qui serait applicable, ou bien celle de trois mois édictée par notre article 68?
Pourrait-on invoquer pour le décider affirmativement le principe de la non-rétroactivité 7 (Ck>de civil, art. 2.)
Nous disons non, par le dernier paragraphe de notre article 68. La nonrétroactivité est une disposition favorable, elle ne doit pas dégénérer en résultat contraire.
C'est ce que décide, dans sa partie ûnale, notre article 68. L'idée en est empruntée à l'article 2281 du Code civil :
a Les prescriptions commeacées à l'époque de la publicttion de la présente loi, et pour lesquelles 11 faudrait encore, suivant les lois existantes, plus de trois mois à compter de la même époque, seront, par ce laps de trois mois, déûnitivement accomplies. »
Si la prescription de trois mois efface les délits et les contraventions prévus par la loi nouvelle, il en est différemment des crimes, ils restent soumis aux règles de la prescription ordinaire, telle qu'elle est réglée par l'article 627 du Gode d'instruction criminelle.
Chambre des députés. Président, M. Gambetta. Première délibération. — Suite de la léanee du mardi i* fétrier 1881.
.M le président lit l'article 62.
a Art. 62. — En cas de récidive des crimes et délits prévus et punis par la présente loi, TaggraTation des peines prononcées par le chapitre 4, livre I*' du Gode pénal, ne sera pas obligatoire. »
(Adopté.)
« Art. 68. — L'article 46S da Gode pénal est applicable dans tous les cas préTos par la présente loi. Lorsqu'il y aura liea de faire cette application, la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de celle édictée par la loi. »
M. le président. M. Durand a déposé un amendement pour demander la suppression du dernier paragraphe de Tarticle.
La parole est à M. Durand.
M. DaraAd (Ille-ei* Vilaine). Messieurs^ Tamendement que nous avons déposé, non honorable collègue M. Bardouk et moi, a pour objet de réduire Tarticle 63 à la formule du droit commun, et, par suite, de dire simplement que Tartide 463 du Code pénal est sppUcable à tous les cas prévus par la présente loi. Nous demandons donc purement et simplement la suppression d'une disposition additionnelle qui constitue, à tous les points de vue, une anomalie dans noire législation.
En effet, que tous propose la commission ? De décider que, dans le cas d*ad mission de circonstances atténuantes, le Juge sera lié, qu'il ne pourra appliquer une peine supérieure à la moitié de la peine prononcée par la loi.
Or^ quel est le principe posé par notre Code pénal 7 C'est que les circonstances atténuantes font descendre la peine d'un degré et non d'un demi-degré. La dérogation que l'on sollicite de la Chambre est une dérogation à une règle générale, qui est en même temps une règle fort sage.
Ajoutez qu'elle constituerait une Téritable singularité « car il n'y aurait que les délits de presse qui seraient sount^s à cette législation pariiculière et vraiment contraire, il faut le dire, aux principes qui gouvernent les circonstances atténuantes.
l'ermettes-moi, messieurs, de faire encore observer à la Chambre que ces circonstances sont au fond des choses essentiellement de fait, et que par conséquent le Juge doit avoir une latitude absolue, une liberté complète, pour apprécier s*il convient, et dans quelle mesure il convient de les appliquer au prévenu ou à l'accusé.
Que la commission me permette mAme de le lai dire, la disposition qu'elle veut ainsi introduire, dans un esprit évident de bienveillance, a ses dangers pour le prévenu, et il pourrait arriver qu'elle allât à rencontre du but qu'elle a voulu atteindre. Ne serait'il paa à craindre que, dans certains cas, les juges s'abstinssent de reconnaître l'existence de circonstances atténuantes, parce que tout en Jugeant que l'atténuation est possible dans une eertaine mesure, ils pensaient cependant que cette atténuation ne doit pas aller jusqu'à réduire de moitié la peine prononcée par la loi f
Par tous ces motifs, J'ai la confiance, messieurs, que la Chambre voudra bien accepter la suppression que nous avons l'honneur de demander. (Très bien I sur divers bancs. — Aux voix !)
M. le président. M. le rapporteur a la parole.
M. le rapporteur. Messieurs, la commission a entendu déroger à la règle générale en faveur de la liberté de la presse et de la parole. Notre projet déroge déjà aux principes généraux dans plusieurs dispositions, et notamment dans l'article 62 que voua venez de voter et qui est conçu en ces termes :
« En cas de récidive des crimes et délits prévus et punis par la présente loi, l'aggravation de peines prononcées par le chapitre 4, livre I** du Code pénal, ne sera pas obligatoire. »
C'est bien une dérogation aux principes généraux du droit criminel, mais c'est une dérogation en faveur de la liberté.
Je dis que la dérogation que constitue l'article 63 est tout aussi favorable à la liberté de la presse et de la parole ; elle est de plus une règle de saine justice et d'impérieuse équité.
Je m'explique.
618 CHAMBRE. DBUXIÈIIE DÉLIBÉRATION.
RÊCIDIYB. CaCOlfSTAHCBS ATTÉHUANTES. PEESCRIPTIOR.
n fiiat diftingaer en matière de répretsUm les peines crimlnellet et les peines correctionnelles. Les premières sont graduées, échelonnées pour ainsi dire ; anssi, quand le Jary a admis des circonstances atténuantes, la ooor est obligée de se conformer à cette gradaation.
Quand il s'agit, au contraire, de peines correctionaelies, il n'y a plus de degrés; ces peines sont: pour l'emprisonnement, de 6 Jours à S ans et à 10 ans en cas de réddhre. pour Tamende, de 16 fr. à un chiffre plus éleré.
Dans cette dernière hypothèse, ti le Jury a admis les drconstanees atténuantes, il a Yonlu par cela même que la peine lût modérée, le Juge n'a pas à tenir compte de cette partie du Terdict, parce que la loi n'a pas marqué de degrés en matière correctionnelle.
La peine est du minimum au maximum : le Juge pourra, en conséqnence, appliquer an prérenn même le maximum de la peine, sans tenir compte de la déclaration du Jury, ee qui est sou?erainement inique. (Très bieni très bien !)
M. le président. Je mets aux voix la rédaction de la commission.
(La rédaction de la commission est mise aux voix et adoptée. — L'article 63 est ensuite mis aux Toix et adopté.)
c Art. 64. — Les délits et contraventions prévus par la présente loi se prescriront après trois mois révolus, à compter du jour où ils auront été commis, ou du jour du dernier acte de poursuite, s'il en a été fait, n
« Les prescriptions commenoées à l'époque de la publication de la présente lof, et pour lesquelles il faudrait encore, soi? ant les lois existantes, plus de trois mois à compter de la même époque, seront, par ce laps de trois mois, définitivement accomplies. »
(Adopté.)
M-Lorols. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à If. Lorols.
M. Lorois. Messisnrs, il y a deux natures de délits de presse. Pour les uns, d'après TarUcle 24, on est poursuivi pour complicité d'actions qualifiées crimes ou délits. Je voudrais demander à la commission si, dans ee cas, la prescription sera de trois mois, comme le porte l'article 64, ou si le délit de presse, n'étant qu'une complicité, ne se prescrira qu'avec le délit principal.
M. le rapporteor. Il ne reate plus que la prescription de trois mois.
M. I«orois. De sorte que si, trois mois après le Jour où un délit de presse par complicité aurait été commis, il y s poursuite pour le fait principal, le délit de presse ne pourra plus être ponrsaivi pour complicité ; il sera prescrit. C'est bien entendu ?
M. le rapporteur. Parfaitement*
ChAMBBB des députés. DeOXIÉMS DÉLIBÉRATIOl^ DÉDDÉE LE 5 FÊVBISn. SéâBCM des lundi 14 et jeudi 17 fémer 1881.
M. Lisbonne continue en ces termes son rapport spécial :
Vient, en dernière analyse, l'article 62 de notre loi.
Nous avons voulu nons expliquer par cette disposition sur le cumul on le non cumul des peines, ne voulant rien laisser dans l'ombre ou dans Toubli, de ce qui peut intéresser la légishtîon qne nous avons voulu codifier.
Nons avons encore ici adopté une décision favorable à la liberté. Nous avons répudié les dispositions spéciales de l'article 9 de la loi du 10 juillet 18S0, qui dérogeait, dans un sens rigoureux, à l'article 36S du code d'instruction criminelle. Nous repoussons absolument le cumul qu'scceptait, dans une certaine mesure, cette loi de 1850.
ARTICLES DE LA LOI es A «5.
Art. 62, § 2 : « En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits préms par la présente loi^ les peines ne se cumuleront pas, et la plus forte sera seule prononcée. »
M. le président lit l'article 62 du projet
c Art. 62. (Nouvelle rédaction.) ^ En cas de récidive des crimes et délits prévus et punis par la présente loi, l'aggravation des peines prononcées par le chapitre IV, livre I du code pénal, ne sera pas obligatoire.
« En cas de conviction de plusieurs crimes on délits prévus par la présente loi, les peines ne se cumuleront pas, et la plus forte sera seule prononcée. »
M. le président. Sur cet article M. Lorois a déposé un amendement.
M. Lorois. Messieurs, Je ci*ois que la commission adopte cet amendement, et jjs n*ai pas alors à le développer.
M. le rapporteur. Oui, la commission adopte cet amendement, et l'autre amendement que M. Lorois a proposé devient inutile. (Bruit de conversations.)
M. le président. Je ferai observer qu'il n*est plus possible 4*entendre ni les orateurs ni la commission.
H. Lorois avait déposé un amendement qui disait :
a Rédiger ainsi le 1*' paragraphe :
a Les dispositions du chapitre iv du livre l" du code pénal ne sont point applicables aux crimes et délits prévus par la présente loi.
« Le reste comme au projet. »
M. le rapporteur. C'est accepté par la commission.
M. le président. C'est cet amendement que la commission accepte?
M. le rapporteur. Oui, monsieur le présidenL
M. le président. Alors le premier paragraphe de votre rédaction disparaîtrait et serait remplacé par le texte que j'ai lu.
M. le rapporteur. Parfaitement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de H. Lorois, qui deviendrait le paragraphe premier de l'article .62.
(Le paragraphe 1" de l'article 62, ainsi rédigé, est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Je consulte la Chambre sur le deuxième paragraphe du même article 62, dont je viens de donner lecture.
(Le 2* paragraphe est mis aux voix etadopté.)
L'ensemble de l'arUcle 62 est ensuite mis aux voix et adopté, en ces termes :
L*aggraTation des peines résuliant de la récidive ne sera pas applicable aux infraclions prévues par la présente loi.
En cas de conyiclion de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi, les peines ne se cumuleront pas et la plus forte sera seule prononcée.
« Art. 63. — L'article 463 du code pénal est applicable dans tous les cas prévus par la présente loi. Lorsqu'il y aura lieu de faire cette application, la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de la peine édictée par la loi. »
Maintena.
ic Art. 64. — L'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par la présente loi se près*
RÉCIDIVE. CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. PRESCRIPTION
criront après trois mois révolus, à compter du jour où ils auront élé commis, ou du jour du dernier acte de poursuite, s'il en a été fait.
« Les prescriptions commencées à l'époque de la publication de la présente loi, et pour lesquelles il faudrait encore, suivant les lois existantes, plus de trois mois à compter de la même époque, seront, par ce laps de trois mois, définitivement accomplies. »
M. le président. M. Cuneo d'Ornano a présenté sur cet article un amendement ainsi conçu :
« Supprimer les mots : c et l'action civile. »
A droite. H. Cuneo d*Ornano est absent I
M. le président. La commission accepte-t-elle Tamendement Y
M. le rapporteur. La commission repousse Tamendement I
M. le président. Je mets aux voix l'article 64 tel qu'il est proposé par la commission.
(L*article 64 est mis aux voix et adopté.)
Sénat. Président, M. Léon Say.
Suite de la eéaiice du yendredi 15 juillet 1881.
M. le président lit l'article 62 qui prend le n* 61.
«Art. 61. — L'aggravation des peines résultant de la récidive ne sera pas applicable aux infractions prévues par la présente loi.
c En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi» lespeiaes ne se cumuleront pas, et la plus forte sera seule prononcée.» — (Adopté.)
c Art. 62. — • L'article 463 du code pénal est applicable dans tous les cas prévus par la présente loi. Lorsqu'il y aura lieu de faire cette application, la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de la peine édictée par la loi. » — (Adopté.)
« Art. 63. — L'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par la présente loi se prescriront après trois mois révolus, à compter du Jour où ils auront été commis, ou du Jour du dernier acte de poursuite s'il en a été fait.
« Les prescriptions commencées à l'époque de la publication de la présente loi, et pour lecquelles il faudrait encore, suivant les lois existantes, plus de trois mois à compter de la môme époque, seront, par ce laps de trois mois, définitivement accomplies. » — (Adopté.)
OBSERVATION
Il convient de remarquer les importantes innovations que contiennent les articles 63, 64 et 65 de la loi.
On peut dire qu'en cette circonstance les législateurs ont tenu parole, et ont tout fait pour rendre sinon la loi du moins ses consé-
quences moins rigoureuses que celles des législations précédentes. Autant celles-ci se montraient sévères et cumulaient, comme à plaisir» la série des peines encourues en cas de récidive, autant la loi actuelle s*est attachée à édicter des pénalités restreintes.
L'application de l'article 463 à tous les cas prévus par elle, ainsi que la rapide prescription édictée par l'article 65, en sont un témoignage éclatant.
Nous ne pouvons que rendre hommage à la modération et au véritable libéralisme qui ont ici inspiré les auteurs de la loi.
Toutefois, nous aurions été heureux de les voir compléter leur <BUvre, en stipulant, pour l'avenir, un mode de réhabilitation qui ne laissât pas ceux que la loi actuelle pourra atteindre sous l'empire du droit commun, c'est-à-dire d'un pouvoir discrétionnaire le plus souvent illusoire.
Il eût été facile de rompre, en faveur des représentants de la presse, avec les traditions rigoureuses du Gode pénal.
QuatoRième snita. Fin du rapport géoéral de M. Lisbonne.
Dispositions transitoires.
Elles sont au nombre de deux et n'ont besoin que d'être signalées.
ART. 69. — La première invite les journaux ou écrjts périodiques qui existeront au jour de la promulgation de la loi à se conformer aux règles établies par les articles 9 et 10^ sous peine de tomber sous l'application de l'article 11.
Art. 70. — La seconde est relative au remboursement des cautionnements. Elle accorde un délai au Trésor public.
Cest une mesure d'ordre.
Ni l'une ni l'autre de ces deux dispositions transitoires n'ont besoin d'explication.
XL VI
La tâche de votre Commission est maintenant remplie.
Nous croyons avoir fait une œuvre complète, simple et libérale.
Elle est complète, en ce sens qu'elle se suffit à elle-même; elle est simple ou tout au moins simplifiée, en ce sens qu'elle remplace par une seule toi, en soixante-huit dispositions, quarante-deux lois au moins, formant environ trois cent vingt-cinq articles.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Elle est libérale autant et plus que celle d'aucune autre législation, sans excepter surfout la législation anglaise qu'invoquent si souvent les partisans de la liberté.
« La presse anglaise, dît M. CuchevaUCIarigny, est, de nos jours, celle qui a le plus de crédit sur les lecteurs auxquels elle s'adresse ; aucune pourtant n*a eu à lutter contre des entraves plus fortes et une persécution plus longue.
A l'école d*une longue persécution et sous le joug d'une législatiou rigoureuse, la presse anglaise a appris la modération et la réserve ; elle apporte dans sa polémique sur les affaires intérieures une grande mesure et beaucoup de dignité ; s'abstenant de toute attaque violente contre les personnes et les institutions» elle donne à vrai dire peu do prise contre elle.
L'abus inouï qui a été fait Jusqu'en 1830 des poursuites judiciaires contre les journaux a mis du c6té de la presse l'opinion publique, qui s'alarmerait et s'irriterait d'un retour à la violence des Liverpool et des Gastlereagh. La politique a dune commandé au gouvernement de fermer les yeux sur quelques écarts accidentels, en môme temps que la tolérance lui était rendue facile par la modération habituelle des Journaux.
« Si donc il n'y a pas eu depuis quelques années de procès de presse en Angleterre, cela tient à l'état de l'opinion et aux mœurs publiques du pays, non à une législation plus libérale qu'ailleurs. Ce n'est pas, comme lord Palmerstoa semblait le faire entendre, que l'Angleterre concède aux opinions plus de liberté que les autres Étals : c'est qu'on y abuse moins de la liberté limitée, mais suffisante, qu'on y accorda. La limite imposée par les mœurs et les habitudes empêche seule de rencontrer et de voir la limite imposée par la loi. »
La loi que nous avons l'honneur de vous proposer n'a pas à dissimuler les limites qu'elle impose ; elle peut les laisser apercevoir.
Ces limites ne sont autres que celles qu'impose à tout citoyen d'un pays libre et bien réglé le devoir absolu de ne troubler ni la sécurité publique ni la sécurité privée.
Aussi avons^nous la ferme persuasion que cette loi, dans toutes ses parties, est digne de vous qui en avez pris l'initiative, et du Gouvernement qui l'accepte.
Chambre oks Députés. Président M. Gambetta.
Première délibération. Suite de la séance du mardi !•' février 1891.
M. le prèaldent donne lecture de l'article 65.
a Art. 65. — Les gérants et propriétaires de journaux existant au Jour de la promulgation de la présente loi seront tenus de se conformer, dans un délai d quinsaine, aux prescriptions édictées par les articles 7 et 8, sous peine de tomber sous Tapplication de l'article 9. » — (Adopté.)
« Art. 66. — Le monunt des cautionnements versés par les Journaux ou écrits périodiques, actuellement soumis k cette obligation, sera remboursé à chacun d'eux, par le Trésor public* dans un délai de..., k partir du Jour de la promulgation de la présente loi, sans préjudice des retenues qui pourront être effectuées au profil
de l*État et des particuliers, pour les condamnations à l'amende et les réparations civiles auxquelles il n'aura pas été autrement satisfait à l'époque du remboursement. » — (Adopté.)
M. le président. Restent maintenant trois dispositions additionnelles...
MM. Drumel et Ribot. Et les articles 1 et 2 1
M. le président. J'entends bien; mais ]o dis qu'il reste à statuer, après Tarticle 66, sur trois dispositions additionnelles, dont deux émanées des députés de l'Algérie et l'autre des représentants des colonies.
La première, émanant de MM. Jacques et Gastu, porte :
« La présente loi est applicable k l'Algérie. >
La seconde, présentée par MM. Emile Réaux, de Mahy, Franconie, Godissart, Jules Godin, Mathieu, Achard, Trystram^ Fleury, Germain Casse, Bizarelli, SpuUer, Varambon, Charles Mention, Poaliot, Penicaud, Floquet, Lelièvre, est ainsi conçue:
a La présente loi est applicable aux colonies. »
Il n'y a pas d'opposition?... (Non 1 non I — Appuyé! appuyé!)
Ces deux dispositions peuvent être réunies et votées dans les termes suivants:
« La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies. » (Oui I oui !)
(La disposition additionnelle, ainsi rédigée, est mise aux voix et adoptée.)
M. le président. Enfin, il y a une disposition additionnelle déposée par l'honorable M. Villiers. Elle est ainsi conçue :
« A dater de la promulgation de la présente loi, une amnistie est accordée à tous les délits politiques commis par la voie de la presse... »
M. le rapporteur. Il faudrait ajouter « et de la parole. »
M. le président. Je ne puis rien «jouter. Si vous avez des propositions à présenter, vous les ferez connaître ; mais je ne peux donner lectui'e du texte que tel qu'il m'a été remis.
Je reprends:
« A dater de la promulgation de la présente loi, une amnistie est accordée à tous les délits politiques commis par la voie de la presse et réprimés en vertu de la législation antérieure.
a Les amendes déjà perçues ne seront pas restituées ; les amendes non perçues ne seront pas exigées. »
Si la Chambre y consentait, nous pourrions ajourner la discussion de cet article additionnel à la seconde délibération. (Oui! oui!)
Maintenant, je ne crois pas que la Chambre veuille aborder dès à présent l'examen des articles 1 et 2, et surtout de ce dernier. (Non ! non I) Alors nous remettons à jeudi la suite de la discussion ; d'ici là, la commission examinera les articles qui lui sont renvoyés.
Séance du jeudi 3 février 1881.
M. le président. Il serait à désirer que la commission de la presse nous ren- . soignât sur l'eut de ses travaux ; car, suivant sa réponse, il y aura ou il n'y aura pas séance demain.
M. Lisbonne, rapporteur. La commission a délibéré sur les articles qui lui avaient été renvoyés ; elle a terminé son travail, la rédaction est absolument arrêtée ; mais il me semble qu'il serait utile que le nouveau rapport pût vous ôtre distribué avant toute discussion. La distribution pourrait avoir lieu demain.
Voix diverses. A demain! A samedi!
M. le président. On propose, d'une part, que la prochaine séance ait lieu demain; d'autre part, qu'elle soit renvoyée à samedi.
Je consulte la Chambre d'abord sur le Jour le plus éloigné, qui est samedi.
DISPOSITIONS TBAMSITOIBES.
(Lt Chambre, consultée, décide que la prochaine aéance aura lieu eamedié) M. le président. Samedi, à deux heures, séance publique : Suite de la discussion des propositions de loi relatives à la presse. Il n'y a pas d*oppositlon?
L'ordre du jour est ainsi réglé.
Séance da umedi 5 lévrier iA81.
M. le président. L'ordre du Jour appelle la suite de la !"■ délibération sur les diverses propositions de loi relatives à la liberté de la presse.
La Chambre a réservé les articles 1** et 2 et a renvoyé à la commlssioa \es arU* des 48 et 69 (anciens 52 et 63).
La parole est à M. le rapporteur.
M. Lisbonne, rapporteur. Messieurs, vous avex renvoyé à an nouvel examen, de la part de votre commission, Tartlcle 48 (ancien article 52 du projet) ; vous l'avez fait sur les observations de rbonorable M. Ribot*
Vous aves également saisi votre commission d'un amendement de M. Lorois ; enfin vous avei réservé la rédaction définitive des articles 1 et 2| qui devaient être les articles 67 et 68 de la loi nouvelle.
Votre commission en a délibéré ; elle a arrêté définitivement le texte de l'article 48 { elle a statué, en l'acceptant, sur l'amendement de Bl. Loroi^ qui se rattache à l'article 59 (ancien article 63), et elle a fixé le sort des articles 1 et t, que remplacera l'article 67.
La commission m'a chargé de faire un rapport verbal, très sommairey sur ces diverses dispositions.
Le texte modifié de l'article 48 (ancien article 52) sera ainsi conçu: a Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra, mais seulement en cas d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre ezemplairea de l'écrit, du Journal ou dessin incriminé. Cette disposition ne déroge en rien à ce qui est prescrit par l'arUde 80 de la présente loi.
« Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être arrêté préventivement, sauf en cas de crime.
« En cas de condamnation, le Jugement ou arrêt pourra ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public.
« Toutefois la suppression on la destruction pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis. » Voici les quelques observations que j'ai à présenter sur cette rédaction. L'article dont il s'agit fait partie de la procédure que nous avons dû régler entièrement, puisque nous faisons une loi unique et complète.
L'article 48 se divise en quatre paragraphes ; J'insiste surtout sur les paragraphes f, 2 et 8.
Les deux premiers règlent certains effets de la poaraaite ; le troisième, certains effets de la condamnation.
Au point de vue de la poursuite, nous avons dû nous préoccuper du droit de saisir l'œuvre incriminée, et du droit de détenir préventivement Tauteur de Tœovre elle-même.
Quant à l'œuvre, nous décidons, par une dérogation libérale, soit au droit commun, soit au droit spécial, nous décidons que la saisie ne pourra avoir lien qae dans l'hypothèse où le dépôt prescrit par les «rtides 8 et 10 de la loi noaveUe n'aurait pas été effectué.
Quand le dépôt aura été fait^ la saisie ne sera pas autorisée ; dans le cas eon-
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iraire, la saisie sera restreinte à quatre exemplaires seulement ; nous n'avons pas Toolu que cette saisie dégénérât en une mesure préTentiye ; nous n'en avons fait qn'un moyen de constater le corps du délit. C'est là une dérogation réfléchie aux articles 37, 39» 47 et 61 du Code d'instruction criminelle, ainsi qu'aux articles 7 et suivants de la lo! du 26 mai 1819.
Tels sont les motifs du premier paragraphe de l'article 48 ; ils se résument en une modiflcaiion libérale des règles du droit commun et du droit spécial : plus de saisie préventive dans le sens Juridique de cette expression, mais une simple mesure pour constater l'identité de l'objet incriminé.
J'aurai tout dit, à cet égard, quand J'aurai signalé à votre attention Texception que nous avons faite pour le cas prévu par Tarticle 30, relatif aux œuvres obscènes. Ce ne sont pas là des écrits dont la publication puisse intéresser la liberté de la presse ; ce sont des immondices qui déshonorent la voie publique. (Très bien !)
Voici maintenant, messieurs, ce que décide le paragraphe 2 en ce qui concerne l'auteur de Tœuvre inculpée. Nous dérogeons encore en ce point, fidèles à notre programme libéral, et au droit commun et à la législation spéciale. En droit commun, la mise en liberté provisoire peut être ordonnée par le juge et en toute matière ; mais c*est là une faculté purement discrétionnaire. La mise en liberté est quelquefois de droit, mais cinq jours après l'interrogatoire du prévenu et quand il s'agit d'une certaine pénalité déterminée; elle est, dans d'autres cas, subordonnée au versement d'un cautionnement. D'après certaines des lois sur la presse, la mise en liberté provisoire n'a lieu que sous cette dernière condition.
Dans le système de la loi nouvelle, plus de détention préventive, sauf le cas de crime.
Telles sont, messieurs, les explications que je devais vous fournir sur les deux premiers paragraphes de l'article 48, relatif à la poursuite.
Voici comment nous avons réglé certains effets de la condamnation :
« En cas de condamnation, avons-nous dit, le jugement ou arrêt pourra ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient rais en vente, distribués ou exposés aux regards du public. »
Il est bien évident que, sans cette prescription, le délit accidentel dégénérerait en délit successif; aussi la suppression ou la destruction ne doit s'appliquer exclusivement qu'aux écrits mis en vente ou qui affrontent la voie publique, par leur distribution ou leur exposition.
Dans la partie finale de l'article 48, nous restreignons la suppression ou la destruction à la partie de l'œuvre que la décision a définitivement déclarée criminelle ou délictueuse.
Quant à l'amendement de M. Lorois, nous l'avons accepté. Cette disposition n'a pour but que de permettre, dans le cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale, un débat à bref délai ; simple question d'urgence. L'amendement de M. Lorois formera un des paragraphes de l'article 59 (ancien article 63}.
Cet article se composera de trois paragraphes ; le premier et le troisième ont été adoptés par la Chambre.
Le deuxième paragraphe sera l'amendement de l'honorable M. Lorois.
J'arrive aux articles 1 et 2 ; ils ont une extrême importance, et j'appelle sur cette partie du projet l'attention particulière de la Chambre : c*est le point capital de notre œuvre législative.
D'après le projet mis en délibération, deux articles vous étaient d'abord proposés, l'article l*' et l'article 2 : l'article 1** édictant l'abrogation ; l'article 2 énumérant des exceptions à l'abrogation elle-même. La tâche que la Chambre nous a confiée consistait à réviser et codifier les lois relatives à la liberté de la presse et autres moyens de publications. La révision et la codification impliquaient l'obligation de faire une loi unique et une loi complète. Il y avait, par conséquent, nécessité absolue de ne pas adopter ici cette formule qui d'ordinaire termine les
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h)i8 qui se succèdent on réglant un même point de législation, et qui, popr la plupart du temps, est ainsi conçuo : « Sont abrogées les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi. » Comme nous devions faire une loi nouvelle, une seule loi, il n'était pas possible d'accepter cette formule, qui rassure beaucoup plus le législateur qu'elle ne satisfait le Jurisconsulte. Nous ne pouvions procéder de cette façon, sans nous exposer au reproche de ne vous avoir pas compris.
11 fallait donc abroger d'une façon absolue, radicale, toute la législation, c'est- S-dire toutes les lois relatives à la liberté de la presse ou de la parole, toutes les lois, sans en excepter aucune. (Très bien !)
Nous devions asseoir la loi nouvelle sur un sol devenu libre, déblayé de tonte espèce de précédents. C'est ce que nous avons voulu faire, c'est ce que nous avoua fWit.
Nous avons abrogé d*une façon intégrale^ sans rien excepter ni réserver, toutes les codifications législatives, plus ou moins partielles, relatives aux crimes et aux délits commis par la presse ou autres moyens de publication. C'est ce qu'exprimait avec une suffisante netteté l'article l" que vous avez réservé et qui, moyennant certaine variante, deviendra Tarticle 67 de la loi nouvelle. Nous vous proposons de le formuler en ces termes :
a Sont abrogés les édlts, lois^ décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, décU- « rations généralement quelconques, relatifs à Timprimerie, à la librairie, à la « presse périodique ou non périodique, au colportage, à l'afficbage, à la vente sur « la voie publique, et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les M autres moyens de publication, sans que puissent revivre les dispositions abro- « gées par les lois antérieures. »
Ce dernier projet va être l'objet d'une explication particulière.
Telle est l'expression du principe d'abrogation. Ce principe est absolu ; il ne fait grâce à rien. L'article 2, que vous avex réservé, avait pour objet de déterminer ce que nous n'abrogions pas.
Comme nous n'abrogeons que la législation relative à la presse et autres moyens de publication, mais entièrement, — comme c'est k cette législation que nous devions exclusivement nous attacher, ~- l'article 2 devenait inutile.
Cette disposition exceptait en effet de l'abrogation des lois, des arrêtés, des dispositions qui sont étrangers à la législation sur la presse. Nous avons considéré cette formule co.iime superflue.
Elle n'était même pas sans inconvénients, en ce sens que si, dans l'énumération des textes non sujets à l'abrogation, nous eussions fait quelque omission, il aurait semblé qae les dispositions simplement omises rentraient implicitement dans le cadre des dispositions abrogées. C'était là un danger qu'il fallait éviter, et nous l'avons évité en généralisant d'une façon plus large la formule de l'article 1**, de manil're à faire de l'article 2 une superfétation. (Bruit de conversations.)
M. le président. Messieurs, vous êtes arrivés au point le plus essentiel de la loi ; il s'agit de savoir ce qui disparaît et ce qui est conservé de Tancienne législation, vi on n'écoute pas le rapporteur qui expose les vues de la commission 1
M. le rapporteur. Je vais, si vous le permettez, vous signaler quelques exemples k l'appui des considérations qui précèdent.
L'article 2 réserve les articles 1*' et 3 de la loi du 18 germinal an X ; c'est inutile. Cette loi a pour titre : « Loi relative à l'organisation des cultes » : c'est le Concordat. Nous n'avons pas à la codifier, elle ne fait pas partie de la législation sur k liberté de la presse et de la parole ; par conséquent, il n'y avait pas à la mentionner dans les exceptions énumérées dans l'article 2.
M. Freppel. Il est entendu que ces articles ne s'appliquent en aucune façon à la presse ?
M. le rapporteur. En aucune façon. Cette loi, qui est étrangère aux lois sur b presse, n'est pas abrogée ; elle reste ce qu'elle est.
Autre exemple. L'article 36 de la loi du 21 germinal an XI et l'article l*** de la loi du 29 pluviôse an XIII sont tout aussi différents des textes que nous avons à réviser ; ils font partie d'une loi qui réglemente la pharmacie.
Il est vrai qu'il y a dans cette loi spéciale un article relatif aux annonces do remèdes secrets ; mais c'est là un texte accessoire qui se lie à des dispositions principales que nous n'avions pas à reprendre. La réserve de l'article 2 devenait inutile.
Autre exemple. Nous exceptons encore de notre abrogation les articles t*' et 2. (Bruit de conversations.)
M. le président, s* adressant à quelques membres qui se tiennent debout à gauche de l'hémicycle. Messieurs, veuillez cesser vosconversations et regagner vos places, ou bien, poussant plus loin votre excursion^ allez jusqu'aux couloirs. (Rires et marques d'approbation.)
M. le rapporteur. Nous exceptions encore, disais-je il y a un instant, les articles 1" et 2 du décret du 7 germinal an XIII. Quel est l'objet de ce décret î II concerne l'impression des livres d'église et détermine l'autorité des évoques diocésains. Nous n'avons pas à remanier cette législation ; il est donc inutile de dire que nous ne l'abrogeons pas.
Vous le voyez, messieurs, je passe en revue en ce moment les détails de Tancien article 2.
Je cite encore, à titre d'exemple, si vous le voulez bien, les articles 1*' et 2 da décret du 20 février 1809. Qu'est-ce que ce décret? Quel en est le titre? « Décret concernant les manuscrits des bibliothèques et autres établissements publics. »
Nous n'avons pas à toucher au régime des bibliothèques et autres établissements publics.
Je poursuis l'analyse de l'article 2.
Voici l'article 4 de la loi du 21 mai ]8«16 ; c'est la loi qui prohibe les loteries; ce n'est pas une loi sur la presse.
Viennent l'article 9 de la loi du 24 mai 1834, l'article 6 de la loi du 16 juin 1848, les articles 7 et 8 de la loi du 27 juillet 1879, qui a suivi la loi constitutionnelle <)ui décida le retour à Paris.
Ces dispositions qui se combinent entre elles sont, en général, relatives aux attroupements. La dernière défend les provocations à des rassemblements ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l'apport de pétitions aux Chambres. Nous n'avions pas à légiférer à cet égard.
Vient ensuite, dans les énumérations de l'article 2, réaervé, l'article 45 du décret du 2 février 1857. C'est le décret organique pour l'élection des députés au Corps législatif.
Je pois me borner h ces quelques citations pour ne pas abuser de votre attention bienveillante; il doit me suffire de constater qu'il en est de même des autres dispositions que mentionne Tarticle. Elles se réfèrent h d'autres parties de la législation que celle qui régit les crimes ou délits de la presse ou de la parole.
M. Ganeo d^Omano. Et la publicité des comptes rendus des séances des •conseils généraux?
M. le rapporteur. Nous n'avons pas à nous en préoccuper. Cela rentre dans le domaine de la loi organique de ces assemblées départementales.
Telles sont en substance les raisons pour lesquelles nous avons pu et dû, après mûre réflexion, nous dispenser de placer à côté de l'article G7 un article 68.
Il y aurait peut-être lieu de faire ceci :
Le rapport qui nous a été distribué renferme, à la page 205, un tableau des lois relatives aux crimes et délits commis par la voie de la presse et de la parole, qui ont fait l'objet de nos études et de notre travail de codification.
Vous verrez s'il ne serait pas utile, après avoir revu, avec beaucoup de soin, ce lableau, et l'avoir complété de manière à ne laisser dans l'ombre aucune des nom**
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breuses lois qui ont réglementé la publication, de l'annexer à la loi eUe-mème» comme indication formelle des textes abrogés. Vous verres si tous devez le faire, dans le cours de la deuxième délibération. Mais Je crois qu'il surfit des termes généraux employés dans l'article 1*% tel que nous tous le proposons, pour que vous soyei dispensés et d'inscrire dans la loi les exceptions énumérées dans Tarticle 2 et de faire à la loi elle-m6me aucune espèce d'annexés.
Je termine, messieurs, par une observation essentielle. Nous devions nous préoccuper de l'elTet juridique de l'abrogation qu'édicté l'article 6**» à un point de vue particulier.
Parmi certainns lots que nous abrogeons, il en est qui elles-mêmes abrogent des textes de lois antérieures.
La loi du 17 mai 1819, par exemple, dans son article 26, abroge les articles iùi et 217, du Code pénal. Tour quels motifs? Non pas psrce qu'elle adopUit un système contraire, mais bien parce qu'elle se substituait à ces dispositions, qui defenaient en quelque sorte superflues.
La même loi abroge également les articles 367 et suivants du mftme Code pénal, mais, cette fois, par la raison qu'elle remplaçait le délit de calomnie par le délit de diffamation, — c'est un tout autre système.
Or, messieurs, que décidons-nous aujourd'hui ? nous abrogeons précisément cette loi de 1819 qui abrogeait elle-même.
Cette situation fait naître la question de savoir si, par l'effet de l'abrogation de U loi qui abrogeait les articles 102, 217 et antres, ces articles-là devaient revivre ; cette question est fort délicate ; elle ne pout se résoudre qu'à l'aide de certaines diHtinctions. Cependant la Cour de cassation, par un arrêt du 13 février 1830, revenant sur sa jurisprudence antérieure, a jugé que les lois pénales ne revivaient pas par le fait de l'abrogation des lois qui ïqb avaient abrogées. Il ne saurait y avoir aujourd'hui, en matière, bien entendu, de lois pénales proprement dites, aucune incertitude.
C'est surabondamment que nous avons dit dans notre texte : « Sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures, w
Nous ne doutions pas, mais si nous avions douté un seul instant, nous aurions, fidèle à notre programme et au vôtre, trandié le doute en faveur de la liberté I (Très bien I très bien 1 et applaudissements à gauche.)
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix l'article 48 ainsi conçu :
« Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra, mais seulement en cas d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l'écrit, du journal, ou du dessin incriminé. Cette disposition ne déroge en rien à ce qui est prescrit par l'article 30 de la présente loi.
tt Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être arrêté préventivement, sauf en eu de crime.
« En cas de condamnation, le jugement ou arrêt pourra ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public.
« Toutefois, la suppression ou la destruction pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis. »
(L'article 48 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. L'article 59 avait donné lieu à un renvoi à la commission après la présenution, par M. Lorois, d'un paragraphe additionnel.
Les deux paragraphes adoptés par la Chambre sont ainsi conçus :
« La poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simple police aura lieu conformément aux dispositions du chapitre 2 du titre 1*' du livre II du Code d'instruction criminelle. »
DÉCISION SUR UNE DEUXIÈME DÉLIBÉRATION
a La citation précisera et quailHera le fait incriminé ; elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite, le tout à peine de nullité de la poursuite. »
Entre ces deux paragraphes serait intercalé l'amendement de H. Lorois, que la commission adopte, et qui e»t ainsi conçu :
«c Toutefois, en cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un candidat à une fonction élective, le délai de la citation sera réduit à yingt-quatre heares, outre les délais de distance. »
Je mets aux voix ce paragraphe 2.
(Le paragraphe 2 est mis aux voix et adopté.)
(L'ensemble de l'article 59 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Avant de mettre aux voix rariicle 67 (ancien article 1*'), permettez-moi, messieurs, de vous soumettre une observation.
(Cette observation de M. le président est relative à Tartide 40. Elle est rapportée avec SOS deuils h l'occasion de cet article 40, page 519 ci-dessus.)
M. le président. Je mets aux voix maintenant l'article G7 (ancien article 1*' réservé). Il est ainsi conçu:
Cl Sont abrogés, les édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques relatifs à l'im* primerie, à la librairie, à la presse périodique ou non périodique, au colportage, à l'affichage, à la vente sur la voie publique, et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de publication, sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures. >
(L'article 67 est mis aux voix et adopté.)
Décision sur une deuxième délibération.
M. le président. Je consulte la Chambre pour savoir si elle entend passer à une deuxième délibération.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Lclièvre, Fleury, Bastid, Hugot, Durand, Plessier, Favand, Gros-Gurin, Noirot, Horteur, Buyat, Trarieux, Agniel, Drumel, Labuze, Loubet, Loustalot, Waldeck- Rousseau, etc.
(Les votes sont reccaeillis.)
Le dépouillement du scrutin donne les résultats suivants :
ONT VOTÉ POUR
MM. Âbbatucci. Achard. Agniel. AUain-Targé. Allègre. Allemand. Amat. André (Jules). Andrieox. Anisson-Duperron. Anthoard. Ariste (d'). Armez. Arnoult. Arrasat. Audiffred. Azémar.
Baduel d'Oustrac. Baihaut. Ballue. Bamberger. Barbedette. Bardoux. Barodet. Bartbe (Marcel). Baury. Beauchamp (de) Beauquier. Beaussire. Bel (François). Belle. Belissen (de). Belon. Benazet. Benoist. Berger. Bergerot, Berlet. Bernard. Bernier. Beit (Paul). Bertholon. Bethmont (Paul). Bianchi. Bienvenu. Binachon. Bizarelli. Bizot de Fonteny. Blanc (Louis) (Seine). Blanc (Pierre) (Savoie). Blin de Bourdon (vicomte). Bonnaud. Bonnet-Duverdier. Borriglione. Bosc. Bouchet. Bondeville. Boulard (Cher). Bouquet. Bousquet. Bouteille. Bouthler de Bocbefort. Bravet. Brelay. Bresson. Breteuil (marquis de). Brisson (Henri). Orossard. Bruneau. Buyat.
Caduc. CanUgrel. Carnot (Sadi). Casimir-Périer (Aube). Gasimir-Périer (Paul)
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(Seine-Inférieure). Casse (Germain). Castaignède. Cavalié. Caze. Chaix (Cyprien). Chalamet. Chaley. Chanal (général de}.Cbantemille. (*harpentier. Chauveau (Franck). ChaTanne. Cliavoix. Chevallay. Cbevandier. Chiris. Choiseul (Horace de). Choron. Ghristophie (Albert) (Orne). Cibiel. Clemenceau. Clercq (de). Cochery. Combes. Constans. Corentin-Guyho. Corneau, Cornil. Coste. Couturier. Crozet-Foameyron.
DanelIe^Bernardin. Daron. Datas. Daumas. Dautresme. Da?id (Je«n) (Gers). DsTid (baron Jérôme) (Gironde). Debur.hy. Defoulenay. Delafosse. Deluos-Monuud» Deniaii. Desloges. Desseauz. Dethon. Densy. Devade. Deraux. Oerelle (Eure). Dévoile (Meuse). Devès. Dréo. Dreux. Dreyfus (Ferdinand). Drumel. Du Bodan. Dubois (Côte -d*Or). Dubost (Antonio). Ducroz. Dupont. Doportal. Durieu. Duv&ax.
Escanyé. Eschasseriaux (baron). EschBsseriaux(René). Espeuiiles (comte d').Even .
Faliières. Farcy. Fauré. Favand. Ferrary. Ferry (Jules). Fleury. Floquet. FoUiet. Forné. Fouquet. Fourot. Fousset. Franconie. Frébault. Fréminet.
Gagneur. Galpin. Ganivet Ganne. Garrigat. Gaslonde. Gassier. Gasté (de). Gastu» Gatineau. Gaudin. Gaudy. Gautier (René'.. Gavini. Cent (Atpbonse). Germain (Henri). Gévelot. Ginoux de Fermon (comte). Girard (Alfred^. Girault (Cher). Girord. Girot-Pouzol. Goblet. Godelle. (îodin (Jules). Godissart. Granier de Cassagnae (Paul).Greppo.G roi lier. Gros-Gurin. Guichard. Guillot (Louis). Guyot (Rhône).
Hamille (Victor). Harcourt (duc d'). Havrincourt (marquis d'). Hérisson. Hermary. Horteur. Hugor.
Jacques. Jametel. Janzé (baron de). Jean maire. Jenty. Joigneaux. Jolibois. Joabert. JoufTrault. Journault. Jezon.
Keller. Klopstpin (baron de).
Labadié (Aude). Labadié (Bouches-du-Rhônc). Labat. Labitte. Labuze. La Caze (Louis). Laffite de Lajoannenque (de). Laisant. Lalanne. Lanauve. Lanel. Langlois. Larrey (baron,\ Lasbaysses. Latrade. Laumond. Laurcnçon. Lavergne (Bernard). La Vieille. Lebaudy. Lecherbonnier. Lecomte (Mayenne). Leconte (Indre). Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Louis) (Valenciennes, Nord). Lelièvre (Adolphe). Le Maguet. Le Marois (comte"). Le Peletier d'Aunay (comte). Lepère. Lepouzé. Le Provost de Launay (Louis) (Calvados). Le Provost de Launay (Côtes-dn-Nord). Leroux (Aimé) (Aisne). Leroy (Arthur). Le Vavasseur. Levèque. Levert. Liou ville. Lisbonne. Livois. Lockroy. Logerotte. Lombard. Loqueyssie (de). Lorois (Morbihan). Loubet. Loustalot.
Mackau (baron de). Madier de Hontjau. Magniez. Mahy (de). Maigne (Jules). Marcëre (de). .Marcou. Maréchal. Marion. Marquiset. Marti n-Fcui liée. Masure (GusUve). Malhé. Mathieu. Haunoury. Mayet. Médal. Méline. Ménard-Dorian. Mention (Charles). Mercier. Mestreau. Michaut Mingasson. Mir. Mitchell (Robert). Montané. Monteils. Moreau. Morel (Haute-Loire). Morel (Hippolyte) (Manche). Mougeot. Murât (comte Joachim).
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred). Nedellec. Neveux. Noël -Parfait. Noirot.
Ollivier (Auguste). Ordinaire (Dionys). Osmoy (comte d'). Oudoul.
Padoue (duc de). Papon. Parry. Pascal-Duprat. Pâtissier. Paulun. PelIet(Marcellin). Penicaud. Perin (Georges). Péronne. Perras. Petitbien. Peulovey. Philippoteaux. Picard (Arthur) (Basses- Alpes). Pinault. Plichon. Ponlevoy (Frogicr de). Poujade. Pouliot. Pradal. Prax-Paris. Proust (Antonin).
Rameau. Raspail (Benjamin). Rathier (Yonne). Rauline. Raynal. Réaux (Marie- Emile). Récipon. Ruiile (baron). Renault- Morlière. Reymond (Francisque) (Loire). Reyneau. Ribot. Richarme. Riotteau. Rivière. Roger. Roissard de Bellet (baron). Rollet. Roques. Roudier. Rongé. Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loulay (Louis). Rubillard.
Saint-Martin (de) (Indre). Saint-Martin (Vaucluse). Salomon. Sarrette. Sarrien. Savary. Savoye. Sée (Camille). Seignobos. Senard. Sentenac. Serph (Gusman).Simoi» (Fidèle). Sonnier (de). Soubeyran (baron de). Souchu-Servinière. Soye. Spuller.
Taillefer. Talandier. Talion (Alfred). Tassin. Teilhard. Teissèdre. Telliez-Bé-
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thune. .' Tézenas. Thiessé. Thîrion-Montauban. Thomson. Tiersot. Tirard. Tondu. Trarieux. Trouard-RioUe. Trubert. Truelle. Turigny. Turquet.
Vacher. Valfoiis (marquis de). Varambon. Yaschalde. Vendeavre (général de). Vernhes. Versigny, Viette. Villain.
Waddington (Richard). Waldeck-Rousseau. Wilson.
A VOTB CONTRE :
H. Cotte.
N*OriT PAS PRIS PART AU VOTB !
MM. Ancel. Aremberg (prince d*). Aulan (marquis de). Barascud. Bastid (Adrien). Baudry d'Asson (de). Bélizal (vicomte de). Biiiais (de La). Blachère. Boissy d'Anglas (baron). Boulart (Landes). Bourgeois. Bouville (comte de). Boyer (Ferdinand). Boysset, Brice (René). Brierre. Casabianca (vicomte de). Caurant. Gazeaux, Chevreau (Léon). Girler. Co!bert-Lap]ace (comte de}. Cossé-Brissac (comte de). Daguiilon-Pujol. Desbons. Diancourt. Dauville-MaiUefeu (comte de). DréoUe. Duchasseint. Du Donët. Dufour (baron). Durand (Ille- et- Vilaine). Durrort- Civrac (comte do) . Escarguel. Faure (Hyppolyte). Feltre (duc de). Flandin. Freppel. Gambetta. Gasconi. Giliiot. Girardin (Emile de). Gonidec de Traissan (comte le). Guillemin. Guyot-Montpayrouz. Haentjens. Haussmann (baron). Hovias. Huon de Penanster. Janvier de la Motte (père) (Eure). Janvier de laMutte (Louis) (Maine-et-Loire). Juigné (comte de). Kermengny (vicomte de). La Bassetière (de). Lacreteile (Henri de). Ladoucette (de). La Grange (baron de). Lamy (Etienne). La Porte (de). Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Laroche-Joubert. La Rocbette (Ernest de). Lo Monnier. Langlé. Léon (prince de). Levet (Georges). Maillé (d'Angers). Maillé (comte de). Malézieux. Marmottan. Maze (Hippolyte). Menier. Nie!. Ornano (Cuneo d'). Partz (marquis de). Passy (Louis)- Perrien (comte de). Perrochel (marquis de). Picart (Alphonse) (Marne). Plessier . Riban. Rouher. Sarlande. Scrépel. Septenville (baron de). Soland (de). Swiney. Tardieu. Thoinnet de la Turmelière. Thomas. Tron. Valon (de). Vignancour. Villiers.
m'ont pas pris part ao vote comme ayant été retenus à la commission du budget :
MM. Blandin. Le Faure. Renault (Léon). Sallard.
n'ont pas pris part au votb
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur les actes de M. le général
de Cissey pendant son ministère:
MM. Uargaine. Royer. Roys (comte de).
absents par congés
MM. Brame (Georges). Cadot (Louis). Cesbron. David (Indre). Descamps. Du-, claud.Giraud (Henri). Giroud. Guilloutet (de). Harispe. Hémon. Hérault. Lasserre. Legrand (Pierre). Margue. Mas. Riondel. Retours (des). Rouvre. Sourigues. Trystram.
Nombre des votants 406
Majorité absolue 204
Pour radoption 405
Contre l
La Chambre des députés a adopté l'ouverture d'une deuxième délibération.
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DÉCISION SUR UNE DEUXIÈME DÉLIBÉRATION
Obseryation.
La Chambre des députés, à runanimilé moins une voix, a décidé qu'elle passerait à une seconde délibération sur la loi de ia Presse. D'ailleurs, pendant le cours du débat sur sa première délibération, elle avait souvent manifesté son intention à cet égard en ajournant i une seconde lecture le complément de la discussion ou des renseignements sur divers articles.
Aussi la commission des 22 membres qui avait été chargée de préparer une loi devant codifier Tiroportante matière delaPresse, a-t-elle prié son rapporteur, M. Lisbonne, de présenter à la chambre des explications sur Tétude nouvelle qu'elle a faite de la loi dans les huit jours qui se sont écoulés entre la décision du 5 février et la séance de la deuxième délibération, 14 février. On lit les divers fragments de ce supplément de Rapport en (êle des comptes rendus de la deuxième délibération qui sont répartis suivant les sections du travail composant le livre de la Presse en 1881 , indiquées par les sudivisions des chapitres de la loi promulguée le 29 juillet^ comme formant chacune un sujet spécial.
Les éléments constitutifs de la production de la loi pour chacun de ces sujets ou sections, dont Tobjet est signalé dansleUlre courant en tôle de chaque page, sont :
!• Le Rapport général de la commission de 22 membres, premier créateur de la loi, présenté à la Chambre des députés ;
2* La première délibération de la Chambre des députés ;
3"* La deuxième délibération de la même chambre ;
4* Le Rapport de la commission du Sénat;
5* La délibération du Sénat,
C'est ainsi que, pour réunir tous les éléments du travail législatif sur un môme objet, le rapport supplémentaire dressé du 5 au 14 février a été divisé comme la deuxième délibération elle-même. Il commence à la page 73 avec la section qui traite du droit de publication, de la gérance, de la déclaration et du dépôt relatifs à la presse périodique; et il continue avec les autres sections aux pages indiquées dans la table à la fin du livre.
Chambre des Députés. Deuxième délibération décidée le 5 février.
Séance du lundi 14 féTrier 1881.
M. Liisbonne continue ainsi son rapport spécial.
Plus qu'âne observation et je termine. Nos honorables collègues MM. Vllliers, Antsson-Duperron, Maréchal et plusieurs autres avaient déposé avant la première délibération un amendement ainsi conçu :
« A dater de la promulgation de la présente loi, une amnistie est accordée à tous les délits politiques commis par la voie de la presse et réprimés en vertu de la législation antérieure. »
Messieurs, notre loi ne prévoit aucun délit politique. Elle ne prévoit et ne punit que des délits de droit commun. Dès lors, ce n*était pas assez que de s'en tenir à l'amendement de ces messieurs. Nous avons été au delà de leurs intentions en vous proposant la rédaction suivante :
« Article additionnel, — Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits commis par la voie de la presse ou autres moyens de publication et non punis par la présente loi, sans préjudice du droit des tiers.
« Les amendes déjà perçues ne seront pas restituées, les amendes non perçues ne seront pas exigées. »
Nous définissons ainsi d*nne (açon logique et juridique l'amnistie, telle qu'il nous était donné de vous la proposer.
M. Clemenceau. C'est juridique, mais pas politique I
M. le rapporteur. A cet égard, des • observations vous seront peut-être présentées par M. Villiers. Nous les attendrons.
M. Villiers. Permettez 1 L'amendement que j'ai déposé avant-hier annule le premier, puisque je me rallie à votre article additionnel.
M. le rapporteur. Je ne demande pas mieux que d'être d'accord avec mon honorable collègue. J'en suis heureux plus que je n'en suis surpris.
Telle sont, messieurs, les explications que j'avais avons présenter au nom de la commission.
Le dernier article clôt dignement une loi qui est une loi de progrès et d'affranchissement. (Applaudissements sur divers bancs.)
Séance du mardi 15 février 1881.
M. le président lit l'ariicle 65.
« Art. 65. — Les gérants et propriétaires de journaux existants au jour de la promulgation de la présente loi seront tenus de se conformer, dans un délai de quinzaine, aux prescriptions édictées par les articles 7 et 8, sous peine de tomber sous l'application de l'article 9. » ^ (Maintenu.)
« Art. 66. — Le montant des cautionnements versés par les journaux ou écrits périodiques actuellement soumis à cette obligation sera remboursé à chacun d'eux, par le Trésor public, dans un délai de.... à partir du jour de la promulgation de la présente loi, sans préjudice des retenues qui pourront être ' effectuées au profit de l'Etat et des particuliers, pour les condamnations à l'amende et les réparations civiles auxquelles il n'aura pas été autrement satisfait à l'époque du remboursement. » — (Maintenu.)
« Art. 67. — Sont abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques, relatifs à rimprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non périodique, au colportage, à Taf fichage, à là
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Tente sur U voie publique, et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de publication, sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures. »
M. Freppel. Je demande la parole.
M. le président. M. Freppel à la parole.
M. Freppel. Messieurs, Je n'avais aucunement l'intention de prendre la parole au cours de ce débat ; mais, à roccasion,oa pour mieux dire à cause de l'article 67, qui abroge plusieurs lois estimées jusqu'ici nécessaires ou utiles, il ne mo parait pas possible de me taire complètement sur la loi soumise à vos délibérations. Je TOUS demande donc la permission de vous dire en peu de mots pourquoi ]e ne la voterai pas.
Je ne voterai pas la loi parce que, d'un bout à l'autre et surtout dans cet article 67, elle repose sur un principe qui me parait absolument faux, à savoir qu'il n'y a ps», légalement parlant, de délits de doctrine. (Exclamations et applaudissements ironique à gauche.)
M. Germain Casse. Vous levex le masque l
M. Freppel.,- tandis qu'aux yeux de toute saine philosophie, ce sont précisément les doctrines qui gouvernent toute l'activité humaine, que le fait est l'expression de l'idée, et que la parole, soit parlée, soit écrite, équivaut K une action, suivant l'adage consacré parla législation anglaise, la plus libérale de toutes :
a Scribere est ogere. »
Je ne voterai pus la loi...
M. Emile Bouchet. Nous nous y attendons bien I
M. Freppel... parce qu'en supprimant le délit d'attaque au principe de la propriété et aux droits de la famille, elle livre Tordre social à la merci de tous ceux qui voudront le détruire.
A gauche. Mais vous avei voté les articles î
M. Freppel. Je ne voterai pas la loi... (Interruptions à gauche) parce qu^en supprimant, comme le fait l'article 61 -^ Je suis Men dans la question, ^ le délit d*outnge à la morale publique et religieuse... (Ah laU I à gauche), aux religions reconnues par TÉtat, c'est-à-dire à Dieu, à tout ce qu'il y a de plus auguste et de plus sacré dans le monde, elle livre, elle abandonne, elle sacrifie ce qu'elle a le devoir et la mission de protéger et de défendre. (Très bien 1 trîs bien! & droite.)
M. Clemenceau. Dieu se défendra bien lui-même ; il n'a pas besoin pour cela de la Chambre des députés !
M. Freppel. Dieu n'a pas besoin d'être défendu par l'homme, mais l'homme a le devoir de le défendre.
Je ne voterai pas la loi parce que, après avoir effacé le délit d'outrage à la majesté et à la souveraineté divines^ elle le réserve pour un pouvoir devenu purement humain, appliquant ainsi à l'homme ce qu'elle a le tort de refuser à Dieu. .
M. Lelièvre. On ne fait pas des lois pour le bon Dieu I
M. Freppel. Je ne voterai pas la loi... (Exclamations à gauche) parce qu'en réservant le délit d'outrage envers l'un des pouvoirs publics, par une contradiction manifeste, elle le supprime à l'égard des deux autres, le Sénat et laChambre des députés...
M. Jametel. Mais vous avez voté tout cela en détail I (Rires approbatifs à gauche.)
M. Freppel... dont, soit dit avec tout le respect dû à sa personne et à sa haute fonction, M. le Président de la République est après tout l'élu...
M. le comte de Roys. Il est irresponsable.
M. Freppel... et à certains égards le mandataire.
M. Oeorgfes Perin. A tous égards I
M. Freppel. Je ne voterai pas la loi... (Nouvelles exclamations à gauche et au centre) parce qu'après avoir livré l'ordre social et l'ordre religieux, elle ré-
serre se» sévérités poar l*ordre politique, c'est-à-dire précisément pour l'ordre de choses où la liberté a le plus de sens, d'utilité et de raison d'être. (Très bien à droite.)
Voilà les motifs pour lesquels Je ne voterai pas le projet de loi, tout en rendant Hommage au Ulent et aux bonnes intentions de ses auteurs. (Sourires à gauche.) A mes yeux, la loi ne résout en aucune façon la question difficile, délicate, je 1» reconnais, de la conciliation de Tautorité avec la liberté. A de meilleurs temps^ de meilleures solutions I (Mouvements divers.) M. Agniel. Messieurs, votre commission était convaincue qu'elle vous avait proposé une loi qui excluait tous les délits d*opin)on et ne retenait que les délits de droit commun ; à cette heure, elle ne peut conserver à cet égard le moindredoute.
Notre collègue M. Freppel vous a dit quels étaient les motifs pour lesquels il ne voterait pas la loi, et il aénuméré les reproches quMl lui adresse.
Je suis convaincu que la loi mérite tous ces reproches, et c'est pourquoi J'ai la certitude que la Chambre n'hésitera pas à la voter. (Très bien 1 très bien I et ap> plaudissements à gauche et au centre. — Applaudissements ironiques sur plusieurs bancs à droite.)
M. le président. La parole est à M. Marcel Barthe, qui a déposé, de concert avec M. Gaslonde, un amendement consistant en un paragraphe additionnel 2l l'article 67 et ainsi conçu :
a Est également abrogé le second paragraphe de l'article 31 de la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux, relatif à l'appréciation de leurs discussions par les journaux. j>
M. Marcel Barthe. Messieurs, l'amendement que J'ai eu l'honneur de déposer, de concert avec mon honorable collègue M. Gaslonde, a été accepté par lacommission. J'ajoute que le garde des sceaux a bien voulu me dire que le Gouvernement ne s'opposait pas à ce qu'il soit adopté.
Dans ces conditions, je crois que, pour épargner le temps de la Chambre, Je n'ai à entrer dans aucun développement. (Très bien ! très bien 1) M. Agniel. La commission accepte Tamendement de M. Marcel Barthe. M. le président. En conséquence, l'amendement de MM. Marcel Barthe ei Gaslonde devra faire corps avec le nouveau texte de l'article 67. M. le président. La parole est à M. Bonnet-Duverdier. M.Bonnet-Duverdier. La déclaration qui vient d'être faite m'impose le devoir d'expliquer mon vote.
Étant décidé à voter contre la loi sur la presse. Je déclare que J'ai pris cett» résolution pour une raison diamétralement opposée à celle que vient d^exposer M. l'évèque Freppel. Je voterai contre cette loi uniquement parce que J'entime qu'il n'y a pas lieu de faire une loi sur la presse. (Mouvements en sens divers.) M. le président. Je consulte la Chambre sur l'article 67 qui comprend, par addition, l'amendement dont Je viens de donner lecture.
^L'article 67, modifié par l'amendement de MM. Marcel Barthe et Gaslonde, est mis aux voix et adopté.)
« Art. 68. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies. » — (Maintenu.)
M. le président. La commission propose un article additionnel ainsi conçu ^ et qui prendrait te n<* 69 :
« Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits commis par la voie de la presse ou autres moyens de publication, et non punis par la présente loi, sans préjudice du droit des tiers.
tt Les amendes déjà perçues ne seront pas restituées, les amendes non perçuesne seront pas exigées. »
MM. Villiers et Godelle ont déposé un amendement dont voici les termes :
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m Remplacer les mots : « non punis par la présente loi «, par :
« Saaf l'outrage aux bonnes mœurs puni par l'article 28 de la présente loi. «
M. Villiera. Messieurs, l'amendement que nous avons riionneur de aoomettre à la Chambre, et dont la commission a adopté le principe sinoa le texte, ma parait le complément si naturel et si nécessaire d'une loi qui a poar titre et paor objet la liberté de la presse, que Je craindrais do méconnaître le aentimeot libérai qui TOUS anime al Je développais notre proposition d'amnistie dans un hag diê' coun. Un simple exposé des motifs suffira, et j'espère, dans une question si claire, si limpide, ne rencontrer aucun contradicteur.
La loi que vous venez de voter ne ressemble à aucune de celles qai ont antérieurement réfclé la matière. Les gouvernements qui se sont succédé en France depuis 1789 ont accumulé sur la presse, ou plutôt contre la presse, une effrojabie quantité de lois, ordonnances et décrets qui subsistaient tous ensemble, sans s'entre-détruire, malgré leurs contradictions.
La législation de la presse était un véritable arsenal, une sorte de conserratoire des armes qui avaient aervi aux régimes les plus divers pour prévenir les écarts de la pensée. On y trouvait ce qu'on voulait ; on y prenait ce qu'on pouvait. Peu importait que les armes fussent démodées, de forme antique ou surannée ; tout était bon contre la presse. La République bombardait les journaux avec l'arUllerie qui avait tonné au temps de la Restauration, du gouvernement de Juillet ou du second Empire. Votre commission a pensé qu'il était temps de mettre au rebut un armement qui s'éuit un peu usé & force de servir; et ce qu'elle vient de vous apporter, ce n'est pas une loi nouvelle, mais une loi unique, un code qui abroge toute la législation antérieure.
Il est bien évident que si votre commission avait adopté purement et simplement les propositions radicales de M . Naquet, on les doctrines de son Iionorable président, M. Emile de Gîrardin, il n'était pas besoin d'un article spécial édictant l'amnistie. L'amnistie était de plein droit, les prisons étaient ouvertes, et il fallait démolir immédiatement Sainte-Pélagie, comme on a démoli, au temps de l'Empire, €lichy, la prison pour dettes.
Vous n'en êtes pas encore là. Cependant, H. le rapporteur l'a déclaré lui-même, la loi est une « loi d'affranchissement et de liberté ». Et il ajoute : c La liberté de la presse, vous la trouverez dans les dispositions qui abrogent cemme dans celles qui maintiennent, n Eli bien, n'est-ii pas naturel que l'amnistie accompagne, comme un don de Joyeux avènement, le régime nouveau que vous accordez à la presse, et que les prisons s'ouvrent en vertu de la loi < d'affranchissement et de liberté, » pour les journalistes qu'a frappés une légisUtion condamnée et abrogée par vous? (Approbation sur plusieurs bancs.)
En matière de presse, vous avez bien voulu supprimer toutes les lois existantes, et noua vous en remercions. Inaugurez donc la liberté de la pensée par la mise en liberté des Journalistes I
L'article 67 déclare abrogés « les lois, ordonnances, décrets, arrêtés, règlements, déclarations, articles ou dispositions généralement quelconques, relatifs à l'imprimorie, à la librairie, à la presse périodique, etc. »
Donc, la cause par laquelle la presse a été condamnée jusqu'à ce jour, a cessé d'exister ; il faut que l'effet disparaisse. Sublata causa, tollitur e/fectus.
L'amnistie, et une amnistie absolue, large, complète, effective, est le corollaire nécessaire, indispensable, de votre loi. Car, les délits mêmes que la loi retient seront réprimés à l'avenir en vertu d'une législation nouvelle, avec des qualiflcations autres, par des motifs souvent différents et par des pénalités modifiées.
Vous avez attribué à la cour d'assises des délits qui ressorti ssaient autrefois de la police correctionnelle ; notamment ceux que vos tribunaux ont si souvent frappés, en ces dernien temps, les délits d'outrage aux corps constitués. Ce changement dans la juridiction n'implique-t-il pas une ère absolument nouvelle pour la
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presse et l'abolition des effets entraînés par Tapplication des lois antérieures ? De même, vous avez éubli une répartition nouvelle des responsabilités qui incombent aux personnes associées à une publication délictueuse. Il peut se ren> contrer telle personne qui se trouve actuellement sous le coup de condamnations récemment prononcées, et que votre loi aurait laissée hors de cause, si elle était venue en délibération quelques semaines plus tôt. Il peut se rencontrer aussi telle personne frappée, comme auteur principal, qui eût dû être frappée comme complice ou réciproquement.
Ainsi, la qualification des délits a été changée, et, dans un grand nombre de cas, vous avez (hangé la juridiction à laquelle les délits étaient déférés. Que reste-t-il donc de la législation précédente, et que doit-il rester des pénalités infligées en vertu de cette législation.
Il est donc logique de faire table rase de toutes les condamnations antérieures et d'ajouter l'amnistie aux dispositions libérales que contient votre loi. (Très bien ! très bien I à droite.)
Faut-il appuyer de considérations politiques les considérations de sens commun que je viens d'avoir l'honneur de vous soumettre?
Au lendemain du Seize Mai, alors que des condamnations très nombreuses avaient frappé la presse républicaine, vous avez pensé que le meilleur moyen d'inaugurer l'ère d'apaisement était d'effacer toutes ces condamnations. M. Dufaure, Thonorable garde des sceaux qui avait proclamé cette ère d'apaisement, justifiait la nécessité de l'amnistie par deux considérations principales, toutes deux empruntées à l'ordre le plus élevé. H ne permettait pas qu'on accusAt la magistrature qui avait appliqué à la presse d'opposition, des lois en vigueur. Il la défendait contrn plusieurs d'entre vous, messieurs, du reproche de sévérité inique qui lui avait été adressé. Il décidait qu'elle avait bien appliqué la loi, sur les réquisitions qui lui en avaient été faites. Mais, en même temps, il affirmait que les circonstances exceptionnelles qui avaient marqué la crise politique, traversée alors par la France, rendaient explicable, sinon excusable, l'irritation extraordinaire des esprits opposés an ministère du 16 Mai. Il estimait qu*il était d'une bonne politique de tenir compte des circonstances où les délits avaient été commis, des passions que les divisions avaient semées dans les Ames et d'ensevelir le passé dans l'oubli.
Telle était aussi l'opinion de l'honorable M. Goblet, rapporteur, on 1878, de la commission d'amnistie sur les délits de presse, dont vous avez adopté les conclusions, et dont je me permets d'invoquer le témoignage. Son sentiment était absolument conforme à celui de M. Dufaure.
Me sera-t^il permis d'appliquer à la situation présente, la doctrine de Téminent garde des sceaux, qui avait alors votre confiance ?
La presse a été frappée, en ces derniers temps, avec une rigueur qui ne le cède en rien à celle dont vous accusiez la magistrature sous le 16 Mai. A la suite d'événements que je ne veux pas rappeler, des procès multipliés ont été intentés à des journaux d'opinions diverses, et votre Gouvernement a obtenu de la magistrature 53 condamnations dans l'espace d'un seul mois. Je ne récrimine pas : je n'accuse ni le Gouvernement ni la magistrature ; je constate. Ne puis-je aussi constater que des condamnations si nombreuses, si sévères, indiquent une surexcitation extraordinaire de l'esprit public? Il est incontestable que des discordes Cpraves ont passionné les esprits, et que les violences de la presse pendant la période qui a'est écoulée du 3b juin à la fin de novembre, ont été aussi explicables, sinon plus excusables que les violences amnistiées par M. Dufaure après la période du 16 Mai. (Approbation à droite.)
Les journalistes, messieurs, ne sont pas des historiens. Ils ne jugent pas les événements avec la sérénité, avec l'impartialité qui appartient à l'histoire. Jules Janin définissait ainsi l'œuvre quotidienne du journaliste : « C'est un cri de plaisir ou
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àe colère. » Le Journaliste est le témoin passionné des faits que chaque jour noua apporte. Il écrit sous l'empire de sentiments passionnés. Il obéit aux mouvementa •de son cœur plutôt qu'aux suggestions de la froide raison. Les temps troublés, ceux qui accusent des divisions dans le pays, apportent toujours une circonstance atténuante aux écarts de la plume. S'il y a parfois nécessité, dans l'intérêt général, d'une prompte répression, toujours aussi, quand le calme est revenu, il y a nécessité d'un sage oubli.
Vous avez voulu que votre fête nationale du 14 juillet fût accompagnée d'une «mnistie pour tous les délits ayant un caractère politique. Faites aussi que la promulgation de votre loi soit une fête pour tous les journaux, et donnez une première satisfaction au libéralisme qui vous anime à Tégard de la presse. (Très bleu! à droite.)
Notre amendement a cependant limité l'amnistie aux délits qui n'intéressent ni ht morale publique, ni les droits des tiers. Beaucoup de publications ont été frappées pour délits d'outrage aux bonnes mœurs. Nous no pensons pas que ces pu- 'bllcations aient le moindre titre à \olre indulgence, pas plus que l'industrie honteuse qui exploite l'immoralité et le scandale ne mérite d*ètre assimilée à la prease. Les délits de cette prétendue presse que l'opinion a flétrie d'un arrêt apé- •cial, sont des délits de droit commun, des délits d'indécence publique, qui doivent demeurer sérieusement châtiés pour l'honneur de notre pays.
Messieurs, votre loi est un acte de haute politique ; vous adopterez notre amendement qui, dans la pensée de ses auteurs, sera un acte de justice et de bonne politique. (Applaudissements à droite.)
M. Dromel. Messieurs, je n'ai pas l'intention de suivre l'honorable orateur 4iui descend de la tribune dans toutes les considérations auxquelles il s'est livré ; mon rêle est beaucoup plus simple : je tiens à expliquer comment la commission a entendu la miasion qui lui avait été donnée par la Chambre, d'examiner l'amendement primitif de l'honorable M. Villiers. Cet amendement demandait une amnistie générale pour tous les délits politiques. La commission a accepté le principe de l'amnistie; elle a reconnu que, du moment où l'on supprimait de nombreux délits politiques ou autres, -- et, pour vous rendre compte de l'impoitance de cette suppression, il vous suffirait de vous reporter à un passage, peut-être trop oublié, du rapport de M. Lisbonne, — et vous verriez, pages 59 et suivantes, que quinze ou seize déliu sont supprimés.
Au moment, disais-je, où la commission supprimait certains crimes ou délits, elle devait logiquement pour ces crimes ou ces délits admettre l'amnistie, mais elle a considéré que, de sa part, il y avait quelque chose d'illogique A maintenir certains délits spéciaux et à accorder une amnistie pour les mêmes délits commis avant la promulgation ou plutôt le vote de la loi.
M. Guneo d'Ornano. Mais il y a changement de Juridiction.
M. Drnmel. Vous savez que le changement de juridiction n'empêche pas la nouvelle loi de s'appliquer. I^r conséquent, cela importe peu à l'amnistie. Je dis donc quelles ont été les raisons de la commission pour ne pas accepter Tamendement de M. Villiers^ et pour exclure de l'amnistie les délits réservés par la nouvelle loi sur la presse. Nous avons pensé, je le répète, qu'il y aurait quelque inconséquence à frapper de certaines peines des délits commis depuis cette loi, alors que des délits de même nature, commis antérieurement, seraient amnistiés.
Voilà une des raisons pour expliquer la aolution que nous proposons à la Chaoshre. Et, messieurs, il y a encore une autre considération. La commission a été chargée de codifier les lois sur la presse, c'est-à-dire de faire une œuvre juridique, nous n'avions pas à accomplir un acte politique. Or, l'amnistie est un acte essentiellement politique, il était difficile à la commission de vous proposer oae amnistie générale qui serait une mesure politique. C'est ainsi qu'elle a compris
«on rôle. L'honorable M. Clémenceaa Ta reconnu en interrompant M. Lisbonne. Lorsqu'il expliquait pourquoi la commission avait repoussé l'amendement de M. Villiers, il lui disait : c'est Juridique...
M. Clemenceau. J'ai dit : c'est juridique, ce n'est pas politique.
M. DrumeL Ce sont bien vos paroles que Je voulais répéter.
M. VilUers a ajouté : en 1878 la Cbambre a voté une amnistie pour les délits de presse, et vous ne pouvez faire autrement en 1881. Je réponds à M. Villiers que la situation n'est pas la même. En 1878, nous sortious d'une lutte électorale dans laquelle il y avait eu des violences de plume et de parole. Ou comprend donc parfaitement, à ce moment, une amnistie intervenant après la victoire, pour tous les délits de presse ; niais cette amnistie n'a été votée par vous qu'avec des réserves ; on en a exclu l'outrage aux bonnes mœurs et le délit de diffamation envers les particuliers. Mais aujourd'hui sommes-noûs dans la môme situation qu'au mois d'avril 1878? Nous ne le croyons pas; l'argument ne porte pas. En résumé, la commission n'avait pas à proposer une amnistie générale ; elle devait proposer une amnistie spéciale, portant sur les actes et sur les délits qu'elle ne réservait pas. C'est ce qu'elle a fait.
Si, cependant, la Chambre croit devoir, par une mesure toute politique, voter Tamnistie plénière, la commission ne s'y opposera pas. (Très bien I très bieni)
M. Edouard LiOckroy. Deux mots seulement, messieurs. Je m'étonne, Je Tavoue, de voir la commission se défendre, avec une telle énergie, d'avoir voulu faire un acte politique. (Très bien! sur plusieurs bancs à gauche.) Elle veut rester sur le terrain juridique. Tous les représentants, lorsqu'ils sont venus à la tribune, ont tenu à parler, non en journalistes, en hommes politiques, mais purement et simplement en jurisconsultes, et, pour la dernière fois qu'ils y montent, ils continuent les traditions qu'ils avaient observées jusqu'ici.
Pour mot. Je viens demander à la Chambre, qui n'est pas une réunion de jurisconsultes, mais une réunion d'hommes politiques, de faire un acte politique, c'est-à-dire de prononcer une amnistie pleine, entière et complète pour les délits de presse. (Très bien I très bien I applaudissements sur un grand nombre de bancs à gauche et à droite.)
Si vous faites cela, messieurs, vous continuerez les traditions de vos devanciers. Toujours, toutes les fois que les Chambres françaises ont voté une loi sur la presse, elles ont demandé l'amnistie, et, quand elles ne l'ont pas demandée, c'est l'initiative gouvernementale qui s'est chargée de ce soin. J'espère qu'aujourd'hui le Gouvernement ne s'opposera pas à une amnistie pleine et entière et que la Chambre la votera. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Clemenceau. Nous demandons la suppression, dans l'article 69, des mots : <i et non punis par la présente loi... »
M. Villiers. C'est là un second amendement.
M. le président. Comme le dit M. Villiers, il y a maintenant deux amendements : celui de M. Villiers et celui de MM. Lockroy et Clemenceau, mais comme ce dernier est plus extensif que celui de M. Villiers, je le mettrai d'abord aux voix.
M. Villiers. Je me rallie sur ce point à l'amendement de MM. Lockroy et Clemenceau.
M. Blbot. Je demande la parole.
M. le président. M. Ribot a la parole.
M. Ribot. Je veux dire simplement à la Chambre que je m'associe, pour ma part, à l'amendement de M. Villiers.
Je suis prêt à voter l'article qui accorde une amnistie générale, en exceptant le délit d'outrage public aux bonnes mœurs. Seulement je demande à la Chambre de vouloir bien inscrire dans l'article qu'il n'aura d'effet que pour les crimes et les délits commis jusqu'à ce jour. La raison en est simple. Nous ne pouvons pas
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désarmer le Gouvernement pour tout le temps qui 8*écoulera depuis le vote de U loi Jusqu'à la ratification par le Sénat. (Approbation à gauclie.)
'm. Edouard IjOCkroy. Messieurs, pas plus que mon honorable collègue H. Ribot, Je n'ai d*indulgence pour les tristes polissonneries qui ont été publiées et Justement punies par les tribunaux, et auxquelles il a fait allusion.
Je veux seulement soumettre une petite difficulté à M. Ribot ainsi qu'aux membres de la commission.
La commission a conservé, dans la loi sur la presse qu'elle nous présente, l'article 8 de la loi de 1819, mais elle l'a conservé en le modifiant : cet article 8 de la loi de 1819 disait: « Sont punis d'une amende ou d'un emprisonnement, etc., oeux qui se seront rendus coupables d'outrages à la morale publique et religieuse, ou aux bonnes mœurs. » La commission actuelle a supprimé l'outrage à la morale publique et religieuse, et conservé l'outrage aux bonnes mœurs.
Qu'arrivera- 1 -il donc avec les exceptions que vous proposez à la loi d'amnistie?
Il vous faudra faire des catégories parmi les personnes qui auront été condamnées en vertu de l'article 8 de la loi de 1819. Première catégorie: seront exceptés et amnistiés ceux qui auront été condamnés pour outrage à la morale publique et religieuse ; et, seconde catégorie, ne seront pas amnistiés ceux qui auront été condamnés pour outrages aux bonnes mœurs.
Dans la pratique, cette division sera-t-elle possible? Je ne le crois pas. Je sais bien que mon honorable collègue, M. Orumel, va m'objecter qu'en 1878, dans l'amnistie, qui d'ailleurs n'est pas venue à la suite d'une loi générale sur la presse, les délits contre les mœurs ont été exceptés. Hais qu'a-t-on fait ? On a excepté de l'amnistie tous ceux qui avaient été frappés par l'article 8 de la loi de 1819. (Dénégations sur plusieurs bancs.)
Je vous demande pardon. J'en connais, et nous en connaissons tous, qui, ayant été frappés par l'article 8 de la loi de 1819, n'ont pas du tout été amnistiés en 1878 : ils continuent aujourd'hui à être privés de leurs droits civils et politiques.
J'ajouterai que, parmi eux, il s'en trouve de très intéressants qui avaient été condamnés en vertu de cet article, pour les déliis purement politiques, pendant les périodes funestes du 24 mai et du 16 mai, dont les condamnations ont été maintenues malgré votre amnistie, et qui sont aujourd'hui sous le coup d'une condamnation humiliante pour eux.
Eh bienl la Chambre peut remédier à cette situation, en faisant — ce qui est dans son rôle — un acte de bonne politique. Elle rendra ainsi à la vie politique des hommes qui méritent d'y être rendus. (Très bien l très bienl et applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. le président. M. le rapporteur a la parole.
M. Lilsbonne, rapporteur. Messieurs, j'ai une simple observation à vous présenter, ou plutôt un texte à rappeler à vos souvenirs.
L'article 2 de la loi du 2 avril 1878, qui était une loi d'amnistie générale en matière de presse, réservait cependant les délits d'outrage aux bonnes mœurs et de diffamation.
Ceci répond suffisamment aux prétendues difficultés d'application que vous signalait M. Lockroy.
La disposition qui excepterait de l'amnistie, que vous allez voter, le délit d'outrage aux bonnes mœurs n'embarrasserait pas plus l'interprétation judiciaire que ne l'embarrasserait celle de l'article 2 de la loi du 2 avril, votée par vous-mêmes.
M. Edouard LiOckroy. Prenez garde qu'il n'arrive aujourd'hui ce qui est arrivé pour votre amnistie en 1878. Cela arrivera nécessairement, malgré votre volonté et malgré les paroles que vient de prononcer à la tribune l'honorable M. Lisbonne. Des hommes qui avaient été condamnés pour certains délits d'outrage à la morale publique et religieuse, qui ne sont au fond et en réalité que des
délits politiques, seront condamnés malgré l'amnistie. (Vives protesUtions sur divers bancs.)!
Messieurs, je ne croyais pas à des protestations aussi vires, alors que J'ai expliqué tout à l'heure que les condamnations auxquelles Je faisais allusion avaient été prononcées pendant la période des 34 et 16 mai. Je ne pensais pas le moins du monde à certaines condamnations qoi sont peut-être en ce moment présentes à Tesprit de nos collègues. Ainsi il va se passer aujourd'hui ce qui s'est passé en 1878, c'estrà-dire qu'on exceptera absolument et complètement de l'amnistie des hommes qni méritent absolument d'en bénéficier. (Très bien I très bien 1 à gauche.)
M. le président. Messieurs, voici qu'elle serait la rédaction de l'article 69 1
« Amnistie est accordée à tous les crimes et délits commis antérieurement au 16 février 188f, » si l'on accepuit la rédaction de M. Ribot; « ... par la voie de la presse ou autres moyens de publication, sans préjudice du droit des tiers i>, si l'on acceptait l'amendement dn MM. Clemenceau et Lockroy ; et, en troisième lieu : « sauf l'outrage aux bonnes mœurs puni par l'article 28 de la présente loi, » co qui est l'amendement de M. Villiers.
Je ne crois pas qu'il y ait discussion sur la première addition proposée par M. Ribot (Non 1 non 1)
(La première partie de l'article est mis aux voix et adoptée.)
n y a maintenant à statuer sur la proposition de MM. Clemenceau et Lockroy, qui n'est autre chose que la suppression de ces mou : « et non punis par la présente loi. »
Il y a une demande de scrutin...
MM. Edouard Lockroy et Clemenceau. Elle est retirée, monsiear le président.
M. le président. Une reste donc que l'amendement de M. Villiers.
M. Edouard LiOCkroy. Pardon I C'est la demande de scrutin qui est retirée, mais je maintiens mon amendement.
M. le président. Alors je consulte la Chambre. (Bruit.)
Qiteîques membres. On n'a paa compris I
M. le président. On a statué jusqu'à ces mots : « et non punis par la pré* sente loi. » C'est maintenant sur ces mots : « et non punis par la présente loi. » que je vais consulter la Chambre.
M. Drumel. Il vaudrait mieux voter sur l'amendement.
M. le président. _ L'amendement consiste à demander la suppression des mots : « et non punis par la présente loi. » Je ne puis mettre aux voix une suppression.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, n'adopte pas les mots : c et non punis psr la présente loi. »)
M. le président. Nous passons maintenant à reddition proposée par M. de Villiers.
Il y a une demande de scrutin,
M. Villiers. Je la retire, monsieur le président.
M. le président. M. Villiers propose d'ajouter : « sauf l'outrage aux bonnes mœurs, puni par l'article 28 de la présente loi. « Je mets cette disposition aux voix.
(La disposition proposée par M. Villiers est mise aux voix et adoptée.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 69.
(L'article 69, mis aux voix, est adopté dans son ensemble.)
M. le président. Avant de passer au scrutin public qui a été demandé aur l'ensemble de la loi, je donne la parole à M. Floquet.
M. Charles Floquet. Messieurs, après le double déclaration quia été faite tout à l'heure par deux membres de la Chambre qui sont venus voas- expliquer
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pourquoi iU ne voteront pas le projet de loi, je voas demande la permissioa de TOUS dire à mon tour, pour mon compte personnel, et aussi, Je l'espère, pour le eompte d'un certain nombre de mes amis, pourquoi nous voterons la loi. (Applaudissement sur divers bancs à gauclie.)
Mes amis et moi, la Cliambre a pu le constater, nous avons lutté d*abord à uo point de vue pour tâcher d'obtenir que dans cette loi sur la presse on ne soumit les écrivains qu'aux lesponsabilités de droit commun et qu'on éubih ainsi la liberté la plus complète. Nuus avons ensuite lutté pied à pied pour obtenir que les diverses incriminations que nous voulions supprimer de la loi fussent rctraachéea par vous.
Nous avons subi plusieurs revers ; nous avons remporté quelques avantages ; BOUS arrivons maintenant au vote sur l'ensemble.
Dans ces conditions, n'ayant pas ménagé nos critiques de détail, j*espère, je le répète, pour mon compte personnel et pour celui d'un certain nombre de mes amis, que nous voterons l'ensemble de la loi. (Très bien I très bien I à gauche.)
Je le voterai, messieura, parce que le rejet. laisserait la presse sous le coup de ^'ancienne législation... (C'est celai c'est celai à gauche)» celle de 1819 et celle de ]8â2; Je le voterai, parce qu'il est incontesuble que la nouvelle loi supprime, en même temps que le cautionnement, tonte une série d'articles qui constituaient des délita d'opinion, et qu'ainsi elle se rapproche du droit commun» parce qu'elle supprime, par eiemple, le délit de provocation non suivie d'effet. . . (Interruptions au centre.)
A gauche» Laissez donc parler I
M. Charles Floquet. Alessieurs, il est extrêmement curieux que, après avoir écouté avec la plus grande attention l'honorable M. Freppel, lorsqu'il est venu vous expliquer pourquoi il ne voterait pas la loi, aprèi avoir écouté un autre membre qui est venu ici déclarer qu'il ne voterait pas la loi, il est étrange, messieurs, qu'on ne veuille pas me permettre d'expliquer en deux mots ma pensée. (Parlez! parles!)
Assurément, la supériorité de ulent de l'honorable M. Freppel explique Tattenlion qui lui a été accordée... (Interruptions à gauche); mais la conscience que J'apporte dans l'exécution de mon mandat, en vous disant pourquoi je vote rensemble de la loi après l'avoir combattue dans certains de ses deuils, pourrait aussi me concilier votre bienveillance.
M. Paul de Gassagnac. Vous avez combattu, plus que personne ici, pour la liberté de la presse, et c'est un honneur qui vous appartient !
M. le président. Messieurs, je réclame votre attention pour l'orateur, et je n'ai qu'une observation à faire, c'est qu'elle doit être accordée à tout le monde ici, aussi bien à droite qu'à gauche.
M. Charles Floquet. Je dis donc que je voterai la loi, parce qu'elle a supprimé une série d'incriminations et notamment l'incrimination relative à la morale publique et religieuse, ^ suppression dont se plaignait l'honorable M. Freppel, — c'est-à-dire un délit qui était nécessairement attentatoire à la liberté de conscience dans un pays qui ne connaît ni religion ni philosophie d'État. (ExclamaUom à droite. — Très bien I très bien 1 à gauche.)
Une voix à droite. Vous avez une morale d'État 1
M. Charles Floquet. Je voterai la loi parce que j'espère que l'avenir prouvera qu'en supprimant ces incriminationa dont je vous parle, nous n'avons en aucune façon compromis l'ordre républicain, et que, cette épreuve éUnt faite, nous arriverons à des améliorations ultérieures et de nouvelles suppressions; que, qnème dans le présent, l'Assemblée à laquelle cette loi va être renvoyée, le Sénat voudra peut-être bien y apporter, avec l'attention qu'il consacre à toutes les lois, de nouvelles modiftcations libérales. (ExcUmations sur divers bancs. — Très bieni très bien i sur d^autres.)
M. Georges Perln. La discussion de la loi sur le droit de réunion en est la preuve I
M. Charles Floqnet. Je m*en rapporte donc à l'avenir pour Famélioration de la loi, et à un avenir prochain. Ce n'est pas à dire que Je m'associe en aucune façon à M. Freppel, quand il dit : un Joar viendra od nous forons la véritable loi qui conciliera la vraie liberté de la presse et la sécurité sociale. Les espérances de M. Freppel sont jugées par les souvenirs du passé. Nous Ta vous vue dans le passé, sa doctrine sur la liberté d'écrire et de parler, non seulement dans les ' lois de la Restauration, qui avaient installé la censure incessante contre la pensée...
M. Georges Perin. Et la loi du sacrilège...
M. Charles Floqnet. Nous l'avons vue au seuil même de notre société moderne, au moment où se sont réunis les états généraux de 1789.
Lorsque nous relisons ces cahiers dont nous parlait l'autre jour M. Freppel, où il nous disait qu'étaient inscrites les véritables aspirations de la France, nous trouvons que le premier article de tous les vœux de Tordre du clergé, et dans tontes les assemblées électorales chargées de nommer les représentants de ce clergé catholique, le premier article des mandats était pour que ce clergé fût maintenu à l'état d'ordre privilégié dans la nation et pour qu'on instituât^ ou plutôt qu'on rétablit à son profit, dans la constitution régénérée, le droit de censurer légalement la liberté des écrits dans ce pays. (Applaudissements à gauche.)
M. le Président. M. Paul de Cassagnac a la parole.
M. Panl de Cassagnac. Je demande à mon éminent collègue, Mgr Tév6que d'Angers, la permission de ne pas partager l'opinion qull a apportée à cette tribune, au sujet de la loi que vous allez édicter jsur la presse. Évidemment cette loi n'est pas un idéal, surtout pour ceux qui avaient promis la liberté complète de la presse sous la République.
Mais il serait injuste, il serait souverainement déloyal de méconnaître lea efforts qui ont été tentés dans cette Chambre par une fraction du parti républicain pour s^acheminer vers ce qui est la réalisation de vos programmes les plus chers.
Je voterai votre loi, un grand nombre de mes amis la voteront... (Très bieni très bien 1) et je crois que la minorité vous devait pour ce progrès sensible sur l'ancienne législation qui n'était pas supportable plus longtemps, un réel et sincère hommage (Très bien I très bien 1 sur divers bancs.)
M. le président. Une demande de scrutin a été déposée sur le vote d'ensemble de la loi.
Cette demande est signée par MM. Lelièvre, E. de Girardln, Haunoury, Latrade, Varambon, Galpin, Godin, Baîhaut, Noél Parfait, Niel^ Emile Lobuet, Logerotte Oarrigat, Dreyfus, Fouquet, Pradel, Papon, Henry, etc.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes recueillis. ~ MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
ONT VOTÉ POOR
MM. Âbbatucci. Achard. Âgniel. Allain-Targé. Allègre. Allemand. Amat. André {Jules). Andrieux. Anisson-Du perron. Anthoard. Ariste (d*). Armez. Arrazat. Audiffred. Azémar.
< Baduel d'Oustrac. Baîhaut. Ballue. Bamberger. Barascud. Barbedette. Bardoux. Barodet. Barthe (Marcel). Bastid (Adrien). Baury. Beauchamp (de). Beauquier Beauasire. Bel (François). Belle. Bellissen (de). Belon. Benazet. Benoist, Berger. Bergerot.
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Berlet. Bernard. Bernier. Bert (Paul). Bertholon. Bethmont (Pajsl). Bianchi. Bien- Tenu. Binachon. Bizarelli. Btzot de Fouteny. Blanc (Louis) (Seine). Blanc (Pierre) (Savoie). Blandin. Blin de Bourdon (le vicomte). Bonnaod. Borriglione. Bosc Bouchet. fioulard (Cher). Bousquet. Bouteille. Boutliier de RocherorU Boysset. Brame (Georges). Bravet. Brelay. Bresson. Brice (René). Brlerre. Briason (Henri). Brosaard. Bruneau. BuyaU
Caduc. Gantagrel. Carnet (SadI). Casiblanca (vkomte de). Gaatmir-Périer (Aube). Casimir-Périer (Paul) (Seine-Inférieure). Casse (Germain). Castei^oède. Cavalié. Gaze. Cazeaux. Cbaix (Gyprien). Chalamet. Cbaiey. Clianal (général de;. Charlemagne. Charpentier. Chauveau (Franck). Chavanne. Chavoix. Clievallay. Chevandier. Chevreau (Léon). Clilris. Choiseul (Horace de). Choron. Chrialoplile (Albert) (Orne). Cibicl. Grier. Clemenceau. Cochery. Combes. Constans. Gomeau. Cornil. Cossé-Brissac (comte de). Gestes. Couturier. Crozet-Foumeyron.
Daguilhon-Pujol. Danelle -Bernardin. Daron. Datas. Oaumas. Dauireame. David (Jean) (Gers). David (baron Jérôme) (Gironde). David (Indre). Debuchy. Defoalenay. Delafosse. Deluns-Montaud. Deniau. Desbons. Desloges. Desseaux. Dethou. Deasy, Devade. Devaux. Develle (Eure). Develle (Meuse). Devès. Diancourt. Douville-Maillefeu (comte de). Dréo. DréoUe (Ernest). Dreux. Dreyfus (Ferdinand). Dmmel. Dubois (GOte-d'Or). Dubost (Antonin). Duchasseint. Duclaad. Ducrox. Dupont. Durand (lUe-etr Vilaine). Durieu. Du vaux.
Ëscanyé. Eschasseriaux (baron). Eschasseriaux (René). Even.
Fallières. Farcy. Faure (Hippolyte). Fauré. Favand. Ferrary. Ferry (Jules). Flandin. Fleury. Floquet. FoUiet. Forné. Fouquet. Fourot. Fouaaet. FrébaulL Fréminet.
Gagneur. Galpin. Ganivet. Ganne. Garrigat. Gailonde. Gassier. Gasté (de). Gastu. Gatineau. Gaudin. Gaudy. Gautier (René). Gavini. Gent (Alphonse). Germain (Henri). Gévelot. Ginoux de Germon (comte). Girard (Alfred). Girardin (Emile de). Giraud (Henri). Girault (Cher). Girerd. Girot-Pouxol. Giroùd. Goblet. Godelle. Godin (Jules). Godisaart. Gran'er de Cassa gnac (Georges). Granier de Gassagnac (Paul). Greppo. Grollier. Gros-Gurin. Guillemin. Guillot (Louis). Guyot (Rhône).
Uaentjens. Hamille (Victor). Harcourt (duc d'). Haussmann (baron). Havrincourt (marquis d'j. Hérisson. Hermary. Horteur. Hovius. Hugot. Huon de Penanster.
Jacques. Jametel. Janvier de la Motte (père) (Eure). Janvier de la Motte (Louis) (Maine-et-Loire). Janzé (baron de). Jeanmaire. Jenty. Joigneaux. Joliboia. Joubert. Jouffrault. Journault. Jozon.
Keller. Klopatein (baron de).
Labadié (Aude). Labadié (Bouches- du-Rhône). Labat. Labitte. Labuze. La Caxe (Louis). Lacretelie (Henri de). Laffltte de Lajoannenque (de). Laisant. Lalanne. Lamy (Etienne). Lanauve. Lanel. Langloia. La Porte (de). Laroche-Joubert. Larrey (baron). Lasbaysses. Lasserre. Latrade. Laumond. Laurençon. Lavergne (Bernard). La Vieille. Lebaudy. Lecherbonnier. Lecomte (Mayenne). Lcconte ^Indre). Le Faure. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Louis) (Valenciennes, Nord). Lelièvre (Adolphe). Le Maguet. Le Marois (comte). Le Monnier. Lenglé. Lepère. Lepouzé. Le Provost de Launay (Calvados). Le Provost de Launay (Côtes* du-Nord). Leroux (Aimé) (Aisne). Leroy (Arthur), Le Vavasseur. Levèque. LeverU Levet (Georges). Liouville. Lisbonne. Livois. Lockroy. Logerotte. Lombart. Loqueyssie (de). Lorois (Morbihan). Loubet. Loustalot.
Mackau (baron de). Hadier de Montjau. Magniez. Mahy (de). Maigne (Jules). Maillé (d'Angers). Marcère (de). Marcou. Maréchal. Margue. Marion. Marmotun. Marquiset. Martin-Feuillée. Masure (Gustave). Mathé. Mathieu. Maunoury. Mayet. Maze (Hippolyte). Médal. Méline. Ménard-Durian. Mercier. Mestreau. Hichaat. Mingasson. Mitchell (Robert). Montané. Monteils. Morel (Hippolyte) (Manche). Mougeot. Murât (comte Joachim).
Kadaud (Martinj. Naquet (Alfred). Neveux. Niel. Noèl-Parfait. Noirot.
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OUvier (Aagusto). Ordinaire (Dionys). Ornano (Cuneo d'). Osmoy (comte d*). Oudoul.
Padcae (duc de). Papon. Pa^ry. Pascal- Duprat. Passy (Louis). Pâtissier. Paulon. Pellet (Marcellin). Penicaud. Perin (Georges). Péronne. Perras. Perrochel (marquis de). Petitbien. Peulevey. Philippe (Jules). Phillppoteaux. Picart (Alphonse) ^Marne). Pinault. Plessier. Plichon. Ponlevoy (Frogier de). Poujade. Pouliot. Pradal. Praz-Paris. Proust (Antonio).
Rameau. Raspail (Benjamin). Rauline. Raynal. Réaux (Marie-Emile). Récipon. Reille (baron). Renault-Morlière. Reymond (Francisque) (Loire.) Reyneau. Riban. Aibot. Richarme. Riotteau. Rivière. Roger. Rois&ard de Bellet (baron). RoUet. Koques. Rotonrs (des). Roudier. Rougé. Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loulay (Louis). Royer. Roys (comté de). Rubillard.
Saint-Martin (de) (Indre). Saint-Martin (Vaucluse). Sallard. Salomon. Sarlande. Sarrette. Sarrien. Savary. Scrépel. Sée (Camille). SKlgnobos. Senard. Sentenac. Serph (Gusman). Sonnier (de). Soubeyran (baron de). Souchu-Serviniëre. Sourigues. Soye. Spuller.
Taillerer.Tallen (Alfred). Tardieu. Tassin.Teilhard. Teissèdre. Telliez-Béthume. Tézenas. Tiiiessé. Tliirion-Montauban. Thomas. Thomson. Tiersot. Tirard. Tondu. Trarieux^ Trouard-Riolle. Trubert. Truelle. Trystram. Turigny. Turquet.
Yalon (de). Yarambon. Vaschalde. Vendeuvre (général de). Vernhes. Versigny. Viette. Vignancour. Villain.
Waddington (Richard). Waldeck-Rousseau. Wilson.
ONT TOTi CONTBB *.
MM. Bonnet-Duverdier. Bouquet.
Cotte.
Dnportal.
n'okt pas pris part au vote :
MM. Ancel. Arenberg (prince d*). Arnoult. Aulan (marquis d'). Baudry-d'Asson <de). Bélizal (vicomte de). Biliais (de La). Blachère. Boissy d'Anglas (baron), Boulart (Landes). Bourgeois. Boyer (Ferdinand). Bretenil (marquis de). Caurant. Colbert-Laplace (comte de). Corentin-Guybo. Du Bodan. Du Douêt. Dufour (baron). Durfort de Ci vrac (comte de). Escarguel. Espeuilles (comte d'). Feltre (duc de). Franconie. Freppel. Gambetta. Gascon!. Gilliot. Gonidec de Traissan (comte le). Ouicbard. Guyot-Monipayroux. Hémon. Hérault. Joigne (comte de). Kermenguy (vicomte de). La Bassetière (de). Ladoucette (de). La Grange (baron de). Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. La Rochette (Ernest de). Léon (prince de). Le Peletier d'Aunay (comte). Maillé (comte de). Malésieux. Mir. Moreau. Morel (Haute-Loire). Nédellec. Partz (marquis de). Perrien (comte de). Picard (Arthur) (Basses- Alpes). Rathier (Yonne). Rouher. Savoye. Septen ville (baron de). Simon (Fidèle). Soland (de). Swiney. Thoinnet de la Turmelière. Tron. Yacher» Yilliers.
n'a pas pr:s part au vote comme ayant été retenu à la commission du budget:
M« Renanlt (Léon),
n'ont pas pris part ao totb
comme ayant été retenus à la commission d'enquête sur Us actes de M. le
général de Cissey pendant son ministère :
MM. Margaine. Talandier. Yalfons (marquis de).
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
AB8EKTS PAR GORGÉ
MM. Boudeville. Bonvilla (comte de). Gadot (Louis). Gesbron. Chftntemîlle. Glercq (de). Descamps (Albert). Guilloutet (de). Harispe. Legrand (Pierre) (Nord). Mas. Mention (Gharles). Riondel. Rouvre.
Nombre des votants 448
Majorité absolue 225
Pour l'adoption 444
Gontre 4
La Gliambre des députés a adopté Tensemble de la proposition de loi relative à la liberté de la presse.
Sénat. Président m. Léon Sat.
Quatonième taite. Fin du rapport du 18 juin 1881, par M. Eagène Pelletao.
Art. 69. -— Le projet, adopté par la Chambre des députés, dispense les personnes condamnées pour crime ou délit de presse de payer les amendes non perçues ; elle n'accorde pas la restitution des amendes payées.
Nous vous proposons de maintenir cette distinction, mais avec une modification par laquelle noas avons jugé qu'il serait con?6nabIe de compléter une mesure de clémence ; nous avons cru qu'il était équitable de rendre les amendes qui ont été payées depuis le 16 février 1881 , date à laquelle le vote de la Chambre des députés arrête les effets de Tamnistie. Les condamnés ont, après le vote de la loi par la Chambre des députés, conçu le légitime espoir d'être affranchis de la peine pécuniaire ; il ne faut pas que cette attente soit détruite par un Tait d'exécution postérieur. Ceux qui auraient obéi à la loi auraient, en quelque sorle, à regretter de s'être spontanément soumis aux ordres de la justice, ceux qui auraient différé de les suivre seraient mieux traités ; et nous croyons qu'il serait plus juste de leur faire^ aux uns et aux autres^ une situation égale.
Enfin, rhonorable M. Jules Simon nous a proposé un article additionnel qui supprime l'impôt sur le papier. Le nouveau Budget l'abolit en principe. Le Ministre des Finances accepte la suppression. 11 a même présenté à ce sujet une loi à la Chambre des députés.
Yoilà, Messieurs, les modifications de détail à la loi de la presse votée par la Chambre, que votre Commission, après un mûr examen, a l'hoQneur de proposer à l'approbation du Sénat.
Cette Joi était attendue depuis longtemps et nous pouvons ajouter méritée par le pays.
Pour l'ajourner indéfiniment, on a pu dire que le jour oii un gouver-
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nement laissait mettre son principe en discussion, il signait son arrêt de déchéance. Ce qu'on disait du Gouvernement, on le disait de la société elle-même. Qu'on permette au parti du néant de toucher au principe de la propriété, cette première assise de la civilisation, et c'en est fait du Code civil ; il n'y a plus qu'à rompre les rangs et à reprendre le chemin des forêts. Voilà ce qu'on a longtemps répété aux esprits qui éprouvent le besoin d*être efTrayés. On invoquait l'argument d'un danger possible, et on ne pouvait lui opposer la preuve contraire de l'expérience.
Aujourd'hui, l'expérience a prononcé ; depuis plus d'une année, il n'a pas été intenté de procès de presse, si ce n'est pour délit d'outrage aux bonnes mœurs ou d'attaque à un souverain étranger. On a pu tout dire, tout imprimer impunément. On a nié avec fracas le droit de pro* priété ; le propriétaire n'en a pas moins continué de labourer en paix son champ et de toucher le prix de sa récolle ; on a fait appel à la guerre civile ; le peuple a tourné la tête et il a souri ; on a contesté le principe de la République; la République a regardé la nation et elle a passé.
On a jeté l'outrage à pleines mains au Gouvernement. Il n'a pas relevé l'injure, il Ta bravée. Il y trouvait plus le compte de sa dignité. Il n'a pas si petite opinion de lui-même qu'il croie son honneur à la merci d'un article de journal.
Un gouvernement faible fait taire la presse, un gouvernement fort la laisse parler ; c'est la meilleure preuve qu'il puisse donner de sa force et de la sagesse de la Nation. Nous voyons la République plus attaquée, plus injuriée que ne Ta jamais été aucune autre forme de gouvernement, et cependant elle grandit sans cesse, et chaque fois qu'elle interroge le pays du regard, le pays lui répond par le spectacle toujours croissant de sa prospérité, et, chaque fois que le Gouvernement fait appel au suffrage universel, la Nation lui répond par un vote de confiance.
Séance du rendredi 15 juillet 1881.
M. le président, lit rarticlo G4 de la commission.
« Art. 64. — Les gérants et propriétaires do journaux existant au jour de la promulgation de la présente loi seront tenus de se conformer, dans un délai de quinzaine, aux prescriptions édictées par les articles 7 et 8, sous peine de tomber sous l'application de l'article 9. » — (Adopté.)
« Art. G5. — Le montant des cautionnements versés par les Journaux ou écrits périodiques, actuellement soumis à cette obligation, sera remboursé à chacan d'eux, par le trésor public, dans un délai de trois mois, à partir du jour de la promulgation de la présente loi, sans préjudice des letenues qui pourront être effectuées au profit de l'Etat et des particuliers, pour les condamnations à l'amende et les réparations civiles auxquelles il n'aura pas été autrement satisfait à l'époque du remboursement, h
M. le ppésident. Le délai pour le remboursement du cautionnement n'est pas fixé sur le texte de l'article dont je viens de donner lecture.
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M. Paris. I! me semble qu'on ne peut pi» laisser en blanc le délai de rem bourse Rien t ; il doit être fixé par la loi.
M. le président. Monsieur le rapportear, le délai pour le remboursement est resté en blanc; y a-t>il lieu de le fixer?
M. Robert de Maasy, président de ta eommûfion. La Cbambre des dépotés l'a laissé en blanc et la commission, arant de se prononcer, désire connaître Taris de M. le ministre des finances.
M. "Wilson. sous-secrétaire cTÉtat au ministère des finances. Le Gouvernement propose un délai de trois mois.
M. le président. Le Gouvernement propose an délai de trois mois. M. Griffe. La commission accepte ce délai de trois mois. M. le président. Je consulte le Sénat sur Tarticle 6S. (L'article 65 est adopté.)
M. le président. « Art. 66. — Sont abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques relatifs à l'imprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non périodique, au coipor- Uge, à TafAchage, à la vente sur la vole publique et aux crimes et déliu prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de publication, sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérienres.
« Est également abrogé le second paragraphe de l'article Si de la loi du 10 août 1811 sur les conseils généraux, relatif à l'appréciaiiou de lenrs discussions par les Journaux. — (Adopté.)
c Art. 67 . — La présente loi est applicable à TAlgérie et aux colonies. » — (Adopté.)
« Art. 68. - Amnistie est accordée pour les crimes et dt^lits commis antérieurement au 16 février 1881, par Ja voie de la presse ou autres moyens de publics tion, sauf l'outrage aux^ bonnes mœurs puni par l'article 27 de la présente loi, et sans préjudice du droit \les tiers.
« Les amendes non perçues ne seront pss exigées. Les amendes déjà perçues ne seront pas restituées, à Texception de celles qui ont été payées depuis le 16 février 1881. »
Il y a sur cet article un amendement de M. Jules Simon. Il est ainsi conçu :
« Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de communication, sans préjudice des droits des tiers. » (A demain ! à demain I) M. Jules Simon. La commission est d'accord avec moi . M. le président. L'amendement est-il accepté par la commission 7 M. Jules Simon. Monsieur le président, Je ne crois pas que cela donne matière à un débat , Je n'ai qu'un mot à dire. M. le président. — La parole est à M. Jules Simon.
M. Jules Simon. Messieurs, Je demande simplement au Sénat de prononcer l'amnistie complète. Je comprends très bien le sentiment auquel a obéi la Chambre en exceptant de l'amnistie les délits pour outrages aux mœurs. Le Séoat, quelle que soit la solution qu'il donne à mon amendement, ne sera pas suspect d'avoir de l'indulgence pour ce genre de délits. Pour moi, messieurs, Je n'aime pu beaucoup, Je l'avoue, les peines perpétuelles, les exclusions perpétuelles ; J*aimerais mieux que le tribunal fût chargé, appréciant les circonstances de la cause, de mesurer la durée de l'interdiction suivant le caractère du délit.
Mais il n'est pas ici question de modifier la loi qui existe et qui, quelle que smt notro solution, restera telle qu'elle est. Nous n'y changeons rien du tout. Le motif qui mo fait demander que l'amnistie soit étendue à tous les délits, sans exception, c'est que la loi que nous faisons modifie lesJuiidictioUs ; du moment que nous modifions les Juridictions, il semble naturel de ne pas laisser sub-
sister les effets d'une condamnation prononcée par une juridiction que nous n'admettons plus. Voilà pourquoi Je tous demande d'adopter mon amendement. (Marques d'approbation sur plusieurs bancs.)
M. le rapporteur. Messieurs, la commission partage, dans une certaine mesure, l'opinion de l'honorable M. Jules Simon. Jusqu'à présent, les amnisties ont été entières, sans exception de délits. On a fait une innovation à la Chambre des députés, et cela par un motif très respectable.
Nous avons été inondés, dans ces derniers temps, de certains écrits ou gravures qui étaient Jusqu'à un certain point un déshonneur. (Très bien I très bien I]
On a voulu réagir contre ces écrits-là. Mais l'honorable M. Jules Simon a très bien fait sentir qu'à c6té de la condamnation qui a été toujours sévère, nous devons le dire à l'honneur des tribunaux, il y a d'autres peines accessoires qui sont perpétuelles.
La commission a examiné l'amendement de M. Jules Simon et elle laisse au Sénat le soin de décider la question.
M. Paris. La réhabilitation peut effacer le caractère perpétuel de la peine.
M. le rapporteur. La réhabilitation a des règles particulières, tandis que l'amnistie efface les conséquences de la peine.
M. le président. Demandez-vous que le Sénat se prononce?
M. le rapporteur. Oui, monsieur le président.
M. le président. L'amendement de M. Jules Simon s^applique au paragraphe 1*'. Le paragraphe 2 resterait tel qu'il est.
Voici la rédaction proposée par H. Jules Simon :
« Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits commis par la voie de la presse ou autres moyens de publication, sans préjudice du droit des tiers. •
(Après une épreuve déclarée douteuse, le Sénat n'adopte pas l'amendement. — Bruit.)
M. Jules Simon. L'amendement paraissait cependant bien adopté 1
M. le comte de Tréveneuc. Le Tote n'« pas été compris; il faudrait l'expliquer I
M. le président. On dit que le vote n'a pas été compris? (Si 1 sil à gauche.)
L'amendement a été lu deux fois, le vote a dû être compris.
Je donne lecture de l'article 68 :
< Arl. 08. — Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits commis antérieurement au 16 février 1881, parla voie de la presse ou autres moyens de publication, sauf l'outrage aux bonnes mœurs puni par l'article 27 de la présente loi, et sans préjudice du droit des tiers.
« Les amendes non perçues ne seront pas exigées. Les amendes déjà perçues ne seront pas restituées, à l'exception de celles qui ont été payées depuis le IC février 1881. »
M. Jules Simon. Tout oola est conservé.
M. Le Royer. Si les condamnations qu'ont subies les pornographes avaient produit un effet, Je comprendrais l'amnistie ; mais quand les faits se reproduisent tous les Jours, je ne la comprends pas.
M. Lambert de Sainte-Croix, a Celles payées », n'est pas français! 11 faudrait dire : celles qui auront été payées. >• (Ouil ouil à droite.)
Plusieurs sénateurs à gauche. C'est voté I
M. le président. Demande-t-on la division 7 (Oui ! oui 1 à droite.)
M. le président. La division étant demandée, Je consulte le Sénat sur le paragraphe 1*'; il est ainsi conçu :
Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits commis antérieurement an 16 février 1881, par la voie de la presse ou autres moyens de publication; sauf i'outrage aux bonnes mœurs puni par l'article 27 de la présente loi, et sans préjudice du droit des tiers. »
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M. Jules Simon. Menieon, mon amendement consiste h demander que ramnUtle soit générale comme l'ont éié l'amnistie de 1818, celle de 1839, comme l'ont éié toutes les amnisties, ainsi que le rappelait tout à l'heure l'hoDorable M. Pelletan.
M. le président. Mais on a voté sur Tamendement.
M. Jules Simon. Si l'on avait voté sur l'amendement, il n'y aurait plus de difficulté.
M. le président. Le Sénat, tont k l'heure, a voté sur votre amendement et il l'a repoussi^. (Dénégations à droite.) Ce que je mets aux voix, c'est le premier paragrapliH de la commission. (Aux voix I aux voix! à gauche.) (La lédaclion de la commission, mise aux voix, est adoptée.) M. le président. Dernier paragraphe :
« Les amendes non perçues ne seront pas exigées. Les amendes déjà perçues ne seront pas restituées, à l'exception de celles qui auront été payées depuis ie 16 février 1881. 9 — f Adopté.) (L'ensemble de Tarticle 68, mis aux voix, est adopté.)
M. Jules Simon. Pardon, monsieur le président. J'ai présenté un article additionnel.
M. le président. Nous arrivons à Tarticlo additionnel proposé par M. Jules Simon. Cpt article soulève une question assez délicate. M. Jules Simon, dans son articla additionnel, propose de supprimer une loi d'impôt :
a Sont abrogés les paragraphes & et U de l'article 7 do la loi du 4 septem- • bro 1871. »
Otte proposition ne pouvait être introduite an Sénat avant d'avoir été introduMe à la Chambre des députés.
M. Jules Simon. Je vous demande pardon^ monsieur le président. M. le président. Mais depuis, la question a été traitée à la Chambre des députés, à l'occasion du budget. U semble donc que cet article additionnel devrait 6tre transporté à la discussion du budget; M. Jules Simon. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Jules Simon.
M. Jules Simon. Messieurs^ j'ai du malheur avec tous mes amendements devant la commission et devant le Sénat,
J'avais cru comprendre, par les déclarations de la commission, qu'elle admettait celui que J'ai présenté tout à l'heure. Si j'avais pensé qu'elle ne l'admit pas, je l'aurais expliqué et défendu à cette tribune. Voilà comment il a été rejeté après n'avoir pas été bien compris.
Quant à celui-ci, messieura, c'est un amendement que je crois parfaitement constitutionnel. (Interruptions.) M. le président. N'interrompez pas, messieura.
M. Jules Simon. Je répète que j'entends dire que mon amendement n'estpas constitutionnel. J'apprends cela au moment où il revient en discussion. Je ne pois Tadmeltre ; si Ton voulait soutenir cette doctrine, Je crois qu'on pouvait m'en avertir^ ne fût-ce que par le rapport de la commission qui n'a pas même soulevé cette question; le droit d'un sénateur ne peut pas être forclos de cette manière.
Il s'agit de deux choses ici : 1* d'un droit constitutionnel qui est considérable; il s'aigit, en second lieu, de l'impôt sur le papier, qui est l'impôt le plus regretuble que jamais une assemblée ait voté, et sur lequel je voudrais avoir le droit de m'expliquer. Quant à la question constitutionnelle, c'est la première que je traite.
Je prie le Sénat de rappeler ses souvenirs ; ceux de ses membres qui ont fait partie de l'Assemblée nationale ne peuvent avoir oublié de quelle manière l'impôt relatif aux journaux a été autrefois accepté. Ils savent que la discussion était entre l'inipôi sur le timbre et le nouvel impôt sur le papier, et que l'on disait sans ceaae à l'Assemblée :
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Voulei-vous conserver l'impôt sur le timbre î M'aimez-voas pas mieux t*imp6t sur le papier? Et comme l'impôt sur le papier est de près desdeui tiers inférieur à l'impôt du timbre, et qu'on se trouvait en situation de choisir l'un ou l'autre, on a subi, pour un temps, à cause des nécessités de l'époque, parce que nous nous trouvions sans argent, un impôt qui, par sa nature, est quelque chose d'odieux. Voilà dans quelles conditions nous l'avons accepté. Il a élé considéré comme uno partie maintenue de l'impôt du timbre. Dans une situation pareille, si le Sénat se déclarait impuissant pour discuter la question de savoir si cet impôt ne doit pas ôtre maintenu, on pourrait, de la même façon, dans le cas où Timpôt du timbre aurait été maintenu^ lui dire : Vous n'avez pas le droit de discuter l'impôt du timbre, parce que, la suppression de cet impôt entraînant une diminution de recettes, c'est à la Chambre qu'il appartient de l'examiner et non au Sénat.
Ce serait à mes yeux, messieurs, exagérer singulièrement les prérogatives de la Chambre des députés, qui a le droit d'initiative en matière d'impôts, ce qui ne nous empèclie pas le moins du monde de demander la suppression d'une taxe quand nous considérons qu'elle n'est pas conforme à la nature des choses. (Très bien I à droite.) Le Sénat, à mes yeux, abandonnerait une de ses prérogatives les plus essentielles, s'il m'empochait de discuter mon amendement : il l'abandonnerait gratuitement, car on ne trouverait dans la loi constitutionnelle rien qui autorise une pareille décision.
Je vais jusqu'à dire, parce que je crois ne pas être démenti, que j'ai conversé à ce sujet avec un des membres du Gouvernement ; qu'il m'a paru très étonné qu'on discut&t le droit du Sénat, et qu'il m'a dit que bien certainement le Sénat pouvait discuter mon amendement en toute liberté. Si le Sénat avait demandé la suppression du cautionnement avant que la Chambre ne l'eût édictée, est-ce qu'on nous aurait dit aussi : Vous n'avez pas le droit de supprimer le cautionnement, car il s'agit d'une diminution de recettes pour le Trésor?
Donc, au point de vue constitutionnel» je regarde cette question comme une question qui ne devait pas être posée, et je regrette qu'elle Tait été.
Je demande maintenant au Sénat s'il m'autorise ou non à discuter mon amende* ment.
Voix nombreuses. Oui ! oui I
A droite, A demain !
M. le président. Messieurs, j'entends que l'on demande le renvoi de la discussion à domain. (Non 1 non ! à gauche.)
Plusieurs sénateurs d droite. Mais si I II y a un article réservé.
M. Paris. Est-ce que M. Jules Simou désire la remise ?
M. Jales Simon. Je voulais dire précisément que, s'il n'y avait pas eu un article renvoyé à la commission, j'aurais demandé à parler sur-le-champ. Mais, puisqu'il y a un article réservé, je ne vois pas la nécessité absolue de discuter immédiatement. (Approbation.) Cependant, quant à moi, je n'exprime aucune opinion & cet égard. Je me borne à prier le Sénat de voter ; s'il désire que je parle immédiatement, je le ferai ; s'il désire renvoyer le débat à demain, cela m'est indifférent.
A gauche. Parlez 1 parlez I — (Non ! non ! à droite. — A demain I)
M. le président. On demande la remise de la dissuasion.
Je consulte le Sénat.
(La suite de la discussion est renvoyée à demain.)
Séance du samedi 16 juillet 1881.
M. le président. Nousftrri\ons à l'article additionnel présenté par M. Jules Simon.
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M. Paris. Mais U question posée n'a pas reçu sa solution I M. Millaud. Le Sénat s'est prononcé deux fois I
M. Audren de Kerdrel. Pas sar la question de Juridiction I Ce sera an nid à procès.
M. leprésident. La parole esta M. Jules Simon.
M. Jules Simon. Messieurs, Tamendement dont je vais vous entretenir un instant est ainsi conçu : «Sont abrogés les paragraphes S et U de Tariicle 7 delà 4oi du 4 septembre 1881. » Je vous demande, messieurs, à cause de l'importance de la question, de m*accorder votre bienveillante attention pour an quart 'd*heure on vingt minutes toutaa plus. Je me propose de vous expliquer dans quelle situation se trouvait la presse relativement à la loi dont 11 s'agit, au moment où J*ai présenté mon amendement, et dans quelle situation elle se trouve aujourd'hui,; car il y a une différence, et voua verrez que j'en tiens largement compte.
Je commencerai, s'il vous plaît, par vous rappeler le sens réel de^ mon amendement, parce que la forme que Je lui ai donnée ne dit pas immédiatement à tous les esprits de quoi il s'agit.
Cette loi de 1871 est la loi que nous avons été obligés de voter pour faire face aux nécessités que vous connaissez. Àce moment-là, on a émis beaucoup de votes •que l'on gémissait d'émettre. Il n'y en a pas un qui ait été plus regrettable que celui qui avait pour objet l'impôt sur le papier.
Veuillez vous rappeler que cet impôt avait trois objets. If y en avait on pour rimpôt qui frappait les papiers cartons, les papiers enveloppes ; ceux-là étaient moins frappés que les autres ; naturellement, je n'ai pas à vous en parier ici, puisque c'est la question générale de l'industrie du papier ; je voudrais bien pouvoir vous en parler, parce qu'il n'y en a pas qui intéresse au plus haut degré l'industrie nationale, la prospérité de notre industrie, mais enfin, elle ne vient pas naturellement, Je le reconnais, à propos d'une loi sur la presse.
Le second impôt frappé par cette loi était beaucoup plus lourd : il frappait de 10 francs par 100 kilogr. différentes sortes de papiers, entre autres tout papier destiné à l'impression.
Vous voyez d'ici les conséquences d'une loi pareille. Tout papier livré à l'impression est frappé d'un droit de 10 francs par 100 kilogrammes. C'est littéralement un impôt frappé sur les œuvres de l'esprit humain : le livre, le Journal, et Je mets en fait qu'excepté dans l'année 1871 on n'aurait Jamais obtenu un pareil impôt d'une assemblée française. Cet Impôt de 10 francs regarde la presse, car comme la presse est une impression sur du papier, elle paye l'impôt de 10 francs. Il y a un troisième impôt qui lui est tout à fait particulier. Lorsque le papier est destiné à être imprimé en journal, il acquitte d'abord l'impôt do (0 fr. et ensuite un impôt de 20 fr. Par conséquent, tout Journal qui se publie paye un impôt de 80 fr. qui se trouve être en réalité un impôt de 81 fr., parce que les chiffres exacts sont 10 fr. 40 et 20 fr. 80.
Au moment de la discussion on ne manqua pas de dire : Vous rétablissez le ■timbre ! Evidemment, messieurs, cet impôt rétablissait le timbre, et je me rappelle encore que M. le ministre des finances et le rapporteur de la commission, en défendant cet impôt, furent obligés' de dire : Si vous ne le votez pas, nous allons maintenir le timbre. Entre deux maux on choisit le moindre, parce que, tout lourd qu'il est, l'impôt de 31 fr. est inférieur à l'impôt du timbre.
Cependant, quoiqu'il ne s'agisse pas spécialement de la presse, veuillez remarquer que le timbre ne frappait que les journaux ou les publications périodiques, tandis que Timpôt du papier frappe le livre. On ne manqua pas de le remarquer, ot deux de nos collègues prirent la parole avec beaucoup de force et de talent. J'ai grand plaisir à les citer, c'est notre cher collègue, M. Charton, et notre ancien collègue, M. Bardoux. Ils ont été soutenus, dans la discussion, par un homme que tout le monde doit regretter et qui jetait an grand éclat sur les discussions
parlementaires, en France, c'est H. Ernest Picard. Je puis dire que la discussion fut admirable. Et cependant, à ce moment- là, on ne prévoyait pas, on ne savait pas encore k quel point cet impôt serait funeste aux lettres françaises.
On ne pouvait pas le savoir. Ce n'est qu'à l'user qu'on s'est aperçu des conséquences, et les conséquences sont véritablement déplorables.
Le Gouvernement, le ministre des finances, qui était alors M. Pouyer-Quer- ' lier, le rapporteur de la commission, dirent à cette époque : Mais c'est un impôt provisoire, soyez-en stlrs ; ce sera le premier qu'on fera disparaître. Mais il ne faut jamais, messieurs, se fier à de pareilles déclarations. (Sourires à droite.) Les impôts qui seront les premiers à disparaître sont très souvent les derniers qnl restent, et vous en avez bien la preuve par l'impôt sur le papier ; car tous les ans^ depuis, on lui a dit : Quant à toi> ton tour viendra l'année prochaine, et cette année, il a été autorisé à croire qu'il allait être supprimé. Cependant, vous savez que d'autres amendements sont venus qui ont eu la priorité sur lui, de façon que voilà encore le papier ajourné.
Combien de temps cela durera-t-il ? Si J'étais parfaitement certain que cet ajournemeiit sera le dernier, Je ne vous demanderais pas pour cette question qui est capitsle même le quart d'heure que je vous prie de m'accorder. Mais comme je crois qu'il est absolument nécessaire de faire la lumière sur cette question et d'habituer les esprits à la comprendre, j'insiste auprès du Sénat.
Je prends d'abord l'impôt de 10 francs, tout à Theure je prendrai les 20 francs qui font l'impôt de 30 fr. sur le Journal.
Je prends les dix francs qui frappent sur le livre. Je ne vous répéterai pas les arguments de M. Charton et de M. Bardoux, qui frappent tous les yeux : l'impôt aur Ja pensée..., je n'en parle pas, parce que tout le inonde les sait, les devine, les voit. Je veux seulement dire un mot plus spécial, plus pratique : 1* c'est que l'impôt a pour conséquence de nous donner le mauvais papier ; 2® c'est qu'il a pour conséquence de nous faire payer les livres plus cher... et quels livres I Non pas les livres de luxe, mais les livres d'enseignement, d'enseignement primaire I
Je dis, messieurs, d'abord, qu'il nous donne de plus mauvais papier. Vous devinez bien pourquoi ; on a mis nos fabricants de papiers dans une situation terrible, d'abord en leur imposant cette taxe, ensuite en leur imposant l'exercice.
Qu'avaient- ils à faire pour soutenir la concurrence des trente- deux pays qui, avec nous, sont producteurs de papier? Ils pouvaient ou augmenter leurs prix, ou diminuer leur qualité. Mais augmenter leurs prix, ils ne le pouvaient pas, parce que ,les usages de la presse et ceux de la librairie rendaient impossible l'augmentation. Nous en étions venus à mettre les Journaux à 15, à 10 et à 5 centimes, les livres d'enseignement populaire à 40, à 50, à 75 centimes, rarement à 1 fr. 25 centimes. — La librairie et les directeurs de journaux ne pouvaient pas augmenter leurs prix. Par conséquent, les fabricants de papier ne le pouvaient pas non plus. Qu'ont-ils fait? Ils ont détérioré le papier. Au lieu de fabriquer le papier avec nos excellents chifl'ons, ils ont introduit des matières terreuses qui ont alourdi le papier et qui l'ont rendu fragile...
Un sénateur à droite* Ils en ont fait avec du bois.
M. Jules Simon Ils y ont introduit du bois... Les succédanés sont trop
nombreux pour que je les cite, il y en a 17 parmi ceux qui sont les plus connus. Ce papier est devenu tellement mauvais que je lisais il y a trois jours les épreuve» du rapport sur la 10* classe de l'exposition de 1878 qui est la papeterie. C'est un rapport admirable qui a été fait par M. Hazo, rapporteur du Jury international, et H raconte un mot très curieux de notre confrère H. Léopold Delisle qui est, vous le savez, directeur de la Bibliothèque nationale.
Vous avez voté dans la loi qui nous occupe l'obligation pour tout auteur, éditeur ou publicateur de livres, de faire le dépôt de deux exemplaires à la Bibliothèque nationale. M. Léopold Delisle disait : Il faudrait exiger que ce dépôt fût fait dans
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un papier ptrticalier, car le papier qu'on nous donne à présent n'existera plus dans cinquante ans; de façon qu'au monifnt où la librairie française fait de tels pro« grès que nous avons à présent dos libraires qui sont de vrais bibliophiles, — nous «vont des maisons d*impriinerio qui rappelleront la gloire des grands imprimeurs français ; il ne faut pas que nous laissions de côté cette gloire qui est une de nos grandes gloires nationales ; — au moment où l'on imprime de si beaux livres, od est obligé de les imprimer sur papier étranger, ou, si on les imprime sur papier français, c'est le papier qui va disparaître.
Voilà rinconvénient ; je vous le signale ; Je ne vous signale pas l'antre qui con* siste à faire périr toute cette grande industrie, une des plus importantes de la France, dans laquelle nous pouvions avoir le premier rang, à cause de l'excellence de nos cliiffons et des nombreux cours d'eau ; c'est une industrie qui occupe des ouvriers par centaines de mille, et qui les occupe à la campagne ; je le répète encore, noussommes le seul peuple, je le dis en passant, qui ayons frappé un impôt sur les œuvres de Tesprit ; TAngleterre Pavait fait un instant ; elle avait frappé an penny par livre. C*est H. Gladstone qui a fait revenir le Parlement sur cet Impôt en disant ce que M. Edouard Charton et M. Bardoux nous ont dit en 1871, en fat» sant remarquer aussi que c'éuit une industrie qui s'exerçait à la campagne parce <)u'elle recherche les cours d'eau. J'ajoute que c'est une industrie d'autant plaa précieuse pour nous qu'elle empêcherait Tagglomération constante des ouvrière dans les centres urbains, et que nous n'avons pas besoin pour cela d'avoir autant de charbon que nos concurrents, puisque c'est l'eau que la papeterie recherche.
Mais je laisse le côté industriel, parce que ce sujet me conduirait trop loin et parce que je n'ai pas le droit d'en parler dans la question spéciale; j'ai, an con* traire, le droit de parler de la qualité du papier, puisque, Je le répète, la précanlion que vous avez prise d'exiger le dépôt do deux exemplaires à la Bibliothèque nationale, est une précaution qui deviendra caduque dans quelques années parce que les livres périront avec leur papier.
Si je voulais même — en revenant à la question spéciale de la presse périodique — je pourrais faire observer qu'on ne pense ordinairement en matière de presse périodique qu'à la presse politique; V.e n'est pas tout; il y a la presse d'art, et celle-là a besoin de beau papier. L'honorable H. Chartun me rappelle le M^gaiin pittoresque f le Tour du monde. Nous avons en France la Gazette des beattx-arts qui est une collection de chefs-d'œuvre. Tout cela est imprimé sur du mauvais pa^ pier. Si on les avait imprimées sur du papier pareil, on n'aurait pas à présent les œuvres des Robert Etienne, des Henri Etienne, des Valconsin et des autres grands imprimeurs de France ; elles auraient péri avec leur papier. Il y a donc là un intérêt considérable.
Maintenant, messieurs, pour montrer par un autre côté combien cet impôt, — Je parle de celui de 10 fr. qui frappe la presse et les livres, — combien, dis-je, cet impôt est regrettable, J'appelle un moment votre attention sur la situation de l'instruction primaire et de l'instruction populaire relativement A cet impôt.
Messieurs, il y a un grand mouvement en France, dans ce moment^i, en faveur de l'instruction populaire. Il se fonde partout des associations pour créer des bibliothèques ; de plus, le Sénat vient de voter une loi qu'il a sans doute regardée comme étant nécessaire pour propager l'instruction primaire.
C'est pendant que nous faisons cela, messieurs, que nous frappons tes livres d'an impôt qui porte presque exclusivement sur les livres à bon marché. J'ai fait, à ce sujet, une étude très circonstanciée, dont J'épargnerai les détails au Sénat, et, cependant, Je vous assure qu'elle est remplie d'intérêt. Je l'ai faite avec le président *<ie la chambre de la librairie et de l'imprimerie, M. Georges Hachette, l'homme qui honore le plus la librairie et qui est, en même temps, un bibliophile et un éditeur. Nous avons examiné quels sont les livres qui acquittent l'impôt. Cet impôt n'est pas du tout payé proportionnellement par les grands et par les petits
livres. J'ai là, dans mon portefeuille, une lUte de grands livres, coûtant ISO francs, 100 francs, 10 francs et inème 7 fr. 50.
Ces livreà étaient à ce prix- là avant TimpOt. Ils se vendent le même prix à présent, par une raison très simple. Vous avez un livre qui coûtait 100 fr.; on le frappe d'un impôt de I fr. 60. Vous n'irez pas le vendre au public 101 fr. 50, vous le vendez aujourd'hui comme avant, 100 fr. Le bénéfice se trouve donc considérablement diminué. Mais le marchand ne veut pas perdre, et le bénéflce qui lui échappe d'un côté, il veut le rattraper de Tautre. Voici ce qu*il fait. Les livres qu'il vendait 40 centimes sont vendus par lai aujourd'hui 60 centimes. Ceux qui se vendaient 75 centimes, il les vend 1 fr. et ceux de 1 fr. US, il les vend 1 fr. 50. Je vous le répète, messieurs, ce ne sont pas là des allégations, ce sont des faits matériels. Le résultat de ce calcul est celui-ci, c'est que l'impôt de 10 francs est acquitté pour 75 p. 100 par l'instruction primaire, pour 25 p. 100 par la librairie ordinaire et^ remarquez-le, 75 p. 100 par la librairie populaire I - Voilà la situation.
Il est bien étrange, eu vérité, messieurs, que nous fassions de tels efforts pour mettre l'instruction primaire à la portée de tout le monde et que nous laissions subsister en môme temps un impôt qui porte sur l'alphabet et les cahiers d'écriture dont se servent les enfants. Cependant c'est là ce que nous faisons et, je l'avoue, nous ne pouvons pas fai/e un plus grand paralogisme, car vous venez d'établir la gratuité. Or, vous savez que dans beaucoup de nos villages la scolarité est peu de chose, que ce n'est qu'une petite somme h payer ; mais il y a nne chose qu'il faut toujours payer, ce sont les fournitures d'école.
Il arrive que les communes se chargent de donner gratuitement les fournitures d'école. Mais ces fournitures ne sont pas nécessairement comprises dans la gratuité. A Paris, depuis longtemps, l'école est gratuite et les fournitures pour les élèves le sont aussi. Je me suis informé des prix des fournitures scolaires à Paris et je le sais :
La fourniture, pour les garçons, est de 6 fr. 32 par an ; pour les filles, de 8 fr. 02. Pour les filles, le prix est plus élevé parce qu'il y a la couture ; c'est elle qui produit cette différence. Mais, les prix que je donne là sont les prix d'adjudication d'une grande maison de librairie, qui fait les fournitures de toutes les écoles de la ville de Paris. Les enfants qui achètent, chez un libraire individuellement oa chez leur maître d'école, les fournitures dont ils ont besoin, au lieu de 6 et8 fr., paient 10 et 12 francs. Cette malheureuse denrée intellectuelle avec laquelle on apprend à lire et à penser aux petits enfants est atteinte par le fisc d'un impôt de 2 ou 3 francs.
Voilà quels sont les contribuables de cet impôt sur le papier.
Ainsi, premièrement, cet impôt ruine une industrie où nous pourrions être les premiers. Il ne faut pas dire qu'il ne la ruine pas, parce que la production du papier est un peu supérieure à présent à ce qu'elle était il y a six ans.
Nous avons augmenté notre production, mais pendant que nous l'avons augmentée de 15 millions de kilogrammes, nos concurrents ont doublé et triplé la leur.
Il n'en est pas des livres comme du pain. On peut ne pas avoir assez de pain, et alors il faut augmenter la production du pain jusqu'à ce^que tout le monde en ait et ait ce qu'il lui en faut; à ce moment-là, il n'y a plus ni besoin ni possibilité de l'augmenter, ou il faudrait le porter ailleurs. Mais quand l'humanité tout entière aura autant de pain qu'il lui en faut, il ne faudra pas en faire davantage ; le jour, au contraire, où l'humanité aura autant de livres qu'il lui en faut, le jour où elle aura autant de lumière qu'il lui en faudra, ce jour-là ne Tiendra jamais, et, par conséquent, à mesure que nous marchons dans la Tole de la civilisation et que nous répandons l'instruction, nous avons besoin de multiplier les livres, d'augmenter la production du papier.(Marques d'approbation sur un grand nombre de bancs.)
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Et c'est à oe moment-là que noat rentra? on$ et qae nous la rendons ches noas
presque impossible.
Maintenant, jasqu'ici Je ne parle que da llyre. J'ai aussi an mot à dire dn Joor* nal.
Je le répète, le joarnal paye d'abord le même ImpAt qae le livre, 10 fr. 40, pais en outre on le charge de cet impôt de 20 fr. M, ce qui fait 81 francs.
Messieurs, eet impôt de 31 fr. n'est pas aussi lourd que l'ancien impôt du timbre ; Je vais de suite vous en donner les chiffres.
Pour les petits Journaux, les deux impôts réunis qui font 31 fr. représentent 1 fr. .50 par 1,000 exemplaires. On payait autrefois, pour le timbre, 20 fr. ;c*est donc beaucoup plus que le tiers, mais ce n'est pss la moitié. Par conséquent, on peut dire que l'impôt du timbre n'est aboli qu'en partie. 11 y a là une conséquence politique que Je me permets de tous signaler. Il se fonde beaucoup de pedts Journaux dans les départements; étudiez la situation financière de ces joiimaax, les conditions de leur existence et tous vous conTsincres qa*lls ne peureot pas rirre.
Les petits Journaux qui se font à Paris TÎf ent et font de grands bénéfices parce qu'ils alimentent d'abord une grande population et qu'on le» envoie par ballou, grâce à une amélioration qui a été faite et qui permet ce genre d*envol dana tons les coins de la France ; mais si ces petiu Journaux ainsi expédiés intéressent les personnes, ils n'éclairent pas les citoyens sur leurs droits. Ge n'est pas un Journal amusant que Ton fera à Paris et qui sera envoyé à deux cents ou à deux cent cinquante lieues d'ici, qui servirs de point de repère aux citoyens pour s'entendre sur les intérêts politiques. Il faut pour cela on Joarnal local et, dans la situation présente, le journal local ne peut pas vivre. Cette circonstance que le Joarnal local est trop surchargé d'impôts et ne peut pas vivre a des conséquences poliu'ques très sérieuses.
Elle détruit pour beaucoup Tautonomie départementale. Je sais bien qu'il y a presque partout des Journaux, mais à quelles conditions?
A la condition ou de végéter Jusqu'au moment de l'élection, et, ao Jour de l'élection, de se transformer en machine électorale, pour un candidat riche, ou bien de se mettre à la solde d'un financier. Le financier trouve alors, dans os journal, des annonces permanentes ; il fait des dépenses. Hais où est l'intégrité de la presse ? Où est son indépendance, où est sa véritable action dans le département, où est sa force? (Très bien 1 très bien l)
Vous voyez d'ici la conséquence que Je ne fais qu'indiquer. Si j*avsis pu traiter la question^ — mais ce n'est pas dans un quart d'heure que J'aurais pu le faire, Je vous aurais demandé une séance tout entière, ~ J^aurais apporté des cbifl^res qui auraient frappé les esprits les moins attentifs. Je vous aurais aussi démontré Jusqu'à l'évidence que nous sacrifions volouuirement une industrie excellente qui fait vivre, même à présent, des centaines de mille hommes, et qui pourrait ea faire vivre beaucoup plus ; que nous avons six cents fabriques, que nous pourrions en avoir douze cents ; que nous sommes outillés de façon à être les premiers à cause de nos cours d'esu et surtout à cause de nos chiffons, et que nous perdons à plaisir cette grande industrie, que nous la sacrifions, que nous l'abandonnons; Je vous aurais démontré enfin que nous frappons un impôt sur la pensée, ce qui fait rougir tout le monde, et que nous frappons particulièrement un impôt surles indigents de la pensée, sur ceux qui ont besoin qu'on les initie au mouvemeat intellectuel, sur les malheureux qui achètent un cahier de deux sous pour écrire leurs leçons en clssse. (Nouvelles marques d'approbation.) Je vous aurais démontré cela et J'aurais en même temps appelé votre attention sur la situation de la pressa des départements et sur ce qu'elle gagnerait en indépendance le jour où vous supprimeriez les charges fiscales qui l'oppriment. Je le répèie. J'ai fkit plutêt des 4êtes de chapitres que des démonstrations. Puissé-Je avoir contribué à appeler l'attention publiqae sur une question pareille 1 (Très bien l très bien 1}
Quand J*ai présenté, au début de la discussion, mon amendement^ Je ne caclie pas le but que J'avais, qui était de provoquer uAe discussion approfondie ; mais voici la première aventure qui est arrivée. (Sourires.)
La commission du budget de la Chambre des députés, pendant que Je proposais de supprimer la surtaxe de 20 fr., proposait de supprimer la totalité de Timpôt sur le papier. Dès lors, Je disparaissais complètement.
Quelle Joie c'eût été pour moi de venir à cette tribune glorifier TAsseroblée qui aurait rendu la liberté à rinstruction populaire, à la presse, en supprimant un impôt, que nous seuls maintenons dans toute l'Europe civilisée I (Mouvement.) Je n'ai pas cette Joie, mais je me donne au moins celle de féliciter, hautement et de tout mon cœur, la commission du budget de la Chambre des députés de la résolu* tion qu'elle avait prise.
Quelques Jours après, l'honorable M. Magnin, ministre des finances — je le nomme — a fait une proposition à la Chambre des députés, aboutissant au même résulut. Je lui adresse, de celte tribune, mes félicitations les plus sincères et les plus cordiales. Malheureusement, messieurs, est venu un amendement qui nous a littéralement coupé Therbe sous le pied I On est venu dire : Nous ne sommes plus assez riches pour faire l'aumône à l'instruction primaire, nous ne sommes plus assez riches pour émanciper le livre, il faut encore attendre.... Attendons, messieurs, attendons.. . 1 Mais la situation de mon amendement a changé par différents motifs; d'abord celte décision de la commission du budget, puis ce projet déposé par le Gouvernement, enfin les intentions personnelles que Je connais, et dont sont animés M. le ministre des finances et M. Wilson, l'honorable sous-secrétaire d'État, me font penser que, cette fols-ci, nous sommes au dernier ajournement.
Permettez-moi, messieurs, de vous dire en passant que ces promesses, quand elles ne sont pas suivies d'effet à bref délai, sont faules ; ainsi, après la présentation du projet du Gouvernement, tout le monde pouvait croire que c'en était fait de l'impôt sur le papier.
Or, qu'est- il arrivé ?
Personne n'a plus fait de commandes ; on a attendu que la loi fût Totée pour faire des commandes ; dans la papelerie le travail s'est arrêté partout (A droite : C'est évident 1), excepté dans une maison qui a réuni ses actionnaires et qui a publié qu'on pouvait toujours faire des commandes parce que, une fois que la loi serait votée, on rendrait la différence.
Il faut cependant qu'on aboutisse ; Je suis convaincu qu'on aboutira et que la lumière se fera. Le mouvement est général dans les esprits. Beaucoup de personnes qui, au fond, ne savaient pas de quoi il s'agissait, commencent à présent à le savoir. J'ajoute, messieurs, que la loi sur la gratuité de l'instruction primaire nous mettrait dans une telle contradiction avec nous-mêmes, si nous n'arrivions pas à affranchir les alphabets, qu'il est Impossible qu'un grand pays persiste dans une voie aussi contradictoire.
Et enfin, quant à la surtaxe relative aux journaux. Je n'ai plus à insister pour elle; elle est tombée; la loi portait que les Journaux soumis au cautionnement payeraient une surUxe de 20 fr. 40. Il n'y a plus de Journaux soumis au cautionnement et, par conséquent, plus de surtaxe. C'est un côté de la question qui disparaît ; mon amendement doit disparaître avec lui.
Je n'ai pas reçu, tant s'en faut, satisfaction complète ; toutefois J'ai maintenant la certitude que l'année prochaine ne se passera pas sans que le Parlement fasse disparaître des lois françaises un article qui est honteux pour elles.
Dans ces conditions, messieurs. Je n'insiste pas pour demander un vote an Sénat. (Très bien ! très binn 1 — Marques nombreuses d'approbation.)
M. Edouard Millaud. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à H. Millaud.
M. Edouard Millaud. Messieurs, comme secrétaire de la commission, Je
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Tiens, avant le vote de renseml>Ie de la loi, présenter quelques dernières obser> Talions au Sénat.
D*abord, conforménient au règlement, ]e Tiens tous prier de nous autoriser à modifier le numérotage des articles de la loi. Cette modification est rendue nécessaire par Tinter version de quelques paragraphes et par Tintroduction dans la loi d'un article 23 bit»
Ensuite, J*ai à vous demander la permission d'Introduire dans le texte quelques corrections.
La première a pour objet de réparer Vomission d'un paragraphe à rariiele 25. Il faut lire à la fin de cet article : « ou de Tune de ces deux peines seulement, « afin de mettre la pénalité prévue dans ce cas en harmonie avec celle de l'artide 34 : • Offenses aux souTerains étrangers. »
La seconde correction que Je propose au nom de la commission, d*accord STec plusieurs de nos collègues, et notamment H. de Larcy, est la suivante : nous demandons que le mot « outrage » soit supprimé à Y article 44. En effet, les articles 30 et 31, cités dans Tarticle 44, ne prévoient que Faction civile résulunt de la diffamation.
Enfin, ma dernière observation porte sar le paragraphe 5 de rartkle 4S, relatif à la procédure. Le paragraphe S était rédigé ainsi : « Dans le cas d*offense envers les chefs d*Êut ou agents diplomatiques étrangers... »
La loi ne prévoyant pas le délit d'offense envers les agents diplomatiques, le paragraphe doit être ainsi modifié : « Dans le cas d'offense envers les chefs d'£tat 0u d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers... »
Je n'ai rien à ajouter.
M. le président. Vous avez entendu les corrections proposées par la commission.
Il n'y a pas d'opposition?...
I.«s corrections proposées seront faites
Je mets aux voix l'ensemble de la loi.
(L'ensemble de la loi, mis aux voix, est adopté.)
Observation.
Si nous avions, pour le compte rendu ci-dessous de la séance da 21 juillet à la Chambre des députés, suivi la méthode qui a été appliquée dans notre livre à toutes lés séances de la Chambre en première et deuxième délibérations, et à toutes les séances du Sénat, il aurait fallu diviser par groupes tous les articles lus le 21 juillet par M. le président, et placer chacun d'eux à la suite des articles de même numéro dont la discussion les a précédés dans les séances de la chambre et du Sénat.
Nous avons préféré le compte rendu complet de la séance du 21 juillet 1881, parce que la Chambre des députés a adopté toutes les modifications introduites par le Sénat, et voté l'ensemble du projet qui a dû ainsi devenir la loi.
De cette manière la séance du 21 juillet 1881 forme le final du livre consacré à présenter au lecteur Thistoire textuelle de la con-
LOI COMPLÉMENTAIRE
SUR L*AHNISTIB.
feclion de la loi par les rapports et par les débats des deux chambres. Le lecteur voit dans cette séance du 21 juillet, et dans le texte promulgué qui la suit, Tensemble de la loi. En effet, la séance commence par un rapport supplémentaire de M. Lisbonne qui explique avec détails les modifications significatives introduites par le Sénat dans le projet tel que l'avait adopté la Chambre des députés dans ses séances du 24 janvier au 15 février 1881.
Il exprime l'opinion que la Chambre ne se déjugera pas en préférant accepter ces modifications, plutôt que voter un refus qui aurait obligé le pouvoir législatif à recommencer tout son travail, la chambre nouvelle qui va être élue le 21 août ne devant pas hériter d'un projet émané de l'initiative de la Chambre qui va finir.
L'avis du rapporteur a été suivi et les 70 articles ont été successivement adoptés, ainsi que l'ensemble du projet de loi.
Il n'y a eu que deux protestations, Tune de M. Clemenceau et l'autre de M. Anatole de La Forge, sans discussion. M. Gatineau a proposé un amendement ^ur l'article 70 relatif à Tamnistie accordée pour les délits de presse dont il voulait prolonger les effets au delà du i6 février 1881 et qui a été rejeté au scrutin. Mais il faut reconnaître que dans le débat un mot avait été prononcé par M. le baron Reille sur la convenance de faire une loi spéciale à cet égard.
En effet, entre le vote définitif du 21 juillet par la Chambre des députés de la loi sur la liberté de la presse, et la promulgation en date du 29, le gouvernement a présenté, le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, et le Président de la République a promulgué, à la suite de la loi de la presse, celle dont suit la copie :
Loi relative à F amnistie des crimes et délits de presse»
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté,
Le Président de la Républiqae promulgue la loi dont la teneur suit :
Article unique, — L'amnistie prévue par la loi sur la liberté de la presse sera appliquée à tous les crimes et délits commis antérieurement au 21 Juillet 1881.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Séuat et par la Cbambre des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat.
Fait à Paris, le 29 Juillet 1881.
JuLBS GRÉVY.
Par le Président de la République,
Le président du conseil, ministre de ^instruction publique et des beaux-ariSf
Jules FERRY.
Le ministre de l'intérieur et des cultes.
CONSTANS
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COAHBRK DES DÉPUTÉS : PRÉSIDENT M. GaMBETTA. Séance du jeudi 21 juillet 1881.
M. le président. M. Lisbonne a It parole pour le dép6t d'an rapport.
M. Lisbonne. Messieursi j'ai Tlionnear de déposer un rapport au nom de la commission chargée d'examiner les diverses propositions de loi relatives à la liberté de la presse et de la parole, propositions adoptées par la Chambre et renvoyées avec modifications par le Sénat. (Usez I liseï 1)
M. le président. Je consulte la Chambre pour savoir si elle entend qu'il soit donné lecture du rapport.
(La Chambre, consultée, décide qu'il sera donné lecture du rapport.)
M. Lisbonne, rapporteur. Messieurs, dans son remarquable rapport au Bénat, Thonorable M. Pelletan caractérisait en ces termes Toeuvre législative sortie de vos délibérations sur la liberté de la presse et de la parole :
« C'est pour répondre au besoin d'une codification de la presse mieux coordonnée, mieux appropriée à un régime de démocratie que la Chambre des députés a élaboré^ qu'elle a voté le projet de loi dont nous sommes saisis... »
Après avoir passé en revue tous les prétendus écarts d'opinion que la législation actuellement en vigueur a érigés en délits et que vous avez également supprimés, réminent rapporteur de la commission du Sénat s'exprime en ces termes :
« Le projet écarte résolument tous ces dangers imaginaires, tous ces délits arbitraires, qui n'étaient que des réminiscences du moyen âge égarées dans la législation moderne... Le gouvernement de la Défense nationale avait aboli les brevets ; la loi actuelle ne pouvait que confirmer sa décision ; mais elle a fait quelque chose de plus ; elle limite la responsabilité des imprimeurs et des éditeurs. La justice y troure son profit aussi bien que la pensée... Telle est la loi ; elle marque un pas de plus dans la voie de la liberté, elle ouvre une ère nouvelle...
« Votre commission, ajoutait M. Pelletan, a examiné le projet de la Chambre dans l'esprit de libéralisme qui l'avait inspiré ; elle l'adopte dans son ensemble ; elle a pu y introduire quelques modifications de détail, mais nous osohs affirmer que ce n'est pas au détriment de la liberté. »
Le Sénat a ratifié le projet délibéré par sa commission, à Texception toutefois de quelques dérogations qui ont apporté un certain correctif à cette généreuse déclaration de son éloquent rapporteur.
Retrouvant dans le projet qui nous a été renvoyé, les principes^ les doctrines libérales, qui nous avaient servi de règle à nous-mêmes, votre commission ne peut que le recommander, en ce moment surtout, à votre adhésion définitive.
Les amendements qu'il a fait subir à votre œuvre personnelle ne consistent, pour la plupart, que dans des différences de rédaction qui n'en allèrent pas le sens et qui n*ont qu'une importance très secondaire.
Telles sont les modifications relatives aux articles 2, 3, 4, 10, H, 12, 15, 18, 23, 35, 40, 62 et 69, que nous nous bornons à mentionner, sans y insisler.
RENVOYÉ PAR LE SÉNAT
Il en est différemment des textes qui vont suivre et qui, à raison de ce qu'ils s'éloignent davantage de ceux que vous avez votés, exigent de notre part quelques courtes observations.
Art. 17. — (16 du projet voté par le Sénat.)
Le Sénat, contrairement aux conclusions de sa commission, a cru devoir excepter des lieux où pourront être apposées les affiches électorales, les murs des édifices consacrés au cuite; on serait en droit de se demander, en présence d'une disposition aussi anormale, comment pourra s'effectuer cet affichage essentiel dans les petites communes, si, d'une part, les maires réservent, ainsi que l'article 16 leur en donne le droit, les murs des mairies et des écoles publiques, et si, d'autre part, la loi nouvelle réserve les murs des églises.
On serait en droit de se le demander, si on ne comptai f, pendant les périodes électorales, sur la tolérance, l'esprit conciliant et le patriotisme des municipalités.
Art. 24. — (23 et 24 du projet voté par le Sénat.)
Cette disposition répressive est une des plus importantes de la loi nouvelle ; elle a trait à la provocation publique aux crimes et aux délits.
Le Sénat Ta divisée en trois parties, formant deux articles dont un a deux paragraphes.
La première partie (art. 23, § 1«') prévoit et réprime la provocation directe au crime ou au délit, suivie d'effet. Dans le système de la loi, le provocateur est assimilé au complice ; il est passible des pénalités qu'encourt l'auteur principal. A cet égard, le Sénat, d'accord avec sa commission, rejetant un amendement de M. Lenoèl, a maintenu intégralement la disposition que vous aviez votée vous-mêmes.
La seconde partie (art. 23, § 2) prévoit et réprime la provocation suivie de ce commencement d'exécution que la loi pénale qualifie de tentative ; seulement, au lieu d'incriminer la provocation au délit dans les cas oùy d'après le Code pénal, la tentative du délit est punissable, le projet qui nous est renvoyé ne punit la provocation suivie d'une tentative coupable que lorsqu'il s'agit d'un crime. Le projet laisse parmi les méfaits impunis, contrairement à ce que vous aviez été amenés à décider par une rigoureuse logique, la provocation suivie d'une tentative d'un de ces délits graves à l'occasion desquels le droit commun assimile le commencement d'exécution à la consommation effective du fait délictueux.
Mais, par contre, la troisième partie de la disposition (art. 24) pré*
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Toit et réprime la provocation, même non suivie de tentative ou de commencement d'exécution si la provocation^ bien que demeurée impuissante, a eu pour but le meurtre, le pillage, Tincendie ou Tun des crimes contre la sûreté de TËlat prévus par les articles 75 à iOl du Gode pénal.
C'est là une réminiscence législative des art. 1 et 2 de la loi du \B juillet 1791. Le Sénat n'a pas accepté, à cet égard, la libérale interprétation que vous aviez cru devoir adopter, après un débat approfondi. Vous aviez déclaré indemne, au point de vue pénal, la provocation, par la presse ou par la parole, lorsqu'elle n'a été suivie ni d'un méfait^ ni d'une tentative de méfait délictueux ou criminel.
Uàtons-nous de constater que la peine prévue par le nouvel article 24 n'est que correctionnelle.
Le caractère spécial que doit avoir la provocation, qui, pour être punissable, doit être directe et avoir pour but do pousser à ces crimes d'une gravité exceptionnelle, nous a amenés à penser, quelque grave qu'elle puisse être, que vous ne repousseriez pas la modification proposée.
D'ailleurs, le renvoi au Sénat ferait plus que remettre en question les dispositions contestées, il compromettrait, à raison des circonstances pressantes où nous nous trouvons, le sort de la loi tout entière.
Art. 26. — Après un long débat et divers incidents, vous aviez voulu atteindre le délit d'outrage envei s le Président de la République.
L'expression d'outrage, qui n'est, dans le système de la loi nouvelle, que l'injure s'adressant à des fonctionnaires publics, vous avait semblé, par cela même, mieux définie, moins vague que celle d'ofi'ense, dont l'interprétation discrétionnaire des tribunaux a maintes fois abusé.
Le Sénat a substitué l'expression d'oflense à celle d'outrage.
La seule raison de cet amendement, qui n'a donné lieu à aucune discussion, se trouve dans le rapport.
« L'offense est le terme consacré, dit l'hononibie rapporteur; par cela seul qu'il est exceptionnel, il convient mieux à la situation exceptionnelle du chef de l'État, s
Si tel est l'unique motif de la substitution, il doit être bien entendu que, pour qu'elle puisse tomber sous le coup de la loi, l'offense devra réunir, dans l'application, les mêmes conditions et caractères que l'outrage, tel que le prévoit l'article 29, paragraphe 2, de la loi nouvelle.
La nécessité de bien définir le délit se conciliera, par cette interprétation, avec la tradition législative que le Sénat a voulu sauvegarder.
RENVOYÉ PAR LE SÉNAT
Art. 33 (34 du projet voté par le Sénat).
Une disposition additionnelle introdaite dans cet article traite des diffamations ou injures dirigées contre la mémpire des morts.
Vous ne vous en étiez pas expliqués dans le projet que vous avez voté, vous en référant, à cet égard, aux applications de la jurisprudence.
L'honneur de ceux qui ne sont plus fait partie de leur héritage. La mésestime qui s'attache à la mémoire de celui qui a cessé de vivre rejaillit, dans une certaine mesure, sur son héritier. Diffamer l'un, c'est, en quelque sorte, diffamer Tautre.
Le projet du Sénat ne se met pas en opposition avec ces vérités sociales ; il les proclame, au contraire, en déclarant délictueuses les diffamations et les injures contre la mémoire des morts, dans le cas où les auteurs de ces méfaits auront eu Tintention d'outrager les héritiers vivants.
Cette restriction due à des préoccupations par trop exclusives pour les immunités de l'histoire, et qui cesse de protéger les personnalités modestes auxquelles l'histoire ne songe pas, a un grave inconvénient : c'est de créer un texte dont l'application pratique est de nature à donner lieu aux plus sérieuses difficultés et aux décisions les plus contradictoires* Votre commission, en vous proposant cependant de l'adopter, s'est déterminée par cette seule considération, qu'en se bornant à refuser le caractère du délit aux diffamations et injures envers les morts dans le cas où le diffamateur n'a pas eu l'intention d'attaquer les héritiers vivants, la disposition nouvelle laisse dans le droit commun l'action civile, de la part de ces derniers, en dommages-intérêts.
Ce n'est, en effet, que la répression pénale que dénie le texte nouveau, ce n'est pas la réparation qui prend sa source dans la simple faute et le préjudice causé, abstraction faite de toute intention criminelle.
Art. 34 (35 du projet voté par le Sénat).
Le Sénat a cru devoir admettre la preuve de la vérité des imputations diffamatoires] contre les directeurs et administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant appel à l'épargne et au crédit. Cette disposition ne fait qu'étendre l'admissibilité de la preuve à un cas déterminé, dans un intérêt d'ordre public, elle n'a été l'objet d'aucune observation dans le sein de votre Commission.
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Art. 43 (44 du projet voté par le Sénat).
La loi nouvelle supprime le cautionnement ; elle ne rétablit aucune des anciennes dispositions qui, pour mieux assurer Texécution des condamnations encourues, enjoignaient aux journaux condamnés de cesser de paraître, faute de libération du cautionnement dans un délai déterminé. Ce délai était de quinzaine, d'après l'article 5 de la loi du 15 avril i87i.
Vous avez abrogé toutes ces précautions, môme à Tégard des tiers, ne maintenant d'autres sanctions que celles des responsabilités qu'édicté Je droit commun, articles 1382, 1383 et 1384 du Gode civil.
Les articles 1382 et 1383 se bornent à rendre chacun responsable de ses fautes personnelles qui causent préjudice à autrui. Vous aviez jugé inutile de rappeler, par un texte spécial du projet, cette règle èlé.mentaire de notre droit.
L'article 1384 proclame une responsabilité différente; celte disposition oblige à réparer les fautes d'autrui si le dommage est causé par les personnes ou les choses dont on doit répondre soi-même.
Vous n'avez fait qu'appliquer cette dernière rè^le par votre article 43, en rendant les propriétaires de journaux civilement responsables des condamnations prononcées au profit des tiers contre les auteurs principaux visés par l'article 42.
Le projet, qui nous est renvoyé, reconnaît le principe de cette responsabilité ; mais, tandis que la disposition votée par vous déclarait les propriétaires responsables d'une façon absolue, celle que le Sénat propose fait dégénérer la règle en une question d'espèce.
a Les propriétaires^ dit le rapport, répondent aussi des condamnations prononcées au profit des tiers, contre le gérant, dans le cas oii celui-ci aurait le caractère de préposé, dans le sens de l'article 1384 du Code civil. »
En conséquence, l'article 44 nouveau renvoie expressément, mais uniquement, aux règles posées par les articles 1382 et 1384 du Code civil.
Pour qu'une semblable disposition ne soit pas considérée comme superflue, il faut que ses auteurs y aient attaché une portée juridique quelconque ; les gérants seront considérés, à moins de circonstances exceptionnelles, comme étant les préposés des propriétaires de journaux dans le sens qu'a voulu donner & cette expression le législateur de 1804.
Dès l'instant que le projet voté par le Sénat admet, sauf les espèces, la responsabilité des propriétaires de journaux, l'article 7 aurait dû exiger, comme vous l'aviez exigé vous-mêmes, que la déclaration imposée au gérant fit mention des noms des propriétaires autres que les commanditaires ou actionnaires.
RENVOYÉ PAR LE SÉNAT
Dans Le silence de la loi nouvelle, la recherche en sera faite désormais selon les règles du droit commun.
Art. 44 (45 du projet du Sénat).
Le projet qui nous est renvoyé distingue, au point de vue de la juridiction, le délit d'outrage aux bonnes mœurs commis par la distribution ou l'exposition de gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes, du m(^me délit commis par tous autres moyens de publication; cette distinc* tion fait l'objet de deux paragraphes dans l'art. 28.
Le délit d'outrage par les dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images est renvoyé devant les tribunaux de police correctionnelle ; s'il est commis par les autres moyens de publications, il rentre dans les règles générales de la compétence du jury.
vm
Art. 59 (60 du projet voté par le Sénat).
La loi nouvelle subordonne, en thèse générale, la poursuite pour délit de diffamation ou d'injure, à la plainte de la partie diffamée ou injuriée.
Le dernier paragraphe de l'article 60 décide que le désistement du plaignant éteindra la poursuite. Votre Commission n'a fait à cet égard aucune
Telles sont les seules dispositions nouvelles sur lesquelles votre Commission a cru devoir appeler particulièrement votre attention. Elles ne lui ont pas paru de nature à provoquer un nouveau renvoi qui n'aurait été qu'un ajournement indéfini.
La loi que vous allez consacrer par votre vote constitue, de l'aveu de tous, un progrès considérable sur les dispositions confuses et tyranniques dont elle prononce l'abrogation radicale et absolue. Votre Commission a pensé que vous tiendriez à honneur de l'enregistrer sans délai dans les annales des derniers jours de votre législature républicaine.
En conséquence nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter le projet dont les dispositions viennent de vous être distribuées.
M. Emile Beaussire et plusieurs autres membres. Nous demandons la discussion immédiate.
M. Clemenceau. Nous demandons le renvoi à samedi.
M. le président. Messieurs, vous avez à choisir entre deux dispositions : la discussion immédiate ou le renvoi à samedi.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passera immédiatement à la discussion des articles.)
M. le président donne lecture, en consultant la Chambre sur chaque article.
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dei articles n** 1 à 15 tels quils ont été adoptés par le Sénat. Chacun de ces artl cHw est adopté sans aucun débat.
M. le président lit Tart. 16 ainsi conçu :
« Art. 16. »Les professions de foi, circulaires et affiches électorales pourront être placardées, à l'exception des emplacements réservés par Tarticle précédent, sur tous les édifices publics autres que les édifices consacrés aux cultes, et particulièrement' aux abords des salles de scrutin. »
M. Clemenceau. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Clemenceau.
M. Clemenceau. Messieurs, la Chambre laisse pssser sans protesution des articles qai sont vériublement en contradiction avec l'esprit qui a inspiré la délibération précédente.
M. Gatineau. Vous avez parfaitement raison.
M. Clemenceau. On prétend, à la veille des élections, nous faire roter que les affiches ne pourront être apposées sur les murs des églises, et, comme les municipalités demeurent maîtresses d'interdire l'affichage sur les murs des mairies, des écoles et des bâtiments communaux, il y a là un danger qu'il faut signaler. Il pourra résulter, en eflet, de cette décision que le droit d'affichage sera supprimé pour certaines communes. Nous ne pouvons pas, au moment de retourner devant les électeurs, prendre la responsabilité d'une iniquité pareille.
C'est toujours le même système. Lorsque, après deux longues délibérationsv après avoir étudié, discuté des amendements, des articles additionnels, nous avons réussi à voler un projet de loi, il est renvoyé au Sénat, et le Sénat, après une discussion le plus souvent très superficielle, bouscule — pardonnez-moi le mot — ce que nous avons fait, et prend des décisions contraires aux nôtres et prétend nous imposer son œuvre I (Interruptions.)
Je le démontrerai tout à l'heure. Je dis que, lorsqu'une loi ainsi modifiée revient devant cette Chambre, la majorité a pris l'habitude de se soumettre sans dire un motl C'est ce qui arrive précisément aujourd'hui. H. le Président donne lecture des articles. Personne n'écoute I
Au centre. Hais si, nous écoutons!
M. Clemenceau. Il n'en e^t pas moins vrai que vous n'aves pas voulu donner à ceux d'entre nous qui le réclamaient le temps de lire au Journal Officiel le rapport de M. Lisbonne.
Je me soumets à votre décision ; mais, puisque nous n'avons pas eu le temps de lire le rapport, permettez-nous, tout au moins, de saisir au passage quelques articles qu'il nous partit tout à fait impossible de voter. (Très bien ! sur plusieurs bancs à gauche.)
Messieurs, l'article qui vous est soumis est au premier rang de ceux-là. Le pays va être consulté dans un petit nombre de semaines; il me parait impossible que la Chambre accepte une disposition législative sanctionnée dans uno autre enceinte par une minorité cléricale et aux termes de laquelle il sera interdit d'ap* poser des affiches électorales sur les murs des églises. Cela peut plaire aux curés, mais cola peut en même temps porter une grave atteinte à la liberté électorale, s'il arrive dans certaines communes que des municipalités réactionnaires interdisent l'affichage sur les bâtiments municipaux. (Marques d'approbation à gauche.)
Il est impossible que vous puissiez tous associer au vote par lequel le Sénat a essayé d'entreprendre, par ce moyen détourné, sur la liberté des électeurs. Ce n'est pss au moment de vous soumettre au Jugement du suffrage universel que vous pouvez émettre un vote qui serait un véritable déni de justice pour les électeurs. (Très bien I très bien 1 sur divers bancs à gauche.)
M. le président. Je consulte la Chambre sur l'article 16.
(Une première épreuve par mainlevée est déclarée douteuse. — A la suite d'une seconde épreuve, par assis et levé, l'article est adopté.)
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M. le président donne lecture des art. 17 à 22 qai sont successivemerit adoptés sans débat.
M. le président donne lecture de l'art. 28 ainsi conçu :
« Art. 23. — Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime on délit ce'jx qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, auront directement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite action si la provocation a été suivie d'eflTet.
« Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été' suivie que d'une tentative de crime prévue par l'article 2 du Code pénal. »
M. Anatole de La Forge. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Anatole de La Forgée. Messieurs, mon premier devoir, comme nouvel arrivé dans cette Chambre, est d'être bref; je le serai, je vous le promets, mais, en même temps, je vous demande la permission d'être sincère.
Je suis de ceux qui sont partisans de la liberté absolue de la presse, et à ce titreje combats l'article 38. Je suis de ceux qui trouvent que la loi qu'on vous propose est absolument illibérale. (Exclamations au centre. — Très bien I très bien 1 sur divers bancs à gauche.)
On dit que c'est un progrès sur les lois antérieures, c'est possible, mais alors c'est un progrès sur les lois les plus détestables de la Restauration et de l'Empire. (Très bien 1 à gauche.)
H. le rapporteur de la commission, et avant lui l'honorable rapporteur du Sénat, ont été naturellement satisfaits de leur œuvre : c'est dans la nature des fonctions de rapporteur depuis l'abbé Sieyès jusqu'à l'honorable H. Lisbonne. (On rit.)
Ce projet ne donne pas du tout satisfaction à mes amis ni à moi : le projet dans son ensemble est un étranglement de la liberté de la presse. (Protestations au centre.)
Oui, je le répète, c'est un étranglement de la liberté de la presse. On se sert de mots élastiques et vagues pour la confisquer.
M. Gnnéo d'Omano. L'opposition s'en oiuitente I
M. Anatole de la Forge. Je le regrette pour ceux qui s'en déclarent satisfaits.
En tous cas, je proteste contre la loi qui nous revient du Sénat. Je la trouve illibérale, mauvaise et indigne d'un gouvernement républicain. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le président. Monsieur Anatole de La Forge, vous auriez pu présenter vos observations sur l'ensemble de la loi.
Que propcsez-vous de mettre à la place de l'article 28 ?
M. Anatole de La Forge. Je demande la suppression de la loi.
M. le président. Par quoi la rem placez- vous ?
M. Anatole de la Forge. Par le droit commun, c'est-à-dire par l'article 1382 du Code civil.
M. le président. Je mets aux voix l'article 23, dont j'ai donné lecture.
(L'article 23, mis aux voix, est adopté.)
M. le président lit les articles 24 et 25 qui sont successivement adoptés san» débat.
M. le président lit l'article 26 ainsi conçu :
« Art. 36. — L'offense au Président de la République par Tun des moyens énoncés dans l'article 23 et dans l'article 28 est punie d'un emprisonnement de 3 mois à un an et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr. ou de l'une de ces deux peines seulement. »
^BC. Clemenceau. Messieurs, Je ne veux dire que quelques mots.
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Je trouve que cet article contient une des deux ou trots dispositions qui i térisent cette loi. Pendant tout le règne de Louis-Pliilippe, on a pu introduire en France des Journaux étrangers sans la censure préalable du Gouvernement.
Le 2 Décembre a réubli la censure préalable, et cette Gbambre républicmine a fait sienne Tœuvre du 2 Décembre et a maintenu la censure préalable 1 (Très bien ! à gaucbe.)
Second exemple s Dans les élections^ les curés. Jusqu'à ces derniers temps, ne se sont pas gênés pour déchirer les affiches des candidats désagréables ao clergé qui avaient apposé leurs placards sur les murs des églises.
Un membre à cb^oite. Et les instituteurs?
M. Clemenceau. Le Sénat a légitimé et sanctionné, par son vote, cette attitude des curés, et la Chambre a ratifié tout à l'heure cette décision d'une majorité réactionnaire et cléricale.
M. Victor Plessier. C'est votél
M. Clemenceau. C'est, Je crois, M. Janvier de la Motte qui défend le rote du Sénat...
M. Janvier de la Motte (Eure). Pardon, je n'ai pas dit on mot.
M. Clemenceau. Excusez -moi. U me paraissait si naturel de vous voir au premier rang des défenseurs de cette loi.
M. Janvier de la Motte (Eure). Moi, Je suis plus libéral que tous les républicains qui siègent dans cette Chambre. (Exclamations.) Jo n'ai, du reste, pas grand mérite à cela.
M. Clemenceau. Dernier exemple : [La Chambre avait décidé, non sans hésitation, et après une longue discussion, que l'outrage au Président de la République serait punissable. Il est vrai qu'on avait été fort embarrassé de définir avec précision l'outrage au Président de la République. Les Jurisconsultes, comme il leur arrive quelquefois, n'étaient pas d'accord. On avait essayé plusieurs définitions, et M. le rapporteur se vantait d'en avoir trouvé une qui, d'après lui, devait limiter l'arbitraire du Juge. Mais voici que le Sénat trouve que l'outrage n'est pas une expression assez élastique pour permettre de condamner à coup sur l'écrivain qui se serait livré à 4es appréciations déplaisantes sur la conduite du Président de la i\épublique, et il nous envoie une rédaction qui vient d'Atre lue.
Qu'est-ce que c'est que l'offense au Président de la République? Personne, au Sénat, n'a eu la curiosité de le rechercher : il n'y a pas eu de discussion sur ce point. Il me semble que la Chambre doit se montrer plus curieuse, et qu'il lui appartient de rechercher en quoi le texte du Sénat diffère du sien. Puisqu'il doit y avoir des gens qui seront punis de trois mois à un an de prison et payeront une amende de 100 à 3,000 fr. pour avoir commis ce délit, il serait peut être utile de se demander en quoi 11 consiste.
Vous avez la prétention de faire une loi libérale, une loi qui est un grand progrès sur les législations de la Restauration et de l'Empire. Dites-nous donc ce que c'est que votre liberté et prenez au moins la peine d'en déterminer les limites.
M. Lelièvre. Lisez le rapport du Sénat.
M. Clemenceau. Dans le rapport du Sénat, il n'y a absolument rien làdessus. C'est dans le rapport de M. Lisbonne que Je trouve quelques explications à ce sujet. Ce rapport, nous venons de l'entendre lire, mais vous nous a?ez refusé le temps de le méditer; cependant, J'ai très bien saisi que M. Lisbonne essayait de donner une définition de l'offense. Cetie définition fait assurément le plus grand honneur à l'ingéniosité de M. Lisbonne, mais elle ne suffit pas. M. le rapporteur n'a pas fait difficulté de reconnaître qu'il était dangereux de dire que l'offense serait punissable sans la définir préalablement. Il a également reconnu qu*il n'exisuit aucune définition de l'offense; mais comme il voulait à tout prix vous faire voter le texte du Sénat, il a essayé de se tirer d'affaire en disant
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que ce qui constituerait Toffense, ce seraient les conditions mômes de l'outrage* (Mouvements divers.)
Cette bizarre explication suffit peut-être à rassurer M. Lisbonne, et, si J'étais certain que tous les accusés fussent Jugés par M. le rapporteur, Je saurais au moins que Toffense et l'outrage, qui sont deux choses distinctes pour le Sénat, n'en font qu'une pour lui.
Mais ce n'est pas l'opinion de M. Lisbonne qui importe en cette affaire ; il n'y . a que le texte législatif qui compte. En créant un délit vague, non défini^ vous livrez les citoyens à l'arbitraire du parquet et du juge.
Est-ce là ce que vous oserez appeler une loi républicaine? (Applaudissements sur quelques banc à gauche.)
M. le iTrésident. Je consulte la Chambre sur l'article 26.
(L'article 26 est mis aux voix et adopté.)
M. le président lit les articles 27 à 69 qui sont successivemeAt adoptés sans débat.
Sur Tarticle 70 relatif à l'amnistie pour les crimes et délits de presse^ M. Gatineau, propose un amendement ainsi congu :
u Remplacer les mots : « 16 février » par les mots : oc 30 juillet. » (Exclamations.)
M. Gatineau. Messieurs, un grand nombre d'entre nous n'ont accepté les dispositions de la loi sans protestations ou en faisant des protestations qui se trouvent platoniques, qu'à raison de l'époque avancée de nos travaux. Je crois cependant qu'il est nécessaire, pour bien faire connaître à la presse que nos sentiments sont favorables à la liberté, de modifier, par l'adoption de l'amendement que je viens de vous présenter, l'article 70 de la loi. (Rumeurs diverses.)
L'article 70 dispose qu'amnistie est accordée aux délits de presse jusqu'au 16 février 1881. Je demande que cette amnistie s'étende jusqu'au 20 juillet 188K
Un membre à gauche. Jusqu'à la promulgation de la loi I
M. Gatineau. Je ne demande pas jusqu'à la promulgation de la loi, parce qu'il s'écoulerait d'ici là trois ou quatre jours pendant lesquels on pourrait craindre que certains journalistes n'abussassent de la latitude qui leur serait donnée. (Mouvements divers.)
M. Laroche- Joubert. Vous ne leur faites pas beaucoup d'honneur I
M. Gatineau. La modification que je propose ne peut pas entraîner un retard sérieux dans le vole de la loi, parce qu'elle est certainement dans les intentions du Sénat. (Interruptions.)
Il n'est pas admissible que des condamnations qui ont été prononcées en vertu d'articles de loi qui n'existent plus ne soient pas effacées au moment où la loi nouvelle va entrer dans le domaine de la législation.
Je crois donc que la Chambre acceptera cet amendement qui, je le répète, ne peut pas retarder de plus de vingt-quatre heures le vote de la loi. (Très bien I sur plusieurs bancs — Mouvements divers.)
M. Leliévre. Messieurs, je viens, au nom de la commissioo, prier la Chambre de repousser l'amendement de M. Gatineau. Nous avons discuté longtemps dans la commission la question de savoir ai nous apporterions des modifications au texte adopté par le Sénat, et nous avons discuté cette question surtout au point de vue des principes. Car nous devons déclarer qu'il y a eu de nombreux dissentiments parmi les membres de votre commission, sur le point de savoir si nous accepterions, sans y faire de modifications, le texte qui nous était rapporté. Mais nous nous sommes inclinés, mémo en ce qui concerne les modifications portant sur les questions de principe, par cette raison, que nous avons cru être d'ordre supérieur : c'est que le temps ferait matériellement défaut pour que la loi pût être renvoyée au Sénat, et nous être transmise de nouveau. (Très bien I très bien l •ur plusieurs bancs.) A plus forte raison pensons-nous qu'il n'y a pas lieu, pour
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de simples questions de fait oa de dates, de retarder, de compromettre peat-ètre )e vote de la loi.
D'ailleurs, sur quel poiot M. Gatineau fait-il porter son amendement ? Noos demande-t-il la modiOcation d'un texte changé par le Sénat ? Pas le moins da monde.
Un membre d droite. C'est cela !
M. LelièTre. L'amendement de H. Gatineau porte sur le texte tel que la Chambre l'a adopté, et tel que le Sénat Ta maintenu. Il ne vient donc pas à sa place. D'atileurs, le moment n'est pas bien choisi pour venir proposer une modification de ce genre.
J'aurais compris que cette demande eût été présentée au cours de la l"* ou de la 2* délibération, mais ]e ne puis l'admettre aujourd'hui.
Mon contradicteur commet encore, selon moi, une autre erreur. Il nous disait tout à rheure qu'il ne voulait pas fixer la date de l'amnistie i la promulgation de ia loi ; qn'il préférait indiquer la date fixe du 20 Juillet, parce que dans les trois ou quatre jours qui s'écouleront entre le vote delà loi et sa promulgation, il craignait que les journalistes pussent, de propos prémédité, commettre de nouveaux délits.
Mais alors, pour être conséquent avec lui-même, il faudra, lorsque la loi reviendra, que notre honorable collègue nous propose encore une autre date, et la loi, ballottée entre la Chambre et le Sénat, ne pourra ôtre définitivement adoptée. (C'est cela 1 — Très bien ! très bien 1)
Je n'ajoute rien de plus, le sentiment manifesté par la Chambre semblant m'en -dispenser en me donnant raison.
M. Gatineau. Je demande la parole. (La clôture ! la clôture 1 aux voix I )
Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. La parole esta M. Gatineau contre la clôture.
M. Gatineau. Messieurs, Je n'ai pas souvenir que la Chambre ait Jamais refusé la parole à un orateur qui demandait à répondre à un ministre ou à un rapporteur. (Interruptions.)
M. le président. A cela près que M. Leiièvre n'est ni ministre ni rapponear, vous êtes dans le vrai. (On rit.)
M. Gatineau. M. Leiièvre est membre de la commission et la repsésente : il faut voir la chose telle qu'elle est. (Nouvelles interruptions.) M. Leiièvre a parlé au nom de la commission et c'est pour cela que je vous demande la permission de répondre, en deux mots, à ce qu'il a dit. Vous êtes libres de me refuser la parole, mais ce sors un procédé peu ordinaire, môme en tenant compte de la façon peu ordinaire dont cette loi est volée. (Parlez I parlez I ~ Non I — La clôture I )
M. le président. La clôture est-elle appuyîée?...
Sur quelques bancs. Oui I oui I
M. le président. Alors Je vais consulter la Chambre.
(Le vote a lieu par main levée.)
M. le président, après avoir consulté le bureau. En cas de doute, la disessf ion cuntinue. (Sourires.)
Monsieur Gatineau, vous avez la parole.
M. Gatineau. Messieurs, mon contradicteur m'a reproché d'avoir touché à une disposition qui était sortie telle quelle de vos délibérations et revenue sans modifications du Sénat.
Il m*a reproché de ne pas avoir demandé, lors des premières lectures, une autre ■date d'amnistie. Il me suffit de formuler cette prétention pour en faire justice, ^lomment! quand nous discutions la loi, il y a quelques mois, je devais demander pour l'amnistie une fixation de date postérieure de quatre ou cinq mois à la disxussion? Est-il raisonnable, est-il Juridique de soutenir une telle prétention?
La vérité sur la question, la voici : Vous allez, avant de vous séparer, donner
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ftu pays une loi sur la presse qui a de grandes qualités, et qui a aussi de très grands défauts. (Mouvements divers.)
M. de Gasté. C'est vrai I • M. Gatineau. Eh bien, je crois qoMl est fort important que vous montriez pour la presse vos sentiments, qui ne sont point suffisamment reproduits dans la loi, et que vos votiez une amnistie dont les effets s'étendront presque Jusqu'au Jour de votre séparation. Quant à Tim possibilité du renvoi de la loi par le Sénat, c'est une objection qui n'est pas sérieuse. Nous sommes réunis encore pour huit on dix jours, et l'examen de la modification que Je vous propose n'exigera pas cinq minutes.
Voix nombreuses. Et le budget I — Aux voix !
M. le baron Reille. Il serait plus simple de faire une loi !
M. le président. Je vais consulter la Chambre.
Il y a une demande de scrutin.
Cette demande est signée de MM. Gatineau, Janvier de La Motte (Eure), E. Dréolle, de Lacretelle, de Loqneyssie, Farcy, Perras, Benoist, Brelay, Neveux, Ohavoix, Seignobos, Le Vasseur, Cavalié, Laroche-Joubert, Waldeck-Rousseau, G. Casse, etc.
J'indique à la Chambre que le vote porte sur la prise en considération de l'amendement de H. Gatineau.
(Le scrutin est ouvert, et les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement do scrutin :
ONT VOTÉ POUB .'
MM. Armez.
Barodet. Beauquier. Bizarelli. Blanc (Louis) (Seine). Bonnet-Duverdier. Bosc. Bouchot. Boudeville. Bouquet. Bouteille. Boisset. Brelay. Brisson (Henri). Brossard.
Casse (Germain). Cavalié. Cesbron.IChalamet. Cbavoix. Chevandier. Choiseul (Horace de). Clemenceau. Corneau. Cotte.
Datas. Daomas. Deniau. Desloges. Desmons. Dethomaa. Diancourt. Dréo. Dubois (Côte-d'Or). Duclaud. Duportal.
Even.
Farcy. Fleury. Frébault.
Gagneur. Gassier. Gatineau. Gent (Alphonse). Giraud (Henri). Girot-Pouzol. Greppo. Guillot (Louis). Guyot (Rhône).
Hugot.
Jacques. Janvier de la Motte (Louis) (Maine-et-Loire). Janzé (baron de). Joigneaux. JoutTrault. Juilien.
Labuze. Lacretelle (Henri de). Laffltte de Lajoannenque (de). Laisant. La Porte (de). Laroche Joubert. Leconte (Indre). Leroy (Arthur). Levôque. Lockroy.
Madier de Montjau. Maillé (d'Angers). Masure (Gustave). Ménard*Dorian. Mingasson. Mir. Montané.
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred).
Pascal Duprat. Paulon. Pellet (Marcellin). Perin (Georges). Perras. Pradal.
Raspail (Benjamin). Réaux (Marie-Emile). Reyneau. Roque (de Filhol). Rougé. Rouvier.
Saint-Martin (Vaucluse). Sarrien. Sonnier (de). Spuller.
Talandier. Tardieu.
Yerhnes. Yillain.
, ONT VOTi . CONTRI :
HH. Abbatucci. Amat. André (Charente). Andrieux. Arnoult
Bamberger. Bansard des Bois. Barbedette. Bardoux. Barthe (Marcel). Bastid
672 CHAMBRE DBS DÉPUTÉS.
TROISIÈME DÉLIBÉBATIOir.
(Adrien). Deanssire. Bel (François). Belle. Bellisen (de). Benazet. Benoist. Bernier. Bienvenu. Binachon. Bixot de Fonteny. Blanc (Pierre) (Savoie). Blandin. Boiwy d'Anglaa (baron). Bonnaud. Borriglione. Uonihier de Rochefort. Bravet. Breason. Brice (René). Brierre. Braneau. Bayau
Gaaimir-Périer (Aube). GaBimir-Périer (Paul) (Seine-Inrérieure). Caurant. Gaie. Chaix (Gyprien). Chaley. Gbanal (général de). Gharlemagne. Gbarpentier. Ghaaveau (Franck). Ghevallay. Ghiris. Ghoron. Cbriatophle (Albert) (Orne). Girier.Golbert-Laplace (comte de). Goisé-Brissac (comte de). Goatea. Gouturier.
DagQilhon*PuJol. Danelle-Bemardin. Daron. Dautreime. David (Indre). Delafoeee. Delona-Montaud. Desbons. Denay. Devade. Devaux. Deveile (Bore). DeveUe (Meuse). Devès. Dreux. Dreyfus (Ferdinand). Drumel. Duboat (Antonin). Ducros. Dupont. Durand (Ille-etp-Vilaine). Durieu. Duvaux. Duvivier.
Escanyé. Eschasseriaux (baron). Eachasseriaux (René).
Faure (Hippolyte). Feltre (duc de). Femry. Ftandin. Follet. Fomé. Fouquet. Fourot. Fousset. Fréminet.
Galpin. Ganivet. Ganne. Garrigat. (Gasté (de). Gaudy. Gautier (René). Gavini. Germain (Henri). Gévelot. Ginoux de Fermon (comte). Gtrond. Goblet. Godelle. Godin (Jules). Granier de Gasaagnac (Georges). Granier de Gasaagaac (Paul). Grollier. Gros-Garin. Guicbard.
Harispe. Haussmann (baron). Havrincourt (marquis d*). Hémon. Hérault. Hermary.
Janvier de La Motte (père) (Eure). Janmaire. Jenty. Jolibois. Jonmanlt.
Labat. La Case (Louis). Lalanne. Lamy (Etienne). Lanauve. Lanel. Langlois. Lasbaysses. Las^^erre. Latrade. Laumond. Laurençou. Lavergne (Bernard). La Vieille. Lebaudy. Lecomte (Mayenne). Legrand (Louis) (Valenciennes, Nord). Legrand (Pierre) (Nord). Lelièvre (Adolphe). Le Monnier. Lepère. Lepouxé. Le Provost de Launay (Calvados). Le Provost de Launay (C6tes-du-Nord). Leroux (Aimé) (Aisne). Le Vavasaeur. Levert. Liouville. Lisbonne. Livoia. Logerotte. Lombard. Loqueysaie (de).
Magniez. Mahy (de). Marcère (de). Margaine. Marion. Maunoury. Maze (Hippolyte). Médal. Méline. Mercier. Mestreau. Moreau. Mougeot.
Neveux. Niel. NoM Parfait.
Orneo (Guneo d'). Osmoy (comte d*).
Padooe (duc de). Papon. Parry. Pâtissier. Pelisse. Penicaud. Péronne. Petitbien. Philippe (Jules). Philippoteaux. Picard (Arthur). (Basses-Alpes). Pinault. Plcssier. Ponlevoy (Frogier de). Poujade. Pouliot. Prax-Paris.
Rameau. Rathier (Yonne). Récipon. Renaud (Léon). Renault-Morlière. Riban. RIbot. Richarme. Riondel. Roudier. Rouher. Roux (HoDoré). Roy de Loulay (Louis). Royer. Roys (comte de).
Saint-Martin (de) (Indre). Sallard. Salomon. Sarlande. Sée (Gamille). Seignobos. Senard. Sentenac. Simon ^Fidèle). Souchu-Servinière. Sourigues. Soye. Swiney.
Teissèdre. Tézenas. Thiessé. Thomas. Tiersot. Tondu. Trarieux. Trouard-Riolle. Truelle.
Versigny. Vignancour.
Waddington (Richard). Waldeck-Rousseau.
n'ont pas pais fABT AD VOTB :
MM. Achard. Agniel. Allain-Targé. Allègre. Ancel. Aniason-Duporron. Aremberg (prince d'), Ariste (d'). Arrazat. Aulan (marquis d*). Azémar. Baduel d*Oustrac. Ballue. Barascud. Baudry-d'Asson (de). Baury. Beauchamp (de). Bélizal (vicomte de). Belon. Berger. Bergerot. Bernard. Bert (Paul). Bertholon. Bethmont (Paul). Bianchi. Biliais (de La). Blachère. Blin de Bourdon (vicomte). Boulart (Landes).
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Bouqaet. Bourgeois. Boyer (Ferdinand). Brame (Georges). Breteuil (marquis de). Caduc. Gantagrel. Caroot (Sadi). Gasabianca (vicomte de). Castaigoède. Gaseaui. Ghantemiile. Gliavanne. Cibiel. Glercq (de). Cocliery. Combes. Constans. Gorentin« Guyho. Cornil. David (Jean) (Gers). David (baron Jérôme) (Gironde). Debucby. Defoulenay. Descamps (Albert). Dethou. Dréolle (Ernest). Du Bodan. Dnchasseint. Du Douet. Dufour (baron). (Lot). Dufort de Givrac (comte de). Escarguel. Fallières. Fauré. Ferry (Jules). Floquet. Franconie. Freppel. GambetU. Gascon!, Gaslonde. Gastu. Gaudin. Gilliot. Girard (Alfred). Girerd. Godissart. Gonidec de Traissan (comte le). Guillemiii. Guilioutet (de). Guyot-Montpayroux. Hamille (Victor). Harcour (duc d*). Hérisson. Horteur. Huon de Penanster. Joubert. Juigné (comte de). Keller. Kermenguy (vicomte de). KIopstein (baron dej. Labadié (Bouches-du- Rhftne). Labitte. Ladoucette (de). La Forge (Anatole de). La Grange (baron de). Largentaye (de). Larochefoucauld duc de Bisaccia. La Rocbette (Ernest de). Larrey (baron). Lecberbonnier. Legrand (Arthur) (Manche). Le Haguet. Le llarois (comte). Leuglé. Léon (prince de). Le Peletier d'Aulnay (comte). Lesgulllier. Levet (Georges). Lorois (Morbihan). Loustalot. Maigne (Jules). Maillé (comte de). Marcou. Maréchal. Margue. Marquiset. Martln-Feuillée. Matbé. Mathieu. Micliaut. Mitchell (Robert). Monteils. Morel (Haute-Loire). Nédellec. Ollivier (Auguste). Ordinaire (Dlonys). Parts (marquis de). Passy (Louis). Perrochel (marquis de). Peulevey. Picart (Alphonse) (Marne). Rauline. Raynal. Reille (baron). Riotteau. Rivière. Roissard de Beliet (baron). Rollet. Roques (Camille). Rotoura (des). RubiUard. Savary. Savoye. Scrépel. Septen ville (baron de). Serph (Gusman). Soland (de). Soubeyran. Taillefer. Teiliiard. Teilles-Béthune. Thirion-Montauban. Thomson. Tirard. Trubert. Trystam. Turigny. Turquet. Vacher. Valfons (marquis de). Varambon. Vaschalde. Vendenvre (général de). Viette. Vllllers. Wilson.
n'ont pas fris part au votr :
comme ayant été retenus à la commission du tmdget :
MM. Baihaat. Crozet-Fourneyron. Jametcl. Le Faure. Proust (Antonin).
absents par CONOâ
MM. Allemand. Anthoard. Audiffred. Berlet. Boulard (Cher). Bouville (comte de). Cadot (Louis). Chevreau (Léon). Douville-Maiilefeu (comte de). Espeuilles (comte d'). Girault (Cher). Haenijens. Hovius. Labadié (Aude). La Bassetiëre (de). Loubet. Mackau (baron de). Malézieux. Marmottan. Mas. Mayet. Mention (Charles). Morel. (Hippolyte) (Manche). Murât (comte Joachim). Noirot. Oudoul. Perrien (comte de). Plichon. Raymond (Francisque). Roger. Sarrette. Talion (Alfred). Tassin. Thoinnet de la Turmelière. Valon (de).
Nombre des votants 824
Msjorité absolue 163
Pour Tadoption 95
Contre 229
La Chambre des députés n*a pas adopté l'amendement de M. Gatlneau*
Je donne une uouvelle lecture de Tarticle.
« Art. 70. — Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits commis antérieurement au 16 février 1881, par la voie de la presse ou autres moyens de publication, sauf Toutrage aux bonnes mœurs puni par Tarticle 28 de la présente loi, et sans préjudice. du droit des tiers.
DiQitized by VjOOQ IC
674 GQàMBRB DBS DÉPUTÉS.
TROISIÈME DÉLIBÉRATION
« Lei amendes non perçues ne seront pas exigées. Les amendes déjà perçaes ne seront pas restituées, à l'exception de celles qui ont été payées depuis le 16 février 1881. » ^ (Adopté.)
Je mets aox yolx Tensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.)
FIN DES DÉBATS PARLEMENTAIRES
Obseryation.
Avant de reproduire d'après le Bulletin des lois le texte of&ciel de la loi telle qu'elle résulte du projet voté ci-dessus par la Chambre des députés, conformément à celui que lui avait renvoyé le Sénat, loi promulguée le 29 juillet 1881 par le président de la République française, nous complétons les documents fournis par la commission d'initiative en transcrivant l'annexe, placée à la suite du rapport général de M. Lisbonne, qui n'a pas pu être divisée comme l'a été le rapport lui-même conformément au plan du livre.
Cette annexe comprend : — n^ 1, fragments de législation étrangère ; — n^ 2, textes des délits supprimés par le projet de loi ; -^ n"" 3, nombre et dates des lois actuelles, au S juillet 1880, sur la fresse*
ALLEMAGNE
D'après la loi allemande de fln avril 1874, qui régit la Prusse, la Bavière, le Wurtemberg et autres États formant l'Allemagne du Nord :
Tout imprimé, excepté les formulaires, prix courants, bulletins de vote, cartes de visite, etc., doit porter le nom et le domicile de l'imprimeur.
Tout journal ou revue périodique doit indiquer le lieu et la date de la publication et le nom d'un rédacteur responsable.
Les correspondances lithographiques, autographiques, etc., destinées à alimenter les rédactions ne sont pas soumises à ces prescriptions.
La responsabilité d'un article incriminé incombe :
1^ Au rédacteur responsable;
2« A réditeup;
3<^ A l'imprimeur;
4« A l'expéditeur;
5^ Au propagateur.
Mais ni le rédacteur, ni l'éditeur, ni l'imprimeur ne sont tenus d'indiquer l'auteur de l'article incriminé.
Si Tune des personnes susindlquées est poursuivie, aucune des autres ne pourra l'ôtre, sauf les délits connexes et de droit commun.
Aucune d'elles ne sera poursuivie, si elles indiquent l'auteur de l'article incriminé et si cet auteur peut être atteint par la justice.
Les délits commis par la presse sont frappés d'une amende de 1,250 francs ou de six mois au plus d'emprisonnement.
La presse est soumise au droit commun. Tous les délits poursuivis d^ofBce son t soumis au jury.
La prescription est acquise pour les délits au bout de six mois el pour les contraventions au bout de trois.
Ni cautionnement, ni timbre. (Extrait de Larousse : y^ Presse à l'éhvngei\)
ANGLETERRE d)
« Les mesures destinées à préparer et à assurer la répression des excès commis par la presse périodique sont multipliées. Elles furent, pour la plupart, introduites dans la loi quelques années avant que l'impression des livres et des publications non périodiques fût réglementée; à l'origine, elles furent établies uniquement dans l'intérêt du Gouvernement. Dans la suite, elles furent étendues de façon à pouvoir servir à la protection plus active accordée aux particuliers, trop souvent et trop violemment attaqués dans leur vie privée. Actuellement, les principales obligations imposées dans ce double dessein, aux propriétaires, éditeurs et imprimeurs de journaux, sont : le cautionnement; la déclaration, le dépôt, l'indication, sur chaque exemplaire, du nom d'imprimeur et d'éditeur.
« La responsabilité des propriétaires et des éditeurs de Journaux, relativement aux excès commis par les feuilles qu'ils publient, fut, jusqu'en 1844, bien plus lourde et plusétendue qu'elle ne l'est aujourd'hui. A cette époque, en effet, l'acte de lord Campbell (6 et 7, cb.LXLv) est venu améliorer la situation difficile que la loi leur créait. Cet acte leur donne la faculté, lorsqu'ils sont poursuivis devant la juridiction civile par un individu qui se prétend diffamé dans leur journal, de se justifier en démontrant :
« !• Que l'insertion de l'article ne peut être attribuée ni à une intention de nuire, ni à une faute lourde (grosse négligence) ;
« 2® Que, avant que Tinslance fût engagée, ou au moins dès qu'ils en ont eu la possibilité, ils ont inséré des excuses satisfaisantes dans une livraison de leur publication, ou qu'ils ont offert au demandeur de publier des excuses dans un journal (ou une publication périodique choisie
enînL^!î/??™®"*f ^^ '* législation anglaise, que nous reproduisons ici, sont iT^eltà vT^'^^Tl "^"^««-^P^^'e •• ^« ''^9inie légal de la Presse en Àngle^ ^ '^. P«r M. Edmond Bertrand, avocat à la Cour de Paris. Bdit. de 1868
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par lui). L'effet de cette jastification est de permettre aa défendeur de payer encour. Elle Tautorise à apporter de?ant la Cour une certaine somme d'argent, sufGsante, à ce qu'il croit, pour satisfaire le demandeur et à se déclarer prêt à la lui payer. Si le demandeur n'accepte pas cette offre et passe outre, il s'expose à ce que, après les débats, le Jury, trouvant qu'elle était suffisante, lui fasse perdre son procès, i (Hegl. gen. 1853.)
. . . c Une autre disposition de l'acte de 1844 a encore amélioré la situation des éditeurs et des propriétaires de journaux poursuivis devant la juridiction criminelle.
« Les actes 6 et 7 Vict., ch., lxlvi, leur donnent la faculté de démontrer, en cas de poursuite, que la publication de l'article a été faite sans leur autorisation ni leur consentement, à leur insu, et sans faute de leur part. Autrement, ils eussent été quotidiennement exposés à être condamnés sans être coupables. En effet, le fait de la publication, par un des nombreux employés qui leur sont nécessaires, est tout d'abord, et sans plus ample informé, mis à leur charge. »
... « La loi permet de discuter et de critiquer les mesures adoptées par le souverain et par ses ministres, concernant la direction des affaires du pays, pourvu quels discussion soit loyale et la critique tempérée, décente, respectueuse. Mais les intentions ne doivent jamais être mises en suspicion. C'est se rendre coupable, que d'imputer les actes du Gouvernement à des calculs perfides ou à des desseins pervers. (Rex c. Lambert et Perry — 2 Gampb. 398.)
c Tout écrit, tou te parole qui dépasse cette limite, sont considérés comme séditieux; mais tout écrit qui n'est outrageant, ni par l'expression, ni par les intentions qu'il prête, obtient la pleine franchise de discussion. Ainsi l'imputation d'une « erreur de jugement » adressée même à la personne du Souverain, ne constitue pas une critique punissable. (2 Gampb. 402.)
c L'imputation contenue dans l'écrit séditieux est poursuivie sous queU que forme qu'elle se présente: directe (1 Vent. 276); détournée {ibid,, E. 1); interrogative (E. 2); conjecturale (E. 3); exclamative (E. 6); ironique (t Hawkins, chap. lxxiii S. 4) »
« Mais l'écrit séditieux n'est pas la plus coupable des attaques que la presse peut diriger contrôle Gouvernement* Il est des écrits qui sont con-
sidérés comme acles déclarés de trahison, car scribere est agere. A proprement parler, cependant, ce ne sont pas les mots eux-mômes qui constituent la trahison, c'est le fait de les avoir écrits. Peuvent constituer des actes de trahison les écrits qui conspirent la mort du souverain; ceux qui conspirent avec les ennemis du Roi, qui leur prêtent aide et assistance, etc. i
c A l'écrivain coupable de trahison, on peut joindre l'écrivain coupable d'excitaiion à la révolte. Ce dernier, cependant, est puni de peines parti*^ culières qu'il convient d'indiquer dès à présent, parce qu'elles sont spéciales à ce délit. Aux termes des statuts 37, Geo. III, ch. lxx, s. 1 et 1 Yict., ch. xic, ss. 1, 2, ils sont condamnés à la transportatloa pour la vie, ou quinze ans au moins, ou à la prison avec travail forcé pour trois ans au plus, sans que le coupable puisse se prévaloir du bènè&ce de clergie. •
La loi anglaise punit trois autres sortes d'écrits :
« 1« Les écrits tendant à diffamer ou à injurier des personnages qui occupent une grande situation par leur noblesse ou par leurs fonctions dans un pays étranger, sont punissables lorsqu'ils sont de nature à amener la rupture des relations pacifiques existant entre les deux Gouvernements. (Lord £llenborough dans le procès de Pellier. HoWm libeL)
<c 2^ Les écrits répandant de fausses nouvelles, de nature à semer la discorde entre le Roi et la noblesse, ou sur le compte d'un grand person* nage du royaume, sont punissables, d'après la loi commune.
c 3<» Enfin, l'écrit dirigé contre les lois existantes (4 state trials, 672- 903). »
M Aux termes du Statut 39 Geo. III, ch. lxxix, toute personne qui possède une presse à imprimer ou des caractères d'impression, doit en adresser un avis, certifié par un témoin, au clerc de paix du comté.
c< Cet avis doit être rédigé selon la formule indiquée dans le tableau annexé à Tacte. Semblable notification doit être faite par toute personne qui a l'intention de prendre la profession de fondeur en caractères ou de fabricant de presses à imprimer. > (8. 25.)
c Toute personne qui détient des presses à imprimer et des caractères, ou qui en fait usage, ou qui en vend, sans avoir donné cet avis et obtenu le certificat exigé par l'acte,' encourt une amende de 20 liv. sterl. Sous la même peine, tout individu qui vend des presses, etc., doit tenir, par écrit, la liste de ceux auxquels il a vendu et produire celte liste à la première réquisition de tout juge de paix, i» (8. 26.)
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ic Quiconque imprime pour la vente et le commerce, doit garder un exemplaire au moins de chaque publication, écrire sur cet exemplaire le nom et le domicile des personnes qu'il a employées pour l'imprimer, et le produire à la première réquisition de tout juge de paix. » (S. 29.)
<( Uécrit injurieux qui, avec intention mauvaise, attaque le Gouvernement, qui outrage la religion et les bonnes mœurs, et môme qui diffame un particulier, constitue un délit contre la paix publique. Sa qualification légale est libeL »
« La justice anglaise procède à la répression de ces délits par voie d'information ou ôUndictment (accusation).
c Ces deux modes de poursuite donnent lieu à l'arrestation et à la détention préventive^ à moins que caution ne soit donnée.
« Les pairs et les membres du Parlement peuvent être arrêtés quand il y a charge de trahison, et par conséquent, quand ils sont accusés de Ubel constituant un acte de trahison; même ils ne sont pas inviolables quand ils sont accusés de séditions Ubel (Ghitty, ibid,), »
... t Le seditious Ubel est puni de l'amende ou de la prison, ou des deux peines à la fois, à la discrétion de la cour, et sans qu'aucune limite lui soit imposée.
u Les mêmes peines frappent le Ubel dirigé contre Tadministratlon publique de la justice, et même le /t6e2 diffamatoire qui attaque la vie privée d'un particulier. Quant aux écrits excitant à la rébellion, et qui étaient punis de mort par l'art. 35 Geo. III, ch. lxx, s. 1« on a déjà vu qu'ils sont aujourd'hui punis de la servitude pénale ou d'un emprisonnement de trois ans au plus. »
Blaspbème.
t Blasphémer », en niant l'existence ou la providence du Tout-Puissant, en injuriant Notre Seigneur et Sauveur le Christ; en se raillant des saintes Écritures, en les exposant au mépris ou au ridicule, constitue un délit punissable, aux termes de la loi commune, de l'amende et de l'emprisonnement, ou d'un autre châtiment corporel infamant (Hav^kins, P. G., ch. V, s. 5), (c parce que le christianisme fait partie des lois d'Angleterre ». (Stephen, t. IV, p. 287.)
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BELGIQUE
Code de pénal de 1867.
Art. 66. — • Seront punis comme auteurs d'un crime ou d'un délit..
Ceux qui, soit par des discours tenus dans des réunions ou dans des lieux publics, soit par des placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non et vendus ou distribués, auront provoqué directement à le commettre, sans préjudice des peines portées par la loi contre les auteurs de provocations à des crimes ou à des délits, même dans le cas oli ces provocations n'ont pas été suivies d'effet. »
Art. 449. — i Lorsqu'il existe au moment du délit une preuve légale des faits imputés, s'il est établi que le prévenu a fait l'imputation sans aucun motif d'intérêt public ou privé, et dans l'unique but de nuire, il sera puni, comme coupable de divulgation méchante, d'un emprisonnement de 8 jours à 2 mois et d'une amende de 26 francs à 400 francs, ou d'une de ces peines seulement. »
Projet de réTlsioii du Code pénal de 1867.
Art. 1"'. — Seront punis comme auteurs d'une .infraction, ceux qui ont provoqué directement à la commettre, soit par des paroles proférées dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits ou des imprimési soit par des images ou des emblèmes distribuées, exposées en vente ou aux regards du public.
Art. 2. — Quiconque, par un des moyens énoncés en l'article précédent, aura provoqué direclement à la désobéissance à une loi d'ordre public, sera puni d'un emprisonnement de 6 mois à 3 ans.
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Attaques contre le Roi et contre les Chambres.
Art. 3. — Quiconque, par un des mêmes moyens, aura méchamment attaqué les droits constitutionnels du roi, ceux de sa dynastie ou ceux des Chambres, sera puni d'un emprisonnement de 6 mois h 3 ans.
Art. 4. — Tout outrage commis par un des moyens énoncés en Parti* cle 1*', envers la personne du roi, sera puni d'un emprisonnement de 3 mois à 2 ans.
Art. 5. — L'outrage envers la personne du régent ou des ministres, exerçant les pouvoirs constitutionnels du roi sera puni des mêmes ^peines.
Attaques contre les chefs des gouvernements étrangers et les agents diplomatiques»
Art. 6. — Quiconque, par un des moyens énoncés en l'article 1*', aura commis un outrage envers la personne du chef d*un Gouvernement étranger reconnu, sera puni d*an emprisonnement de 3 mois à 2 ans et d'une amende de 100 francs à 2,000 francs.
Art. 7. — Quiconque, par un des mômes moyens, aura outragé, i raison de ses fonctions, un agent diplomatique accrédité près le gouvernement belge, sera puni d*un emprisonnement de 2 mois à 18 mois et d'une amende de 500 francs à 1,000 francs.
Aat. 8. — La poursuite des délits prévus par les deux articles précédents, n'aura lieu en Belgique que si les législations étrangères renferment des dispositions analogues.
Outrages publics aux mœurs.
Art. 9. — Tout outrage aux mœurs, commis par un des moyens énoncés en l'article 1'^^ sera puni d'un emprisonnement de 8 jours à i an et d'une amende de 26 francs à 500 francs.
Atteintes portées à l'honneur.
Art. h. — Seront punies d'un emprisonnement de 8 jours à 1 an et d'une amende de 26 francs à 500 francs, les diffamations commises, soit par des paroles proférées devant plusieurs individus dans des lieux ou réunions quelconques, soit par des écrits, des imprimés, des images ou des emblèmes distribués, exposés en vente ou aux regards du public ou communiqués à plusieurs personnes.
Art. 12. — Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires ou injurieux.
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Néanmoins les imputations dirigées, à raison de faits relatifs à leurs fonctions, contre toute personne ayant agi dans un caractère public on contre tout corps constitué, pourront être prouvées par toutes les voies ordinaires, sauf la preuve contraire par les mêmes voies.
Art. 13. — Quiconque aura injurié une personne ou un corps constitué, dans une des circonstances indiquées à l'article il, sera puni d'un emprisonnement de 8 jours à 2 mois et d'une amende de 26 francs à 200 francs, ou d'une de ces peines.
Dispositions générales.
Art. 17. — Tout condamné à un emprisonnement d'un an au moins, pour un délit prévu par la présente loi, qui en aura commis un nouveau avant l'expiration de 5 ans, depuis qu'il a subi ou prescrit sa peine, pourra être condamné à une peine double du maximum porté contre le délit.
Contraventions de presse^
Art. 22. — Quiconque aura imprimé ou sciemment distribué un imprimé quelconque, qui ne porte pas rindication vraie du nom et du domicile de l'auteur ou de l'imprimeur, sera puni d'un emprisonnement de 8 jours à 2 mois et d'une amende de 26 francs à 200 francs, ou d'une de ces peines.
L'amende seule sera prononcée, si l'imprimé fait partie d'une publication dont l'origine est connue par son apparition antérieure.
Art. 23. — Quiconque fera connaître l'imprimeur, ou la personne dont il tient l'écrit imprimé, sera exempté de la peine portée par l'article précédent.
BRÉSIL
c Le délit, d'après le Gode pénal, ne provient que de la publication ; d'un autre côté, on n'y chercbe qu'un seul coupable^ c'est d'abord Vim' primeur f s'il ne présente l'engagement par écrit de responsabilité de l'éditeur ; puis celui-ci, s'il ne présente un pareil engagement de l'auteur ; et enfin l'auteur, qui se sera obligé de la même manière. Tel est, en général, le système consacré par le Gode, dans le but de garantir une entière liberté dans la manifestation de la pensée. Ajoutons que, sauf l'obligation des typographes, lithographes ou graveurs de déclarer devant le Conseil communal qu'ils vont s'établir, et pour les Imprimeurs en gravures, de quel établissement ils sont sortis et à quelle date, il n'y a ni
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caution ni aucune autre disposition d*un caractère préventif en matière de presse dans la législation brésilienne.
• Une proposition, due à Tinitiative parlementaire et plus sévère que le Code pénal, a été adoptée en première lecture (10 mars) par la Chambre des Députés.
t Elle tend à rendre l'auteur de Varticle responsable par le seul fait de
sa signature, qu'il ait ou non pris l'engagement de responsabilité pour
la publication. On voulait éviter ainsi qu'un individu quelconque, un
homme de paille, n'endossftt la responsabilité dé la publication de l'écrit, r
(Annuaire de la Législation étrangère, page 847.)
ESPAGNE Iioi sar la presse (7 janvier 1879).
TITRE PREMIER. — Des dllTéreiitM sortes 4'lmprimés.
Art. 3. — Tout imprimé qui ne portera pas le nom de l'imprimerie, ou qui portera un nom supposé, sera considéré comme clandestin, et ses auteurs, directeurs^ éditeurs ou imprimeurs seront soumis à la responsa* bilité indiquée par l'article 202 du Gode pénal.
TITRE II. — lies Jounaux.
Aut. 4. — Il ne pourra se publier aucun jounial sans que son fonda* teor se soit adressé préalablement au gouverneur de la province, si le journal doit paraître dans la capitale, ou à l'alcade s'il doit paraître dans tout autre lieu, en faisant connaître le titre que le journal doit porter, l'imprimerie dans laquelle il doit s'imprimer et le nom du fondateur propriétaire ou de la société légalement constituée qui doit le fonder^ et, en ce cas, le nom du gérant.
Le fondateur propriétaire ou le gérant, à sa place, qui se propose de publier un journal, doit être citoyen espagnol, majeur, avoir au moins deux années de domicile dans l'endroit où se publie le Journal, payer 250 piécettes d'impôt foncier ou depuis deux années 500 piécettes pour l'impôt industriel et avoir le libre exercice de ses droits civils et politiques.
Personne ne pourra publier plus d'un journal politique quotidien.
Art. 8. — Deux heures avant la distribution du journal, le propriétaire fondateur, ou celui qui a été dûment autorisé en son lieu et place, devra remettre deux exemplaires au parquet du tribunal de presse et un autre à la présidence du Conseil des ministres, au Ministère de Tintérieur et au Gouverneur de la province, si le journal se publie dans la résidence royale.
Art. il. — Tout journal est obligé d'insérer dans un des trois premiers numéros qui suivent toute communication à lui adressée par un particulier, un tribunal, une corporation ou une association autorisée par la loi, qui se croient offensés ou à qui on a attribué dans le journal des faits faux ou défigurés, à l'effet de défendre^ de dénier, de rectifier, redresser ou expliquer lesdits faits.
Cette communication devra être insérée à la première page du journal ou au moins à la même page et à la même colonne que celle où a été publié Farticle qui donne lieu à réclamation ou à protestation ; l'insertion sera gratuite toutes les fois qu^elle n'excédera pas le double de l'article; dans le cas contraire, le réclamant devra payer pour le surplus le prix ordinaire du journal ; la communication sera insérée intégralement et «ans qu'il soit permis de rien intercaler dans son texte.
titre: III. -- Dea délita.
Art. 16. — Constituent un délit de presse :
l"* Le fait d'attaquer directement ou de tourner en ridicule les dogmes de la religion de l'État, son culte ou ses ministres ou la morale chrétienne ;
2« Le fait de railler ou de bafouer toute autre religion qui compte des adeptes en Espagne;
3« L'offense, en dehors des cas prévus par le Code pénal, à la personne inviolable du Roi, au moyen d'allusions irrespectueuses, soit directes, soit indirectes, à ses actes, à ses opinions ; le fait de propager des doctrines ou des maximes qui tendent à le supposer responsable ou qui contiennent en quelque manière la négation ou la méconnaissance de ses droits, dignités et prérogatives ; le fait de publier des nouvelles relatives à sa personne, ou rendre compte des faits et actes qui le concernent, lui ou un membre quelconque de la famille royale, si cette publication a été faite avec l'intention de porter atteinte à son prestige ;
4* L*attaque directe ou indirecte à la forme du gouvernement ou aux institutions fondamentales ; la proclamation de maximes ou de doctrines contraires au régime de la monarchie constitutionnelle; la conspiration (lirecte ou indirecte contre Tordre légal, en supposant impossibles sacon*
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tinuatioQ ou son exercice ou en encourageant en quelque manière les espérances des ennemis de la paix publique ;
5^ Le fait dUnjurier ou de tourner en ridicule les assemblées législatives ou quelqu'une de leurs Commissions, ou de nier et de meitre en doute la légitimité des élections générales pour les Députés aux CSortès ou pour les Sénateurs.
Les délits prévus aux trois paragraphes précédents seront poursuivis ei punis, encore que pour les commettre on ait eu recours à des allégories de personnes ou de pays supposés, eu qu'on se soit servi de souvenir» historiques, de fictions, ou qu'on ait employé quelque autre moyen ;
6<^ Le fait d'altérer méchamment les sessions ou les discours des députés ou des sénateurs dans les cas prévus par le Code pénal, en les attaquant ou en les dénigrant pour les opinions ou les doctrines qu'ils soutiennent ou les votes qu^ils émettent dans l'exercice de leur mandat;
7« Le fait d'attribuer à un sénateur ou à un député, après la publication du compte rendu des sessions, des paroles ou des opinions qui ne se trouvent pas rapportées dans ce compte rendu;
8* La publication de nouvelles qui peuvent favoriser les opérations de l'ennemi en temps de guerre civile ou étrangère, ou de découvrir celles que doivent exécuter les troupes de terre ou de mer, ou encore qui sont de nature à provoquer la discorde, et la rivalité outre les différents corps ou qui peuvent ébranler d'une manière ou l'autre la discipline militaire;
9^ Le fait de soutenir et exposer des doctrines contraires à l'organisation de la famille et de la propriété, ou qui tendent à exciter certaines classes contre d'autres ou à provoquer des coalitions dans le même but;
10<* La publication de fausses nouvelles do nature à alarmer les familles, à mettre en péril l'ordre public ou à causer un dommage grave et évident aux intérêts et au crédit de l'État, au moyen, par exemple, de Tinsertion de documents oiflciels dont le sens est défiguré ;
H« La provocation à la désobéissance aux lois et aux autorités constituées, ou l'apologie de faits qualifiés par les lois crimes ou délits.
12^ L'injure ou l'offense aux monarques ou chefs des autres Ëtats amis, on aux pouvoirs constitués de ces Ëtats, ainsi qu'à leurs représentants diplomatiques accrédités près la Cour d'Espagne, toutes les fois que cette offense ou injure est punie dans les pays dont s'agit;
i3<* L'attaque à l'autorité de la chose jugée, ou le fait de chercher à entraver par des menaces ou des insultes la liberté des juges, magistrats et fonctionnaires publics chargés de poursuivre et de punir les délits.
Art. 17. — Les journaux qui^ au moyen de la gravure ou de la lithographie, se rendent coupables des faits prévus par l'article précédent, commettent le délit de presse et sont soumis aux dispositions de la présente loi*
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TITRE IV. — Des peiMM.
Art. 22. — Les délits compris aux numéros 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de l'article 16 de la présente loi seront punis de la suspension de la publication du journal, pendant un temps qui ne pourra être moindre de vingt jours, ni supérieur à soixante, pour les Journaux quotidiens, ou, pour ceux qui paraissent a des intervalles plus éloignés pendant le temps néces» saire à la publication de vingt à soixante numéros.
Art. 23. -^ Les délits prévus aux numéros 8, 9, 10, il, 12 et 13 de Tarticle 16, aux articles 17 et 18 et au § 2 de Tarticle 20, seront punis de la suspension du journal, pendant un délai de quinze à trente jours ou pendant le temps nécessaire à la publication de quinze à trente numéros» selon que le journal est quotidien ou non.
Art. 25. — Le journal qui aura subi, dans l'espace de deux années, trois condamnations aux peines portées à l'article 22, sera supprimé, et on ne pourra en reprendre la publication.
Celui qui aura été frappé six fois, dans le même espace de temps, des condamnations portées par Tarticle 23, sera pareillement supprimé, et 6*il encourt à la fois les deux sortes de condamnation, deux condamnations de la seconde classe équivaudront, au point de vue de la suppression, à une de la première.
TITRE Y. — De rinexéeviioii de la cendaniiiatloii et peimee encouriies dans ce cas.
Art. 28. — Les peines applicables aux différents cas d^inexécution de la condamnation indiquées dans Tarticle précédent sont les suivantes :
Au premier cas, la saisie du numéro et la suspension pour un espace de temps égal à celui de la condamnation ;
Au second cas, la saisie du journal et une amende de 1,000 piécettes pour le fondateur-propriétaire, ou le gérant à sa place ;
Au troisième cas, la suspension du journal qui a servi Tabonnementdu journal condamné, pour un espace de temps égal à celui de la suspension prononcée contre ce dernier;
Au quatrième cas, en outre de la saisie du numéro, le journal sera condamné à la môme peine de la suspension ou de la suppression qui avait •été prononcée contre celui dont il a servi l'abonnement.
DE LÉGISLATION ÉTRANGÈRE
TITRE VI. ^ Oes tribunaux de presM.
Art. 3i. -— Tous les délits de presse seront portés devant un tribunal composé d*un président de chambre et de deux magistrats du tribunal dans le ressort duquel se publie le journal. La nomination sera faite par le Gouvernement.
Art. 32. — Les magistrats qui composent le tribunal de la presse à Madrid toucheront| en dehors de leur traitement, une gratification annuelle de 2|500 piécettes. Ceux qui composent le tribunal de Barcelone recevront une gratification de 2,000 piécettes.
TITRE VIII. -. Oe la procédure.
Art. 44. ~ L'action pénale pour poursuivre devant les tribunaux les délits de presse doit être intentée dans les huit jours de la pubUcalion de rimprimé.
TITRE IX. — Oes Uvres et brochures.
Art. 68. -^La publication d'un livre n'est soumise à d'autres conditions que rindication de l'imprimerie, ainsi qu'il est dit à Tarlicle 3.
TITRE X. — Des feulUe» détachées et des afflches.
Art. 77. — La publication des feuilles détachées et des affiches ne pourra avoir lieu sans la permission préalable de l'autorité.
Au cas de refus, on pourra faire appel dans les délais fixés par l'article 73.
TITRE XIII. — Des impressions uui se publient à l'étranger.
Art. 94. — Le Gouvernement pourra prohiber l'introduction et la circulation, sur le territoire espagnol, de tout imprimé prévu par la présente loi.
Sont exceptés de cette disposition les livres imprimés en langue étrangère dont l'introduction et la circulation ne pourront être prohibées parle Gouvernement tant qu'il n'y aura pas eu contre eux une plainte ou une poursuite criminelle; ces livres restent d'ailleurs soumis, comme ceux imprimés et publiés en Espagne, à la législation ordinaire et à la sanction
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établie par le Code pénal pour les délits commis par ces derniers; en ce qui concerne les livres imprimés à Tétranger, seront considérés comme éditeurs, pour les effets de l'article 14 du Gode, ceux qui les expédient on les font circuler sur le territoire espagnol.
vn
ÉTATS-UNIS
Acte du 3 mars 1863. — Il punit d'un emprisonnement avec travail forcé de 6 mois à 5 ans, pour chaque délit, ou d'une amende de i 00 à 2,000 dollars la vente, la distribution, le colportage, l'annonce de toute publkaiion obscène par le dessin ou l'impression, de tout objet d'un usage immoral, de toute drogue destinée à prévenir la conception ou à procurer l'avortement. {Annuaire de la légUlation étrangêrej 1874, p. 493.)
PRUSSE
Loi du 7 mtd 1874.
Art. 6. — Tout imprimé paraissant dans l'étendue du territoire où la présente loi est en vigueur, doit porter l'indication du nom et de la demeure de l'imprimeur, et si cet écrit est destiné à la librairie ou à tout autre mode de diffusion, celle du nom et de la demeure de réditeur, oUi
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au cas de publication sans intermédiaire, de Tauteur ou de celui qui publie...
Sont seuls exceptés de cette prescription les imprimés ne ^servant qu'aux besoins de Tinduslrie.
ART. 7. — Chaque numéro (journau3c) doit porter en outre la mention du nom et domicile du rédacteur responsable,
(Annuaire de la législation étrangère, 1875, p. 76.)
Art. 8. — 11 faut être en possession de ses droits civiques.
SUISSE Ni autorisation, ni cautionnement, ni timbre. Jury. Prescription 3 mois.
No 2 Textes des délits supprimés par le projet de loi.
17 mai 1819. Art. 3. — Quiconque aura, par Tun des mêmes moyens, provoqué à commettre un ou plusieurs délits, sans que ladite provocation ait été suivie d'aucun effet, sera puni d'un emprisonnement de 3 jours à 2 années, d'une amende de 30 à 4,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement, selon les circonstances, sauf les cas dans lesquels la loi prononcerait une peine moins grave contre Tauteur même du délit, laquelle sera alors appliquée au provocateur.
17 mai 1819. Art. 6. — La provocation par l'un des mêmes moyens à la désobéissance aux lois, sera punie des peines portées en l'article 3.
17 mai 1819. Art. 8. — Tout outrage à la morale publique et religieuse par l'un des moyens énoncés en l'article 1*' sera puni d'an emprisonnement d*un mois à un an et d'une amende de 16 à 500 francs.
25 mars 1822. Art. 1<^'. -> Quiconque par l'un des moyens énoncés en
Tarticle i*' de la loi da i7 mai 18i9 aura outragé ou tourné en dérision la religion de l'État sera puni d'un emprisonnement de 3 mois à 5 ans et d*une amende de 300 à 6,000 francs.
Les mêmes peines seront prononcées contre quiconque aura outragé ou tourné en dérision toute autre religion dont rétablissement est légalement reconnu en France.
25 mars 1822. Art. 7. — L'infidélité et la mauvaise foi dans le compte que rendent les journaux et écrits périodiques des séances des Chambres et des audiences des Cours et Tribunaux seront punies d'une amende de 1,000 à 6,000 francs.
En cas de récidive ou lorsque le compte rendu sera offensant pour Tune ou Tautre des Chambres, ou pour l'un ou l'autre des pairs et des députés, ou injurieux pour la Cour, le Tribunal^ ou l'un des magistrats, des jurés ou des témoins, les éditeurs du journal seront, en outre, condamnés & un emprisonnement d'un mois à 3 ans.
Dans les mômes cas, il pourra être interdit, pour un temps limité ou pour toujours, aux propriétaires et éditeurs du journal ou écrit périodique condamné, de rendre compte des débats législatifs ou judiciaires. La violation do cette défense sera punie de peines doubles de celles portées au présent article.
11 août 1848. Art. i«'. — Toute attaque, par Tun des moyens énon* ces en l'article 1*' de la loi du 17 mai 1819, contre les droits et L'autorité de l'Assemblée nationale, contre les droits et l'autorité que les membres du pouvoir exécutif tiennent des décrets de l'Assemblée, contre les institutions républicaines et la Constitution, contre ie principe de la souveraineté du peuple et du suffrage universel, sera punie d'un emprisonnement de 3 mois à 5 ans et d'une amende de 300 à 6,000 francs (modifié).
H août 1848. Art. 3. — L'attaque, par l'un de ces moyens, contre la liberté des cultes, le principe de la propriété et les droits de la famille, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à 3 ans et d'une amende de 100 à 4,000 francs.
11 août 1848. Art. 4. — Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'art. 1*' de la loi du 17 mai 1819, aura excité à la haine ou au mépris du gouvernement de la République, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à 4 ans et d'une amende de 150 à 5^000 fr.
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La présente disposition ne peut porter atteinte au droit de discassion et de censure des actes du pouvoir exécutif et des ministres.
11 aoûl 1848. Art. 6. — Seront punis d'un emprisonnement de 15 jours à 2 ans et d'une amende de 100 fr. à 4,000 fr. :
1» L'enlèvement ou la dégradation des signes publics de Tautorité du Gouvernement républicain, opéré en haine ou en mépris de cette autorité ;
2* Le port public de tous signes extérieurs de ralliement, non autorisés par la loi ou par des règlements de police ;
3® L'exposition dans des lieux ou réunions publics, la distribution ou la mise en vente de tous signes ou symboles propres à propager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix publique.
11 août 1848. ART. 7. — Quiconque, par Tun des moyens énoncés en l'art, i*' de la loi du 17 mai 1819, aura cherché à troubler la paix publique en excitant le mépris ou la haine des citoyens les uns contre les autres, sera puni des peines portées en l'article précédent.
27 juillet 1849. Art. 3. — Toute attaque par l'un des mêmes moyens contre le respect dû aux lois et l'inviolabilité des droits qu'elles ont consacrés, toute apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la loi pénale, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à 2 ans et d'une amende de 16fr. à 1,000 fr.
17 février 1852. Art. 15. — La publication ou la reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, sera punie d'une amende de 50 à 1 ,000 fr.
Si la publication ou reproduction est faite de mauvaise foi, ou si elle est de nature à troubler la paix publique, la peine sera d'un mois à un an d'emprisonnement et d'une amende de 500 fr. à 1,000 fr.
Le maximum de la peine sera appliqué si la publication ou la reproduction est tout à la fois de nature à troubler la paix publique et faite de mauvaise foi (arL modifié) .
17 février 1852. Art. 17. — Il est interdit de rendre compte des procès
pour délits de presse. La poursuite pourra seulement être annoncée; dans tous les cas, le jugement pourra être publié.
Dans toutes affaires civiles les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. Cette interdiction ne pourra s'appliquer au jugement, qui pourra toujours être publié (art. modifié).
i7 février 1852. Art. 21 — La publication de tout article traitant de matières politiques ou d'économie sociale, et émanant d'un individu condamné à une peine afflictive et infamante^ ou infamante seulement, est interdite.
Les éditeurs, gérants, imprimeurs, qui auront concouru à cette publication, seront condamnés solidairement à une amende de 1,000 fr. à 5,000 fr.
17 février 1852. Art. 22. — Aucuns dessins, aucunes gravures, lithographies, médailles, estampes ou emblèmes, de quelque nature ou espèce qu'ils soient, ne pourront être publiés, exposés ou mis en vente sans l'autorisation préalable du ministre de la police à Paris, ou des préfets dans les départements.
En cas de contravention, les dessins, gravures, lithographies, médailles, estampes ou emblèmes, pourront être confisqués, et ceux qui les auront publiés seront condamnés à un emprisonnement d'un mois à un an et à une amende de 100 fr. à 1 ,000 fr.
11 mai 1868. Art. 8. — Aucun journal ou écrit périodique ne pourra êtse signé par un membre du 8énat ou du Corps législatif en qualité de gérant responsable. En cas de contravention, le journal sera considéré comme non signé, et la peine de 500 à 3,000 fr. sera prononcée contre les imprimeurs et propriétaires.
11 mai 1868. Art. 9. — La publication par un journal ou écrit périodique d'un article signé par une personne privée de ses droits civils et politiques, ou à laquelle le territoire de France est interdit, est punie d'une amende de 1,000 à 5,000 fr. qui sera prononcée contre les éditeurs ou gérants dudit journal ou écrit périodique.
T 11 mai 1868. Art. U. — Toute publication dans un écrit périodique
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relative à un Tait de la vie privée constitue une contravention punie d'une amende de 500 fr.
La poursuite ne pourra ôtre exercée que sur la plainte de la partie intéressée.
It mai 1868. Art. 12. — Une condamnation pour crime commis par voie de la presse entraine de plein droit la suppression du journal dont le gérant a été condamné.
Pour le cas de récidive, dans les deux années à partir de la première condamnation pour délits de presse autres que ceux commis contre des particuliers, les tribunaux peuvent, en réprimant un nouveau délit de môme nature, prononcer la suspension du journal ou écrit périodique, pour un temps qui ne sera pas moindre de 15 jours ni supérieur à deux mois.
Une suspension de 2 à 6 mois peut ôtre prononcée pour une troisième condamnation dans le môme délai.
Elle peut l'être également par un premier jugement ou arrêt de condamnation, si la condamnation est encourue pour provocation à Fun des crimes prévus par les articles 86, 87 et 91 du Gode pénal, ou pour délit prévu par l'article 9 de la loi du 17 mai 1819.
Pendant toute la durée de la suspension, le cautionnement demeurera déposé au Trésor et ne pourra recevoir une autre destination.
il mai 1868. Art. 13. — L'exécution provisoire du jugement ou de l'arrêt qui prononce la suspension ou la suppression d'un journal ou écrit périodique pourra, par une disposition spéciale, être ordonnée, nonobstant opposition ou appel en ce qui touche la suspension ou la suppression .
Il en sera de même pour la consignation de l'amende, sans préjudice des dispositions des articles 29, 30 et 31 du décret du 17 février 1852.
Toutefois, l'opposition ou l'appel suspendront Texécution, s'ils sont formés dans les vingt-quatre heures de la signification du jugement ou arrêt par défaut ou de la prononciation du jugement contradictoire.
L'opposition ou l'appel entraîneront de plein droit citation à la plus prochaine audience.
il sera statué dans les trois jours.
Le pourvoi en cassation n'arrêtera en aucun cas les effets des jugements et arrêts ordonnant l'exécution provisoire.
Nombre et dates des lois actuelles, an 5 Juillet 1880, sur la Presse.
DATE DES LOIS
10 mai 1728
10 septembre 1735.
18 germinal an X..
7 germinal an XII.
20 février 1809
5 février 1810
6 Juillet 1810
21 octobre 1814
24 octobre 1814
8 octobre 1817....
17 mai 1819
26 mai 1819
9 Juin 1819
12 Janvier 1820
?5 mars 1822
9 Janvier 1828
18 Juillet 1828
39 Juillet 1838
8 octobre 1830
14 décembre 1830...
6 mai 1841
13 décembre 1842..
22 mars 1848
7 Juin 1848
11 août 1848
37 juillet 1849
16 Juillet 1850
17 février 1852
CHAPITRE PREMIER
de L'IMPRIMERIE ET DE LA LIBRAIRIE.
— Pages 46 à 54 —
Art. 1". — L'imprimerie et la librairie sont libres. — Pages 48 — 50, 51 —
Art. 2. — Tout imprimé rendu public, àTexceplion des ouvrages dits de ville ou bilboquets^ portera l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur, à peine, contre celui-ci, d'une amende de cinq francs à quinze francs.
La peine de l'emprisonnement pourra être prononcée si, dans les douze mois précédents, l'imprimeur a été condamné pour contravention de m6me nature.
— Pages 48 — 49 à 51 — 660 —
Art. 3. — Au moment de la publication de tout imprimé, il en sera fait, par l'imprimeur, sous peine d'une amende de seize francs à trois cents francs, un dépôt de deux exemplaires, destinés aux collections nationales.
Ce dépôt sera fait au ministère de rinlérieur, pour Paris; à la préfecture, pour les chefs-lieux de département ; à la sous-préfecture, pour les chefs-lieux d'arrondissement, et, pour les autres villes, à la mairie.
L'acte de dépôt mentionnera le titre de Timprimé et le chiffre du tirage.
Sont exceptés de celte disposition les bulletins de vote, les circulaires commerciales ou industrielles et les ouvrages dits de ville ou bilboqtiets.
— Pages 48 — 49 à 52 — 660 —
Abt. 4. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les genres d'imprimés ou de reproductions destinés à être publiés.
Toutefois le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois exemplaires pour les estampes, la musique et en général les reproductions autres que les imprimés.
— Pages 48, 49 — 52 à 54 — 660 —
CHAPITRE II
DE LA PRESSE PÉRIODIQUE
— Pages 54 à 116 —
§ 1*'. — DU DROIT DE PUBUCATION, DE LA GÉRANCE, DE LA DÉCLARATION ET DU DÉPÔT AU PARQUET.
— Pages 55 à 86 —
Art. 5. — Tout journal ou écrit périodique peut être publié, sans autorisation préalable et sans dépôt de cautionnement, après la déclaration prescrite par l'article 7.
— Pages 54 à 63 — 63, 64 —
Art. 6.— Tout journal ou écrit périodique aura un gérant.
Le gérant devra être Français, majeur, avoir la jouissance de ses droits civils, et n'ôtre privé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire.
Art. 7. — Avant la publication de tout journal ou écrit périodique, il sera fait, au parquet du procureur de la République, une déclaration contenant :
1^ Le tilre du journal ou écrit périodique et son mode de publication ;
â"" Le nom et la demeure du gérant ;
3"* L'indication de Timprimerie où il doit être imprimé.
Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées sera déclarée dans les cinq jours qui suivront.
— Pages 54 à 63 — 65 à 73 — 73, 74 — 74, 76 — 76, 77 —
Art. 8. — Les déclarations seront faites par écrit, sur papier timbréy et signées des gérants. Il sera donné récépissé.
— Pages 54 à 63 — 77 à 81 — 83 —
Art. 9, — En cas de contravention aux dispositions prescrites par les articles 6, 7, 8, le propriétaire, le gérant, ou, à défaut, Timprimeur, seront punis d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs.
Le journal ou écrit périodique ne pourra continuer sa publication qu'après avoir rempli les formalités ci-dessus prescrites, à peine, si la publication irrégulière continue, d'une amende de cent francs, prononcée solidairement contre les mêmes personnes, pour chaque numéro publié à partir du jour de la prononciation du jugement de condamnation, si ce jugement est contradictoire, et du troisième jour qui suivra sa notification, s'il a été rendu par défaut; et ce, nonobstant opposition ou appel, si l'exécution provisoire est ordonnée.
Le condamné, même par défaut, peut interjeter appel. Il sera statué par la cour dans le délai de trois jours.
— Pages 54 à 63 — 81 à 84 — 85 —
Art. 10. — Au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis au parquet du procureur de la République, ou à la mairie, dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance, deux exemplaires signés dugérant.
Pareil dépôt sera fait au ministère de l'intérieur, pour Paris et le département de la Seine, et, pour les autres départements, à la préfecture, à la sous-préfecture ou à la mairie dans les villes qui ne sont ni chefs-lieux de département, ni chefs-lieux d'arrondissement.
Chacun de ces dépôts sera effectué sous peine de cinquante francs d'amende contre le gérant.
— Pages 54 à 63 — 8i — 84 à 86 — 660 —
Abt. il. — Le nom du gérant sera imprimé au bas de tous les exemplaires, à peine, contre l'imprimeur, de seize francs à cent francs d'amende par chaque numéro publié en contravention de la présente disposition.
— Pages 54 à 63 — 84 — 84 à 80 — 660 —
DES RECTIFICATIONS
— Pages 86 à 112 —
Art. 12. — Le gérant est tenu d'insérer gratuitement, en tète du plus prochain numéro du journal ou écrit périodique, toutes les rectifications qui lui seront adressées par un dépositaire de l'autorité publique, au sujet des actes de sa fonction qui auront été inexactement rapportés par ledit journal ou écrit périodique.
Toutefois, ces rectifications ne dépasseront pas le double de l'article auquel elles répondront.
En cas de contravention, le gérant sera puni d'une amende de cent francs à mille francs.
— Pages 86 à 91 — 92, 93 — 108 — 111 à 113 — 660 —
Art. 13. — Le gérant sera tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en était pas publié avant l'expiration des trois jours, les réponses de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique, sous peine d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu.
Cette insertion devra être faite à la même place et en mêmes caractères que l'article qui l'aura provoquée.
Elle sera gratuite, lorsque les réponses ne dépasseront pas le double de la longueur dudit article. Si elles le dépassent, le prix d'insertion sera dû pour le surplus seulement. Il sera calculé au prix des annonces judiciaires.
— Pages 86 à 91 — 93 à 96 — 108 à 110 — m à 113 —
DES JOURNAUX OU ÉCRITS PÉRIODIQUES ÉTRANGERS
— Pages 91 à 116 —
Art. 14. — La circulation en France des journaux ou écrits pé-
riodiques publiés à l'étranger ne pourra ôtre interdite que par une décision spéciale délibérée en Conseil des ministres.
La circulation d*un numéro peut être interdite par une décision du ministre de l'intérieur.
La mise en vente ou la distribution, faite sciemment au mépris de l'interdiction, sera punie d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs.
— Pages 9i, 92 —96 à lOS — 110 — 113 à 116 —
SUR U VOIE PUBLIQUE
— Pages 116 à 148 —
§ i". — DE l'affichage.
— Pages 116 à 121 — 122 à 125 — 135 à 147 —
ART. 15. — Dans chaque commune, le maire désignera, par arrêté, les lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et autres actes de l'autorité publique.
Il est interdit d'y placarder des affiches particulières.
Les affiches des actes émanés de l'autorité seront seules imprimées sur papier blanc.
Toute contravention aux dispositions du présent article sera punie des peines portées en l'article 2.
— Pages H6 à 119 — 122 — 135 — 660 —
Art. 16. — Les professions de foi, circulaires et affiches électorales pourront être placardées, à l'exception des emplacements réservés par l'article précédent, sur tous les édifices publics autres que les édifices consacrés aux cultes, et particulièrement aux abords des salles de scrutin.
— Pages 116 à 119 — 122 - 135 à 147 — 661 — 666 —
Art. 17. — Ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré, par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches apposées par ordre de l'administration dans les emplacements à ce réservés, seront punis d'une amende de cinq francs à quinze francs..
Si le fait a été commis par un fonclionnaire ou un agent de Tautorilé publique, la peine sera d'une amende de seize à cent francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois, ou de Tune de ces deux peines seulement.
Seront punis d'une amende de cinq francs à quinze francs ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quelconque^ de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches électorales émanant de simples particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés de ceux qui auront commis cette lacération ou altération.
La peine sera d'une amende de seize francs à cent francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois, ou de l'une de ces deux peines seulement, si le fait a été commis par un fonctionnaire ou agent de Tautorilé publique, à moins que les affiches n'aient été apposées dans les emplacements réservés par l'article 15. — Pages 119 à 121 — 122 à 125 ^ 147 —
§ 2. — DU COLPORTAGE ET DE LA VENTE SUR LA VOIE PUBLIQUE. — Pages i2l, i22 — 125 à 134 — 134 — 147, 148 —
Art. 18. — Quiconque voudra exercer la profession de colporteur ou de distributeur sur la voie publique, ou en tout autre lieu public ou privé, de livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, sera tenu d'en faire la déclaration à la préfecture du département où il a son domicile.
Toutefois, en ce qui concerne les journaux et autres feuilles périodiques, la déclaration pourra ôtre faite soit à la mairie de la commune dans laquelle doit se faire la distribution, soit à la souspréfecture. Dans ce dernier cas, la déclaration produira son effet pour toutes les communes de l'arrondissement.
^ Pages 121, 122 — 125 à 131 — 147 — 660 -
ART. 19. — La déclaration contiendra les nom, prénoms, profession, domicile, Âge et lieu de naissance du déclarant.
Il sera délivré immédiatement et sans frais au déclarant un récépissé de sa déclaration.
Art. 20. — La distribution et le colportage accidentels ne sont assujettis à aucune déclaration.
^ Pages 132 — 147 —
TEXTE DE LÀ LOI. lOï
Art. 21. — L'exercice de la profession de colporteur ou de distributeur sans déclaration préalable, la fausseté de la déclaration, le défaut de présentation, à toute réquisition, du récépissé, constituent des contraventions.
Les contrevenants seront punis d'une amende de cinq francs à quinze francs et pourront l'être, en outre, d'un emprisonnement d'un à cinq jours.
En cas de récidive ou de déclaration mensongère, l'emprisonnement sera nécessairement prononcé.
— Pages 132, i33 — i47 —
Art. 22. — Les colporteurs et distributeurs pourront ôtre poursuivis conformément au droit commun , s'ils ont sciemment colporté ou distribué des livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies présentant un caractère délictueux, sans préjudice des cas prévus à l'article 42.
— Pages 133, 134 — 147 —
CHAPITRE IV
DES GRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE OU PAR TOUT AUTRE MOYEN DE PUBLICATION.
— Pages 148 à 542--
§ i". — PROVOCATION AUX CRIMES ET DÉUTS.
ART. 23. — Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches, exposés aux regards du public, auront directement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet.
Celte disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime prévue par Tarticle 2 du Code pénal.
— Pages 167 & 219 — 220 à 230 — 250 à 275 — 298 à 319 — 320 à 333 —
Art. 24. — Ceux qui, par les moyens énoncés en Tarticle précédent, auront directement provoqué à commettre les crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, ou l'un des crimes contre la sûreté de l'Etat prévus par les articles 75 et suivants, jusques et y compris l'article iOi du Gode pénal, seront punis, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de cent francs à trois mille francs
d'amende«
— Pages 333, 334 — 661, 662 —
Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de seize francs à cinq cents francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
Art. 25. — Toute provocation par l'un des moyens énoncés en Tarlicle 23, adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exéculion des lois et règlements militaires, sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende de seize francs à cent francs.
— Pages 275 à 283 — 283 & 298 — 335 —
§ 2. — DÉUTS CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE
— Pages 339 à 432 —
Art. 26. — L'offense au Président de la République par l'un des moyens énoncés dans l'article 23 et dans l'article 28 est punie d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de cent francs à trois mille francs, pu del'une de ces deux peines seulement.
— Pages 339 à 343 — 348 à 365 — 370 à 383 — 383 à 409 — 415, 416 — 658 — 662 — 667 à 669 —
Art. 27. — La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement atlribuées.à des tiers, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante francs à mille francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, lorsque la publication ou reproduction aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi. — Pages 344 à 346 — 367 — 413 à 415 — 416 à 427 —
Art. 28. — L'outrage aux bonnes mœurs commis par Tun des moyens énoncés en Tarticle 23 sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de seize francs à deux mille francs.
Les mômes peines seront applicables à la mise en vente, à la distribution ou à l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes. Les exemplaires de ces dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes exposés aux regards du public, mis en vente, colportés ou distribués, seront saisis. — Pages 346, 347 — 367 à 369 — 415 — 427 à 432 — 665 —
§ 3. — DÉLITS CONTRE LES PERSONNES
— Pages 433 à 494 — 49i à 496 --
Art. 29. -> Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à Tbonneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation.
Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est une injure. — Pages 436 — 448 — 462 — 469 — 485 —
Art. 30. — La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'article 23 et en l'article 28, envers les cours, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administrations publiques, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de cent francs à trois mille francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
— Pages 436 à 439 — 448 - 462 à 464 — 485 —
Art. 31. — Sera punie de la même peine la diffamation commise par les mêmes moyens, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes salariés par l'État, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public, temporaire ou permanent, un juré ou un témoin, à raison de sa déposition.
— Pages 436 à 439 — 448 — 449 à 454 — 465 — 470 à 485 — 486 à 488 —
Art. 32. — La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 23 et en l'article 28 sera punie
d'un emprisonnement de cinq jours à six mois et d'une amende de vingt-cinq francs à deux mille francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
Abt. 33. — L'injure commise par les mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignés par les articles 30 et 31 de la présente loi sera punie d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de dix-huit francs à cinq cents francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
L'injure commise de la même manière envers les particuliers» lorsqu'elle n'aura pas été précédée de provocation, sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à deux mois et d'une amende de seize francs à trois cents francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
Si l'injure n'est pas publique, elle ne sera punie que de la peine prévue par l'article 471 du Gode pénal.
— Pages 436 à 439 — 454 — 465, 466 — 489 à 492 —
Art. 34. — Les articles 29, 30 et 31 ne seront applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts, que dans les cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers vivants.
Ceux-ci pourront toujours user du droit de réponse prévu par l'article 13.
— Pages 466 à 469 — 489 à 492 ^ 663 —
Art. 35. — La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre ou de mer, les administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'article 31.
La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit.
Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents, la preuve contraire est réservée. Si la preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte.
Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non
qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public ou d'une plainte de la pari du prévenu, il sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. -- Pages 439 à éi8 -- 455 à 461 * 492 à 494 -- 663 —
§ 4. — DÉLITS CONTRE LES CHEFS d'ÉTAT ET AGENTS DlJPLOBIATIOUES
ÉTRANGERS
— Pages 496 à 502 —
ART. 36. — L'offense commise publiquement envers les chefs d'Etat étrangers sera punie d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de cent francs à trois mille francs^ ou de Tune de ces deux peines seulement.
— Pages 496, 497 — 498, 499 — 500 — 500 à 502 —
Art. 37. — L*outrage commis publiquement envers les ambas* sadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du Gouvernement de la République, sera puni d*un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de cinquante francs à deux mille francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
^ Pages 496 - 498 — 498, 499 — 500 — 500 à 502 ^
§ (t. — PUâLiGATlONS INTERDITES, IMMUNITÉS DE LA DÉFENSE. ^ Pages 502 à 541 ^ 544, 542 -^
ÀRt. 38. — U est interdit de publier les actes d*accusalion et tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique, et ce, sous peine d'une amende de cinquante francs à mille francs.
Art. 39. — Il est interdit de rendre compte des procès en diffa^" mation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée. La plainte seule pourra être publiée par le plaignant. Dans toute affaire civile, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. Ces interdictions ne s'appliqueront pas aux jugements, qui pourront toujours être publiés.
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures soit des jurys, soit des cours et tribunaux.
Toule infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de cent francs à deux mille francs.
— Pages 502, 603 — 517 — 620 — 623 — ;
Art. 40. — Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, frais et dommages-intérêts prononcés par des condamnations judiciaires en matière criminelle et correctionnelle, sous peine d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de cent francs à mille francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
— Pages 603 — 618 — 520 à 522 — 524 —
Art. 41. — Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans te sein de Tune des deux Chambres, ainsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimées par Tordre de l'une des deux Chambres.
Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux Chambres fait de bonne foi dans les journaux.
Ne donneront Heu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi des débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.
Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. Les juges pourront aussi, dans le môme cas, faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels, et même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois, et six mois en cas de récidive dans l'année.
Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux, et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers.
•- Pages 603 — 618 à 520 — 622, 623 - 624 à 54« -^
CHAPITRE V
DES POURSUITES ET DE LA RÉPRESSION
— Pages 543 à 62i —
§ l""'. — DES PERSONNES RESPONSABLES DE GRIMES ET DÉLITS . COMMIS PAB LA ITOIE DE LA PRESSE.
— Pages 543 à 593 —
Art. 42. — Seront passibles^ comme auteurs principaux, des peines qui constituent la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse, dans l'ordre ci-après, savoir : V les gérants ou éditeurs, quelles que soient leurs professions ou leurs dénominations; 2* à leur défaut, les auteurs; 3"^ à défaut des auteurs, les imprimeurs ; 4® à défaut des imprimeurs, les vendeurs, distributeurs ou afûcbeurs.
Art. 43. — Lorsque les gérants ou les éditeurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis comme complices.
Pourront l'être, au même titre et dans tous les cas, toutes personnes auxquelles l'article 60 du Gode pénal pourrait s'appliquer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf dans le cas et les conditions prévus par l'article 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements.
— Pages 544 — 556 — 558 — 559 - 569 — 586 à 589 —
Art. 44. — Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques sont responsables des condamnations pécuniaires prononcées au profit des tiers contre les personnes désignées dans les deux articles précédents, conformément aux dispositions des articles i 382, 1383 et 1384 du Gode civil.
— Pages 545 à 548 — 556 — 558 — 559 à 569 — 569, 570 — 586 à 589 —
Art. 45. — Les crimes et délits prévus par la présente loi seront déférés à la cour d'assises.
Sont exceptés et déférés aux tribunaux de police correctionnelle les délits et infractions prévus par les articles 3, 4, 9, iO, 11, 12, 13, 14, 17, paragraphes 2 et 4; 28, paragraphe 2 ; 32, 33, paragraphe 2; 38, 39 et 40 de la présente loi.
Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribunaux de simple police les contraventions prévues par les articles 2, 15, 17» paragraphes 1 et 3 ; 21 et 33, paragraphe 3, de la présente loi. — Pages 548 à 555 — 556, 557 — 558 — 570 à 586 — 586 à 589 * 589
Art. 46. — L'action civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans le cas de décès de Tauteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique.
— Pages 557 ^ 586 à 589 — 658 -*
DE LA PROCÉDURE
-- Pages 593 à 614 —
A. — Cour (Tassises* — Pages 594 à 614 —
Art. 47.— La poursuite des crimes et délits commis parla voie de la presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public, sous les modifications suivantes :
1* Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale, et requérant les poursuites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève ;
2* Dans le cas dHnjure ou de diffamation envers un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées ;
3® Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique autres que les ministres, envers les ministres des cultes salariés par l'État et les citoyens chargés d*un service ou d'un mandat public, la poursuite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office, sur la plainte du ministre dont ils relèvent ;
4* Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ;
5* Dans le cas d'offense envers les chefs d'État ou d'outrage en-
vers les agents diplomatiques étrangers^ la poursuite aura lieu soit à leur requête, soit d'office sur leur demande adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice;
6^ Dans les cas prévus par les paragraphes 3 et 4 du présent article, le droit de citation directe devant la cour d'assises appartiens dra à la partie lésée.
Sur sa requête, le président de la cour d'assises fixera les jours et heures auxquels raffaire sera appelée.
— Pages 594, 595 — 600, 601 — 607 - 610 — 613, 6i4 — 658 —
Art. 48. — Si le ministère public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et de qualifier les provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la poursuite est intentée, avec indication des textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du réquisitoire de ladite poursuite. — Pages 594, 595 — 601, 602 — 607 — 610 —
Art. 49. — Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra, mais seulement en cas d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et iO ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l'écrit, du journal ou du dessin incriminé. Cette disposition ne déroge en rien à ce qui est prescrit par l'article 28 de la présente loi.
Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être arrêté préventivement, sauf en cas de crime.
En cas de condamnation, l'arrêt pourra ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en venie, distribués ou exposés aux regards du public.
Toutefois, la suppression ou la destruction pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des- exemplaires saisis.
— Pages 595 — 60i à 603 — 605, 606 — 607 — 610 —
Art. 50. — La citation contiendra l'indication précise des écrits, des imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, médailles, emblèmes, des discours ou propos publiquement proférés qui seront l'objet de la poursuite, ainsi que de la qualification des faits. Elle indiquera les textes de la loi invoqués à l'appui de la demande.
Si la citation est à la requête du plaignant, elle portera, en outre, copie de l'ordonnance du président ; elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la cour d'assises et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public.
Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la
poursuite.
— Pages 596 — 603— 608 — 611— •
Art. 51 . — Le délai entre la citation et la comparution en cour d'assises sera de cinq jours francs, outre un jour par cinq myriamétrés de distance.
— Pages 596 — 603 — 608 — 611 —
ART. 52. — En matière de diffamation, ce délai sera de douze jours, outre un jour par cinq myriamètres.
Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions de l'article 34 de la présente loi, il devra, dans les cinq jours qui suivront la notification de la citation, faire signifier au ministère public près la cour d'assises ou au plaignant, au domicile par lui élu, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de l'autre :
i* Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ;
2* La copie des pièces ;
3* Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve. Cette signification contiendra élection de domicile près la cour d'assises, le tout à peine d'ôtre déchu du droit de faire la preuve.
Art. 53. — Dans les cinq jours suivants, le plaignant ou le ministère public, suivant les cas, sera tenu de faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu, la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve contraire, sous peine d'ôtre déchii de son droit.
— Pages 597 — 603 — 608 — 611 —
Art. 54. — Toute demande en renvoi pour quelque cause que ce soit, tout incident sur la procédure suivie devront être présentés avant l'appel des jurés, à peine de forclusion.
— Pages 597 — 603 — 608 — 61 1 —
Art. 55. — Si le prévenu a été présent à l'appel des jurés, il ne pourra plus faire défaut, quand bien même il se fût retiré pendant le tirage au sort.
En conséquence, tout arrêt qui interviendra, soit sur la forme.
soit sur le fond, sera défiaitif, quand bien môme le prévenu se retirerait de Taudience ou refuserait de se défendre. Dans ce cas, il sera procédé avec le concours du jury et comme si le prévenu était
présent.
— Pages 597 — 603 — 608 — 611 —
Art. 56. -^ Si le prévenu ne comparait pas au jour fixé par ia citation, il sera jugé par défaut par la cour d'assises, sans assistance ni intervention des jurés.
La condamnation par défaut sera comme non avenue si, dans les cinq jours de la signification qui en aura été faite au prévenu ou à son domicile, outre un jour par cinq myriamètres, celui-ci forme opposition à rezéculion de Tarrèt et notifie son opposition tant au ministère public qu'au plaignant. Toutefois, si la signification n'a été faite à personne ou s'il ne résulte pas de l'acte d'exécution de l'arrêt que le prévenu en a eu connaissance, l'opposition sera recevabie jusqu'à l'expiration des délais de la prescription de la peine. L'opposition vaudra citation à la première audience utile. Les frais de l'expédition, de la signification de l'arrêt, de l'opposition et de la réassignation pourront être laissés à la charge du prévenu.
— Pages 597 — 603 — 608 — 611 —
Art. 57. — Faute par le prévenu de former son opposition dans le délai fixé en l'article 56 et de la signifier aux personnes indiquées dans cet article, ou de comparaître par lui-même au jour fixé en l'article précédent, l'opposition sera réputée non avenue et l'arrêt par défaut sera définitif.
— Pages 598 — 604 — 609 — 61 1 —
Art. 58. — En cas d'acquittement par le jury, s'il y a partie
civile en cause, la cour ne pourra statuer que sur les dommages
intérêts réclamés par le prévenu. Ce dernier devra être renvoyé de
la plainte sans dépens ni dommages-intérêts au profit du plaignant.
— Pages 598, 599 — 604 ^ 609 — 612 —
Art. 59. — Si, au moment où le ministère public ou le plaignant exerce son action, la session de la cour d'assises est terminée, et s'il ne doit pas s'en ouvrir d'autre à une époque rapprochée, il pourra être formé une cour d'assises extraordinaire, par ordonnance motivée du premier président. Cette ordonnance prescrira le tirage au sort des jurés conformément à la loi.
L'article 81 du décret du 6 juillet 1810 sera applicable aux court
d*as8ises extraordinaires formées en exécution du paragraphe précédent,
B, -^ Police correctionnelle et simple police, ^ Pages 599, 600 à 614 —
Art. 60. — La poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simple police aura lieu conformément aux dispositions du chapitre Il du titre I*' du livre II du Gode d'instruction criminelle, sauf les modifications suivantes :
1* Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par Tarticle 32 et dans le cas d'injure prévu par l'article 33, paragraphe i, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée.
2® En cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un candidat à une fonction élective, le délai de la citation sera réduit à vingt-quatre heures, outre le délai de distance.
3* La citation précisera et qualifiera le fait incriminé ; elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite» le tout à peine de nullité de ladite poursuite.
Sont applicables au cas de poursuite et de condamnation les dispositions de l'article 48 de la présente loi.
Le désistement du plaignant arrêtera la poursuite commencée. — Pages 600 — 604 — 606 — 609 — 612 — 614 — 665 -
C — Pourvois en cassation»
— Pages 600 à 612 —
Art. 61. — Le droit de se pourvoir en cassation appartiendra au prévenu et à la partie civile, quant aux dispositions relatives à ses intérêts civils. L'un et l'autre seront dispensés de consigner l'amende, et le prévenu de se mettre en état.
— Pages 600 — 604 — 609 — 612 --
Art. 62. — Le pourvoi devra être formé, dans les trois jours, au greffe de la cour ou du tribunal qui aura rendu la décision. Dans les vingt-quatre heures qui suivront, les pièces seront envoyées à la cour de cassation, qui jugera d'urgence dans les dix jours à partir de leur réception.
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§ 3. -" RÉCIDIVE, CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES, PRESCRIPTION
-T Pages 614 à 621 —
Art. 63. — L'aggravation des peines résultant de la récidive ne sera pas applicable aux infractions prévues par la présente loi.
En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi, les peines ne se cumuleront pas, et la plus forte sera seule prononcée.
— Pages 614 — 616 — 618, 619 — 620 —
Art. 64. — L'article 463 du Gode pénal est applicable dans tous les cas prévus parla présente loi. Lorsqu'il y aura lieu de faire cette application, la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de la peine édictée par la loi.
— Pages 615 — 617, 618 — 619 — 620 —
Art. 65. — L'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par la présente loi se prescriront après trois mois révolus, à compter du jour où ils auront été commis ou du jour du dernier acte de poursuite, s'il en a été fait.
Les prescriptions commencées à l'époque de la publication de la présente loi et pour lesquelles il faudrait encore, suivant les lois existantes, plus de trois mois à compter de la même époque, seront, par ce laps de trois mois, définitivement accomplies.
— Pages 615, 616 — 618 — 619, 620 — 620 —
DISPOSITIONS transitoires.
-* Pages 621 à 674 —
Art. 66. — Les gérants et propriétaires de journaux existant, au jour de la promulgation de la présente loi seront tenus de se conformer, dans un délai de quinzaine, aux prescriptions édictées par les articles 7 et 8, sous peine de tomber sous l'application de l'article 9.
— Pages 621 — 622 — 633 — 647 —
Art. 67. ^ Le montant des cautionnements versés par les journaux ou écrits périodiques actuellement soumis à cette obligation sera remboursé à chacun d'eux par le trésor public dans un délai
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de trois mois à partir du jour de la promulgation de la présenta loi, sans préjudice des retenues qui pourront être effectuées» au profit de TËtat et des particuliers, pour les condamnations à l'amende et les réparations civiles auxquelles il n'aura pas été autrement satisfait à l'époque du remboursement.
— Pages 624 — 622 — 633 — 647 ^ 650 à 657 —
Art. 68. — Sont abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques, relatifs à l'imprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non périodique, au colportage, à Taffichage, à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de publication, sans que puissent revivre les dis* positions abrogées par les lois antérieures.
Est également abrogé le second paragraphe de Tarticle 31 de la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux, relatif à l'appréciation de leurs discussions par les journaux.
— Pages 625 à 628 — 629 — 633 à 635 — 648 --
Art. 69. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies.
— Pages 623 — 635 — 648 —
Ait. 70. — Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits commis antérieurement au 16 février 1881 par la voie de la presse ou autres moyens de publication, sauf l'outrage aux bonnes mœurs puni par Tarticle S8 de la présente loi, et sans préjudice du droit des tiers.
Les amendes non perçues ne seront pas exigées. Les amendes déjà perçues ne seront pas restituées, à l'exception de celles qui ont été payées depuis le 16 février 1881 .
— Pages 623 ^ 633 — 635 à 641 — 646, 647 — 648 à 650 — 669 à 674 —
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'État. — Pages 641 à 646 — 658 — 658 à 674 —
Fait à Paris, le 29 Juillet 1881.
Signé Jules GRÉYY.
Le Président du Corueil, Ministre de instruction publique Le Ministre de Vintérieur et des cultes, et des beaux^tf, Signé CONSTANS.
Signé Jules FERRY.
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OBSBRYATION
Bien que ce livre ait pour unique objet de réunir les éléments de la composition de la loi, ce qu'on pourrait appeler sa confection constitutionnelle, sans y rien ajouter d'emprunté aux opinions extérieures telles que commentaires et jurisprudence, cependant nous craindrions de commettre une omission préjudiciable à l'appréciation de la loi, si nous n'imprimions pas ici un document qu'on peut considérer comme faisant corps avec elle, c'est-à-dire la circulaire du ministre de la justice aux procureurs généraux.
CIRCULAIRE
On lit dans le Journal officiel du 10 novembre 1881 : Le garde des sceaux, ministre de la Justice, adresse aux procureurs généraux près les cours d'appel la circulaire suivante, relative à l'application de la loi sur la presse du 29 juillet I88i.
Paris^ le 9 novembre 1881.
Monsieur le procureur général,
La législation sur la presse a formé jusqu'ici un assemblage confus de lois de toutes les époques, d'origine et d'inspiration les plus diverses.
Les lois fondamentales de 1819 avaient défini méthodiquement les délils et réglé la procédure, mais elles avaient laissé en dehors de leurs prévisions toute la matière des instruments de publication : l'imprimerie et la librairie, le colportage, Taffichage, la vente sur la voie publique ; elles avaient été, d'ailleurs, bientôt elles-mêmes profondément modifiées. Depuis lors, les lois nouvelles se sont accumulées, elles se sont ajoutées les unes aux autres, subsistant toutes ensemble et ne s'abrogeant que dans leurs dispositions contraires. Nées, la plupart, des circonstances, elles ont presque toutes, sauf de rares retours à la liberté selon les régimes, étendu indéfiniment le domaine de la réglementation et de la répression.
L'opinion publique réclamait depuis longtemps, avec l'abrogation de cette législation surannée, une loi nouvelle et complète sur la matière. Il était réservé à notre dernière législature d'entreprendre et mener à fin cette œuvre considérable. La loi qui est sortie de ses délibérations a été définie d'un mot : c'est une loi de liberté, telle que la presse n'en a jamais eue en aucun temps. Elle a supprimé toutes les mesures préventives; elle s'est conformée, dans la détermination des infractions en petit nombre qu'elle a retenues, aux règles du droit commun pour les in-
eriminations pénaleg ; elle a rétabli dans son intégrité la jaridiction da jury. Loin d'imposer à la presse un régime pénal exceptionnel, on peat dire qu'elle lui a fait, sous plusieurs rapports, une condition priTîlé^ée. Elle déroge en sa faveur au droit commun en ce qui concerne la juridiction, la responsabilité pénale, la procédure, la saisie» la détention préventive, la récidive, les circonstances atténuantes, le cumul. L'expérience dira si cet ensemble de dispositions ne fait qu'apporter un tempérament utile aux rigueurs de la loi commune, sans préjudicier à Pexerdce ferme et régulier de Taclion publique.
Cette loi embrasse toute la matière de l'ancienne législation : l'imprimerie et la librairie, la presse périodique, Taffichage, le colportage et la vente sur la voie publique, les crimes et délits, la compétence et la procédure.
Imprimerie et librairie*
Le décret du 10 septembre 1870 du gouvernement de la Défense nationale avait déjà proclamé le principe de la liberté des professions d'imprimeur et de libraire ; il les avait ainsi définitivement affranchies de la tutelle administrative qui avait jusqu^alors pesé si lourdement sur elles et, notamment, de la nécessité de l'autorisation préalable qui leur était délivrée sous la forme du brevet. Il avait seulement exigé des personnes qui voulaient exercer ces professions une déclaration au ministère de l'intérieur. La loi nouvelle supprime cette formalité. Les articles 2 à 4 se bornent à assujettir les imprimeurs à l'accomplissement de deux obliga** tiens au moment de la publication de chaque imprimé : rindioation de leurs nom et domicile, et le dépôt.
Tout imprimé rendu public doit porter l'indication exacte du nom et du domicile de l'imprimeur (art. 2) ; la fausseté de la déclaration équivaudrait à la simple omission et serait punie comme elle.
Le dépôt est fait en deux ou trois exemplaires, selon qu'il s'agit d'imprimés ou de reproductions autres que les imprimés proprement dits, tels que musique, estampes, dessins, gravures, lithographies, etc. Le motif de cette distinction est dans la destination différente de ces ouvrages, qai doivent être conservés en plus ou moins grand nombre dans les collections nationales. Le ministère de Tinstruction publique reçoit un exemplaire de chacun d'eux ; la Bibliothèque nationale, qui n'a qu'un exemplaire des imprimés et de la musique, en reçoit deux des estampes et autres ouvrages similaires, qui sont plus sujets à la détérioration ; le troisième exemplaire de la musique est destiné au Conservatoire.
Ce dépôt est fait, à Paris, au ministère de Tintérieur ; dans les départements, à la préfecture pour les chefs-lieux, à la sous-préfecture pour les chefs-lieux d'arrondissement, et, dans les autres villes, à la mairie. L'acte de dépôt mentionne le titre de Timprimé et le chiffre du tirage.
Les dessins et autres ouvrages analogues sont publiés, comme les im-
primés, sans aucane autre fonnalité ; l'aulorisalion administrât! ve, à laquelle ils étaient restés soumis jusqu'ici, en vertu de l'article ^ du décret du 17 février 1852, disparait avec la loi nouvelle.
Les imprimés destinés à des usages privés, qui sont désignés sous le nom d'ouvrages de ville ou bilboquets^ sont affranchis par les articles 2 et 3 de l'indication du nom et du domicile de Fimprîmeur et du dépôt, comme ils l'étaient déjà du dépôt sous la législation précédente, par suite d'une tolérance ancienne.
L'article 3 exempte encore du dépôt les bulletins de vote et les circulaires commerciales et industrielles, parce que ces imprimés ne sont pas conservés dans les collections publiques ; mais ils doivent porter, comme les autres, l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur.
Le dépôt doit être fait au moment de la publication ; il peut donc être concomitant ; mais il faut qu'il soit opéré & l'instant même où le premier exemplaire est rendu public.
JDe la presse périodique, — Dt*oit de publication. ^ Gérance, déclaration et
dépôt au parquet.
La presse périodique a été placée pendant longtemps sous les régimes discrétionnaires de la censure ou de l'autorisation préalable. Supprimée en 1819, après la censure, l'autorisation préalable avait été rétablie en 1852, avec cet ensemble de mesures préventives et répressives qui avaient remis entièrement la presse entre les mains de l'administration. Elle a subsisté jusqu'en 1868. Depuis celle époque, la presse est revenue au régime de 1819 à 1852, qui écartait les mesures purement préventives en ne maintenant que le cautionnement, la déclaration préalable et la gérance. La loi nouvelle achève son émancipation en supprimant le cautionnement; il présentait une utilité incontestable pour la garantie des condamnations judiciaires ; mais il constituait aussi une entrave pour la propagation de la presse, et c'est ce caractère qui en a motivé la suppression.
Les seules obligations qui soient imposées à la presse périodique sont celles de la gérance, de la déclaration préalable et du dépôt.
L'article 6 organise la gérance* Le gérant doit être Français, majeur, avoir la jouissance de ses droits civils et n'être privé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire* La législation antérieure exigeait du gérant les conditions imposées par l^article 980 du Gode civil aux témoins des testaments, qui doivent être du sexe masculin* Ces conditions n'ont pas été reproduites; les femmes peuvent donc exercer aujourd'hui la gérance. Le rapporteur de la loi au Bénat en a fait la remarque expresse. Le doute pouvait provenir de ce que les femmes n'ont pas la jouissance des principaux droits civiques : mais cette circonstance ne les exclut pas de la gérance ; on devra seulement eiiger d'elles qu'elles n'aient subi au*
cune dei condamnations qui font perdre les droits ciyiqnes aux Français mftles et majears. C'est ce que la Cour de cassation avait déjà décidé pour le colportage, par interprétation d'une disposition analogue de la loi da 9 mars 1878.
La déclaration des journaux on écrits périodiques, qui était reçue jusqu'ici par l'autorité administrative, est faite désormais, aux termes de l'article 7, au parquet du procureur de la République. Elle doit précéder la publication ; elle contient le titre du journal ou de l'écrit et son mode de publication, le nom et la demeure du gérant et Tindication de l'imprimeur ; elle est rédigée sur timbre et signée par le gérant. Les mutations doivent être déclarées de même, dans les cinq Jours.
Le parquet donne un récépissé de la déclaration. Il ne peut pas le reuser, alors même que cette déclaration lui paraîtrait irrégulière ou inexacte ; mais il doit contrôler ensuite avec soin les énonciations qu'elle contient ; leur fausseté constituerait une contravention, aussi bien que l'omission de la déclaration.
Si l'autorité administrative ne reçoit plus elle-même les déclarations, elle n'en est pas moins intéressée à les connaître, quand ce ne serait que pour assurer l exécution de l'article 10, qui prescrit le dépôt de deux exemplaires entre ses mains. La loi ne contient aucune prescription à cet égards mais il vous appartient d'y suppléer. Vos substituts devront porter à la connaissance de MM. les préfets ou sous-préfets les déclarations et mutations. Dans les villes où ces actes seraient trop nombreux pour que des copies en puissent élre transmises régulièrement sans surcharger, outre mesure, le service des parquets^ vos substituts se concerteront avec l'autorité administrative pour qu'elle puisse en prendre elle-même communication sur place.
Les personnes responsables des infractions résultant du défaut de gérance et de déclaration sont le propriétaire, le gérant et, à leur défaut, l'imprimeur. Si la publication irrégulière continue après une première condamnation, ces trois personnes deviennent solidairement responsables.
Le dépôt des journaux ou écrits périodiques est double ; il est à la fois judiciaire et administratif. Le premier est fait au parquet ou à la mairie dans les villes où il n'y a pas de tribunal. Le second est fait au ministère de l'intérieur, à Paris ; et, dans les départements, à la préfecture, à la sous-préfecture ou à la mairie. Ils comprennent, Tun et l'autre, deux exemplaires signés du gérant. Dans les villes où il n'y a ni tribunal ni sous-préfecture, la mairie, centralisant les deux dépôts, devra donc recevoir quatre exemplaires ; ces exemplaires, reçus par l'autorité municipale pour le compte de l'administration et des parquets, seront transmis par elle à leurs destinations respectives. Ces dépôts, comme celui des Imprimés, doivent être faits, au plus tard, au moment de la publication.
Les deux dépôts dont il s'agit ici sont indépendants de celui du journal, en tant qu'imprimé, prescrit par l'art. 3, qui doit être cumulé avec eux.
Ces dépôts ne sont pas imposés aux mêmes personnes ; et ils n*ont pas le même but. Le dépôt prévu à Fart. 3 est imposé aux imprimeurs pour tous les imprimés quelconques qui sortent de leurs presses pour être rendus publics, sans aucune exception autre que celle des ouvrages de ville ou bilboquets. Les journaux y demeurent donc assujettis. Ce dépôt a un but spécial bien défini par Tarticle même : il est destiné à enrichir nos collections nationales de tous les imprimés nouveaux qui méritent d'être conservés. Le dépôt administratif, prévu par Tart. 10, est mis, comme le dépôt judiciaire, non plus à la charge de Timprimeur, mais à celle du gérant. 11 a pour but de tenir l'administration au courant de la presse périodique, dont elle ne peut se désintéresser; il est fait pour son usage et non en vue de la destination spéciale prévue par Tan. 3. Or, il importe au plus haut degré que cette destination soit remplie en ce qui concerne la presse périodique et que la collection complète des journaux puisse être conservée dans nos dépôts publics.
Une quatrième et dernière formalité est imposée à Timprimeur par l'art. 11 : il doit imprimer le nom du gérant du journal au bas de tous les exemplaires.
Jtectifieatiom.
L'article 19 du décret du 17 février 1852 avait imposé aux journaux le régime des insertions officielles connues sous le nom de cùmmuniqués ; il obligeait les gérants à insérer tous les documents officiels, relations authentiques, renseignements, réponses et rectifications qui leur étaient adressés par l'autorité.
Un droit aussi étendu avait engendré de nombreux abus. L'article 12 Ta restreint dans les limites légitimes du droit de défense. Les dépositaires de Tautorité publique ne pourront, aux termes de cet article, adresser aux journaux et autres écrits périodiques que des rectifications au sujet des actes de leurs fonctions qui auraient été inexactement rapportés; elles sont gratuites : mais elles ne doivent pas dépasser le double de l'article auquel elles répondent.
Cette disposition rend désormais impossibles toutes les communications abusives ou vexatoires ; mais elle laisse en même temps aux représentants de l'autorité dont les actes ont été méconnus ou travestis toute la latitude nécessaire pour les défendre en en rétablissant le véritable caractère. Vous devrez assurer en toute circonstance l'entier exercice de ce droit d'autant plus respectable que la loi nouvelle accorde à la presse plus de franchises. Vos substituts et vous-même pourrez avoir à en faire usage. \ous veillerez à ce que ces rectifications soient insérées exactement et, comme le prescrit l'article 12, en tête du plus prochain numéro.
L'article 13 règle le droit de réponse des particuliers, tel qu'il a été organisé par les lois antérieures. Il appartient à toutes les personnes qui ont été nommées ou désignées dans le journal ou écrit périodique. La ré-
ponse doit être insérée à la même place, et avec les mêmes caractères que l'article qui l'a provoquée ; elle est gratuite. Jusqu'à coacurrenoe du double de cet article. Une seule modification aux dispositions antérieures a été introduite, pour le règlement plus équitable du prix de l'excédant, lorsque la réponse dépasse le double. La loi du 9 septembre 1835 portait, dans son article 17, que cet excédant serait payé suivant le tarif des annonces ; qu'est-ce que Ton entendait du tarif des annonces du journal ? II sera calculé, d'après l'article 1 3, au prix des annonces Judiciaires. L'insertion doit avoir lieu dans les trois jours ou dans le plus prochain noméro.
J&umaux ou écrits périodiques étrarigers.
D'après l'article 2 du décret du 17 février 1852, les journaux politiques ou d'économie sociale ne pouvaient circuler en France qu'en vertu d'nne autorisation. La loi nouvelle consacre le principe contraire. Désormais, la circulation est libre, sauf les deux Interdictions suivantes.
Une interdiction générale de circulation pourra être portée contre an journal, par une décision du conseil des ministres ; la circulation d'un numéro pourra être interdite par une décision de M. le ministre de Tintérieur. Il est à remarquer, d'ailleurs^que cette réglementation spédale s'applique à tous les journaux ou écrits périodiques étrangers, de quelque matière qu'ils traitent, et non pas seulement aux journaux politiques ou d'économie sociale. La mise en vente ou distribution de journaux interdits ne sera punie qu'autant qu'elle sera faite sciemment, au mépris de l'interdiction.
Affichage.
La profession d^afficheur est entièrement libre \ elle n*est assujettie à l'accomplissement d'aucune formalité. La déclaration à l'autorité municipale, que l'article 2 de la loi du 10 décembre 1830 exigeait de ceux qui voulaient exercer, même temporairement, cette profession, est supprimée. La loi supprime également les interdictions portées par les lois antérieures relativement à certaines affiches et notamment à celles des écrits concernant des nouvelles politiques (article 1*', Loi du 10 décembre 1830).
Les articles 15 et suivants n'édictent qu'un petit nombre de dispositions pour protéger les affiches de l'autorité et les affiches électorales. L'article 15 reproduit les prescriptions édictées par le décret des 18-22 mai 1791, pour distinguer les affiches des lois et autres actes de l'autorité de celles des particuliers. Le maire désigne, par un arrêté, dans chaque commune, les lieux ou emplacements qui sont destinés i recevoir ces affiches ; il est interdit d'y placarder des affiches particulières. Les affiches de l'autorité peuvent seules être imprimées sur papier blanc. Les imprimeurs doivent donc se servir exclusivement, pour les affiches des particuliers, de papiers de couleur; il résulte des termes dans lesquels
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l'article 15 est rédigé que rinfraction à cette disposition est à leur charge, comme elle Tétait déjà soas la législation antérieure.
Les professions de foi, circulaires et affiches électorales peuvent être placardées sur tous les édifices publics, en dehors des places réservées pour les affiches de l'autorité. Les édifices consacrés aux cultes sont seuls exceptés.
L*article 17 punit ceux qui enlèvent, déchirent, recouvrent ou altèrent par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, les affiches de l'administration ou les affiches électorales régulièrement placardées. La peine varie selon que le fait a été commis par un particulier ou un fonctionnaire public ; c'est une peine de simple police dans le premier cas, correctionnelle dans le second.
Il n'y aurait pas de contravention si les affiches lacérées ou travesties avaient été placardées, sans droit et dans des lieux ou emplacements prohibés. Ainsi le fonctionnaire public n'encourt aucune peine lorsqu'il enlève les affiches électorales apposées sur les emplacements réservés à l'administration ; il en est de môme du particulier qui enlève des affiches apposées sur sa propriété sans son autorisation. Les particuliers sont libres d'accorder on de refuser l'autorisation de placarder des affiches quelconques, électorales ou autres, sur leurs propriétés. Le même droit n'appartient pas aux simples locataires ; une proposition qui avait été faite pour le leur accorder a été rejetée.
Colportage et vente sur la voie publique,
La loi affranchit les colporteurs et distributeurs de l'autorisation préalable ; elle supprime le catalogue et le livret. Elle astreint les colporteurs et distributeurs à la seule déclaration de leurs nom, prénoms, profession, domicile, âge et lieu de naissance. Il leur en est délivré un récépissé qui doit être présenté à toute réquisition. La distribution et le colportage accidentels sont entièrement libres ; ils sont exemptés de la formalité même de la déclaration. Il n'est pas nécessaire que le colporteur soit Français et jouisse de ses droits civils et politiques ; ces conditions, exigées par le projet de loi primitif, ont été supprimées au cours de la discussion, avec l'obligation du catalogue et du livret.
Crimes et délits,
La loi nouvelle ne reconnaît qu'un petit nombre de délits. Elle est restée en deçà de la nomenclature classique de 1819. Les seuls crimes ou délits qu'elle a retenus, parmi ceux qui étaient prévus par toute la législation antérieure sur la presse, sont :
i^ La provocation aux crimes ou délits suivie d'effet ; 2« la provocation, non suivie d'effet, aux crimes de meurtre, de pillage ou d'incendie, aux
crimes contre la sûreté de TËtat ; 3» les cris oa chants séditieux ; 4* U proYOcation aaz militaires pour les détourner de leurs devoirs ; 5® Toffense au Président de la République ; 6® la publication de fausses nouvelles ayant troublé la paix publique; 7* l'outrage aux bonnes mœurs ; 8® la difiEamation et Tinjure ; 9* l'offense et l'outrage envers les chefs d'Étal ou agents diplomatiques étrangers.
La loi a prévu encore certaines interdictions de publications ou de comptes rendus ; mais les infractions qui en résultent, bien que punies de peines correctionnelles, ont plutôt un caractère contraYentionnel.
Frwocations aux crimes et délits.
La provocation aux crimes et délits n'a pas été maintenue dans les termes de la loi de 4819. Les articles 23 et 24 y ajoutent une condition : ils exigent, comme l'ancien article i02 du Gode pénal, qu'elle ait été directe ; ils suppriment, en outre, la provocation par dessins, gravures, peintures et emblèmes.
Sous ces modiûcations, l'article 23, comme la loi de 1819, assimile à la complicité proprement dite la provocation à des crimes ou à des délits suivie d'effet, ou même à la tentative de crime lorsque cette tentative réunit les conditions de la tentative légale, c'est-à-dire lorsqu'elle n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. La provocation à la tentative de simples délits, même dans les cas où cette tentative est assimilée par la loi au délit lui-môme, n'est pas punie.
En ce qui concerne la provocation non suivie d'effet, la loi nouvelle s'est attachée au système du Gode pénal (ancien article 102), complété par la loi du 47 juillet 1791. Elle ne la punit qu'autant qu'il s'agit de crimes de meurtre, de pillage et d'incendie ou des crimes contre la sûreté de l'État prévus par les articles 75 i 101 du Gode pénal.
L'article 25 punit la provocation aux militaires pour les détourner de leurs devoirs et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires. G'est la reproduction de l'article 2 de la loi du 27 juillet 1849, avec une définition plus rigoureuse du délit. La loi de 1849 réservait les peines plus graves de la tentative d'embauchage ; cette réserve a été omise dans l'article 25 comme inutile ; mais il a été entendu que les textes des codes de Justice militaire relatifs à l'embauchage, subsistent en entier et qu'il n'était rien innové par la loi à cet égard.
L'article 24, 2* alinéa, punit les cris séditieux et les chants, que la jurisprudence leur assimilait déjà. La loi ne pouvait laisser ces actes impunis, lorsque le Gode pénal réprime les simples bruits ou tapages injurieux ou nocturnes qui troublent la tranquillité publique.
Délits contre la chose publique.
Trois délits sealement oot été retenus dans cette catégorie : l'offense au Président de la Répabiiqney les fausses nouvelles, Toutrage aux bonnes mœurs. Les outrages aux Chambres et Toutrage au gouvernement de la République, qui figuraient dans le projet primitif» ont été supprimés dans la discussion à cause de leur caractère politique. Les outrages au Président de la République sont qualifiés d'offenses. Cette dénomination comprend, comme Toutrage, la diffamation et l'injure ; elle a été conservée parce qu'elle était consacrée par la tradition législative et qu'elle a paru répondre, mieux que toute autre, à la situation exceptionnelle du chef de TËtat. L'offense an Président de la République est punie lorsqu'elle est commise, non seulement par l'un des moyens de publicité admis pour la provocation, discours, cris ou menaces, mais aussi par des dessins, gravures, peintures, emblèmeei ou images.
En ce qui concerne les fausses nouvelles, l'art. 27 n'a pas reproduit les distinctions du décret de 1852 sur les fausses nouvelles simples, de mau* vaise foi ou de nature à troubler la paix publique. 11 ne les punit qu'an* tant qu'elles ont été publiées de mauvaise foi et qu'elles ont apporté un trouble réel à la paix publique. La loi ne définit pas ce trouble ; ce sera aux tribunaux et à vous-mêmes à l'apprécier dans chaque espèce particulière.
L'article 28 punit l'outrage aux bonnes mceurs commis par tous les moyens de publication, discours, cris, menaces, t-essins, gravures, peintures, emblèmes ou images. Le législateur a voulu atteindre tout particulièrement ce délit, pour lequel il a dérogé au système d'abaissement des pénalités anciennes, qu'il a suivi partout ailleurs ; il a élevé Je maximum des peines qui lui sont applicables à deux ans d'emprisonnement et à 2,000 fr. d'amende, au lieu d'un an et 500 fr. Il déroge encore aux principes qu'il a établis en matière de saisie, en autorisant exceptionnellement, dans le cas d'outrage aux bonnes mœurs par dessins ou figures, la saisie préventive des dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images qui ont été exposés ou mis en vente.
DéUts contre les personnes.
Les délits contre les personnes sont l'offense envers les chers d'État étrangers, l'outrage envers les agents diplomatiques accrédités près le Gouvernement de la République, la di^mation ou l'injure envers les corps constitués, les fonctionnaires, les citoyens chargés d'un service ou mandat public, les jurés et les témoins et les simples particuliers.
La loi nouvelle a conservé la définition classique de la diffamation et de l'injure, de la loi de 1819. Elle apporte, néanmoins, deux modifications
légères à cette loi, en ce qui concerne Tinjure. Elle supprime toate distinction entre Tinjure simple et celle qui renfernie Timpatation d'an y'iœ déterminé ; elle admet, en outre, l'excuse de la provocation ponr Tinjure, môme publique.
L'article 30, qui prévoit la diffamation envers les cours et tribunaux et les corps constitués, a reproduit Ténumération de la loi de 1822 ; il y a seulement ajouté, pour faire cesser des hésitations qui s'étaient produites dans la jurisprudence, les armées de terre et de mer; il a supprimé le mot « autorités », comme inutile et faisant double emploi avec les corps constitués et les administrations publiques.
L'article 35 autorise la preuve des faits diffamatoires, non seulement contre les fonctionnaires publics, mais aussi contre les corps constitues, les armées de terre ou de mer, les administrations publiques et même contre les jurés et les témoins; l'interdiction de la preuve est rigoureusement restreinte aux diffamations commises envers les particuliers. Cet article contient une autre innovation importante : la vérité des faits pourra être établie aussi contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale on financière faisant publiquement appel à l'épargne. L'intérêt public exige en effet que les personnes qui exercent ces fonctions ou un mandat de cette nature répondent de la sincérité et de la fidélité de leur gestion devant le public auquel elles font appel.
Si la preuve des faits diffamatoires est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte. L'article 20 de la loi du 26 mai 1819 ajoutait : « sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mômes faits. » Cette disposition a été supprimée comme dangereuse et inutile. On a voulu éviter par là que le juge ne se crût autorisé parfois à disqualifier les faits pour arriver à prononcer une condamnation malgré la preuve faite ; mais il a été reconnu que rinjure qui serait véritablement indépendante des faits diffamatoires continuerait à être poursuivie et punie comme constituant un délit distinct.
L'article 34 résout législativement la question controversée de la diffamation envers les morts. La Cour de cassation a décidé que la diffamation pouvait résulter des seules imputations dirigées contre la mémoire des morts; la cour de Paris et d'autres cours d'appel repoussaient cette doctrine. Quelques arrêts admetuient cependant un système mixte,,aux termes duquel il y avait diffamation punissable, dans les imputations contre les morts, toutes les fois que les hériters étaient personnellement atteints par ces impuUtions, alors même qu'elles n'auraient pas été dirigées intentionnellement contre eux.
tel u ^^ * ''^j®^ c«s deux systèmes, comme étant de nature à porter at-
lesto*" ^^^^^ .^^ l'bistoire. Elle n'autorise les hériUers à poursuivre
Patauons diffamatoires ou injurieuses dirigées contre leurs auteurs
qu'aatant que les diifamatears auront eu l'inteniîon de porter atteinte i leur propre considération. Elle repousse donc entièrement la diffamation envers les morts. La réserve qu'elle fait, au profit des héritiers, ne consacre pas un droit nouveau ; elle aurait été inutile à formuler s*il n'avait fallu écarter les solutions antérieures de la jurisprudence. L'action n'est, en effer, dans ce cas, que l'action personnelle de l'héritier diffamé.
L'article 34 accorde cependant, par une disposition nouvelle, aux héritiers qui ne sont pas diffamés personnellement, lorsqu'il s'agit d'écrits périodiques ou de journaux, une faculté qui snuvegarde leurs intérêts, tout en respectant les franchises de Técrivain. Us pourront user du droit de réponse, réglé par l'article 13, pour repousser les imputations dirigées contre la mémoire de leurs auteurs, alors même qu'ils n'auront été ni nommés ni désignés personnellement.
Publications interdites. -— Immunités de la défense.
Les dispositions qui figurent sous cette rubrique ne font que reproduire, avec de légères modifications, certaines interdictions de publications et de comptes rendus, édictées par les lois antérieures et notamment par celles du M mai 1819 (art. 21 à 23) et du 27 juillet 1849 (art. 5, 10 et 11).
Les articles 38 à 40 prononcent l'interdiction de publier les actes d'accusation et de procédure criminelle et correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique ; de rendre compte des procès en diffamation où la preuve n'est pas autorisée, ainsi que des délibérations intérieures des jurys, des cours et des tribunaux, et d'ouvrir ou annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'Indemniser des condamnations judiciaires, criminelles ou correctionnelles. >
L'article 39 autorise encore les tribunaux à interdire le compte rendu des procès dans toute affaire civile. Il n'étend pas cette interdiction aux matières criminelle ou correctionnelle, comme le faisait l'article 17, paragraphe 2, du décret du 17 février 1852; mais cette disposition ne porte pas att einte au droit qui appartient toujours aux tribunaux d'ordonner la huis-clos dans tous les cas où la publicité constituerait un danger pour l'ordre et les mœurs, conformément à l'ariicledi, toujours en vigueur, de la Constitution du 4 novembre 1848.
L'article 41 consacre à nouveau l'immunité des débats parlementaires et des débats judiciaires. Il affranchit de toute poursuite, et notamment de toute action en diffamation, outrage ou injure, les comptes rendus des débats parlementaires ou judiciaires, et, à plus forte raison, les discours prononcés devant les Chambres, les rapports et autres pièces annexes des débats parlementaires, ainsi que les discours prononcés et les écrits produits devant les tribunaux. Mais il ne couvre de cette immunité que les comptes rendus de bonne foi. Les comptes rendus infidèles et de mauvaise foi ne peuvent en bénéficier à aucun titre. L'in^délité et la mau-
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yaise foi ne tombent plus à elles seules sous le coup de la loi ; et l'article 7 de la loi du 25 mars 1822, qui en faisait un délit spécial, est entièrement abrogé. Mais une action pourra toujours être dirigée contre les auteurs des comptes rendus infidèles faits de mauvaise foi, daos le cas où ils contiendraient des imputations diffamatoires ou injurieuses ou quelqu'autre délit caractérisé.
Les poursuites qui seront dirigées contre eux seront d^alUeurs portées devant les tribunaux compétents, selon les règles ordinaires. La connais* sance de ces affaires ne sera pas réservée aux corps des débats desquels il aura été rendu compte : cette compétence exceptionnelle, que i'acticle 16 de la loi du 25 mars 1822 avait organisée pour la connaissance du délit spécial de compte rendu infidèle, n'existe plus ; on avait proposé, au cours de la discussion, de la rétablir pour le jugement des comptes rendus diffamatoires ou injurieux, afin que le tribunal saisi fût mieux à même d'apprécier Texcuse de la bonne foi que le prévenu ne manquera pas d'opposer aux poursuites ; mais cette proposition a été rejetée.
Des poursuites et de la répression. Des personnes responsables.
Les délits de presse exigent le concours de plusieurs agents. Les articles 42 à 44 indiquent quelles sont les personnes qui pourront en être déclarées responsables. Ils apportent sous plusieurs rapports des dérogations notables aux règles du droit commun qui étaient suivies jusqu'ici; mais il est à remarquer qu'ils ne disposent que pour les délits commis par la voie de la presse. Ils ne s'appliquent ni aux délits de paroles, qui, ne> comportant habituellement qu'un agent, devaient rester soumis aux règles ordinaires, ni aux contraventions prévues dans les chapitres I à III, pour chacune desquelles le législateur a désigné par une mention expresse les personnes responsables.
L'article 42 indique quels sont, parmi les agents qui ont concouru au délit, ceux qui doivent être considérés comme auteurs principaux, et l'ordre dans lequel ils seront poursuivis. Ce sont : 1** le publicateur, gérant ou éditeur ; 2<^ à défaut de publicateur connu, l'auteur ; 3* à défaut d'auteur, l'imprimeur; 4* à défaut d'imprimeur, les vendeurs, distributeurs ou afficheurs.
L'article 43 règle la complicité. Il n'est rien innové en ce qui concerne les auteurs à cet égard ; ils sont toujours considérés comme complices, et ils doivent être poursuivis à ce titre, avec les gérants ou les éditeurs, lors* que ceux-ci sont en cause comme auteurs principaux.
En ce qui concerne les imprimeurs, au contraire, la loi contient une innovation considérable. Elle les affranchit de toute complicité à raison du fait de l'impression des écrits délictueux, sauf dans le cas de provocation à un attroupement, prévu par l'article 6 de la loi du 7 juin 1848 ; ils ne peuvent être retenus comme complices qu'à raison des faits étrangers à
rimpressicn, pourva que ces faits rentrent dans les condiiions de la complicité légale prévues par Tarticle 60 du Gode pénal. La rédaction primitive de Tartlcle 43 étendait cette exception aux vendeurs, distributeurs ou afficheurs pour les faits de vente, de distribution et d'affichage. Mais cette mention a été supprimée. 11 eu résulte que ces agents du délit, lorsqu'ils ne seront pas poursuivis comme auteurs principaux, pourront Tétre comme complices, conformément au droit commun, dans le cas où ils auront vendu, distribué ou affiché les écrits délictueux en connaissance de cause. C'est là d'ailleurs la disposition que Tarlicle 22, qu'il faut combiner ici avec rarticle43, édicté formellement en ce qui concerne les colporteurs et distributeurs.
L'article 44 consacre une autre innovation. Il déclare les propriétaires des journaux responsables des condamnations pécuniaires au profit des tiers.
La jurisprudence hésitait à admettre, sauf dans certains cas exceptionnels, que le fait du gérant engageât la responsabilité des propriétaires du journal. D'après la disposition nouvelle de l'article 44, le gérant devra être réputé, en principe, le préposé des propriétaires, qui deviendront, en conséquence, responsables de son fait, dans les termes du droit commun. Cette responsabilité est d'ailleurs restreinte aux condamnations civiles : elle ne s'étend pas aux amendes. La propriété des journaux peut se constituer de bien des manières ; les propriétaires responsables seront ceux auxquels la loi civile ou commerciale reconnaîtra cette qualité.
Les jugements de condamnations détermineront toutes les responsabilités; ils devront, en outre, fixer, conformément à la loi, la durée de la contrainte par corps. Il importe que les extraits délivrés aux comptables chargés du recouvrement portent toutes les mentions nécessaires pour l'exécution. Vous veillerez, en conséquence, à ce que les greffiers mentionnent exactement, sur tous ces extraits, les personnes responsables, avec rindication de la solidarité, lorsqu'elle aura lieu, ainsi que la durée de la contrainte.
Juridiction.
Les crimes et délits de presse sont déférés à la cour d'assises. C'était déjà la règle posée par la loi du 26 mai i8i9 ; c'était aussi celle de la loi du 15 avril 1871. La loi du 29 décembre 1875 l'avait maintenue; mais elle disparaissait sous les exceptions nombreuses qui déféraient aux tribunaux correctionnels les délits les plus nombreux et les plus habituels. Les seules infractions qui échappent aujourd'hui à la juridiction de la cour d'assises sont les petites contraventions punies de simple police et un certain nombre d'infractions, la plupart matérielles, dont la connaissance a été attribuée au tribunal correctionnel. Le tribunal de simple police connaît des contraventions qui suivent : i^ Omission du nom et du domicile de l'imprimeur (art. 2);
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2* Affichage sur les lieux réservés aux affiches des actes de Tautorité publique (art. 15);
3<» Impression d'affiches sur papier blanc (art. 15) ;
4® Lacération ou altération d'affiches administratives (art. 17, § 1*');
5« Lacération ou allération d'affiches électorales (art. 17, § 3) ;
6<» Omission ou fausseté de la déclaration de colportage (art, 21) ;
1^ Défaut de présentation du récépissé (art. 2i) ;
S"" Injures non publiques (art. 33, § 3).
Les infractions déférées aux tribunaux correctionnels sont les suivantes :
1^ Omission du dépôt des imprimés (art. 3, 4 et 9) ;
2« Défaut de gérance (art. 6, 7 et 9) ;
3^ Omission ou irrégularité de la déclaration des journaux ou écrits périodiques (art. 7, 8 et 9) ;
4® Omission ou irrégularité de la déclaration des mutations (art. 7 et 9) ;
h^ Omission du dépôt des Journaux ou écrits périodiques (art. 10) ;
6® Omission de Timpression du nom du gérant au bas des exemplaires (art, 11);
7® Défaut ou irrégularité de l'insertion des rectifications des dépositions de l'autorité publique (art. 12; ;
8" Défaut ou irrégularité de l'iosertiou des réponses des particuliers (art. 13);
9" Mise en vente ou distribution des journaux étrangers dont la circulation est interdite (art. 14) ;
10« Lacération ou altération d'affiches administratives par un fonctionnaire public (art. 17, § 2);
llo Lacération ou altération d'affiches électorales par un fonctionnaire public (art. 17, § 4);
12® Outrages aux bonnes mœurs par dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes (art, 28, § 2) ;
13® Diffamations envers les particuliers (arL 32} ;
14® Injures envers les particuliers (art. 33, § 2);
15® Publication des actes de procédure criminelle et correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique (art. 38) ;
16® Comptes rendus des procès en diffamation où la preuve n'est pas autorisée (art. 39) ;
17® Comptes rendus interdits par les tribunaux (art. 39) ;
18® Comptes rendus des délibérations des jurys des cours et tribunaux (art. 39) ;
19® Ouverture on annonce publique de souscriptions pour indemniser des condamnations criminelles ou correctionnelles (art. 40).
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Cirmpétence.
La loi ne s'explique pas sur la compétence ; c*est donc celle du droit commun. La loi de 4819 avait établi, dans son article 42, que les p«jursuites à la requête du ministère public seraient faites au lieu du dépôt des écrits poursuivis ou de la résidence du prévenu; Tarticle 8 de la loi du 29 décembre 4875 avait reproduit expressément, pour les crimes ou délits déférés aux cours d'assises, la compétence du lieu du dépôt.
Ces dispositions n*ont pas été reproduites par la loi nouvelle. La compétence demeure donc celle de l'article 63 du Gode d'instruction criminelle. La juridiction compétente est, avec celle de la résidence de l'Inculpé, celle du lieu du délit, c'est-i-dire de tous les lieux dans lesquels l'ouvrage délictueux a été publié.
L'action civile pourra toujours être portée devant la juridiction criminelle ou correctionnelle avec l'action publique; mais elle pourra aussi être exercée séparément, conformément à l'article 3 du Code d'instruction criminelle. L'article 46 contient cependant une exception à cette règle : l'action civile résultant des délits de diffamation, dans les cas où la preuve des faits diffamatoires est autorisée, ne peut être poursuivie séparément de l'action publique, sauf dans le cas de décès de l'auteur du fait incriminé, ou d'amnistie. Cette disposition n'est que la reproduction des articles 2 de la loi du 22 mars 4848 et 4 de la loi du 45 avril 4874 « Elle a pour but d'empêcher que les corps constilués, les fonctionnaires publics et les aulres personnes à l'égard desquelles la preuve est admise, dans un intérêt public, ne cherchent à s'y soustraire en substituant aux poursuites criminelles dans lesquelles cette preuve devrait être administrée une simple demande en dommages-intérêts devant les tribunaux civils.
Procédure, — Plainte préalable.
Les crimes et délits commis par la voie de la presse et les autres moyens de publication sont poursuivis d'office par le ministère public ou par les parties lésées. Le droit du ministère public est subordonné, en général, a la nécessité d'une plainte préalable de la partie lésée, en matière de diffamation et d'injure, d'offense et d'outrage, tant envers les corps cons* titués et les personnes publiques qu'envers les particuliers.
La loi du 29 décembre 1875 autorisait la poursuite d'office pour diffamation et injure envers les tribunaux et les corps constitués. La loi nouvelle revient au système de la loi du 26 mai 4849, qui exigeait une délibération de l'assemblée générale de ces corps; dans le cas où le corps n'aura pas d'assemblée générale, la poursuite aura lieu sur la plainte de son chef ou du ministre duquel ce corps relève. ^
Dans les cas de diffamation ou d'injure envers les fonctionnaires pu-
blics, les dépoBÎtairoB ou agents de l'autorité publique, les ministros des cultes, les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la plainte de la partie lésée pourra être suppléée par celle du ministre dont elle relève; les fonctionnaires des divers ordres ne sont pas seuls intéressés à la poursuite, et leur chef hiérarchique doit pouvoir la provoquer lorsqu il la juge nécessaire. Dans le cas d'offense ou d'outrage envers les chefs d'Ëtat et les agents diplomatiques étrangers, la plainte est portée sous la forme d'une demande au ministère des affaires étrangères, qui la transmet au ministère de la justice.
11 n'y a que deux exceptions à cette nécessité de la plainte préalable, pour le chef de TËtat et les ministres. La première s'imposait; la seconde résulte de la réserve contenue dans le paragraphe 3 de l'article 47, qui n'exige la plainte que des dépositaires de rautorité publique t autres que les ministres » . La règle est générale en ce qui concerne les particuliers : la poursuite pour diffamation ou injure ne pourra avoir lieu, aux termes de l'article 60, que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée.
Procédure devant la cour d^assises.
La loi du 15 avril 1871» qui avait restitué aux cours d'assises la connaissance des délits de presse, avait remis en vigueur les articles de la loi du 27 juillet 1849, relatifs à la procédure que la jurisprudence complétait avec ceux de la loi du 17 mai 1819 concernant le môme objet. La loi nouvelle emprunte ses principales dispositions à ces deux lois ; mais elle contient aussi plusieurs dispositions nouvelles. Cette procédure ne peut plus être combinée qu'avec les dispositions du Code d'instruction criminelle, dans les articles auxquels la loi nouvelle ne déroge pas soit expressément, soit tacitement.
Deux voies sont ouvertes au ministère public pour l'exercice des poursuites devant la cour d'assises : la voie ordinaire de l'information et celle de la citation directe.
Une information préalable était le plus souvent nécessaire, sous la législation antérieure, pour arriver à la saisie préventive des imprimés délictueux ; mais cette saisie n'est plus autorisée aujourd'hui, sauf dans un cas, et la voie de la citation directe pourra être prise, dès le début, dans la plupart des cas qui requerront célérité.
Le droit de saisie est réglé par l'article 49. La saisie préventive, ou *aisie-8équestre, de l'édition ou du tirage de Timprimé délictueux, est supprimée. L'article 7 de la loi du 17 mai 1819, qui consacrait ce droit en le réglementant, est entièrement abrogé.
L'article 49 de la loi nouvelle n'autorise d'autre saisie que celle de quatre exemplaires, et encore ne peut-elle avoir lieu que lorsque l'imprimé délictueux n'a pas été déposé. Cette saisie n'a rien de commun
avec la saisie-séquestre ; elle n*a pour but que de mettre la justice eu possession du corps du délit.
La saisie-séquestre n*est maintenue que dans un cas : c*est celui de l'oatrage aux mœurs, lorsqu'il est commis par dessins, gravures, peintures, emblèmes on images obscènes, dans les termes du paragraphe 2 de l'article 28. Tous les exemplaires exposés, distribués ou mis en vente peuvent alors être saisis préventivement.
La loi a prohibé la saisie préventive parce qu'elle cause, quelle que 8oii la célérité de la procédure, un préjudice irréparable *, mais elle n'^i pas entendu laisser libre la circulation d'imprimés reconnus délictueux. — L'arrêt de condamnation pourra donc ordonner la saisie et même la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, il pourri d'ailleurs, lorsque la destruction totale ne sera pas nécessaire, se borner à prescrire la suppression des seules parties délictueuses.
Avec la protection des écrits, la loi assure la protection des personnes. L'article 49 interdit la détention préventive pour tous les prévenus des délits de presse on de parole, pourvu qu'ils soient domiciliés ; les prévenus de crimes y demeurent seuls soumis.
Le droit de poursuivre devant la cour d'assises n'appartient pas seulement au ministère public ; il est conféré, dans certains cas, à la partie lésée, à laquelle l'article 47 accorde le droit de citation directe. C'est là une dérogation au droit commun et même à toute la législation antérieure sur la presse; elle se justifie aisément; les délits de presse sont déférés, par faveur» à la juridiction de la cour d'assises *, mais ils n en constituent pas moins de simples délits, et il n'y avait pas de moliTs de priver le plaignant du droit de saisir lui-même la justice comme en matière correctionnelle. Cette faculté est attribuée expressément aux fonctionnaires publics et aux dépositaires ou agents de l'autorité publique autres que les ministres, aux ministres du culte, aux citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, aux jurés et aux témoins, ei enûn aux chefs d'État et agents diplomatiques étrangers. Il ne pouvait être question de la conférer au chef de l'État, dont la dignité doit toujours être protégée par l'autorité publique.
Le plaignant qui veut exercer l'action directe devant la cour d'assises doit adresser une requête au magistrat désigné pour présider cette cour. Le président fixe sur cette requête les jours et heures auxquels l'affaire sera appelée, en tenant compte des délais impartis par la loi entre la citation et la comparution. 11 peut se faire qu'il soit saisi à une époque trop tardive pour qu'il puisse indiquer un jour utile, et que la session doive être close, par suite de l'épuisement des affaires portées au rôle, avant l'expiration des délais prescrits pour la citation. Le président se bornera à constater l'impossibilité dans laquelle il se trouve de donner jour au plaignant, par suite de la tardivilé de sa requête, et le renverra à se pourvoir ainsi qu'il avisera. Le plaignant n'aura qu'à attendre les pro-
chaînes assises, à moins qu'il ne préfère user du droit qni lui appartient de saisir tontes autres assises compétentes, c'est-à-dire celles de tous les autres lieux dans lesquels Timprimé poursuivi aura été publié.
Il aura aussi la faculté de se pourvoir auprès du premier président pour provoquer une convocation d'assises extraordinaires ; mais il ne devrait être déféré à cette requête que dans des cas tout à fait exceptionnels. La loi n'a pas voulu priver le plaignant devant la cour d'assises de la faculté de citation qu'il avait devant le tribunal correctionnel ; mais 11 serait excessif, pour lui procurer Texerdce souvent téméraire de ce droit, d'imposer légèrement aux Jurés la fatigue et au Trésor les frais de la tenue d'assises extraordinaires.
La loi n'impose pas au ministère public Tobligation d'adresser une requête au président pour la fixation du Jour auquel seront portées à Taudience les affaires poursuîviAs à sa requête. Les rapports de ces magistrats entre eux rendaient cette formalité inutile. Il suffira donc que le ministère public se concerte, à cet effet» avec le président.
La citation donnée au prévenu doit définir avec exactitude l'objet do la poursuite, de manière à le mettre en mesure de préparer tous les éléments de sa défense ; elle doit contenir, aux termes de l'article 50, l'indication précise des écrits ou autres imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, médailles ou emblèmes, et des discours incriminés, avec la qualification des faits et l'indication des textes. C'est la reproduction presque textuelle de l'article 6 de la loi de 1819.
Si la citation est à la requête du plaignant, elle doit, en outre, porter copie de l'ordonnance du président d'assises, pour la fixation du jour ; elle doit contenir aussi une élection de domicile dans la ville où siège la cour d'assises.
Le délai entre la citation et la comparution en cours d'assises est, en règle générale, de cinq jours francs, outre un jour par cinq royriamëlres ; il est étendu i douze jours en matière de diffamation. Cette prolongation du délai est nécessitée par les notifications qui doivent être nécessairement échangées pour la preuve, dans les cas où elle est admise.
Le prévenu qui veut être admis à administrer la preuve des faits diffamatoires doit faire signifier, dans les cinq jours de la notification de la citation, au ministère public ou au plaignant, les faits dont il entend prouver la vérité, la copie des pièces et les noms, professions et demeures de ses témoins ; il doit faire, comme le plaignant, élection de domicile près la cour d'assises. Dans les cinq jours suivants, le ministère public ou le plaignant doivent faire signifier de leur côté la copie des pièces et des noms, professions et demeures des témoins avec lesquels ils entendent faire la preuve contraire. Ces dispositions sont empruntées aux articles 21 et 22 de la loi du 26 mai 1819.
Lorsque le ministère public prend la voie de l'information, il doit articuler et qualifier les faits, avec l'indication des textes, dans son réquisi-
toire introd actif (art. 48). L'affaire doit suivre son cours selon les règles ordinaires, et être portée devant la chambre des mises en accusation.
Une jurisprudence ancienne, formée sous l'empire des lois de 1819 et 1849, et confirmée sous celles de 1871 et 1875, avait décidé qa*il n'était pas nécessaire de rédiger un acte d'accusation, sauf pour le cas de crime, et qu'il n'y avait pas lieu de remplir, dans le cas de simples délits, les formalités établies par les articles 241 et 242 touchant la rédaction et la notification de cet acte. Cette décision doit encore être suivie aujourd'hui. Tous les articles qui supposent la détention préventive sont nécessairement inapplicables aux prévenus des délits de presse et de parole ; il en est ainsi notamment de l'interrogatoire prescrit par l'article 293 et, en général, de tous les articles du Code d'instruction criminelle, qui ne peu* vent, d'après Ten semble des dispositions de ce Code, trouver leur application qu'à l'égard des individus accusés de crimes et placés d.ans les liens d'une ordonnance de prise de corps.
L'arrêt de renvoi devra être notifié, et la citation à comparaître devant la cuur d'assises devra être donnée en vertu de cet arrêt. Il conviendra d'ailleurs de se conformer, pour cette citation, aux prescriptions générales de l'article 50.
Les dispositions des articles 51 à 53, relatifs aux délais de la citation et aux formes de la preuve, devront évidemment être observées, en cas de renvoi, en vertu de l'arrêt do la chambre d'accusation, aussi bien que dans le cas de citation direcle.
Les articles 54 et suivants ont pour but de déjouer les moyens dilatoires que le prévenu pourrait être tenté d'opposer à une poursuite dans laquelle la célérité est requise, en abusant des incidents ou du droit de taire défaut. Ces dispositions ne font d'ailleurs que reproduire, sauf quelques modifications, les dispositions des lois antérieures.
Dès que le prévenu a assisté à l'appel des jurés, l'instance est liée contradictoirement avec lui ; il ne peut plus faire défaut, quand même il se serait retiré pendant le tirage au sort. L'arrêt rendu avec le concours du jury sera définitif.
Les demandes en renvoi et tous les incidents sur la procédure devront être présentés avant l'appel des jurés.
L'article 56 applique à l'arrêt par défaut qui est rendu sans l'assistance des jurés* les règles posées par l'article 187 pour les condamnations par défaut prononcées par les tribunaux correctionnels.
8i le prévenu ne comparait pas, son opposition est réputée non avenue, et l'arrêt par défaut devient définitif.
L'article 58 consacre une dérogation importante à l'article 358 du Gode d'instruction criminelle, aux termes duquel l'accusé acquitté peut être^ condamné à des dommages-intérêts envers la partie civile. La cour n'aura pas cette faculté en matière de délits de presse ; elle ne pourra statuer
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que sur les dommages^intérôts rôclamôs par le préveau, qui devra être renvoyé de la plainte sans dommages ni dépens.
L'arlicle 59 règle la formation des cours d'assises extraordinaires qu'il pourrait y avoir lieu de convoquer ezceptionneilement pour le jugement de poursuites urgentes après la clôture de la session ordinaire. C'est la reproduction textuelle de Tarticle 22 de la loi de 1849. Ces cours seront formées par une ordonnance du premier président. Le président des dernières assises les présidera de droit. Le ministère public ne devra évi* demment provoquer la formation de ces assises que dans les cas d'absolue nécessité ; il aura d'ailleurs d'autant moins Toccasion d'y recourir qu'il a, comme le plaignant, la faculté d'exercer ses poursuites devant toutes les cours compétentes à raison du lieu du délit ; et qu'à défaut de celle du domicile, il pourra parfois porter l'afifaire dans telle autre où s'ouvrirait une session prochaine, sans préjudice sérieux pour les personnes.
Police correctionnelle et simple police.
La poursuite a lieu conformément au Gode d'instruction criminelle. L'article 60 contient néanmoins quelques dispositions nouvelles. Le délai de la citation est réduit à vingt-quatre heures, dans le cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale envers un candidat à une fonction élective. L'article étend à la matière correctionnelle l'obligation de préciser et qualifier les faits incriminés dans la citation et lea réquisitions à fin d'instruction. Enfin, il déroge à la règle d'après laquelle Faction publique, une fois mise en mouvement par la partie lésée, ne peut plus être arrêtée par le désistement de la partie civile, ni même du ministère pu* biie. Le désistement du plaignant arrêtera la poursuite commencée.
Pouixois en cassation.
L'article 61 dispense le prévenu et la partie civile qui se sont pourvus en cassation de la consignation de Tamende, et le prévenu de la mise en état que la jurisprudence lui imposait. L'article 62 fixe les délais dans lesquels le pourvoi doit être formé et l'affaire jugée.
Aéddtve, circonstances atténuantes, prescription,
La loi de 1819 avait rendu facultative, en matière de presse, l'aggra* vallon des peines résultant de l'état de récidive. L'article 63 la supprime entièrement. ^
Le deuxième paragraphe applique aux crimes et délits prévus par la loi les dispositions de l'article 365 du Ck>de d'instruction criminelle, qui prohibent le cumul des peines.
L'article 64 reproduit la disposition de l'article 23 de la loi du 27 juil-
let i849 qui réglait Teffet de )a déclaration des circonstances atténuantes en faveur des préyenus ; la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de la peine édictée par la loi ; cette graduation des peines a paru être la conséquence nécessaire de l'attribution des délits de presse au jury.
Dans le dernier état de la législation, la prescription en matière de délits de presse était celle du droit commun ; d'après la législation do 1819, Faction publique se prescrivait par 6 mois et l'action civile par 3 ans. La loi nouvelle assigne la même durée à Taction publique et l'action civile, et la limite à 3 mois.
La loi contient encore quelques dispositions transitoires qu'il est inutile de rappeler.
Abrogation de la législation antérieure.
La loi nouvelle abroge toute la législation antérieure sur la presse, édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations quelconques, relatifs à rimprimerie, la librairie, la presse périodiqae et non périodique, le colportage, TafQcbage, la vente sur la voie publique, et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de publication (art. 68). Voici la liste des principaux délits abrogés :
1^ Attaques contre la Constitution, le principe de la souveraineté du peuple et du suffrage universel (art. 1«' du décret du 11 août 1848) ;
2^ Attaques contre le respect dû aux lois et à l'inviolabilité des droits qu'elles ont consacrés (art. 3 da décret du 27 juillet 1849) ;
3^ Attaques contre la liberté des cultes, le principe de la propriété et les droits de la famille (art. 3 du décret du 11 août 1848) ;
A^ Provocations à la désobéissance aux lois (art. 6 de la loi du 17 mai 1819);
5^ Excitation à la haine et au mépris du Gouvernement (art. 4 du décret du 11 août 1848); ^
6<» Excitation à la haine et au mépris des citoyens (art. 7 du décret du Il août 1848);
1^ Enlèvement ou dégradation des signes publics de l'autorité en haine ou au mépris de cette autorité (art. 6 du décret du 11 août 1848);
S'* Port public de signes de ralliement non autorisés (même article) ;
9<* Exposition publique, distribution ou mise en vente de signes ou symboles séditieux (même article);
10^ Apologie de faits qualifiés crimes ou délits (art. 3 de. la loi du 27 juillet 1849);
11<> Provocation aux crimes ou délits non suivie d'effet, en dehors des cas réservés par les articles 24 et 25 (art. 2 de la loi du 17 mai 1819) ;
12<' Outrage à la morale publique et religieuse (art. 8 de la loi du 17 mai 1819);
13<* Outrage à une religion reconnue par l'État (art. 1*' de la loi du 25 mars 1822);
ii^ Offense envers les Chambres (art. 11 de la loi da 17 mal 1819 et 2 da décret du 11 août 1848);
15<» InGdélité et mauvaise foi dans les comptes rendus des séances des Chambres et des tribunaux (art. 16 de la loi du 25 mars 1822) ;
16<^ Appréciation des discussions des conseils généraux sans la reproduction des comptes rendus y afférant (art. 31, §§ 2 et 3 de la loi du
10 août 1871);
17* Publication d'articles politiques ou d'économie sociale émanant d'individus condamnés à une peine affliclive ou infamante (art. 21 du décret du 17 février 1852);
{%• Publication de faits relatifs à la vie privée (art. 11 de la loi du
11 mai 1868).
En résumé, tous les crimes ou délits prévus par les lois spéciales dites de presse qui n'ont pas trouvé place dans la loi actuelle sont abrogés sans exception.
Mais les lois de presse ne contiennent pas tous les délits de publication; il en est en petit nombre qui sont prévus par des lois spéciales.
Ces délits n'entrent pas dans les prévisions de la présente loi et doivent être considérés comme maintenus, à moins qu'ils ne se relient à ceux qui ont été abrogés, d'une manière si étroite quMis ne puissent en être séparés. C'est ce que l'article 68 exprime très clairement, lorsqu'il vise limilativement les crimes et délits prévus par le$Uns sur la presse et les autres moyens de publication. La loi nous donne, d'ailleurs^ eJie-mômey deux exemples de cette distinction essentielle. Elle rappelle incidemment, à Tarticle 43, comme étant toujours en vigueur, l'article 6 de la loi du 7 Juin 1848 qui punit les provocations publiques à des attroupements par des discours ou des imprimés, parce qu'il s'agit là d'une loi qui, n'ayant nullement la presse pour objet, demeure en vigueur dans toutes ses dispositions. De môme, l'article 68 abroge, par une disposition spéciale, l'article 31 de la loi du 10 août 1871 qui interdit aux journaux d'apprécier la discussion des conseils généraux sans reproduire en même temps la portion du compte-rendu y afférente, parce que cette disposition, figurant dans une loi sur les conseils généraux, ne rentrait pas dans l'abrogation générale édictée par cet article.
Le projet de loi présenté primitivement à la Chambre des députés continuait, dans son article 2, une énumération de certains délits qui étaient expressément réservés. Cette énumération a été supprimée, comme inutile et dangereuse ; elle aurait pu faire considérer comme abrogées des dispositions de lois spéciales qu'il ne serait nullement entré dans la pensée du législateur de supprimer.
Parmi les dispositions qui doivent être incontestablement considérées comme maintenues, figurent, en première ligne, les délits prévus par les articles 222 à 227, 201 à 206, 260 à 264, 419 à 240 du Gode pénal ; ils étaient d'ailleurs tout visés dans l'énumération du projet primitif.
Les articles 222 à 227 sont relatifs aux outrages par paroles, par écrits ou dessins non rendus publics, envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique. Le doute pouvait d'autant moins exister en ce qui concerne ces délits que la publicité n'est pas un de leurs éléments constitutifSf et qu'ils ont toujours trouvé une application distincte de celle des outrages prévus par la législation antérieure sur la presse.
Les articles 201 à 206 sont relatifs aux critiques, censures ou provo' cations dirigées par parole ou par écrit, par les ministres des cultes, contre Tautorité publique. Ces délits, qui constituent bien des délits de publication, sont néanmoins maintenus ; ils sont entièrement étrangers à la matière de la presse et sont classés sous la rubrique des abus d'autorité ; ils ont été d'ailleurs expressément réservés, au cours de la discus^ *8ion, comme ils l'étaient dans l'article 2 du projet.
Il en est de même des articles 260 à 264, qui prévoient les entraves apportées par les particuliers au libre exercice des cultes et les outrages contre les objets de ces cultes; — des articles 4i9 et 420, qui punissent les fausses nouvelles à l'aide desquelles on a opéré la hausse ou la baisse des marchandises ou effets publics ; — des délits spéciaux prévus par les lois électorales, outrages envers les bureaux électoraux ou l'un de leurs membres ; fausses nouvelles ayant surpris ou détourné des suffrages ou déterminé des abstentions (art. 45 et 40 du décret du 2 février 1852) ; — des annonces ou affiches de remèdes secrets (art. 36 de la loi du 21 germinal an XI) ; «i- de la distribution de billets de loteries non autorisées (art. 4 de la loi du 25 mai 1836).
Les délits ainsi maintenus comme se rattachant à des lois spéciales échappent entièrement aux prévisions de la loi nouvelle et demeurent^ en conséquence, soumis aux juridictions de droit commun.
L'abrogation générale de l'article 68 ne porte pas davantage atteinte aux lois qui régissent la propriété littéraire, artistique ou industrieliei non plus qu'aux nombreuses dispositions des lois fiscales concernant Timprimerie et la presse.
Telle est, monsieur le procureur général, l'économie générale de la loi qui est aujourd'hui le code unique de la presse.
Le Gouvernement en avait, en quelque sorte, devancé l'application en répudiant depuis longtemps la plupart des délits qu'elle a abrogés.
Vous n'exerciez de poursuites de presse que lorsqu'elles vous paraissaient réclamées par un sérieux intérêt public. Vous observerez encore la même réserve.
La loi a affranchi de toutes les mesures préventives l'imprimerie et la presse ; elle n'a maintenu que quelques formalités dont le but unique est d'assurer la responsabilité des écrits délictueux, soit au regard de l'action publique, soit au regard des tiers. Ces formalités sont en assez petit nombre, elles sont assez peu coûteuses, assez faciles à remplir pour qu'elles doivent être exécutées rigoureusement. Vous tiendrez la main à leur en-
lier accomplissement. Vous pourrez adresser officieusement aux contre- -venants, lorsque vous le Jugerez convenable, un avertissement préalable ; mais vous n'hésiterez pas ensuite à les déférer aux tribunaux.
Vous poursuivrez rigoureusement toutes les contraventions de simple police et même toutes les infractions qui, bien que déférées aux tribunaux correctionnels, ont surtout un caractère contraventionnel.
En ce qui concerne les délits proprement dits, vous aurez à apprécier dans chaque cas particulier, l'intention, le préjudice, l'intérêt public en jeu. Vous m'en référerez, comme par le passé, chaque fois que l'afifaire l'exigera, sauf à commencer les poursuites dans le cas d'urgence.
Vous pèserez les poursuites avec calme et maturité ; mais, lorsqu'elles seront résolues, vous devrez les conduire avec la plus grande célérité pos* sible. Vous prendrez la voie rapide de la citation directe toutes les fois qu'une information préalable ne sera pas nécessaire.
Vous continuerez, au surplus, à me consulter dans tous les cas douteux soit quant à l'opportunité, soit quant aux qualifications, soit quant aux questions de procédure ou de compétence.
Je ne puis que vous recommander, dans cette épreuve d'une loi nouvelle, la conciliation des devoirs de modération et de prudence, dont vous vous êtes inspiré jusqu'ici, avec la protection qui est due aux grands intérêts dont vous avez la garde.
Recevez, monsieur le procureur général, l'assurance de ma considération très distinguée.
Le garde de$ sceaux, ministre de la justice,
Jules G/LZOT.
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Cazot, sénateur, garde des sceaux, 181,
Censure, 8, 18, 26, 37, 55, 66, 57, 101,
Chambre des députés, première délibération ; séances des :
24 janvier 1881. — 22 à 42, 45, 63, 65 à 73, 77 à 84, 92 à 96.
26 Janvier 1881. — 96 à 108, 122 à 134, 107 à 184.
27 janvier 1881. — 186 à 251.
29 janvier 1881. — 220 à 251.
31 janvier 1881. — 251 à 283, 348 h
!•' février 1881. — 366 à 383, 448 à 469, 497 à 498, 503 à 620, 556 à 657, 600 à 604, 616 à 618, 621 h 623. 3 février 1881. — 623 à 624.
6 février 1881 . — 604 k 607, 624 à 631 . Chambre des députés, deuxième délibération ; séances des :
14 février 1881. - 73 à 74, 134, ?83 à 298, 883 à 409.
15 février 1881. — 409 à 415, 462 à 469, 498 à 499, 520 à 523, 657 à
17 février 1881. — 686, 607 à 610, 618 à 620.
Chambres des députés, troisième délibération ; séance du :
21 juillet 1881. — 660 à 674.
Chansons, 40.
Chants séditieux, 313, 383, 334, 366,
Charte de 1814, 8, 18, 304, 308.
Ghassan, 25, 162, 341, 436, 444.
Chateaubriand, 581.
Chauveau (Franck), député, 403.
Chefs d'ÉUts, 14, 188, 226, 496, 497, 500. Chefs-lieux d'arrondissement, 85, 86.
Chefs-lieux de département, 85, 86.
Chiffre du tirage, 38, 49, 50, 61.
Circonstances atténuantes, 15, 32, 132,
Circulaires commerciales et industrielles,
Grculaires électorales, 119, 136, 136,
Circulaire du ministre des cultes, 25 juin
Circulaire du ministre de l'intérieur, du
3 juin 1868 ; 63.
Circulaire du ministre de Tintérieur, du
7 juin 1868 ; 92.
Circulaire du ministre de la justice, du
!•' août 1810; 47.
CiUtion, 603, 601, 606, 608, 611, 612,
CiUtion directe, 32.
ClasBiflcation des délits, 27, 28, 33, 34. Clemenceau, député, 70, 71, 107, 167,
Clément, sénateur, 637.
Co-auteur, 161.
Code dvil. 4, 5, 24, 25, 120, 170, 172,
Code de 1810, articles 222, 223, 224. —
Code de 1810, articles 202, 203, 293. ~
Code de 1810, articles 205, 206, 208. —
Code d'instruction criminelle, 44, 63,
Code de Justice miliulre, 164, 276, 278
TABLE ALPHABÉTIQUE
Gode pénal, 5. 10, 38, 31, 32, 38, 40, 44, 47, 120, 132, 152, 160, 162, 167, 172, 175, 178, 183, 184, 190, 191, 192, 193, 305, 211, 212, 221, 227, 231, 232, 235, 237, 238, 240, 241, 246, 258, 278, 288, 298, 303, 303, 304, 305, 308^ 312, 315, 321, 325, 333, 334, 339, 315, 347, 412, 425, 431, 433, 442, 466, 544, 548, 615, 619.
Gode de la presse, 18.
Gode de procédure civile, 156, 503.
Godiflcation des règles relatives à la presse, 19, 23, 30, 31, 44, 125.
Goilections nationales, 36, 39, 40, 47, 49, 51, 53, 53, 84.
Golonies, 623, 635, 648.
Golporuge, 13, 14, 26, 28, 30, 44, 45, 106, 116, 121, 125, 126, 128, 130, 132, 133, 147, 167, 222, 223, 367, 433, 543.
Gommandiuires, 67, 68, 69, 71, 73, 74, 75, 76.
Gommission de la Ghambre des députés, 22 membres, 1, 3, 11, 12, 22, 23, 29, 83, 33, 37, 38, 39, 42, 43, 45, 47, 49, 50, 5K, 59, 65, 66, 68, 71, 72, 73, 82. 88, 91, 92, 96, 104, 106, 120, 123, 126, 128, 131, 133. 148, 152, 154, 168, 170, 174, 181, 213, 216, 320, 221, 322, 226,
Gommission de 1876; 2, 3, 23, 24, 31,
Gommission de 1876, séance du 8 mars
Gommission du budget de 1880; 44, 56.
Gommission du Sénat, composée de
9 membres, 17,41, 49,50,51, 53,53,
Communes, 136, 137.
Gommuniqué, 89, 93.
Compétence, 26, 35, 36, 537, 538, 539,
Complicité, 24, 29, 31, 39, 50, 65, 160,
Complicité morale, 29, 230, 298.
Complot, 39, 190, 192. 341.
Compte rendu des audiences des Cours et tribunaux, 28, 38, 156, 502, 517, 523, 536, 540.
Compte rendu des procès en diffamation, 517, 520, 523.
Compte rendu des procès de presse, 156. Compte rendu des séances des Qiam-
bres, 28, 38, 156, 518, 525, 539.
Compte rendu des réunions des conseils
municipaux, 157, 522.
Concordat, 179.
Conseil de guerre, 538.
Conseil des Cinq-Cents, 25, 30, 87.
Conseil des ministres, 110, 114.
Conseils généraux, 524.
Conseils municipaux, 524.
Conservatoire de musique, 40, 49.
Consignation d'amende, 32.
Constans, ministre de Tintérieur, 104. Constitution de 1791, 7, 8, 189, 354.
Constitution de l'an VIII, 18, 481.
Constitution du 10 novembre 1848, 12,
Contravention, 40, 47, 48, 49, 50, 66,
75, f>2, 108, 122, 132, 135, 155, 181. Contrefaçon, 181.
Contre-projet de M. Cunéo d'Ornano,
Convention nationale, 171, 172, 253.
Coordination réglementaire des articles,
Copie des pièces, 603, 608, 614.
Corbon, sénateur, 142, 429.
Corps constitués, 448> 462, 471, 600,
Cour de cassation, 47, 93, 118, 139, 158,
Cour de Metz, arrêt 31 août 1833, 47.
Cour du banc du roi, 30, 347.
Courier (Paul-Louis). 151.
Cours d'appel, 76, 149, 419, 462, 489.
Cours d'assises, 15, 31, 32, 269, 549,
Courvoisier (de), 268.
Crieurs, 237.
Crimes, 9, 12, 47, 57, 64, 149, 167.
Cris, 167, 180, 240, 246, 300, 330.
Cris séditieux, 29, 33, 34, 38, 40, 225, 313, 333, 334, 343, 344, 366, 883, 409, 413, 415.
Critique, 94, 149, 333, 342.
Cucheval-Qarigny, 346, 623.
Cultes, 135, 139, 153, 626.
Cumul des peines, 618, 620.
Cunéo d'Onano, député, 2, 3, 23, 29, 32, 33, 35, 36, 42, 68, 82, 83, 84, 95, 96, 98, 99, 124, 125, 126, 129, 168, 184, 199, 205, 252, 254, 258, 288, 354, 357, 358, 359, 361, 366, 368, 411, 449, 469, 566, 570, 585, 627, 638.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Dagailhon-Pujol, député, 369.
Dalioz, 139.
Danemark, 57.
Danelle-Bernardin, député, 216.
Débats judiciaires, 156.
Déclaration des droiu, 5, 6, 8, 13, 26,
Déclaration du 10 mai 1128 ; 46.
Déclaration du titre du Journal, 31, 70,
Déclaration préalable, 13, 46, 54, 55, 59, 60, 61, 63, 66, 67, 68, 69, 70, 71, 72,
Déclarations de 1789 et 1791 ; 8.
Déclarations fausses, 61, 72, 74, 127,
Décret du 22 mai 1791; 117, 119.
Décret du 7 germinal an XIII, 44. Décret du 20 février 1809; 44, 627.
Décret du 30 décembre 1809; 137.
Décret du 5 février 1810; 28, 46, 308. Décret du 6 Juillet 181U ; 46, 604, 612. Décret du 18 novembre 1810; 46.
Décret du 2 octobre 1830; 43.
Décret du H août 1848; 11, 152, 153,
Décret du 2 février 1852 ; 33, 44, 46,
Décret du 17 février 1852; 11, 23, 26,
Décret du 25 août 1852; 147, 199.
Décret du 11 août 1868 ; 158.
Décret du 5 septembre 1870 ; 43, 44, 56,
Décret du 10 septembre 1870; 35, 36,
Décret du 10 octobre 1870; 44, 56.
Défense nationale, 22, 46.
Définition des délits, 9, 16, 25, 28.
Délai d*appol, 82.
Délai pour citer, 608, 604, 608, 609, 611,
Délits arbitraires, 12, 21, 26.
Délits contre la chose publique, 14, 38,
Délits contre les chefs d'ÉUt et les agents
diplomatiques étrangers, 496.
Délits contre les personnes, 433.
Délits de doctrine, 27, 28, 149.
Délits de droit commun, 12, 27, 28, 29,
DéUts de presse, 9, 10, 27, 31, 33, 41,
Délits de tendance, 27, 28, 149.
Délits d'opinion, 10, 11, 12, 20, 27, 28,
DéliU poliUques, 12, 31, 33, 34.
Délits spéciaux, 167, 187. 209, 223, 226,
Délits supprimés, 28.
Demande en renvoi, 603, 608, 611.
Demeure, 65, 66, 67, 68, 71, 73, 74, Ih,
Demole, sénateur, 17.
Dénonciation écrite, 435.
Dépositaires de Tautorité publique, 34,
Dépositaires de la force publique, 44.
Dépôt, 13, 81, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53,
Dépôt des titres de propriété, 61, 68, 69,
Desbassayns de Rlcbemont, sénateur,
Désistement, 612.
Desmoulins (Camille), 168.
Dessins, 25, 26, 80, 53, 55, 56, 125, 130,
Destruction d'écrits délictueui, 167,
Détention préventive, 625, 628.
Deux décembre, 18.
Devade, député, 216.
Devës, député, 199, 216.
Diffamation, 9, 25, 30, 38, 41, 57, 94,
Diffamation en Justice de paix, 44, 436. Diffamation envers les morts, 489, 663.
Diplomates étrangers, 14.
Directeurs de Journaux, 60.
Directoire, 173.
Discours, 28, 39, 169, 180, 237, 240, 246,
Discours injurieux, 520, 525, 530.
Discours pastoraux, 333.
Discussion générale, 22, 32, 33, 51.
Dispositions préliminaires, 34, 43, 61.
Dispositions transitoires, 621, 683, 647. Dissolution, 23.
Distributeurs, 31, 68, 101, 106, 108, 110,
TABLK ALPHABÉTIQUE.
Distribution d'écrits, 39, 30, 107, 180, 22Î. 300, 367, 43Î.
Documents officiels^ 88.
Domicile, 47, 48, SO, 61.
Dommage, 4, 170, 210, 257, 307.
Dommages-intérêts, 5, 33, 68, 87, 89, 93. 108, 604.
DouYille-Maillefeu (le comte de), député, 67, 68, 72, 82, 167, 216, 279, 280, 363, 388,391,463,521, 572.
Dréolle (Ernest), député, 3, 563.
Droit commercial, 69, 77.
Droit commun, 4, 5, 10, 11, 14, 15, 21, 23, 24, 25, 27, 31, 32, 38, 39, 40. 41, 57, 61, 133, 140, 149, 152, 161, 170, 174, 177, 178, 181, 183, 187, 189, 190, 191, 192, 214, 215, 226, 228, 230, 242, 255, 277, 308, 855, 412, 433, 548, 550.
Droit de discussion, 153, 370, 378, 893,
Droit de la défense, 86.
Droit de publication, 13, 44, 55, 74.
Droit de rectification, 30, 42, 55.
Droit do réponse, 30, 42, 55, 86.
Droits civils, 62, 63, 64, 75, 125, 128.
Droits civiques, 60, 64, 75, 128.
Droits politiques, 62, 125.
Droits privés, 186.
Droits publics, 186.
Drumel, député, 132, 466, 523, 570, 608, 622, 638, 641.
Dncos, 171.
Dufaure, 35, 197, 204.
Dufour, 130, 522.
Dulaure, 87.
Dupin aîné, 150.
Duportal, député, 78.
Dupouy, sénateur, 424, 530, 533.
Durand, député, 617.
Economie sociale, 92.
Ecrits, 25, 28, 29, 54, 55, 56, 60, 63, 65,
69, 133, 147, 167, 238, 300, 307, 330. Ecrits non publics, 40, 192« Ecrits pastoraux, 39, 175.
EcriU périodiques, 69, 70, 71, 73, 74, 75,
Ecriture, 7.
Edifices publics, 122, 135, 139, 140, 142,
Editeur, 4, 22, 24, 31, 50, 53, 59, 543,
Edition, 50.
Eglise, 58, 136, 137, 138, 140, 142, 145,
Embauchage, 164, 27G, 280, 282, 289, 298.
Emblèmes, 167, 180, 206, 221, 228, 301,
Emeute, 28, 146, 161, 190,323.
Emplacements, 145, 146, 147.
Empire, 150, 168, 169, 173, 201, 202, 203,
Entreprises commerciales, 493.
Entreprises financières, 498, 560.
Entreprises industrielles,- 493.
Escarguei, député, 374.
Eschasseriaux (le baron), député, 3.
Ëscbasseriaux (René}, député, 8.
Espagne, 45, 57, 683.
EsUmpes, 89, 40, 41, 48, 49, 51, 52, 53,
EUts-Unis, 29, 80, 255, 846, 688.
Evèques, 627.
Excitation à la haine et au mépris, 165,
Exciution à la haine et au mépris du
gouvernement, 20, 28, 37, 38, 158.
Exécution provisoire, 82.
Exercice des cultes, 44.
Exhortations, 29.
Exposé général, 23, 43.
Exposition, 55, 167, 180, 223, 300, 330,
Fabriques, 136, 137, 141.
Fallières, député, 3, 39, 48, 95.
Fausses nouvelles, 29, 34, 38, 40, 44,
Faustin-Hélie, 33, 305, 550. Faucher (Léon), 173.
Favre (Jules), 362.
Paye, sénateur, 423.
Feltre (duc de), député, 571.
Ferry (Jules), 24, 78.
Fieschi, 18, 173.
Flagrant délit, 602.
Floquet(Gharies), député, 166, 167, 168'
Fonctionnaires publics, 30, 81, 88, 89»
TABLE ALPHABÉTIQUE
Fonds publics, 40.
Forclusion, 6tl.
Fouquet, député, 187.
Frais d'insertions, 96, 99, 100.
Freppel, député, 400, 626, 633.
Gambetta, président do la Chambre des
députés, 92, 122, 167, 186, 251, 339,
Ganivet, député, 560.
Gasté (de), député, 670, 671.
Gastu^ député, 216.
Gatineau, député, 2, 36, 127, 128, 132,
Gayardie (de), sénaUar, 140, 333, 334,
Cent, député, 279, 361.
Georges II, roi d'Angleterre, 30, 347.
Georges III, 58, 341, 546.
Georges IV, 58, 546.
Gérance, 13, 54, 55,59, 74, 77.
Gérants, 24, 31, 60, 61, 62, 63, 64, 65,
Gestes, 39, 40, 192, 342.
Giiliot, député, 216.
Girardin, (Emile de), député, 1, 3, 27,
Goblet, député, 113, 256, 262, 266, 268,
Grattier (de), 155, 841,445.
Gravures, 26, 53, 55, 56, 125, 130, 147,
167, 180, 206, 221, 228, 301, SaO, 368,
Greppo, député, 216.
Grévy (Albert), député, 1, 2, 23.
Grévy (Jules), 46, 59, 159, 164, 345.
Griffe, sénateur, 17, 138, 139, 140, 142,
Guicbard, député, 290, 294.
Guillot, député, 216, 361, 375 Guillontet, député, 159.
Guizot, 58, 155.
Haentjens, député, 126, 201, 202, 203,
HaUer, 8, 87.
Henrion de Pansey, 139.
Hérisson, député, 1.
Héroid, sénateur, 142.
Hollande, 27, 45, 57, 688.
Honneur, 96.
Hortheur, député, 216.
Immunités de la défense, 14, 502, 503,
Impôt sur le papier, 19, 44, 56, 652 à
Impression, 7, 30, 48, 56.
Imprimerie, 4, 5, 8. 13, 21, 26, 33, 44, 45,
Imprimés, 37, 39, 41, 42, 47. 48, 49, 50,
51, 52, 53, 54, 167, 180, 240, 300, 608. Imprimeur, 4, 22, 24, 81, 47, 48, 52, 53,
ImpuUtions, 224, 468.
Incendie, 28, 161, 190, 257, 307, 833.
Inceste, 483.
Information, 607.
Infractions, 21, 39, 61, 78.
Injure, 9, 38, 41, 94, 170, 194, 224, 225,
Injure en justice de paix, 44.
Insertion gratuite, 87, 88, 90, 92, 9J,
Insulte, 348, 393, 464.
Intention, 9, 121, 161, 162, 182, 210,
Interdiction des jouniaux, 92, 114.
Interdiction du territoire, 62, 101, 104,
Invocations, 29.
Isambert (arrôt de la Cour de Paris,
27 mai 1827), 149.
Italie, 27,45, 57, 688.
Jametel, député, 634.
Janvier de la Motte, député, 6i8.
TABLE ALPHABÉTIQUB.
Janzé (de), député, 66, 82, 131.
Jolibois, député, 91, 96, 97, 98, 99, 129,
Jouffrault, député, 167, 216.
Journal omciel,92, 101, 106, 108.
Journaux, 41, 4?, ô\, 56, &6, 68, 59, 61,
Journaux étrangers, 91, 92, 101, 106,
Journaux financiers, 201.
Journaux pornographiques, 104, 129,
Jugement contradictoire, 76, 82.
Jugement par défaut, 76, 82, 84, 603,
Jurés, 225, 449, 601, 603.
Juridiction, 3, 11, 14, 25, 26, 27, 31, 33,
Jury, 3, 9, 11, 15, 16, 20, 26, 31, 32, 33,
Jury correctionnel, 41.
Justification des articles de la loi, 43.
Keller, député, 252, 577.
Laboulaye, sénateur, 17, 110, 494.
La Bassetière (de), député, 224.
Lacération d'afflches, 119, 122, 123, \U.
Lacreteilo (Henri de), député, 216.
LafOte, 520.
La Forge (Anatole de), député, 667, 668.
Laisant, député, 216.
Lamartine, 59.
Lambert de Sainte-Croix, sénateur, 649.
Langiois, député, 211.
Larcy (de), sénateur, 527, 529, 531.
Lareinty (de), sénateur, 534.
Larocliefoucauld (duc de), 6, 7, 9, 521.
Laroch&Joubert, député, 71, 82, 361.
Larousse, 11,57.
Lavertujon, 169.
Le Bastard, 53.
Leconte, député, 167, 216.
Lefranc (Victor), sénateur, 481.
Légitime défense, 30.
Legrand (Louis), député, 497.
Legrand (Paul), 122, 216.
Le Guay, (baron), sénateur, 147.
Lelièvre, député, 1, 24, 29, 35, 36, 66, 68, 71, 78, 83, 93, 97, 100, 106, 107, 119, 123, 124, 125, 127, 131. 167, 198, 198, 199, 207, 212, 216, 217, 233, 367, 377, 463, 454, 468,469, 572,578, 609, 634, 668.
Législation étrangère, 675.
Lenoôl (Emile), sénateur, 17, 301 à 314, 326 à 329, 332, 334, 526.
Lepelletier Saint- Fargeau, 176.
Lepère, député, 401.
Le Provost de Launay, député, 241, 352,
Leroux, député, 216.
Leroux (Pierre), 46.
Le Royer, sénateur, 197, 204, 532, 533, 534, 536, 537, 539, 649.
Lesguilion, député, 3.
Lettres, 29.
Le Yavasseur, député, 1.
Lévis (duc de), 6, 7.
Libelle, 7, 29, 58, 198, 347.
Liberté, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 14, 19, 22, 26, 27, 28, 31, 37, 38, 43, 46, 47, 58, 62,64,65, 73, lOl, 112,117, 131, 147, 169, 214, 250, 262.
Liberté de conscience, 150.
Liberté de la presse, 2, 5, 7, 8, 9, 12, 18, 19, 23, 27, 28, 31, 32, 33, 35, 36, 37, 38, 41, 51, 55, 56, 57, 58, 59, 65, 69, 96, 107, 168, 172, 174, 204, 214, 260, 320, 335, 362, 394, 426, 450, 617.
Liberté des culus, l37, 140, 142, 152.
Liberté électorale, 146, 449.
Liberté proYisoire, 606.
Librairie libre, 4, 13, 21. 26, 33, 44, 45, 46, 48, 50, 54.
Lieux publics, 28, 167, 180, 240, 246, 300,307, 330, 343, 366, 413.
Lisbonne, député, rapporteur, 1, 2, 3, 19, 22 à 32, 33, 45, 49, 68, 69, 72, 73 à 74, 77, 96,98,99, 124, 125, 126,128, 129, 131, 134, 198, 202, 205, 209, 210,215, 230, 237, 239, 298, 354, 366, 367, 368, 369, 879. 380, 402, 409, 411, 452, 454, 458, 462, 463, 466, 498, 519, 530, 521, 523, 656,557, 566, 571, 574, 577, 578, 579, 585, 601, 602, 604, 605, 609, 617, 618, 619, 620, 623, 633, 640, 660.
Liste du jury, 140.
Lithographies, 43, 55, 126, 130, 147.
LiTois, député, 279.
Uvres, 54, 130, 133.
TABLE ALPHABÉTIQUE
LiTres d^église, 44, 627.
Locataires^ 128.
Lockroy, député, 24, 107, 167, 174, 179, 184, 200, 204, 289, 873, 393, 394, 464, 639, 640, 641.
Loi, 5, 61.
Loi des 16-24 août, 1790; 118.
Loi des 18-22 mai 1791 ; 136, 307.
Loi du 1*' juillet 1791; 323.
Loi du 18 juillet 1791 ; 28, 161, 163, 171, 190,237.
Loi des 19-22 juillet 1791; 118,119.
Loi des 29-31 mars 1793; 190.
Loi du 18 germinal an X, 33, 44, 626.
Loi du 21 germinal an XI, 33, 44, 627.
Loi du 29 pluviôse an XIII, 33, 44, 627.
Loi du 21 avril 1810; 156.
Loi du 21 octobre 1814 ; 26, 46, 47.
Loi du 11 novembre 1815 ; 410.
Loi du 11 mai 1818; 48.
Lois de 1819; 9, 10, 11, 12, 15, 18, 23, 2(1, 27, 29, 30, 31, 38, 39, 40. 46, 55, 86, 87, 149, 157, 158, 161, 163, 177, 189, 190, 191, 192, 199, 208, 209, 212, 228, 240, 242, 249, 254. 287, )98, 801, 303. 304, 308, 313, 839, 841, 343, 849, 855, 384, 385, 412, 429, 433, 443, 446, 449, 455, 467, 489, 519, 528, 594, 595, 605, 615, 627.
Loi du 30 mars 1830, 55.
Loi du l** avril 1820 ; 43, 55.
Loi du 1^' mars 1822; 28, 27, 40, 287, 384, 528.
Loi du 25 mars 1822; 48, 40, 65, 86, 87, 88, 150, 153, 154, 156, 157, 158, 262, 339, 343, 344, 366, 412, 440, 531, 534.
Loi du lOjuillet 18S8;28, 81.
Loi du 18 juillet 1828; 62, 63, 73, 77.
Loi du 23 jailiet 1828; 48, 55.
Loi du 2 octobre 1830 ; 55.
Loi du 8 octobre 1830 ; 11.
Loi do 10 décembre 1830; 117, 119,
Loi du 24 mai 1884; 88, 44, 627.
Loi du 9 septembre 1835 ; 48, 55, 87, 389, 384.
Loi du 21 mai 1836 ; 83, 44, 627.
Loi du 18 juillet 1837; 119.
Loi du 25 mai 1838 ; 83, 44, 436.
Loi du 3 mai 1841 ; 188.
Loi du limai 1848; 28.27.
Loi du 7 juin 1848; 83, 44, 173, 544, 556, 627.
Loi du 12 août 1848; 385.
Loi du 27 juillet 1849; 11, 28, 31, 44, 47,
Loi du 16 Juillet 1850; 11, 23, 25, 62,
Loi du 17 février 1852; 31.
Loi du 4 mai 1855; 157.
Loi du 9 Juin 1857; 164.
Loi du 4 juin 1858; 164.
Loi du 24 juillet 1867 ; 77.
Loi du 11 mai 1868; U, 88, 55, 60, 62,
Loi du 15 avril 1871 ; 11, 81, 33, 35, 43,
Loi du 6 juillet 1871 ; 27, 31, 44, 56, 62,
Loi du 10 août 1871 ; 157, 635, 648.
Loi du 4 septembre 1871 ; 48, 56. 650. Loi du 29 décembre 1875 ; 2, 11. 33. 27,
Loi du 29 mars 1878; 122.
Loi du 27 juiUet 1879 ; 33, 44, 627.
Loi du 18 juin 1880; 128.
Lois existantes le 5 octobre 1880; 694. Loi du 29 Juillet I88i ; 695.
Lorois, député, 69, 70, 72, 78, 79, 123,
Loteries, 44.
Louis XVIII, 8.
Louis-PhiUppe, 107, 199, 201, 884, 521.
Louvel, 173.
Madier de Montjau, député, 2, 23, 216,
Madlval et Laurent, 7, 10, 150, 395.
MagistraU, 40, 478. Maigne (Jules), député, 891, 392, 393,
Maillé (de), député, 286, 291, 292.
Maires, 119, 122,185.
Mairies, 47, 48, 51, 62, 63, 84, 85, 86.
Manuel, 520.
Manuscrits de TÉtat, 44.
Marcère (de), député, 71, 72, 99, 209,
Marchés publics, 44.
Margoe, député, 167.
Marion, député, 167, 216.
Martin (Henri), sénateur, 142.
Martin-Feuillée, député, 2.
TABLE ALPHABÉTIQUE
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